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SÉANCE  DU  LUNDI  MATIN  29  JUILLET 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  Dr  HENROT 


I)U  DOMICILE  DE  SECOURS 
Ses  conditions  légales  — Ses  conséquences  financières 

I 

* 

M.  le  Dr  Drouineau.  — Une  question  d’un 'haut  intérêt  en 
matière  d’assistance  publique  et  dont  l’étude  s’impose  par  les 
raisons  de  toute  nature  qui  s’y  rattachent,  est,  incontestablement, 
celle  du  Domicile  de  secours.  C’est  la  base  de  toute  assistance  orga- 
nisée et  de  cette  base  dépend  l’édifice  tout  entier. 

Une  telle  étude  ne  pouvait  donc  pas  échapper  à l’attention  d’un 
Congrès  d’Assistance  publique  et,  bien  qu’il  soit  difficile  de  préciser 
dans  un  court  exposé  les  conditions  du  domicile  de  secours,  les 
inconvénients  ou  les  défectuosités  de  la  législation  actuelle,  les 
réformes  possibles,  les  conséquences  que  ce  domicile  de  secours 
entraîne,  les  droits  et  les  devoirs  qu’il  fait  naître  ou  qu’il  pourrait 
imposer  dans  l’avenir,  je  dois  cependant  aborder  la  question  sinon 
dans  son  ensemble,  du  moins  dans  ses  traits  principaux,  de  telle 
sorte  que  la  discussion  vienne  éclairer  quelques-uns  des  côtés  de 
ce  vaste  et  important  sujet. 

En  ce  qui  concerne  la  France,  les  principes  qui  règlent  le  domicile 
du  secours  sont  formulés  dans  la  loi  du  24  vendémiaire  an  XII.  Je  n’ai 
pas  besoin  d’en  reproduire  ici  les  articles,  ils  sont  connus  de  tous. 

Cëtte  loi  n’a  pas  été  modifiée;  elle  est  restée  jusqu'à  présent  la 
règle  à laquelle  on  doit  se  soumettre,  et,  malgré  les  nombreuses 
difficultés  qu’a  soulevées  son  application,  elle  est  encore  la  seule 
qui  régisse  la  distribution  des  secours  publics. 

Avant  la  loi  de  vendémiaire,  qui  faisaità  la  commune  l’obligation 
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du  secours,  un  décret  du  10  septembre  1790  avait  mis  à la  charge 

des  municipalités  et  des  départements  les  dépenses  des  hospices, 

hôpitaux,  hôtels-Dieu,  hospices  d'enfants  trouvés,  etc.. 

« 

Je  laisse  de  côté,  et  à dessein,  toute  la  période  qui  précéda  la 
révolution  et  pendant  laquelle  la  bienfaisance  publique,  non  orga- 
nisée, ne  relevait  que  de  la  charité  et  n’avait  pour  obligations  que 
celles  résultant  des  donations  faites  à certains  établissements. 

Donc,  à l’origine  de  l’organisation  de  l’assistance  publique,  nous 
voyons  l’obligation  communale  apparaître  comme  le  grand  principe 
de  la  distribution  des  secours,  quels  qu’ils  soient,  et  appliquée 
seulement  pour  le  département  en  matière  de  secours  hospitaliers 
ou  d’hospice. 

Ce  principe  a été,  depuis  cette  époque,  accepté  sans  la  moindre 
contestation  ; il  était  équitable,  et  malgré  les  difficultés  sans  nom- 
bre que  les  cas  particuliers  ont  fait  naître,  il  est  resté,  on  peut  le 
dire,  inébranlable. 

Loin  d’avoir  affaibli  ce  principe,  les  lois  spéciales,  les  explications 
fninistérielles,  la  jurisprudence  des  tribunaux  administratifs,  l’ont 
au  contraire  fortifié  et  en  fait,  à l’heure  présente,  la  règle  non 
écrite,  mais  entrée  dans  l’esprit  de  la  nation,  est  que  le  secours  à 
l'indigent,  malade,  abandonné,  infirme,  de  quelque  âge  soit-il,  est 
un  devoir  auquel  la  collectivité  ne  saurait  se  soustraire.  La  famille 
d’abord  doit  aux  siens  tout  ce  qu’elle  peut  dans  cette  participation 
nécessaire  : là  où  elle  disparait  pour  une  cause  quelconque  vient 
la  commune,  à laquelle  succèdent  ensuite  le  département,  l’État. 

« Cette  règle  de  la  bienfaisance  publique,  dit  M.  Bequet  (1),  est 
inscrite  au  moins  implicitement  dans  toutes  nos  lois  spéciales. 
C’est  sur  elle  qu’est  établi  le  régime  des  secours  à domicile  et  des 
secours  hospitaliers,  et,  lorsque  des  considérations  ont  diminué 
l’énergie  de  son  application,  comme  lorsqu'il  s’agit  des  aliénés  ou 
des  enfants  assistés,  elle  est  cependant  suffisamment  rappelée  pour 
qu’on  puisse  la  considérer  comme  formant  encore  le  fondement 
de  l’organisation  adoptée.  » 

Je  ne  conteste  pas  cette  assertion  de  M.  Bequet;  loin  de  là,  elle 
est,  à mon  sens,  très  exacte  et  j’accepte  aussi  que  dans  les  idées 
actuelles  de  la  plupart  des  personnes  appelées  à s’occuper  de  bien- 
faisance et  de  distribution  de  secours,  cette  succession  de  respon- 


(1)  Régime  et  législation  de  l’Assistance  publique  et  privée,  par  Léon 
Bequet,  1885. 
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sabilités  et  de  devoirs.de  la  famille  à la  commune,  de  la  commune  au 
département  et  de  celui-ci  à l’État,  est  admise,  en  principe,  comme 
utile,  logique  et  en  harmonie  avec  nos  habitudes  administratives, 
financières  et  politiques,  en  un  mot  avec  notre  vie  sociale. 

Mais  je  conteste,  tout  au  moins,  que  l’application  de  ce  principe 
ait  fait  le  même  chemin  et,  dès  lors,  ce  n’est  pas  seulement  pour 
codifier  une  loi  faite  déjà,  si  l'on  veut,  par  l’opinion  publique,  que 
je  demande  de  nouvelles  dispositions  législatives,  mais  encore  pour 
mettre  fin  à une  distribution  inégale  et  qui  s’éloigne  beaucoup,  à 
l’heure  actuelle,  du  principe  fondamental  de  l’organisation  de  l’assis- 
tance publique  en  France.  C’est  là  un  premier  point  à étudier. 

La  loi  de  vendémiaire  a prévu  le  domicile  de  secours  s’acquérant 
par  la  naissance,  le  séjour,  la  résidence,  mais  elle  n’admettait  en 
même  temps  qu’une  responsabilité  : la  commune,  et  puisqu’il  n’y 
avait  pas  deux  domiciles  de  secours  possibles,  une  seule  commune 
demeurait  toujours  responsable. 

Elle  avait,  certes,  le  tort  bien  grand  de  ne  pas  préciser  de  quelle 
manière  se  fixerait  cette  responsabilité  et  quelles  ressources  les 
communes  devaient  affecter  à cette  obligation.  Mais,  en  principe, 
et  au  moment  (1793)  où  cette  loi  paraissait,  peut-on  dire  qu’elle 
n’était  pas  suffisante  ou  mal  conçue  ? Non,  en  vérité,  c’était  une 
loi  bienfaisante  et  elle  procédait  d’une  idée  essentiellement  juste  et 
qui,  en  pratique,  ne  soulevait  pas  de  grandes  difficultés,  puisqu’à 
cette  époque  on  demeurait  encore  fidèle  au  sol,  on  ne  connaissait 
pas  les  déplacements,  les  grands  travaux  publics  n’étaient  pas  nés. 
La  responsabilité  pouvait  donc  être  limitée  à la  commune. 

A l’origine  encore,  on  pouvait  croire  à l’application  facile  de  la 
loi:  les  trois  sortes  de  domicile  et  les  exceptions  prévues  pouvaient 
suffire  à l’immense  majorité  des  cas. 

Mais  de  nos  jours,  c’est-à-dire  un  siècle  plus  tard,  en  est-il  de 
même?  Assurément  non,  et  la  pratique  de  la  bienfaisance 
publique  nous  apprend  que  le  domicile  de  secours  n’a  plus,  à pro- 
prement parler,  de  bases  précises,  tant  les  exceptions,  les  cas 
particuliers  sont  nombreux,  et  enfin  pour  échapper  aux  obligations 
trop  lourdes  qui  leur  incombent  les  bureaux  de  bienfaisance,  les 
hôpitaux  et  hospices  se  sont  créé  des  règles  spéciales,  ont  modifié 
les  conditions  mêmes  du  domicile  de  secours;  d’où,  la  loi  de  ven- 
démiaire est,  dans  son  application,  et  quoique  en  vigueur,  singu- 
lièrement combattue  par  ceux  qui  la  doivent  mettre  en  pratique. 
Est-ce  là  simplement  un  fait  d’application  irrégulière  de  la  loi  et 
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qu’il  serait  possible  de  corriger  en  rappelant  quelle  n’est  point 
abrogée  et  doit  être  scrupuleusement  suivie  ? Non,  cette  déviation 
était  fatale  et  elle  se  produisait  avec  les  modifications  sociales  qui 
allaient  changer  le  pays  pendant  qu’un  siècle  s’écoulait  et  que  le, 
progrès  scientifique  autant  que  les  événements  politiques  agitaient 
les  esprits  et  bouleversaient  toute  chose. 

Les  temps  ont  changé,  les  grands  travaux  publics  ont  nécessité 
des  travailleurs  venus  de  tous  les  points  du  territoire,  les  chemins 
de  fer  ont  multiplié  les  transports,  les  routes  ont  sillonné  le  sol  et 
facilité  les  échanges,  l’agriculture,  avec  l'introduction  des  machines, 
a modifié  les  habitudes,  la  vie  industrielle  a grandi,  et  les  bras, 
devenus  plus  rares  dans  les  champs  se  sont  mis  au  service  de 
l’industrie  toute-puissante  et  rémunératrice.  Pendant  ce  temps, 
les  villes  s’étendaient  et  la  campagne  s’épuisait.  Dans  cet  échange 
multiple,  constant,  des  hommes  et  des  choses,  les  diversités  de  la 
fortune  restaient  grandes  et  la  misère  seule  conservait  ses  droits  ; 
mais  les  charges,  au  lieu  de  s’étendre  tout  en  augmentant,  se 
concentraient  sur  un  moins  grand  nombre  de  communes;  les  villes 
monopolisaient  l’assistance  publique  et  devant  cette  invasion 
croissante  des  besoins  et  à cause  des  charges  devenant  chaque  jour 
plus  lourdes,  elles  étaient  enfin  obligées  de  se  défendre,  et  peu  à 
peu  s’est  engagée  une  lutte  véritable  entre  l'indigent  cherchant  du 
secours,  revendiquant  de  prétendus  droits  à ce  secours,  et  la  ville 
les  lui  refusant,  ou,  si  par  humanité  elle  y accède,  cherchant,  à 
son  tour,  d’autres  responsabilités  pour  alléger  sa  bourse  que  sa 
générosité  et  sa  philanthropie  épuisent. 

Une  circonstance  est  venue,  au  milieu  de  ce  siècle,  favoriser 
cette  concentration  de  l’assistance  en  un  moins  grand  nombre  de 
mains  et  il  faut  d’un  mot  la  rappeler.  La  seconde  République  avait 
comme  la  première  remué  les  idées  d’assistance,  et  bien  que  les 
grands  projets  d’organisation  qui  avaient  été  élaborés  à ce  moment, 
n’aient  pas  vu  le  jour,  quelques  lois  ont  surgi  à cette  époque  et 
entre  autres  celle  du  7 août  1851,  sur  les  hospices  et  hôpitaux. 

C’était  là  encore  une  loi  de  bienfaisance,  et  certainement  le 
législateur  était  animé  de  sentiments  respectables  et  d’intentions 
excellentes,  quand  il  voulait  que  l’ouvrier,  comme  l’indigent,  dût 
trouver,  quand  il  tombait  malade  dans  une  commune,  des  secours 
sans  qu’aucune  condition  de  domicile  ne  fût  exigée.  Cette  concep- 
tion philanthropique,  très  belle  en  soi,  très  humanitaire,  disons-le 
môme,  très  sage,  venait  concourir  à augmenter  la  situation 
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difficile  déjà,  à cette  époque,  de  l’assistance  urbaine.  Les  com- 
munes pourvues  d’hôpitaux,  c’est-à-dire  les  villes,  devenaient,  de 
ce  fait,  les  dispensatrices  légales  de  l’assistance  hospitalière,  et  les 
articles  3 et  4 ne  corrigeaient  pas  les  charges  nées  de  l’article  1er. 

Cependant,  un  principe  nouveau  apparaissait,  formulé  dans 
l'article  4,  créant  une  responsabilité  départementale,  facultative  et 
livrée  à l’appréciation  et  à la  bonne  volonté  des  conseils  généraux. 
Si  donc,  la  loi  de  1851  posait  les  bases  d’une  organisation  hospita- 
lière et,  à la  responsabilité  de  la  commune,  ajoutait  celle  du  dépar- 
tement, relativement  au  domicile  de  secours,  elle  détruisait  en  par- 
tie l'économie  de  celle  de  vendémiaire  et  supprimait  pour  le  cas  de 
maladie  les  conditions  du  domicile  de  secours,  et  donnait  du  même 
coup  aux  villes  le  lourd  fardeau  de  l’assistance.  Car  la  loi  paraissait 
juste  à l’heure  où  l’industrie  allait  prendre  un  nouvel  essor,  où  les 
progrès  allaient  devenir  de  plus  en  plus  sensibles  ; la  population 
rurale  accourait  déjà  vers  les  villes  et  le  mouvement  ne  s’est  pas 
arrêté, 'loin  de  là.  Abandonnées  des  départements,  les  villes  ont  dû, 
dès  lors,  songer  à défendre  le  patrimoine  des  pauvres  et  les  deniers 
des  contribuables  urbains,  car  l’assistance  réclamait  de  larges  sub- 
ventions municipales;  et  les  commissions  administratives  devenues 
rigoureuses  ont  lutté  contre  l’indigent,  et  c’est  à la  porte  même  de 
l'hôpital  ou  du  bureau  de  secours  que  se  passait  ce  triste  débat. 

J’ai  assisté  pendant  de  nombreuses  années  à ce  lamentable 
spectacle.  J’ai  vu  bien  des  pauvres  gens  que  les  hasards  de  la  vie 
avaient  mis  sans  domicile  légal  de  secours  et  ne  comptant  plus 
que  sur  la  charité  publique,  j’ai  vu  des  malades  allant  d’hôpital  en 
hôpital,  porteurs  quelquefois  d’affections  sérieuses  et  néanmoins 
repoussés  : ici,  parce  que  l’hôpital  hospice  n’était  fait  que  pour 
les  vieillards  ou  les  malades  de  la  commune  ; là,  parce  que  leur 
maladie  n’était  pas  de  celles  qui  y étaient  admises;  ailleurs,  parce 
que  tous  les  lits  étaient,  disait-on,  occupés  ; quelquefois,  ils  s’en 
allaient  tristement  sans  secours  ; d’autres  fois,  on  leur  allouait  une 
petite  somme  d’argent  pour  les  faire  arriver  jusqu’à  une  ville  voi- 
sine, où,  pensait-on,  on  pourrait  peut-être  les  recevoir. 

C’est  à l’infini  qu’on  multiplierait  les  cas.  Les  marins,  les  anciens 
militaires,  les  petits  employés  de  commerce,  les  domestiques,  les 
ouvriers  nomades,  tout  ce  personnel,  sans  cesse  mouvant,  toujours 
en  quête  de  travail  et  de  situations  meilleures,  toujours  à deux 
doigts  de  la  misère,  ne  cherche  de  secours  que  dans  la  ville,  car 
seule  elle  peut  le  plus  souvent  le  lui  donner,  et  partout  ailleurs  les 
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portes  se  ferment  ; je  n'avance  là  que  des  faits  connus  de  tous 
d’expérience  de  tous  les  jours,  et  cette  généralité  des  faits  permet 
d’affirmer  hautement  que  l’application  rigoureuse  de  la  loi  de  ven- 
démiaire jetterait  actuellement  sur  la  voie  publique,  dans  les 
villes  et  les  campagnes,  un  nombre  considérable  d’indigents  sans 
domicile  légal  de  secours,  inconnus  de  leur  commune  d'origine,  et, 
depuis  leur  naissance  et  dans  leur  existence  mouvementée,  ayant 
acquis  beaucoup  de  domiciles  de  secours  également  perdus  dans 
de  nouvelles  étapes.  Pour  tous  ceux-là  les  villes  populeuses,  riches, 
et  par  cela  même  plus  hospitalières,  sont  l’espérance  dans  la 
détresse  et  c’est  vers  elles  qu’ils  se  dirigent,  en  quête  d’une  der- 
nière ressource. 

En  fait,  à l'heure  présente,  l’esprit  de  la  loi  de  vendémiaire  est 
faussé  ; son  application,  la  plupart  du  temps,  est  impossible,  son 
principe  si  juste  de  la  répartition  communale  est  annihilé  et  il  n’y 
a plus  qu’une  assistance  urbaine  dont  la  progression  diminue,  en 
allant  de  la  capitale,  la  cité  hospitalière  entre  toutes  et  dont  l'iné- 
puisable bienfaisance  est  admirable,  aux  grandes  et  généreuses 
villes  : Lyon,  Marseille,  Bordeaux,  Reims,  Rouen,  etc.,  jusqu’à  de 
plus  modestes,  mais  encore  de  quelque  importance. 

Citons  quelques  chiffres  qui  donneront  une  idée  de  cette  parti- 
cipation des  grandes  villes  dans  l’assistance  à domicile  et  hospi- 
talière. 


Villes 

Population 

Revenus  des  bureaux 
de  bienfaisance 

Nombre  de 
lits  d’hospice 

Paris 

2.344.550 

8.468.582 

20.000 

Lyon 

401.930 

729.434 

4.176 

Marseille 

376.143 

505.963 

2.000 

Bordeaux  . . . 

240.582 

553.155 

1.700 

Lille 

188.272 

589.774 

2. 188 

Toulouse 

147.617 

338.932 

1 .554 

Nantes 

127.482 

159.855 

2.381 

Le  Havre 

112.074 

191.425 

1 .200 

Rmien 

107.163 

282.535 

2.073 

Roubaix 

100.209 

180.764 

600 

Reims 

97.903 

224.991 

1.014 

Orléans 

60.826 

85.552 

1.641 

Tours 

59.585 

73.063 

1.178 

Montpellier. . 

56.765 

85.292 

1.581 

4.421.111 

12,469.315 

42  716 
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Le  chiffre  total  des  revenus  de  l’assistance  à domicile,  sommes 
disponibles  pour  le  secours,  est  de  34.980.252.  Le  nombre  total  des 
lits  d’hôpitaux  en  France  peut  être  fixé  largement  et  approxima- 
tivement à 140.000.  Pour  l'assistance  hospitalière,  on  voit  donc  que 
14  villes,  c’est-à-dire  14  communes,  absorbent  le  tiers  des  ressources 
matérielles  de  l’assistance  publique;  il  reste  pour  les  deux  autres 
tiers,  36,107  communes.  Et  ce  n’est  que  le  neuvième  de  la  popula- 
tion totale  de  la  France  qui  répond  à cette  charge. 

I/inégalité  est  donc  flagrante,  incontestable  ; elle  a des  inconvé- 
nients nombreux,  des  conséquences  redoutables;  la  bienfaisance 
urbaine  n’a  pas  d’organisation  spéciale,  légale  ; elle  se  l’est  faite 
par  des  règlements,  elle  y est  contrainte  ; déjà,  même  dans  les 
grandes  villes,  les  ressources  ne  suffisent  plus  : aux  nombreuses 
demandes  de  secours,  il  est  impossible  de  donner  satisfaction  ; on 
refuse  des  lits  d’hôpital,  des  secours  d’hospice,  faute  d’argent.  Il  a 
fallu  fixer  au  domicile  de  secours  des  limites  spéciales  pour  l’ad- 
mission à l’hôpital,  pour  celle  à l’hospice,  et  les  conditions  du  domi- 
cile de  secours  varient  de  un  à dix  et  quinze  ans,  et  la  recherche  de 
l’indigence  nécessite  des  enquêtes  rigoureuses  et  quelquefois  lon- 
gues avant  l’obtention  des  secours. 

Telle  est  bien  la  situation  véritable  et  qui  se  résume  ainsi  : 

1°  L’assistance  publique  est  devenue  l’assistance  urbaine,  varia- 
ble dans  son  application  selon  l’importance  des  villes  ; l’assistance 
rurale  est  réduite  à rien  ou  à peu  près. 

2°  Les  villes  ne  peuvent  plus  supporter  cette  charge  et  luttent,  au 
détriment  de  l’indigence  elle-même,  pour  défendre  leurs  intérêts 
menacés. 

3°  Le  domicile  de  secours  est  tout  entier  fait  d’exceptions,  de  cas 
particuliers  que  les  termes  de  la  loi  de  vendémiaire  ne  suffisent  pas 
à retenir  et  à fixer. 

II 

Nous  avons  exposé  sommairement  la  condition  générale  du  do- 
micile de  secours  et  le  résultat  final  auquel  on  était  arrivé  en  fait 
d’assistance  publique;  il  nous  faut  dans  une  pareille  question  aller 
plus  loin  et  examiner  le  domicile  de  secours  dans  ses  prescriptions 
légales  actuelles,  suivant  les  modes  d’assistance,  les  âges,  les  di- 
verses conditions  sociales,  etc.  Mais  dans  cet  examen  nous  serons 
bref,  puisqu’il  s’agit  moins  de  commentaires  et  d’explications  que 
de  simples  constatations  de  faits. 
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Modes  d’assistance 

1°  Bureaux  de  bienfaisance.  — La  loi  de  vendémiaire  an  II  règle 
seule  pour  l’assistance  à domicile  la  question  du  domicile  de  se- 
cours^et  la  loi  de  frimaire  an  V,  qui  a créé  les  bureaux  de  bienfai- 
sance. n’y  a en  aucune  manière  porté  atteinte.  Elle  a,  au  contraire, 
fortifié  le  secours  communal,  de  naissance  ou  acquis,  en  spéci- 
fiant, article  4,  que  « les  mendiants  valides  qui  n’ont  pas  de  domi- 
cile acquis  hors  de  la  commune  où  ils  sont  nés,  sont  obligés  d’y 
retourner;  faute  de  quoi  ils  y seront  conduits  par  la  gendarmerie 
et  condamnés  à une  détention  de  trois  mois.  » 

En  même  temps  qu’elle  créait  les  bureaux,  la  loi  de  frimaire  leur 
assurait  des  recettes  : le  droit  des  pauvres  sur  les  billets  de 
théâtre  ou  de  concerts.  C’était  peu  de  chose  ; mais  aussi  le  bureau 
de  bienfaisance  était,  alors  cantonal  et  répondait  à ce  qu’aujour- 
d’hui  pourraient  être  des  syndicats  de  communes  ; on  associait  ses 
dépenses  et  ses  recettes  et  on  les  réservait  exclusivement  aux  in- 
digents locaux  ; les  nomades  étaient  conduits  par  les  gendarmes. 
Tout  cela  à l’heure  première  était  bien,  et  au  point  de  vue  légal, 
le  temps  n’a  amené  aucune  modification  à l'ordre  des  choses  éta- 
bli, si  ce  n’est  que  le  bureau  cantonal  a disparu  (28  pluviôse 
an  VIII),  est  devenu  communal  et  que  les  recettes  des  droits  des 
pauvres  n’ont  été  qu’une  minime  part  des  revenus  de  l’assistance. 
On  comptait,  dit  M.  de  Gerando  (1),  en  1830,  6,275  bureaux;  aujour- 
d’hui, il  y en  a 14,760  (statistique  du  ministère  du  commerce,  1884), 
et  en  1887  15,250.  Le  domicile  de  secours  est  donc,  en  ce  qui 
touche  l’assistance  à domicile,  nettement  établi  et  l’institution  des 
bureaux  de  bienfaisance  n’est  pas  attaquable  dans  ses  principes. 

Si,  au  point  de  vue  légal,  il  n’y  a rien  à ajouter,  on  peut  prou- 
ver cependant  l'insuffisance  du  résultat  obtenu  dans  l’application 
en  rappelant  une  des  conclusions  du  remarquable  rapport  sur 
l’enquête  faite  par  l’inspection  générale  sur  les  bureaux  de  bien- 
faisance (2).  « L’organisation  des  secours  dans  les  campagnes 
devrait  être  recommandée  aux  administrations  locales,  afin  d’em- 
pêcher l’émigration  des  journaliers  de  la  campagne  vers  la  ville. 
Les  secours  devraient  être  mieux  localisés  et  les  communes  obli- 


(1)  De  Gerando.  — De  la  Bienfaisance  publique. 

(2)  Enquête  sur  les  Bureaux  de  bienfaisance.  — Ministère  de  l’Inté- 
rieur. 1874. 
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gées  à s’occuper  de  leurs  pauvres.  Alors  seulement  pourraient 
être  sérieusement  réprimées  la  mendicité  et  plus  spécialement  la 
mendicité  ambulante,  la  plus  dangereuse  de  toutes.  » Cette  cita- 
tion prouve  que  les  lois  de  vendémiaire  et  de  frimaire  ne  suffisent 
pas  à assurer  une  organisation  complètement  satisfaisante.  L’obli- 
gation communale,  qu’indique  le  rapport,  entraîne  une  modifica- 
tion de  la  loi  de  vendémiaire  pour  tous  ceux  qui,  autres  que  des 
mendiants,  n’ont  pas  de  domicile  acquis  dans  une  commune. 

2°  Hôpitaux.  — La  loi  de  vendémiaire  an  II  a été  modifiée  en  ce 
qui  concerne  l’assistance  aux  malades,  par  la  loi  du  7 août  1851. 
Pour  les  malades,  en  effet,  l’article  1er  supprime  le  domicile  de 
secours  pour  tout  individu,  privé  de  ressources,  tombant  malade 
dans  une  commune  pourvue  d’un  hôpital.  La  loi  ne  s’est  pas  expli- 
quée en  ce  qui  concerne  les  communes  privées  d’hôpitaux  et  il  est 
permis  de  se  demander  si,  par  son  article  19  n’abrogeant  que  les  dis- 
positions contraires  à ladite  loi,  l’article  18  de  la  loi  de  vendémiaire, 
« tout  malade  domicilié  de  droit  ou  non , qui  sera  sans  ressources , sera 
secouru , ou  à son  domicile  de  fait , ou  à l’hospice  le  plus  voisin  », 
échappe,  ou  non,  à cette  abrogation. 

Ce  que  la  loi  a voulu,  c’est  que  la  condition  du  domicile  de 
secours  n’empêchât  pas,  dans  le  cas  de  maladie,  la  délivrance 
immédiate  du  secours  là  où  il  pouvait  être  donné.  Et  pour  arriver 
à ce  résultat,  elle  désignait  spécialement  les  communes  pourvues 
d’hôpitaux,  et  faisait,  non  à ces  communes,  mais  aux  établisse- 
ments hospitaliers  mêmes  de  la  commune,  le  devoir  de  secourir 
les  malades;  pour  les  autres,  elle  laissait  subsister  l’article  18  de 
la  loi  de  vendémiaire,  qui,  en  cas  de  maladie,  rend  le  secours  pos- 
sible au  domicile  de  fait  ou  à l’hospice  le  plus  voisin. 

Ainsi  comprise,  la  loi  de  1851  posait  le  principe  de  l’assistance 
immédiate  et  générale  en  cas  de  maladie,  pour  tout  individu  privé 
de  ressources,  supprimait  les  conditions  de  domicile  et  faisait 
secourir  les  uns  aux  hôpitaux  de  la  commune,  les  autres  aux 
hospices  les  plus  voisins. 

Peut-on  envisager  la  question  autrement  et  rendre,  quand  la 
commune  est  privée  d’hôpital,  celle-ci  responsable  des  soins  médi- 
caux à donner  aux  individus  sans  ressources  et  n’ayant  pas  au 
moment  de  la  maladie,  les  conditions  de  domicile  ? Ainsi,  dans 
cette  hypothèse,  un  ouvrier,  sans  autre  ressource  que  son  travail, 
se  fracturant  une  jambe,  devra,  la  commune  étant  privée  d’hôpital, 
être  transporté  à l'hôpital  le  plus  voisin  pour  y être  soigné  aux 
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frais  de  la  commune  où  l’accident  s'est  produit.  C’est,  à mon  avis, 
excessif  et  peu  équitable  dans  l’état  actuel  de  la  législation.  Car, 
cette  dépense  imprévue,  ne  s’adressant  pas  à des  individus  domi- 
ciliés de  fait,  deviendrait  lourde  en  se  renouvelant  et  en  s’étendant 
aux  cas  de  maladie,  beaucoup  d’ouvriers  vivant  à l’auberge  durant 
la  période  de  leurs  travaux,  un  temps  trop  court  pour  avoir  le 
domicile  de  secours.  En  imposant  cette  charge  aux  communes,  la 
loi  eût  été  trop  généreuse  aux  dépens  des  contribuables  ruraux  et 
leur  eût  créé  une  imposition  qu’elle  réservait  d’autre  part  aux 
seuls  établissements  hospitaliers. 

L’autre  interprétation  n’est  pas  plus  équitable,  en  ce  sens  qu’elle 
donne  aux  établissements  hospitaliers  la  charge  des  cas  fortuits  et 
des  secours  impérieux  et  n’en  fait  pas  une  obligation  communale. 
Remarquons  encore  que  cette  dernière  interprétation  crée  pour 
ainsi  dire  l’assistance  nouvelle  des  cas  urgents  et  des  secours  immé- 
diats ; c’est  presque,  en  fait,  établir  un  domicile  de  secours  hospi- 
talier, chose  grave  et  qui  peut  singulièrement  porter  atteinte  à 
la  gestion  du  patrimoine  des  indigents.  Que  ce  soit,  là,  dépasser 
la  pensée  du  législateur,  c’est  possible  ; mais  en  réalité  la  loi  de  1851 
donnait  bien,  par  la  suppression  du  domicile  de  secours,  dans  les 
villes  pourvues  d’hôpitaux,  une  charge  seulement  aux  hospices. 

J’en  conclus  donc  à accepter  qu’implicitement,  aux  termes  de 
l’article  18  de  la  loi  de  vendémiaire,  le  secours  de  maladie  doit  être 
donné  à l’hospice  le  plus  voisin,  dans  les  cas  prévus  par  l’article 
premier  de  1851 . 

Cette  conséquence  de  la  législation  concernant  les  hôpitaux  fait 
que  le  domicile  de  secours  n’existe  plus  dans  le  cas  de  maladie  ; et 
cependant  l’article  3,  confondant  malheureusement  les  malades  et 
les  incurables,  dispose  qu’ils  pourront  être  admis  aux  hospices  et 
hôpitaux  du  département  désignés  par  le  préfet,  suivant  un  prix 
de  journée  qui,  selon  les  prévisions  de  l’article  4,  peut  être  sup- 
porté par  la  commune,  le  département  ou  même  l’hôpital. 

Il  y a là  une  contradiction  flagrante  et  qui  est  loin  de  rendre 
facile  l’application  du  domicile  de  secours.  Je  dis  aussi  que  l’ar- 
ticle 3 confond  malheureusement  les  malades  et  les  incurables  ; c’est 
qu’en  effet  l’article  2 spécifie  qu’un  règlement  particulier  établi 
par  les  commissions  administratives,  avec  l’approbation  du  préfet, 
fixera  les  conditions  du  domicile  pour  l’admission  dans  chaque 
hospice  destiné  aux  vieillards. . . Les  cas  de  maladie  et  l’admission 
aux  hôpitaux  sont  exceptés  de  cette  réglementation,  et  cependant 


PREMIÈRE  SECTION 


0 


les  règlements  des  hôpitaux  mixtes  ont,  à la  fois,  fixé  les  conditions 
d’admission  des  malades  et  des  vieillards,  et,  de  ce  fait,  échappé 
ou  cherché  à échapper  à la  rigueur  de  la  loi  de  1851.  Légalement, 
ces  règlements  ne  doivent  pas  concerner  les  cas  de  maladie  que 
l'article  premier  a explicitement  visés  et  parfaitement  désignés. 

C’est  donc  bien  le  lieu  de  dire  avec  M.  Dreyfus-Brissac  (1)  que 
la  législation  du  domicile  de  secours  présente  les  plus  graves 
inconvénients,  les  plus  choquantes  anomalies. 

En  effet,  elle  supprime  le  domicile  de  secours  pour  la  maladie 
dans  les  communes  pourvues  d’hôpitaux,  et  donne  dans  ce  cas  la 
charge  aux  hôpitaux  eux-mêmes  et  non  aux  communes.  Pour  les 
communes  privées  d’hôpitaux,  sans  préciser  si  la  loi  de  vendé- 
miaire leur  doit  être  appliquée,  elle  établit  cependant  que  la  mala- 
die entraîne  une  obligation  communale. 

Il  est  bien  évident  qu’une  pareille  confusion  ne  peut  se  perpé- 
tuer et  qu’une  semblable  inégalité  ne  peut  subsister.  Pourquoi 
faire  ainsi  disparaître  le  domicile  de  secours  ? Par  humanité  et 
pour  qu’aucune  discussion  d’intérêts  ou  de  droits  ne  vienne  arrêter 
l’intervention  du  secours;  soit.  Mais  le  secours  hospitalier  ne  peut- 
il  être  donné  aux  malades  ou  aux  blessés,  quelles  que  soient  les 
responsabilités  qui  naîtront  de  cette  maladie  ou  de  cet  accident? 
La  question  de  l’assistance  aux  malades  n’est-elle  donc  que  dans  le 
secours  immédiat?  Et  le  « tombé  malade  » du  législateur  n’impli- 
que-t-il, comme  quelques  administrateurs  le  pensent,  que  les  cas 
fortuits  d’accident  ou  d'urgence  ? Ce  serait  là  une  erreur  : l’assis- 
tance médicale  tout  entière  est  visée  dans  la  loi  de  1851,  ainsi  que 
celle  aux  vieillards.  C’est  largement  que  le  législateur  a conçu  cette 
assistance,  c’est  ainsi  qu’il  faut  l’accepter.  Mais  cette  conception 
n’a  amené  qu’une  application  contradictoire  et  a entraîné  ici  une 
charge  spéciale,  immédiate  et  considérable  pour  les  hôpitaux,  là 
une  responsabilité  communale  dont  l’étendue  n’est  point  détermi- 
née et  qui,  vague,  indécise,  prête  à toutes  les  inteprétations,  à 
toutes  les  discussions,  et  finalement  peut  laisser  et  laisse,  en  fait, 
très  souvent,  l’indigence  sans  secours.  Le  but  humanitaire  du 
législateur  n’est  pas  atteint.  Les  responsabilités  mal  placées  font 
échec  à son  intention  généreuse  et  philanthropique.  L’équité  veut 
que  la  charge  soit  donnée,  non  à l’établissement  hospitalier  de  la 


(1)  Dreyfus-Brissac. — Rapport  au  Conseil  supérieur  de  l’assistance  publi- 
que. 
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commune,  mais  à la  commune  elle-même  d’une  façon  générale,  et 
dès  lors  le  domicile  de  secours  doit  être  précis,  et  toutes  les  condi- 
tions en  être  prévues.  Nous  verrons  s’il  est  possible  de  réaliser  ces 
conditions  sans  atténuer  l’efficacité  du  secours  en  cas  de  maladie. 

Hospices.  — Comme  pour  les  hôpitaux,  la  loi  de  vendémiaire  a 
été  profondément  modifiée  par  la  loi  de  1851.  C’est  l’article  2 qui 
intervient  ici,  en  donnant,  comme  je  l’ai  dit,  aux  commissions 
administratives  le  droit  de  fixer  les  conditions  d’admission  aux  hos- 
pices, rendant  par  là  inapplicables  les  articles  16  et  17  de  vendé- 
miaire. Comment,  en  effet,  avec  le  dispositif  de  l’article  2,  admettre 
que  : « Tout  vieillard,  âgé  de  70  ans,  sans  avoir  acquis  de  domicile 
de  secours,  ou  reconnu  infirme  avant  cette  époque,  recevra  les 
secours  de  stricte  nécessité  dans  l’hospice  le  plus  voisin,  de  même 
que  celui  qui  dans  l’intervalle  du  délai  prescrit  pour  acquérir  le 
domicile  de  secours,  se  trouvera  par  quelque  infirmité,  suite  de  son 
travail,  hors  d’état  de  gagner  savie?»Laloi  de  vendémiaire  ouvrait 
ainsi  toutes  grandes  les  portes  de  l’hospice  aux  vieillards  et  aux 
infirmes,  c’est-à-dire  aux  invalides  du  travail,  et  la  réglementation 
des  commissions  les  ferme  aujourd’hui  avec  rigueur.  Là  encore  il 
y a une  contradiction  formelle  de  la  législation,  qui  rend  l’applica- 
tion de  la  loi  de  vendémiaire  impossible,  en  fait  de  domicile  de 
secours. 

Incurables.  — La  loi  de  vendémiaire  n’a  pas  parlé  des  incurables  ; 
tout  au  contraire,  celle  de  1851  les  mentionne  expressément,  de 
telle  sorte  que  ce  qui  concerne  les  hospices  semble  fait  exclusive- 
ment pour  eux.  Ils  seraient,  de  ce  fait,  relativement  au  domicile 
de  secours,  placés  dans  les  conditions  indiquées  pour  les  hospices 
et  livrés  à l’arbitraire  des  commissions  administratives.  Ne  faut-il 
pas  prendre  garde  au  mot  — incurables  — et  n’y  voir  qu’une  terme 
générique  s’appliquant  d’une  manière  générale  à la  population 
d’hospice  ? Il  y a là  matière  à discussion,  non  pas  philologique, 
mais  administrative.  Dans  sa  circulaire  du  31  janvier  1840,  sur  le 
règlement  du  service  intérieur,  M.  le  ministre,  parlant  des  admis- 
sions aux  hospices,  disait  que  les  incurables  rentrent  dans  la  classe 
des  malades  et  méritent  par  cela  même  plus  d’intérêt  que  les  vali- 
des, qui  cependant  sont  reçus  de  préférence  dans  beaucoup  d’éta- 
blissements. M.  le  ministre  avait  parfaitement  raison,  l’incurable 
est  un  trait  d’union  entre  le  malade  et  l’infirme,  et  c’est  pour  cela 
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même  que  sa  situation,  pour  le  domicile  de  secours,  crée  parfois 
de  grands  embarras.  Que  de  chroniques  se  glissent  d’abord  à 
l’hôpital  auquel  l’accès  est  plus  facile,  le  domicile  de  secours  s’ef- 
façant légalement,  et  qui,  plus  tard,  quelquefois  sans  trop  de  peine 
et  en  rendant  leur  situation  très  intéressante,  passent  à l’hospice 
grâce  à l’incurabilité  de  leur  maladie  ! Que  de  supercheries  de  cet 
ordre  disparaîtraient,  si  les  responsabilités  étaient  mieux,  établies 
et  si  les  commissions  administratives  n’étaient  pas  absolument 
maîtresses  dans  la  matière  ! 

Aliénés.  — La  loi  de  1838,  en  créant  des  conditions  spéciales  au 
placement  des  aliénés,  a modifié  d’une  certaine  manière  les  prescrip- 
tions de  la  loi  de  vendémiaire.  Le  principe  du  domicile  de  secours, 
il  est  vrai,  n’a  pas  été  atteint  ; mais  le  placement  d’office  par  arrêté 
préfectoral  a créé  du  même  coup  l’obligation  du  secours  communal 
et  départemental,  en  ce  qui  touche  le  domicile  de  secours,  il  n’y  a, 
en  effet,  pas  de  doute.  Dans  la  discussion  de  la  loi,  on  demanda 
l’insertion  de  ces  mots,  — domicile  de  secours,  — pour  donner  plus 
de  précision  et  de  clarté  au  texte,  et  le  rapporteur  répondit  : 

« Quand  il  s'agit  de  faire  secourir  quelqu’un  par  la  commune  de 
son  domicile,  et  quand  une  loi  spéciale  a précisément  défini  com- 
ment s’établit  le  droit  au  secours  et  qui  en  impose  l’obligation,  il 
peut  paraître  sans  objet  de  le  repéter  chaque  fois  que  l’on  devra 
faire  mention  dans  la  loi  d’une  charge  de  cette  nature.  » Cette  loi 
est  celle  de  vendémiaire  et  avec  les  lacunes  de  la  loi,  les  difficultés 
d’application  sont  encore  grandes  et  occasionnent  dans  tous  les 
départements  des  recherches  considérables,  des  revendications 
constantes  et  finalement  une  reponsabilité  financière  assez  lourde 
pour  le  département.  La  loi  ayant  créé,  en  effet,  ce  qui  n’existait 
encore  que  pour  les  enfants  assistés,  un  domicile  départemental, 
chaque  département  doit  les  secours  aux  aliénés  domiciliés  de  fait 
ou  d’origine  ; à défaut  de  la  responsabilité  des  personnes  ou  des 
familles,  des  communes,  le  placement  d’office  entraîne  la  respon- 
sabilité du  département  qui  doit  subir  la  charge  complète  lorsqu’il 
est  dans  l’impossibilité  d’établir,  en  dehors  de  son  territoire,  la 
commune  ou  le  département  où  doit  se  répéter  le  secours.  (Arti- 
cles 43  et  44  de  la  loi  de  1838.)  La  responsabilité  s’arrêtant  au 
département  est  parfois  assez  lourde  et  cependant,  depuis  que  la 
loi  de  1838  a consacré  ce  nouveau  domicile  de  secours,  on  ne  peut 
pas  discuter  les  avantages  sérieux  qu’il  a apportés  à l’assistance 
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des  aliénés,  ils  sont  incontestables  et  universellement  admis.  La 
question  aujourd’hui  est  donc,  non  pas  de  modifier  ce  qui  existe, 
mais  de  l’améliorer  en  rendant  la  loi  de  vendémiaire  d’une  applica- 
tion toujours  possible,  et  en  diminuant  ce  qu’il  peut  y avoir 
d’excessif  dans  la  responsabilité  limitée  au  département. 

Femmes  enceintes.  — L’assistance  des  femmes  enceintes  offre  sou- 
vent des  difficultés  ; la  question  du  secours  se  discute  pour  elles, 
quant  au  domicile,  à cause  de  la  catégorie  d’assistées  à laquelle 
elles  doivent  appartenir.  On  a contesté  leurs  droits  à l’assistance 
hospitalière,  n’en  voulant  pas  faire  des  malades  ; l’accouchement 
étant  le  dernier  terme  d’une  fonction  normale,  physiologique,  qui 
n’a  rien  de  comparable  à l’état  de  maladie  et  qui,  à ce  point  de  vue, 
et  la  loi  prise  à la  lettre,  n’ouvre  pas  les  portes  de  l’hôpital.  Tout 
établissement  hospitalier,  qui  n’a  point  prévu,  dans  ses  dispositions 
réglementaires,  l’admission  des  femmes  enceintes,  peut  se  refuser 
à les  recevoir  en  s’appuyant  sur  ce  qu’elles  n’appartiennent  à 
aucune  des  catégories  réglementaires  et  que,  par  conséquent,  elles 
doivent  être  soutenues  par  l’assistance  à domicile.  Cette  théorie, 
qu’il  est  facile  de  combattre,  a pour  elle  la  lettre  des  lois  exis- 
tantes, et  est  à ce  point  de  vue,  assez  solidement  appuyée,  pour 
qu’une  résistance  considérable  empêche,  dans  bien  des  hôpitaux, 
l’assistance  aux  femmes  enceintes  et  la  création  de  maternités,  et 
pour  qu’elle  retombe  en  majorité,  sinon  en  totalité,  sur  les  bureaux 
de  bienfaisance.  Je  déplore,  avec  bien  d’autres,  cette  situation, 
mais  je  ne  veux  envisager  la  question  qu’au  point  de  vue  du 
domicile  de  secours.  Écartée  des  hôpitaux,  l’assistance  aux  femmes 
enceintes  est  laissée  à l’arbitraire  des  commissions  administratives, 
qui  peuvent  réglementer  à leur  gré  l’admission  et  poser  les  condi- 
tions de  domicile.  Appartenant  aux  bureaux  de  bienfaisance, 
elle  est  soumise  aux  prescriptions  de  la  loi  de  vendémiaire  et  par 
conséquent  trop  souvent  le  bureau  de  bienfaisance  échappe  à cette 
obligation  ; dans  le  cas  de  domicile  non  acquis  ou  d’absence  de 
domicile  rapproché,  la  difficulté  commence  entre  l'hôpital  qui  ne 
veut  pas  de  cette  charge  et  ne  l’accepte  pas  et  le  bureau  qui  n’en- 
tend pas  la  subir  non  plus;  la  malheureuse  femme,  durant  ce 
triste  débat,  vient  accoucher  sur  la  voie  publique,  à la  porte  même 
de  l’hôpital. 

C’est  encore  là  une  question  de  domicile  de  secours  qui  cause 
ces  lamentables  événements,  honteux  en  pleine  civilisation  et 
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dont  la  société  doit  se  sentir  humiliée.  Il  faut  que  la  loi  soit  for- 
mulée de  telle  sorte  que  de  pareils  errements  disparaissent,  qu’il 
ne  puisse  plus  y avoir  de  débats  entre  deux  sortes  d’assistance  et 
que  les  conditions  du  domicile  s'effacent  devant  un  secours  qui  doit 
être  immédiat. 

Mendicité.  — L’institution  des  dépôts  de  mendicité  encore  en 
vigueur  soulève  la  question  du  domicile  de  secours,  à différents 
points  de  vue.  Après  la  brillante  discussion  sur  les  dépôts  de  men- 
dicité à la  dernière  session  du  Conseil  supérieur  de  l’Assistance 
publique,  et  l’ajournemenc  de  toute  décision,  après  l’examen  qui 
doit  être  fait  de  la  question  par  le  Conseil  supérieur  des  Prisons,  je 
n'ai  pas  à insister  sur  le  caractère  particulier  que  doit  avoir,  en  vue 
des  dépôts  de  mendicité,  le  domicile  de  secours.  Le  dépôt  de  men- 
dicité doit-il  être  un  établissement  d’assistance,  un  établissement 
pénitentiaire?  La  question  est  là,  et  non  encore  résolue.  Mais, 
quel  que  soit  son  sort  dans  l’avenir,  l’assistance,  largement  orga- 
nisée et  scrupleusement  appliquée,  peut  prévenir  la  misère  ou  l’ar- 
rêter dans  la  pente  fatale  qui  la  conduit  actuellement  au  vice  ou 
au  délit.  « Supprimez  l’assistance,  dit  M.  Dupuy,  la  mendicité 
n’est  pas  plus  reprochable  que  la  faim.  Créez  l’assistance,  l’assis- 
tance sérieuse,  alors  la  mendicité  est  une  habitude  méprisable 
comme  la  fainéantise  dont  elle  procède  et  punissable  comme  un 
dissolvant  social.  » Dans  cet  ordre  d’idées,  on  voit  de  quelle  impor- 
tance est  le  domicile  de  secours,  quelles  responsabilités  il  emporte 
et  combien  il  était  utile  de  le  rappeler  ici.  La  loi  de  vendémiaire  a 
trop  de  lacunes,  trop  d’imperfections  pour  être  une  loi  préventive 
de  la  misère;  il  faut  demander  mieux  à une  législation  nou- 
velle. 

La  loi  de  vendémiaire  a cherché  à préciser  les  conditions  du  do- 
micile de  secours  suivant  certains  cas  particuliers  qu’il  est  utile 
d’étudier  : ' 

Selon  les  cîges  : 

I.  — Première  enfance.  — La  nécessité  du  secours  commence 
dès  la  naissance,  et  c’est  le  lieu  de  la  naissance  que  la  loi  de  vendé- 
miaire a fait  (article  2)  le  lieu  naturel  du  domicile  de  secours. 
Voyons  quelles  en  sont  les  conséquences  pour  les  enfants. 

La  loi  de  vendémiaire  n’a  pas  fait  de  distinction  entre  les  enfants 
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et  leur  a donné  pour  lieu  de  naissance,  et  par  conséquent  pour 
domicile  de  secours,  le  domicile  habituel  de  la  mère  au  moment 
où  ils  sont  nés.  Elle  n’a  pas  tenu  compte  de  la  légitimité  ou  de 
l’illégitimité,  il  importe  cependant  de  faire  cette  distinction. 

1°  Enfants  légitimes.  — Comme  l’indique  M.  Dreyfus-Brissac 
dans  son  rapport  sur  l’assistance  médicale  dans  les  campagnes,  les 
inconvénients  du  domicile  dans  la  loi  de  vendémiaire,  sont  surtout 
d’avoir  un  caractère  essentiellement  personnel  et  j’ajoute  en 
dehors  des  conditions  normales  de  la  vie  de  famille.  Celle-ci  régu- 
lièrement constituée  tient  du  père,  du  chef,  son  domicile  légal,  son 
existence  sédentaire  ou  mouvementée  ; les  enfants  qui  vont  venir 
l’augmenter,  n’en  modifient  point  les  conditions,  et  les  devoirs 
ainsi  que  les  droits  du  père  doivent  s’étendre  à la  famille  tout 
entière.  Pourquoi  donc  la  mère  donnerait-elle,  par  son  domicile 
habituel,  le  domicile  de  secours  à l’enfant  plutôt  que  le  père? 
Sans  doute,  la  mère  peut  accoucher  hors  du  domicile  conjugal  et 
le  fait  est  fréquent  de  nos  jours,  beaucoup  plus  même  qu’autre- 
fois.  Avec  la  commodité  des  transports,  un  grand  nombre  de 
jeunes  femmes  redoutent  d’être  loin  des  soins  maternels  lors  d’un 
premier  accouchement,  et  quittent  pour  quelques  semaines  le 
domicile  conjugal  et  habituel.  Ce  lieu  accidentel  de  naissance  ne 
saurait  constituer  un  domicile  de  secours,  cela  est  certain,  lo- 
gique, et  la  loi  de  vendémiaire  a eu  raison  de  ne  le  point  admettre. 
Mais  la  mère  a-t-elle  donc  d’autres  conditions  sociales  que  celles 
qui  lui  viennent  de  son  union  et  par  conséquent  du  chef  de 
famille  ? Tant  que  le  travail  est  rémunérateur,  n’est-ce  pas  lui  qui 
soutient  et  élève  la  famille  ? Si  le  besoin  de  secours  arrive,  n’est-ce 
pas  que  le  père  est  malade  ou  ne  suffit  plus  à des  dépenses  éven- 
tuelles et  excessives?  n’est-ce  donc  pas  lui,  la  cause  déterminante 
de  l’assistance,  à laquelle  le  premier  il  a droit  et  dont  il  doit  pou- 
voir faire  partager  le  bénéfice  à sa  famille?  Il  y a là,  semble-t-il, 
un  ensemble  de  besoins,  de  devoirs  qu’on  ne  peut  pas  isoler.  Le 
père  et  l’enfant,  que  la  loi  a rapprochés  par  des  obligations  com- 
munes et  durables,  ne  me  paraissent  pas  devoir  être  séparés  en 
face  du  domicile  de  secours. 

2°  Enfants  illégitimes.  — Mais  c’est  sans  doute  moins  l’enfance 
légitime  que  celle  appelée  naturelle , que  le  législateur  a visée.  En 
effet,  là  le  père  disparaissant,  il  ne  reste  plus  que  la  mère,  à 
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laquelle  l’enfant  pouvait  encore  être  rattaché  légalement  par  la 
reconnaissance. 

Mais  ici,  plus  encore  que  dans  le  cas  de  naissance  légitime,  la 
mère  accouche  dans  des  conditions  diverses,  soit  ouvertement 
dans  une  ville  éloignée,  chez  une  sage-femme,  dans  une  mater- 
nité, soit  clandestinement,  n’importe  où.  Le  lieu  de  naissance  ne 
saurait  donc,  dans  ce  cas  encore,  impliquer  l’obligation  du  domi- 
cile de  secours,  et  il  est  logique  d’invoquer  la  résidence  habituelle 
de  la  mère.  Dans  les  cas  d’illégitimité,  la  loi,  ne  permettant  pas 
la  recherche  de  la  paternité,  a réduit  la  famille  à la  mère  seule- 
ment, c’est  d'elle  que  doivent  dériver  tous  les  droits  de  l’enfant. 
La  mère,  reconnaissant  donc  son  enfant,  acceptant  la  vie  avec  sa 
tare  sociale,  doit  trouver  sur  son  chemin,  n’ayant  pas  toujours  la 
tâche  facile,  une  protection  légale  et  des  secours,  s’ils  deviennent 
nécessaires,  pour  elle  et  pour  son  enfant.  Il  convient  donc  de 
corriger  sur  ce  point  la  lacune  de  la  loi  de  vendémiaire  et,  sépa- 
rant l’enfance  selon  son  origine,  accorder  une  part  équitable  à 
chacune  et  faire  dériver  le  secours  de  la  filiation,  c’est-à-dire  dans 
le  premier  cas,  du  père,  dans  le  second,  de  la  mère.  Si  cette  sépa- 
ration du  domicile  de  secours  est  logique  et  doit  trouver  place 
dans  la  loi,  elle  ne  tranche  pas  cependant  le  point  obscur  de  la 
loi  de  vendémiaire,  qui  est  de  savoir  ce  qu’on  appelle  le  domicile 
habituel  de  la  mère.  Aux  difficultés  d’interprétation,  une  circulaire 
ministérielle  a répondu  qu'un  enfant  peut,  à la  rigueur , acquérir  le 
domicile  de  secours  au  lieu  de  l’accouchement , si  la  mère , à défaut  de 
la  résidence  légale , manifeste  l'intention  de  s'y  fixer  désormais.  Cette 
intention  se  prouve  par  un  commencement  d'établissement  sérieux.  Il  ne 
saurait  être  douteux  qu’il  y a là  place  à des  interprétations  aussi 
variées  que  les  personnes  ou  tout  au  moins  que  les  intérêts  divers 
mis  en  jeu.  Et  tant  que  cette  formule  persistera,  la  difficulté  restera 
la  même;  elle  doit  donc  disparaître,  cela  est  certain  ; et  alors  le  do- 
micile de  secours  de  l’enfant  illégitime,  parfaitement  établi  par  la 
filiation  dans  les  cas  de  reconnaissance,  devra  être  fixé  d’une  autre 
manière  en  dehors  de  ce  cas.  C’est  ce  que  nous  démontrera  surtout 
l’examen  du  domicile  de  secours  pour  les  enfants  assistés. 

3°  Enfants  assistés.  — Il  est  toute  une  catégorie  d’enfants,  parmi 
lesquels  beaucoup  d’illégitimes,  qu’il  convient  d’étudier  à part, 
celle  des  enfants  assistés.  La  question  du  domicile  de  secours  est 
ici  fort  importante,  au  point  de  vue  moral  et  financier. 
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Sous  le  nom  d’assistés,  on  comprend  les  trois  groupes  d’enfants 
trouvés,  abandonnés  et  orphelins,  dont  le  décret  de  1811  avait 
réglé  les  conditions  d’assistance,  tout  en  laissant  subsister  certains 
articles  de  la  loi  du  25  frimaire  an  Y et  du  14  pluviôse  an  XIII.  Le 
décret  de  1811  avait  détruit  le  principe  du  domicile  de  secours,  établi 
le  tour  et  mis  les  enfants  à la  charge  des  hospices  dépositaires  et 
de  l’État.  Il  y avait  là  un  ensemble  de  conditions  qui  pouvaient 
favoriser  soit  des  abus,  soit  des  résistances  financières  et  admi- 
nistratives. L’hospice  dépositaire  de  chaque  arrondissement  voyait 
se  constituer  pour  lui  une  nouvelle  série  de  charges  sans  compen- 
sation. Aussi  il  pourrait  être  intéressant  de  rechercher  si  toutes 
les  conséquences  du  décret  de  1811,  par  rapport  aux  enfants 
assistés,  doivent  être  imputables  au  tour  seul  et  non  à d’autres 
raisons,  mais  ce  n’est  pas  le  lieu.  Le  décret  supprimait  toute 
recherche  de  domicile  de  secours  en  créant  le  tour  et  en  indiquant 
quelles  étaient  les  responsabilités  financières  ; de  ce  côté-là,  aucun 
doute.  Mais,  après  les  hésitations  à appliquer  le  décret  de  1811, 
avec  l’organisation  départementale  du  service  des  enfants  assistés, 
des  secours  temporaires  et  la  mise  en  pratique  des  principes 
contenus  dans  le  règlement  envoyé  sous  l’Empire  à tous  les  pré- 
fets, reparut  la  question  du  domicile  de  secours.  La  loi  de  1869 
définit  nettement  le  service  et  donna  au  domicile  de  secours  un 
caractère  exclusivement  départemental,  en  attribuant  aux  conseils 
généraux  la  fixation  du  contingent  des  communes  dans  les 
dépenses  intérieures.  M.  Monod,  directeur  de  l’assistance  et  de 
l’hygiène  publiques,  dans  le  rapport  qu’il  a récemment  présenté  à 
M.  le  ministre,  touchant  la  révision  de  la  législation  des  enfants 
assistés,  a particulièrement  fait  ressortir  ce  caractère  spécial  du 
domicile  des  enfants  assistés;  aujourd’hui,  ce  n’est  donc  pas  la  loi 
de  vendémiaire  qui  détruit  ce  domicile,  mais  une  loi  de  finances, 
et  ce  n’est  plus  un  domicile  communal,  mais  bien  départemental 
qui  a été  créé  pour  l’enfant  assisté.  Quand  je  dis  pour  l’enfant, 
j’entends  aussi  la  mère,  car,  dans  le  service  des  enfants  assistés, 
outre  les  pupilles,  il  faut  compter  les  enfants  secourus  temporai- 
rement pour  lesquels  il  faut  établir  le  domicile  habituel  de  la  mère 
pour  l’obtention  du  secours. 

« Depuis  la  création  du  domicile  départemental,  dit  M.  Monod 
dans  le  même  rapport,  les  contestations  ne  s’élèvent  qu’entre  dépar- 
tements et  non  entre  communes  et  par  suite  le  nombre  de  ces  con- 
testations est  restreint.  » Cela  est  possible,  assurément;  mais  le 
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conflit  existe  et  avec  assez  d’intensité  pour  motiver,  le  28  février  1881 , 
de  M.  Constans,  alors  ministre  de  l’intérieur,  une  circulaire  qui 
débutait  ainsi  : « Monsieur  le  Préfet,  mon  attention  est  depuis  long- 
temps appelée  sur  les  inconvénients  qu’entraîne  la  recherche  du 
domicile  de  secours  des  enfants  assistés,  en  vue  du  recouvrement 
des  avances  que  les  départements  sont  amenés  à faire  pour  le 
compte  les  uns  des  autres,  dans  l’intérêt  des  enfants  dont  il  s’agit.  Ces 
inconvénients  sont  de  deux  sortes.  Au  point  de  vue  moral,  la 
recherche  du  domicile  de  secours  des  enfants  est  de  nature  à trou- 
bler la  paix  des  familles,  et  le  rappatriement  qui  en  est  la  consé- 
quence ordinaire  ne  fait  souvent  qu’aggraver  la  situation. 

« Au  point  de  vue  administratif,  la  fixation  du  département  où 
l’enfant  a l’aptitude  aux  secours  publics,  donne  lieu  à une  corres- 
pondance très  active  et  soulève  de  nombreuses  difficultés  entre  les 
administrations  préfectorales,  ce  qui  rend  fréquemment  nécessaire 
l’arbitrage  ministériel  prévu  par  le  décret  du  25  mars  1852;  de  là 
de  fâcheuses  complications,  des  retards  inévitables  dans  la  solution 
des  affaires...  » 

Le  plupart,  sinon  la  totalité  de  ces  contestations  naissent  de  la 
catégorie  des  enfants  abandonnés,  qui  forment  un  fort  contingent 
des  enfants  assistés  ; bien  que  nettement  établi,  le  domicile  dépar- 
temental ne  semble  pas  de  nature  à supprimer  les  difficultés.  Elles 
viennent,  en  effet  : 

1°  De  l’application  étroite  du  décret  de  1811,  qui  définit  les  enfants* 
abandonnés  ceux  qui,  nés  de  père  ou  de  mère  connus,  et  d’abord 
élevés  par  eux,  ou  par  d’autres  personnes  à leur  décharge,  en  sont 
délaissés  sans  qu’on  sache  ce  que  les  pères  et  mères  sont  devenus, 
ou  sans  qu’on  puisse  recourir  à eux. 

Les  départements  s’exonèrent  de  toute  répétition  réclamée  en  se 
renfermant  dans  les  termes  mêmes  du  décret  de  1811. 

2°  De  l’intérêt  financier  du  département,  et  sur  ce  point  les  pres- 
criptions ministérielles  du  3 août  1869  sont  précises  et  exhortent 
fortement  les  conseils  généraux  et  les  préfets  à l’économie.  « C’est 
en  obéissant  aux  mêmes  préoccupations,  dit  M.  le  ministre,  que  le 
rapporteur  de  la  commsssion  législative  rappelait  que  les  seuls 
enfants  qui  puissent  être  secourus  comme  enfants  assistés,  sont  les 
enfants  nés  hors  mariage  ou  de  parents  inconnus,  les  enfants  de 
condamnés  et  lesorphelins'pauvres.  Les  autres  enfants  rentrent  dans 
la  catégorie  des  indigents  ordinaires,  et  la  charge  de  leur  entretien 
incombe  aux  établissements  de  charité,  aux  bureaux  de  bienfai- 
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sance.  en  un  mot,  à l'asssistance  locale.  » Pour  ces  derniers,  qui 
sont  évidemment  les  enfants  abandonnés,  dont  les  parents  sont 
connus,  le  ministre  semblerait  donc  vouloir  les  soustraire  à l’appli- 
cation du  décret  de  1811,  ce  qui  ne  ressortd’aucune  législation.  Mais 
en  dehors  d’eux,  il  en  est  de  secourus  temporairement  et  qui  ont 
un  domicile  de  secours  départemental  et,  du  fait  de  la  mère,  ont 
un  domicile  local  d’assistance.  En  tous  les  cas,  ces  interprétations 
diverses,  ces  complications  de  toute  nature,  ne  font  pas  que  le 
domicile  de  secours  départemental,  tel  qu’il  est  établi,  ne  présente 
de  sérieuses  difficultés  dans  son  application. 

Enfin,  il  y avait  à envisager  pour  l'enfant  assisté  le  côté  moral 
du  domicile  de  secours  et  à montrer  ce  que  sa  recherche  a de  dou- 
loureux souvent,  de  froissant  et  de  pénible,  et  quelles  conséquences 
elle  a sur  notre  état  social.  Toute  cette  étude  peut  évidemment 
trouver  place  ailleurs  et  nous  ne  faisons  que  l’indiquer  ici;  disons 
seulement  que  la  part  qu’elle  doit  occuper  dans  la  recherche  du 
domicile  de  secours  est,  à nos  yeux,  considérable,  et  que  les  consé- 
quences fâcheuses  qui  lui  sont  imputables,  pour  n'être  pas  aisément 
mesurables,  d’une  preuve  facile  par  des  chiffres,  sont  néanmoins 
incontestables  et  méritent  de  fixer  dans  l’avenir  l’attention  du  légis- 
lateur sur  ce  point  particulier  de  la  législation  des  enfants  assistés. 
Tout  secours  qui  amène  à troubler  la  paix  des  familles,  qui  pro- 
clame le  déshonneur,  dénonce  la  honte,  publie  la  faute,  est  un  se- 
cours inefficace  et  nuisible  et  qu'il  vaut  mieux  mille  fois  supprimer 
plutôt  que  de  le  donner  à un  tel  prix. 

C'est  en  obéissant  à cette  pensée  que  le  Conseil  général  de  la 
Seine,  par  une  délibération  du  24  décembre  1886  et  après  la  longue 
campagne  entreprise  par  MM.  Clémenceau,  Thulié  et  Strauss,  a 
admis  les  enfants  à bureau  ouvert  et  sans  condition  de  domicile 
de  secours  (1).  « L’expérience,  dit  M.  le  ministre,  en  approuvant 
cette  mesure,  permettra  seule  au  Conseil  général  d’apprécier  si 
l’état  des  finances  départementales  comporte,  à titre  définitif,  des 
mesures  d’assistance  aussi  larges.  Je  le  souhaite  vivement;  car  le 
système  que  votre  administration  est  sur  le  point  d’inaugurer  et 
qui  subordonne  à l'intérêt  de  l’enfant  toute  autre  considération,  est 
appelé  à sauvegarder  de  nombreuses  existences.  » 

Cette  dernière  raison  invoquée  par  M.  le  ministre  est  toute-puis- 


(1)  Dr  Thulié,  Les  Enfants  assistés  de  la  Seine,  1887. 
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santé  et  suffit  bien,  à elle  seule,  pour  justifier  la  décision  du  Conseil 
général  et  la  création  en  fait  du  domicile  de  secours  exclusivement 
départemental  pour  les  enfants  assistés. 

Si  nous  le  jugeons  ainsi,  par  la  force  des  choses  et  l’expérience 
déjà  faite,  indispensable  au  moment  de  la  naissance  de  l’enfant  as- 
sisté, nous  le  trouverons  encore  nécessaire  plus  tard  dans  l’ado- 
lescence. 

II.  — Adolescence.  — L’enfant  conserve,  avec  la  loi  de  vendé- 
miaire, son  domicile  de  secours  jusqu’à  l’âge  de  vingt-un  ans,  du 
moins  celui  de  sa  naissance.  Cette  période  est  évidemment  très  lon- 
gue et  quoique,  en  apparence,  profitable  à l'intéressé,  elle  l’est 
moins  en  réalité.  Dans  la  population  ouvrière,  l’enfant  a terminé 
son  apprentissage,  bien  avant  sa  majorité  légale;  dans  la  famille, 
on  a hâte  ou  qu’il  se  suffise  à lui-même  ou  qu’il  apporte  au  ménage 
sa  part  de  ressources;  devenu  ouvrier,  il  cherche  à gagner  sa  vie; 
il  se  déplace  et  perd  ainsi  le  bénéfice  de  son  domicile  de  naissance 
et  en  acquiert  un  autre.  Il  vaudrait  donc  mieux  adopter  comme  li- 
mite, ainsi  que  l’a  décidé  le  conseil  supérieur,  l’âge  de  seize  ans, 
après  lequel  un  stage,  qu’on  pourrait  abaisser,  comme  l’a  fait  la  loi 
de  vendémiaire,  à six  mois*  pourrait  lui  permettre  d’acquérir  un 
domicile  personnel  et  non  plus  celui  qu’il  tenait  de  sa  naissance  ou 
de  ses  parents.  Je  ne  sais  rien  de  triste  comme  la  situation  d’un 
pauvre  ouvrier,  jeune,  sans  soutien  et  demandant  des  secours, 
souffrant  et  fatigué,  dans  cette  première  partie  de  la  vie  où  l’on 
achève  son  éducation  professionnelle  tout  en  gagnant  son  pain  et 
se  voyant  souvent  éconduit  de  l’hôpital  et  renvoyé  bien  loin  à son 
domicile  de  secours  de  naissance. 

Pour  les  enfants  assistés,  il  ne  saurait  être  douteux  que  le  domi- 
cile de  secours  départemental  perd  son  caractère  après  la  douzième 
année,  la  treizième  depuis  la  loi  scolaire.  Le  secours  départemental 
cesse,  et  si  l’enfant,  placé  à la  campagne  ou  en  apprentissage,  doit 
cependant  avoir  recours  à l’assistance,  c’est  l’assistance  hospitalière 
qui  en  fait  les  frais  (loi  de  1851);  car  l’enfant  est  toujours  le  pupille 
de  l’hospice.  Jusqu’à  vingt-un  ans,  les  départements  consentent, 
au  profit  de  l’hospice,  à une  indemnité  variable  et  qui  se  compte 
par  journée  de  présence  à l’hospice  dépositaire,  soit  comme  ma- 
lade, soit  comme  valide  et  non  placé.  Mais  cette  allocation  est  sou- 
vent loin  d’être  non  rémunératrice,  mais  compensatrice,  et  le  patri- 
moine des  pauvres  doit  pourvoir  au  reste.  C’est  donc  là,  en  vérité, 
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un  domicile  départemental  de  secours  adouci  et  un  déplacement  de 
responsabilités  financières.  Il  serait  plus  logique  et  plus  équitable 
de  conserver  à l’enfant  assisté  son  domicile  départemental  depuis 
la  naissance  jusqu’à  sa  majorité,  à la  condition  que  pour  lui,  ce  soit 
non  l’âge  de  seize  ans,  comme  nous  l’établissions  à l’instant,  mais 
celui  de  la  majorité  légale,  puisqu’il  ne  peut  disposer  de  sa  per- 
sonne qu’à  cette  époque,  et  d’exonérer  l’assistance  hospitalière 
d’une  dépense  qui  n’est  ni  équitable  ni  également  répartie,  et  qui  ne 
porte  que  sur  un  petit  nombre  d’hospèces. 

III.  — Adultes.  — La  vingt  et  unième  année,  nous  l’avons  vu, 
transforme  le  domicile  de  secours  ; il  devient  personnel,  et  l’ado- 
lescent devenu  adulte  acquiert  son  domicile  de  secours  par  six 
mois  de  résidence.  Notons  à ce  sujet  une  anomalie  qui  frappe  en- 
core l’enfant  assisté  appartenant  à l’hospice  ; celui-ci  ne  peut  pas 
acquérir  de  domicile  de  secours  s’il  demeure  à l’hospice  et  reste  de 
ce  fait  à la  charge  de  l’établissement,  s’il  est  infirme  et  incapable 
d’être  placé.  Par  une  lettre  datée  du  9 mars  1842,  le  ministre  de 
l’intérieur  a décidé  que  le  séjour  d’un  condamné  en  prison  ou  d’un 
infirme  dans  un  hospice  ne  lui  fait  pas  acquérir  le  domicile  de  se- 
cours; appliquant  cette  donnée  aux  pupilles  des  hospices,  on  voit 
que  leur  séjour  dans  l’hospice  après  la  vingt  et  unième  année  ne 
leur  donne  pas  de  domicile  de  secours  communal  et  qu’ils  ne  peu- 
vent l’acquérir  qu’en  quittant  l’hospice,  ce  qui  leur  est  quelquefois 
impossible,  ou,  s’ils  sont  placés,  en  restant  six  mois  dans  une  pre- 
mière résidence.  Les  placements  des  enfants  assistés  sont  trop  dif- 
ficiles pour  que  ces  conditions  soient  toujours  remplies,  et  dès  lors 
ils  sont  sans  ressources,  et  par  charité  l’hospice,  dont  on  les  appelle 
les  enfants,  les  recueille.  Il  vaudrait  mieux  à défaut  de  ce  domicile 
de  secours  communal,  si  difficile  pour  eux  à acquérir,  leur  con- 
server le  domicile  départemental,  qui  leur  serait  au  contraire  faci- 
lement applicable,  beaucoup  d’entre  eux  ne  quittant  pas  en  effet  le 
département  où  il  ont  été  élevés  et  y cherchant  des  placements. 

L’adulte  perd  son  domicile  de  secours  par  l’absence  et  ne  peut 
en  acquérir  un  second,  quel  que  soit  le  lieu,  que  par  les  formalités 
de  séjour  énumérées  aux  articles  4,  5,  6,  c’est-à-dire  un  an  de 
séjour.  Les  prescriptions  de  la  loi  de  vendémiaire  relatives  à ces 
formalités  sont  tombées  en  désuétude  et  impraticables;  c’est  la 
notoriété  qui  fixe  le  séjour,  souvent  quelques  renseignements  de  la 
police  suffisent.  De  cette  difficulté  à déterminer  exactement  le 
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séjour  et  sa  durée,  naissent  des  contestations  insolubles  et  qui  lais- 
sent l’admission  des  secours  à la  discussion  et  à l’appréciation  des 
commissions  de  bienfaisance.  Il  n’est  pas  aisé  de  remédier  a cela, 
j’en  conviens,  et  de  préciser  quel  mode  serait  préférable  pour 
arriver  à fixer  ce  point  essentiel  avec  toute  organisation,  et  non 
moins  indispensable  avec  le  secours  départemental  ou  national. 
L’usage  des  cartes  ou  des  livrets  personnels  à l’assisté  est  inadmis- 
sible ; ils  disparaîtraient  certainement  quand  l'intérêt  de  l’assisté  le 
commanderait  ; beaucoup  d’entre  eux  ne  payent  ni  loyers,  ni 
contributions  ; aucun  document  officiel  ne  peut  faire  foi  de  leur 
arrivée  dans  un  pays  et  du  temps  exact  qu’ils  y ont  passé.  La  cons- 
titution d’un  conseil  départemental  d’assistance  pourrait,  à mon 
sens,  parer  à cette  difficulté  et  rendre,  à ce  sujet,  de  grands  ser- 
vices ; il  ne  lui  serait  pas  impossible,  centralisant  tous  les  docu- 
ments de  l’assistance  dans  chaque  département,  de  constituer 
annuellement  un  casier  d’assistance  avec  des  fiches  personnelles,  à 
l’aide  desquelles  on  aurait  des  renseignements  certains,  des  enquê- 
tes faciles. 

IY.  — Vieillards.  — La  loi  de  vendémiaire,  en  inscrivant  l’âge 
de  soixante-dix  ans  pour  les  vieillards  admissibles  aux  secours 
d’hospice  dans  le  cas  de  stricte  nécessité,  a posé  une  règle  qui  a 
été  acceptée  en  principe  par  la  plupart  des  commissions  d’assis- 
tance ; mais  cette  condition  ajoutée  à celles  du  domicile  de  secours 
n’a  rien  d’immuable  et  de  légal,  et  aux  termes  de  l’article  2 de  la 
loi  de  1852,  peut  absolument  être  modifiée  par  les  règlements  des 
établissements  hospitaliers;  elle  l’est  même  très  souvent  et  la 
limite  d’âge  est  portée  plus  loin  : « L’âge  seul,  comme  le  fait 
remarquer  M.  Cros-Mayrevielle  (1),  ajoute  seulement  aux  conditions 
de  domicile  ; s’il  donnait  droit  à l’admission  aux  secours,  il  amène- 
rait un  trop  grand  nombre  de  postulants.  » 

Faut-il  fixer  un  âge?  Cela  me  paraît  inutile.  Il  est  peu  de  vieil- 
lards de  soixante-dix  ans,  appartenant  à la  classe  laborieuse  et 
ouvrière,  qui  n’aient  acquis,  en  même  temps  que  l’âge,  quelque 
maladie  chronique  plus  ou  moins  incurable,  quelque  infirmité 
venant  augmenter  leurs  titres  au  secours  ; il  n'y  a donc,  en  fait, 
dans  la  généralité  des  cas,  qu’à  apprécier  si  le  secours  est  néces- 


(1)  Cros-Mayrevielle.  — Traité  de  l'administration  hospitalière,  1886. 
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saire  avant  ou  après  soixante-dix  ans.  Fixer  une  date,  serait  encore 
créer,  au  détriment  de  l’assistance  publique,  une  véritable  retraite 
pour  la  vieillesse,  ce  qui  n’est  pas  admissible.  La  vieillesse  indi- 
gente doit  trouver  ailleurs  qu’à  l’hospice  un  secours;  c’est  surtout 
l’assistance  à domicile  qui  peut  le  lui  donner,  et  le  secours  d’hos- 
pice doit,  pour  le  vieillard,  comme  celui  d’hôpital  pour  le  malade, 
conserver  son  caractère  d’exception. 

État  civil.  — Le  mariage  et  le  divorce  sont  deux  conditions  de 
nature  à modifier  le  domicile  de  secours.  La  loi  de  vendémiaire 
accorde  six  mois  seulement  de  résidence  pour  ceux  qui  se  marient 
et  habitent  la  commune.  Il  me  paraîtrait  plus  équitable  de  suppri- 
primer  cette  question  de  résidence,  qui  peut  devenir  d’une  appli- 
cation difficile  dans  bien  des  cas,  et  de  donner  à la  femme  le 
domicile  de  son  mari  ; elle  perdrait  du  fait  du  mariage  son  domicile 
personnel.  La  famille  constituée  par  le  mariage,  ne  doit  pas,  dès 
son  origine,  être  privée  du  bénéfice  de  l’assistance,  si  elle  devient 
nécessaire,  et  il  est  impraticable,  dans  ce  cas,  que  la  femme  aille 
demander  des  secours  d'un  côté,  le  mari  de  l’autre. 

Le  divorce,  au  contraire,  détruisant  la  famille,  établit  une  situa- 
tion nouvelle  dans  laquelle  chacun  des  époux  reprend  son  domicile 
de  secours  personnel;  mais  la  situationdes  enfants  est  intéressante 
et  mérite  d’être  protégée  par  la  loi. 

État  social.  — La  loi  de  vendémiaire  a prévu  quelques  excep- 
tions pour  les  militaires  et  les  serviteurs  à gages.  Ces  exceptions 
sont  nécessaires  en  effet  et  doivent  être  spécifiées.  Pour  les 
militaires,  la  loi  a supprimé  le  séjour  : « Quand  ils  ont  combattu 
pendant  un  temps  quelconque  pour  la  liberté , avec  des  certificats 
honorables.  » Cette  formule  ne  serait  pas  applicable  de  nos  jours; 
elle  doit  être  évidemment  modifiée.  Il  serait  plus  équitable  de  dire 
d’abord  que  le  temps  passé  sous  les  drapeaux,  à quelque  moment 
que  ce  soit,  ne  fait  pas  perdre  le  bénéfice  du  dernier  domicile  de 
secours,  ce  qui  est  du  reste  établi  par  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'État,  mais  en  outre,  qu’en  cas  de  guerre,  les  militaires  libérés 
pourraient  acquérir  de  suite,  dans  la  résidence  de  leur  choix,  le 
domicile  de  secours.  Faible  compensation,  il  est  vrai,  en  échange 
delà  dette  payée  à la  patrie,  mais  qui  peut  avoir  son  effet  utile 
pour  la  femme  et  les  enfants,  ou  encore  dans  le  cas  de  blessure 
entraînant  le  besoin  de  secours.  Pour  les  soldats  mariés,  le  domicile 
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de  secours  de  la  femme  serait  personnel,  et  les  enfants  auraient 
celui  de  la  mère,  excepté  cependant  pour  les  catégories  spéciales 
des  gendarmes,  des  douaniers,  des  sapeurs-pompiers*  qu’on  peut 
assimiler  à des  fonctionnaires  de  l’Etat  et  pour  lesquels  le  domicile 
de  secours  ne  comporterait  pas  d’exception,  car  à défaut  du  secours 
communal,  ils  bénéficieraient  le  plus  souvent  du  secours  départe- 
mental. Les  marins  de  l’État  doivent  jouir  des  mêmes  privilèges 
que  les  militaires  : cela  est  évident,  et  il  n’y  a pas  lieu  d’in- 
sister. 

Mais  il  n’en  est  pas  de  même  des  marins  du  commerce,  et  il  impor- 
terait de  considérer  que,  s’ils  acquièrent  un  domicile  communal 
par  le  séjour,  l’absence,  qui  est  leur  gagne-pain,  ne  saurait  leur 
faire  perdre  le  bénéfice  acquis.  L’inscription  maritime  fait  foi  de 
leur  situation  ; elle  est  donc  régulièrement  établie.  C’est  un  point 
essentiel  à examiner  ; il  y a là  souvent  des  difficultés,  et  j’ai  été  en 
mesure  de  les  constater  bien  des  fois,  ayant  vécu  longtemps  dans 
un  port  de  commerce  et  de  pêche. 

Faut-il  maintenir  une  exception  pour  les  serviteurs  à gages, 
ainsi  que  dans  la  loi  de  vendémiaire?  Sans  doute,  il  ne  leur 
est  pas  loisible  d’acquérir  un  domicile  de  secours,  communal, 
puisque  leur  sort  dépend  de  la  place  qu'ils  ont  en  louant  leurs 
services;  mais  à défaut  du  secours  communal,  ne  peuvent-ils 
pas  bénéficier  du  secours  départemental,  et  n’est-ce  pas  juste- 
ment à ces  personnes  variant  de  domicile,  changeant  de  com- 
munes, mais  pas  toujours  de  département,  qu’un  tel  secours  sera 
profitable  ? 

Détenus . — Il  peut  en  être  de  même  pour  les  prévenus,  étant 
donné  toutefois  que  le  séjour  en  prison  ne  peut  pas  faire  perdre 
le  bénéfice  du  domicile  de  secours  primitivement  acquis.  Là  sur- 
tout, les  diverses  catégories  de  secours  peuvent  rendre  d’immenses 
services,  en  ne  laissant  pas  à la  charité  publique,  des  individus, 
misérables,  sans  travail,  et  dont  les  instincts  souvent  mauvais 
trouvent  un  élément  favorable  dans  la  misère  elle-même. 

III 

Nous  avons  examiné  sous  ses  différents  aspects  le  domicilede  se- 
cours et  nous  avons  vucombien  étaient  variables  les  espèces  de  secours 
suivant  les  modes  d’assistance,  les  personnes,  les  conditions  socia- 
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les,  etc.,  combien  aussi  la  législation  actuelle  était  mauvaise,  pleine 
de  contradictions,  d’impossibilités,  peu  en  harmonie  avec  les  besoins 
présents.  Nous  avons  vu  encore,  par  les  faits,  que  les  résultats  de 
cette  condition  mauvaise  du  secours  étaient  déplorables,  non  seule- 
ment au  point  de  vue  du  secours  lui-même,  mais  encore  au  point 
de  vue  financier,  localisant  les  ressources  dans  les  mêmes  mains, 
inégalisant  les  charges  et  transformant  l’assistance  publique  en 
une  redevance  urbaine.  Nous  n’avons  pas  à revenir  sur  tout  cela. 
Il  nous  faut  maintenant  voir  comment  il  convient  d’examiner  le 
domicile  de  secours  pour  rendre  l’assistance  efficace,  prompte, 
répartir  également  les  charges  et  faire  à chacun  sa  part  de  respon- 
sabilités. 

Le  principe  que  nous  avons  formulé  et  qui  est  aujourd’hui  dans 
tous  les  esprits,  est  que  le  secours  doit  être  donné  par  la  commune 
à laquelle  on  appartient;  si  ce  secours  fait  défaut,  le  département 
doit  y pourvoir,  l’État  ensuite.  Cette  succession  de  responsabilités 
diverses  permet  de  concevoir  qu’ai  nsi  un  indigent,  sur  le  territoire 
français  et  quelle  que  soit  sa  situation  dans  la  société,  ne  peut  être 
dans  la  détresse,  privé  de  secours. 

Mais  ce  principe  accepté,  faut-il  encore  déterminer  là  où  com- 
mence chacune  des  responsabilités,  là  où  elle  finit.  C’est  à formuler 
une  loi  réglant  par  conséquent  le  domicile  de  secours,  qu’il  faut 
arriver  ; cette  formule,  je  ne  crois  pas  devoir  la  donner  ici,  par 
cette  raison  qu’il  me  semble  difficile  qu’elle  puisse  renfermer  en 
quelques  articles  toutes  les  conditions  du  domicile  de  secours,  si  on 
veut  la  faire  bonne,  pratique  et  complète.  De  toute  cette  étude,  il 
résulte,  en  effet,  que  le  domicile  de  secours  comprend  une  foule  de 
cas  particuliers,  et  qu’une  formule  générale  est  difficile  à trouver 
pour  empêcher  les  interprétations  diverses  et  supprimer  tout  embar- 
ras d’application,  même  dans  l’hypothèse  du  secours  communal, 
départemental  et  national.  Si  l’on  envisage  le  secours  suivant  le 
mode  de  distribution,  ce  qui  en  somme  est  absolument  pratique, 
puisque  l’assistance  à domicile  et  hospitalière  sont  les  deux  seuls 
aboutissants  du  secours,  on  arrive  à constater  l’inégalité  des  res- 
ponsabilités suivant  les  cas.  L’État,  le  département  ne  peuvent 
avoir  en  fait  d’assistance  à domicile,  d’autres  intermédiaires  que  les 
bureaux  de  bienfaisance;  ils  peuvent  agir  directement  dans  l’assis- 
tance hospitalière;  dans  le  premier  cas,  ils  ne  peuvent  intervenir 
que  par  voie  de  subvention  ; mais  quelle  action  auront-ils  sur  la 
distribution  des  secours  ? quel  contrôle  peuvent-ils  exercer  pour 
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acquérir  la  certitude  qu’ils  n’ont  point  subventionné  d’autres  besoins 
que  ceux  qui  leur  incombaient  ? 

Donc,  pratiquement,  les  questions  concernant  le  domicile  de 
secours  doivent  être  traitées  suivant  les  espèces,  le  mode  d'assis- 
tance, et  la  loi  doit  les  réunir  toutes  en  autant  de  chapitres  distincts. 
Sans  doute  M.  Strauss  avait  raison  en  disant  : « Régler  cette 
question  d’après  un  type  uniforme,  d’une  manière  absolue,  ce 
serait  commettre  une  faute,  et  faire,  au  lieu  d’une  œuvre  de  pro- 
grès, une  œuvre  de  réaction.  » Mais  j’estime  cependant  que  la  loi, 
pour  être  étudiée  promptement  et  utilement  dans  chacune  de  ses 
parties,  doit  s’appuyer  sur  des  principes  généraux  sans  lesquels 
une  confusion  absolue  et  dangereuse  se  produirait.  Il  y a urgence 
à poser  ces  bases  essentielles.  Que  feront  les  modifications  par- 
tielles apportées  à la  loi,  au  point  de  vue  pratique  et  de  l’applica- 
tion, si  l’assistance  publique  n’aboutit  à une  organisation  générale, 
ayant  pour  base  l’obligation?  Et  que  peut  l’obligation  sans  le  domicile 
de  secours  établi  légalement  ? Il  y a là  un  enchaînement  inévi- 
table, un  cercle  fatal  qu’il  faudra  briser  par  quelque  endroit  pour 
sortir  victorieux  de  cette  difficile  question.  La  législation  du  domi- 
cile de  secours  a une  importance  telle,  qu’il  faut  s’y  attacher  dès 
maintenant  et  arriver  à réformer  de  bonne  heure  la  loi  de  vendé- 
miaire. Ce  que  je  veux,  en  conséquence,  c’est  rechercher  les  condi- 
tions fondamentales  d’une  législation  nouvelle  dont  la  formule  défini- 
tive est  réservée  et  appartient  à d’autres  assemblées  que  la  nôtre. 

Domicile  de  secours  communal.  — Le  principe  de  l’assistance 
publique  en  France  est  celui  de  l’assistance  par  la  commune,  qui 
est  tenue  de  secourir  ses  propres  indigents.  L’aptitude  aux  secours 
dans  la  commune  s’acquiert  par  la  naissance  et  par  le  séjour.  Les 
enfants  légitimes  ont  le  domicile  du  père  ; les  enfants  illégitimes, 
dans  le  cas  de  reconnaissance,  ont  celui  de  la  mère.  La  femme  a le 
domicile  de  secours  du  mari. 

La  commune  donne  à ceux  y ayant  droit,  des  secours  à domi- 
cile, à l’hôpital,  à l’hospice.  Le  domicile  de  secours  communal 
s’acquiert,  outre  la  naissance,  par  des  conditions  variables  de  séjour 
suivant  les  modes  d’assistance. 

Pour  l’assistance  à domicile,  qui  doit  être  la  plus  large  possible 
et  relativement  facile,  car  elle  est  préventive  de  la  misère  et  pal- 
liative de  l’assistance  hospitalière,  il  faudra  un  an  de  séjour  consé- 
cutif dans  la  commune. 
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Le  Conseil  supérieur  de  l'assistance  a proposé  deux  ans,  je  le 
sais,  dans  le  but  d’exonérer  les  villes  de  la  charge  sans  cesse  crois- 
sante de  l’assistance  chez  elles,  et  a même  adopté  ce  délai  au  sujet 
de  l’assistance  médicale  dans  les  campagnes.  11  semble  peut-être 
téméraire  de  revenir  sur  une  décision  prise  par  une  assemblée  émi- 
nemment compétente  et  dont  les  avis  sont  mûrement  pesés,  réflé- 
chis et  ont  une  haute  valeur.  Mais  je  voudrais  cependant  faire 
observer  que  le  délai  de  deux  ans  me  paraît  exagéré  pour  l’assis- 
tance à domicile,  et  je  crois  que  le  Conseil  supérieur  l’a  probable- 
ment accepté  comme  une  mesure  de  défense  pendant  une  période 
transitoire  avant  l'organisation  complète  de  l’assistance.  En  effet, 
tant  que  l’assistance  publique  ne  s’appliquera  pas  d’une  manière 
uniforme  et  générale  dans  toutes  les  communes,  celles  qui  seront 
dépourvues  d’assistance  seront  désertées  par  ceux  qui  ont  besoin 
de  secours,  et  ils  se  rendront  là  où  ils  en  pourront  trouver,  soit 
dans  les  communes  voisines,  soit  dans  les  villes.  Le  stage  de  deux 
ans  est  donc  l’obstacle  nécessaire  pour  ne  pas  augmenter  les 
charges  de  ceux  qui  posséderont  une  organisation  et  en  particulier 
des  villes.  Mais  si  l’on  considère  que  nous  travaillons  en  ce  moment 
non  à la  solution  d'une  question  particulière,  mais  bien  à l’édifi- 
cation d’un  ensemble  dont  le  domicile  de  secours  n’est  qu’un  élé- 
ment, on  nous  pardonnera  de  ne  pas  accepter  comme  définitive 
une  décision  qui  a un  caractère  particulier  et  défensif. 

En  outre,  considérons  que  l'assistance  médicale  doit  absolument  • 
et  complètement  faire  partie  de  l’assistance  à domicile,  que  c'est 
une  faute  de  la  comprendre  autrement,  et  que  sur  ce  point  l’ac- 
cord même  semble  absolument  fait,  et,  comme  l’a  dit  M.  Dreyfus- 
Brissac,  si  de  l’avis  unanime  le  secours  à domicile  est  le  mode 
régulier  de  l’assistance  médicale,  on  est  loin  de  s’entendre  en  ce 
qui  concerne  la  manière  de  l’organiser.  Mais  le  principe  est  admis, 
le  secours  en  cas  de  maladie  appartient,  aussi  bien  que  le  secours 
en  nature  de  pain  ou  de  bois,  à l'indigent  nécessiteux  ; ce  secours 
doit  être  donné  promptement,  largement  et  complètement.  C’est 
le  point  difficile  de  l'assistance  à domicile,  et  l’on  a éludé  la  ques- 
tion, sans  la  résoudre,  en  mettant  l’assistance  aux  malades  au 
compte  de  l’assistance  hospitalière.  Il  ne  faut  pas  accepter  les 
mêmes  errements  et  les  mêmes  traditions,  si  l’on  veut  faire  un 
pas  en  avant  et  une  œuvre  de  progrès.  L’assistance  hospitalière 
doit  avoir  un  caractère  tout  autre  ; ce  n’est  et  ne  doit  être  qu’un 
complément  de  l’assistance  à domicile,  un  moyen  dont  elle  peut 
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disposer  en  cas  de  besoin  et  ces  deux  modes  de  secours  doivent 
être  intimement  liés.  Leurs  attaches  sont  telles  que  leur  fusion  a 
été  demandée;  en  fait,  elle  est  pratiquée  à Paris  et,  par  contre, 
un  petit  groupement  rural,  le  Syndicat  de  Yervins,  que  l’on  peut 
avec  raison  citer  comme  modèle,  le  fait  également.  Les  créations 
de  dispensaires,  de  consultations  externes  ne  sont-elles  pas  une 
preuve  de  cette  communauté  d’intérêts  et  de  besoins  entre  le 
bureau  de  bienfaisance  et  l’hôpital,  et  ne  voit-on  pas  que  là  où  tous 
ces  éléments  sont  réunis,  le  bureau,  le  dispensaire,  soignant  les 
indigents  malades,  enlèvent  à l’hôpital  une  bonne  part  de  sa 
clientèle,  en  ne  lui  laissant  que  les  cas  les  plus  graves,  ceux  seu- 
lement qu’ils  n’ont  pas  la  possibilité  de  soulager  ou  de  guérir?  Il 
ne  faut  donc  pas  écarter  de  l’assistance  à domicile  l’idée  d’assis- 
tance médicale  et  dès  lors  penser  que  le  domicile  de  secours, 
créant  dans  une  commune  un  stage  d’un  an,  fait  pour  les  indi- 
gents malades  une  situation  déjà  pénible  et  qui  avait  paru  au 
législateur  de  1851  assez  lourde  même  pour  lui  faire  supprimer 
dans  les  cas  de  maladie  toute  condition  de  domicile  de  secours.  Je 
sais  bien  qu’en  prolongeant  d’un  an  le  stage  à l’obtention  de 
secours,  le  Conseil  supérieur  n’entend  pas  supprimer  celui-ci, 
puisqu’il  le  fait  aussi  incomber  au  département.  Mais  nous  verrons 
en  étudiant  le  domicile  de  secours  départemental  les  difficultés 
d'application  qu’il  présente  selon  les  cas  et  surtout  dans  l’assis- 
tance à domicile.  Dans  ce  dernier  cas,  l’assistance  médicale  à don- 
ner à tous  les  indigents  ayant  moins  de  deux  ans  de  domicile 
habituel  dans  une  commune,  se  transformera,  pour  tous  les  cas 
simples  ou  graves,  en  un  secours  d’hôpital  beaucoup  plus  onéreux^ 
que  le  secours  à domicile  et  qui  viendra  singulièrement  grever  le 
budget  départemental  et  encombrer  les  établissements  hospi- 
taliers. 

La  loi,  faisant  au  contraire  le  secours  communal  plus  facile, 
donnera  en  même  temps  à l’assistance  à domicile  toute  sa  part 
d’infiuence,  et  si  les  communes  trop  pauvres  ne  peuvent  y suffire, 
la  loi  y pourvoira,  comme  le  Conseil  supérieur  l’a,  du  reste,  indi- 
qué, en  faisant  répartir  les  charges  par  le  Conseil  général  et  en 
lui  donnant  le  soin  de  contribuer  de  son  côté  aux  dépenses  les 
plus  nécessiteuses  et  de  pratiquer  pour  son  compte  l’assistance 
aux  communes. 

Pour  les  cas  urgents  d’accident  ou  de  maladie  contagieuse,  la 
commune  devra  accepter  la  responsabilité  des  secours,  sans  condi- 
- II  3 
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tion  de  domicile,  sauf  recours  contre  les  familles  ou  les  tiers,  s’il  y 
a lieu. 

Les  secours  d’hospice,  pour  les  vieillards,  les  infirmes  ou  incu- 
rables, ne  pourront  être  accordés  qu’après  deux  ans  de  séjour  dans 
la  commune. 

domicile  de  secours  départemental.  — Le  domicile  de  secours  s’ac- 
quiert : 

1°  Par  la  naissance  seulement,  pour  les  enfants  trouvés,  ceux  nés 
de  père  et  mère  inconnus,  abandonnés,  moralement  abandonnés  ; 

2°  Par  un  séjour  consécutif  de  deux  années  pour  les  adultes  nés 
dans  le  département  et  n’ayant  pas  acquis  de  domicile  communal. 

Le  domicile  départemental  acquis  par  la  naissance  ou  le  séjour 
donne  accès  aux  secours  à domicile,  à l’hôpital,  à l’hospice. 

L’admission  aux  secours  à domicile  devra  comporter  une  procé- 
dure particulière. 

Le  département,  cela  se  conçoit,  ne  peut  avoir  de  bureau  d’assis- 
tance propre  et  il  ne  peut  qu’utiliser  les  bureaux  de  bienfaisance 
ou  d'assistance  communale.  Mais  doit-il  rester  en  dehors  de  la  dis- 
tribution des  secours  faits  pour  son  compte  et  se  faire  assez  grand 
seigneur  en  fait  de  bienfaisance,  pour  dire  aux  bureaux  commu- 
naux : « Venez  toujours  en  aide  aux  indigents  n'ayant  pas  chez 
vous  de  domicile  de  secours , je  paierai  » ? D’un  autre  côté,  laisser 
l’indigence  attendre  l’instruction  d’une  demande  de  secours  allant 
du  maire  au  sous-préfet,  puis  au  préfet  qui,  avant  de  statuer, 
devra  s’informer  près  de  différentes  communes  pour  vérifier  la 
légalité  du  secours  départemental,  serait  annihiler  le  secours  lui- 
mème,  en  décréter  l’inutilité  et  autoriser  la  mendicité.  Il  faudra 
donc,  de  toute  nécessité,  qu’il  y ait  une  forme  particulière  de  l’as- 
sistance à domicile  départementale,  qui  devra  être  étudiée  minu- 
tieusement, réglementée  et  qu’on  ne  peut  guère  concevoir  que 
sous  la  forme  de  bureaux  d’assistance  subventionnés,  soit  d'arron- 
dissement, soit  de  cantons,  soit  de  communes.  Mais,  en  admettant 
qu’il  s’agisse  dans  ce  cas  d’un  très  petit  nombre  de  familles  ou  de 
ménages  nécessiteux  et  que,  par  suite,  le  secours  à domicile  dans 
sa  plénitude  ne  soit  que  l’exception,  il  faudra  faire  usage,  par  con- 
tre, plus  vraisemblablement,  étant  données  les  habitudes  d’aujour- 
d’hui, les  déplacements  faciles  des  ouvriers  des  champs  et  des 
villes,  de  secours  restreints  et  surtout  des  secours  hospitaliers  en 
cas  de  maladie. 


PREMIÈRE  SECTION 


35 


Cette  assistance  hospitalière  sera  moins  difficile  en  pratique  ; 
mais  elle  ne  peut  être  donnée  que  dans  un  certain  nombre  d’éta- 
blissements ; il  en  faudra  même  fixer  le  nombre,  cela  me  semble 
absolument  désirable,  comme  j’ai  essayé  de  le  démontrer  en  étu- 
diant le  classement  des  établissements  hospitaliers.  Les  demandes 
de  secours  de  maladie  deviendront  alors  en  môme  temps  des  de- 
mandes d’admission  aux  hôpitaux,  et  pourront  être  instruites  de 
suite  par  l’autorité  administrative,  qui.  pourra  même,  selon  les 
cas,  prononcer  l’admission  provisoire  en  attendant  une  décision 
définitive  et  la  constatation  du  domicile  départemental. 

Les  cas  urgents,  nous  l’avons  dit,  sont  en  dehors,  imputables 
aux  communes,  sauf  recours. 

Le  secours  d’hospice  pour  vieillards  et  infirmes,  moins  encore 
que  celui  d’hôpital,  ne  peut  souffrir  de  difficultés,  et  la  demande  de 
secours  aura  tout  le  temps  d’être  instruite. 

Domicile  de  secours  national.  — A l’État  incomberont  les  charges 
de  l’assistance  pour  tous  les  indigents  n’ayant  pas  dans  le  départe- 
ment acquis  le  domicile  communal  ou  départemental,  c’est-à-dire 
n étant  pas  nés  dans  le  département  et  n’y  ayant  pas  fait  un  séjour 
consécutif  de  deux  années. 

L’État  peut  encore  moins  que  le  département  donner  l’assistance 
à domicile,  et  elle  s’appliquerait,  en  vérité,  bien  difficilement  à des 
gens  souvent  sans  aveu,  ou  bien  tellement  nomades  qu’ils  n’ont  pu 
acquérir  aucun  domicile  de  secours. 

Les  secours  d’hôpital  et  d’hospice  sont  les  seuls  qui  puissent  ici 
être  mis  en  œuvre  avec  efficacité.  Ce  serait  au  préfet,  représentant 
l’Ltat,  à statuer  sur  l’admission  aux  secours  et  l’instruction  des  de- 
mandes. 

Le  domicile  de  secours  doit  se  perdre  de  même  qu’il  s’acquiert, 
cela  est  évident,  car  il  est  inadmissible  de  pouvoir  jouir  à la  fois 
de  plusieurs  domiciles  de  secours.  On  conserve  naturellement  son 
domicile  de  secours  tant  qu’on  demeure  dans  la  commune  où  l'on 
est  né  ; dès  que  ce  domicile  est  perdu  par  une  absence  d’une  durée 
suffisante  pour  acquérir  un  autre  domicile,  il  ne  peut  se  retrouver 
que  dans  les  conditions  légales  de  séjour. 

Il  y aurait  à cette  prescription  des  exceptions  à établir  pour  les 
militaires  en  cas  de  guerre,  pour  les  marins  de  l’État  ou  de  com- 
merce, les  détenus  après  leur  détention,  pour  les  cas  particuliers 
de  sinistres  ou  de  calamités  et,  dans  ces  cas,  à diminuer  la  durée  de 
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séjour  et  accepter  la  seule  résidence,  comme  dans  la  loi  de  vendé- 
miaire, en  attribuant  le  secours  soit  à la  commune,  au  départe- 
ment ou  à l’État.  Telles  sont  les  principales  conditions  applicables 
aux  nationaux  pour  le  domicile  de  secours  ; convient-il  maintenant 
de  faire  aux  étrangers  une  place  particulière  dans  une  loi  d’assis- 
tance et  de  leur  assigner  un  domicile  de  secours?  Je  ne  le  pense 
pas. 

Quelle  que  soit  la  limite  de  ce  domicile,  trois  ou  cinq  ans  de  sé- 
jour, par  exemple,  c’est  toujours,  en  définitive,  donner  une  prime, 
si  faible  soit-elle,  à l’immigration,  déjà  si  considérable  dans  notre 
pays.  S’il  est  vrai  que  dans  des  départements  voisins  des  frontières, 
l’immigration  se  justifie  par  des  besoins  agricoles  ou  industriels; 
si  encore  elle  a sa  raison  d’être  pour  de  grands  travaux  publics, 
on  ne  saurait  mettre  en  doute  que  les  gens  intéressés  à appeler 
chez  eux  cette  catégorie  de  travailleurs,  doivent  accepter  ou  la 
nécessité  de  les  secourir,  si  cela  devient  nécessaire,  pendant  qu’ils 
les  emploient,  ou  leur  rapatriement  quand  ils  cessent  de  les  uti- 
liser. Quant  aux  autres,  à ces  étrangers  errants,  fuyant  la  misère 
dans  leur  pays  pour  venir  mendier  dans  l’autre,  si  l’humanité  fait 
un  devoir  de  les  secourir  et  si,  en  fait,  on  les  secourt,  car  en 
France  non  moins  qu’ailleurs,  on  est  généreux  et  charitable,  on  * 
ne  peut  pas  changer  la  nature  de  ce  secours,  en  faire  un  devoir 
social  et  une  charge  nationale,  à moins  que  des  droits  semblables 
ne  s’établissent  pour  les  nôtres  chez  les  nations  voisines.  Encore 
perdrions-nous  à cet  échange,  car  nous  émigrons  peu  chez  les 
autres,  c’est  le  contraire  chez  nous.  Mais  enfin,  si  certains  enfants 
délaissés,  si  certains  adultes,  dans  l’impossibilité  d'être  rapatriés, 
malades  ou  infirmes  doivent  être  secourus  et  que  la  çharité  publi- 
que ne  leur  vienne  point  en  aide,  c’est  à l’État  qu’une  telle  charge 
doit  incomber,  car  seul  il  peut  avoir  les  moyens  de  la  diminuer  ou 
d’obtenir  des  compensations. 

IV 

• 

Conséquences  financières.  — Le  corollaire  nécessaire  de  cette 
étude  de  domicile  de  secours  est  évidemment  l’examen  des  charges 
financières  que  ce  nouvel  ordre  de  choses  ferait  naître. 

Il  est  difficile  en  cette  matière  de  rien  préciser,  et  l’on  ne  peut 
attendre  que  de  la  mise  en  pratique  et  de  l’expérience,  des  affir- 
mations exactes.  On  ne  peut  faire  que  des  prévisions  plus  ou 
moins  rigoureuses. 
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Le  domicile  de  secours  communal  érigé  en  règle  et  dans  les  con- 
ditions que  nous  avons  énumérées,  donne,  cela  est  certain,  à la 
commune  une  charge  considérable,  quoique  chacun  en  reconnaisse 
la  parfaite  équité.  Or,  les  recensements  nous  apprennent  que  l’on 
retrouve  la  plus  grande  partie  de  la  population  à son  lieu  de  nais- 
sance. En  1881,  sur  37.405.290  habitants,  il  y en  avait  22.702.356 
nés  dans  la  commune  et  l’habitant  ; 8.316.684  étaient  nés  dans  une 
autre  commune  du  département.  Par  ces  chiffres,  nous  voyons  que 
la  proportion  des  ayants  droit  au  domicile  départemental  serait 
bien  faible  par  rapport  à ceux  bénéficiant  du  domicile  communal. 
Et  enfin  sur  les  5.522.163,  nés  dans  un  autre  département  et  pou- 
vant se  réclamer  de  domicile  national,  l’Etat  aurait  une  part  rela- 
tivement faible  par  rapport  aux  communes.  En  admettant  la  pro- 
portion d’un  indigent  par  15  habitants  et  supposant  que  chaque 
catégorie  fut  passible  de  secours,  dans  les  mêmes  proportions,  ce 
qui  n’est  pas  probable,  il  y aurait  donc  à secourir  1 .513.490  indi- 
gents pour  les  communes;  554.445  pour  les  départements  (mais 
dans  ceux-là  un  fort  contingent  communal)  ; 368.144  pour  l’État. 
En  évaluant  à un  prix  approximatif  de  100  fr.  ce  que  coûterait  un 
indigent,  pour  l’assistance  à domicile  et  hospitalière  réunies,  le 


contingent  argent  s’établirait  ainsi  : 

Contingent  communal 151. 349 . 000 

Contingent  départemental 55 . 444 . 500 

Contingent  national 36.814.400 

Total 243.607.900 

Les  dépenses  actuelles  de  l’assistance,  moins 
Paris,  sont  de 133.348.269  (l) 

Différence 110.259.631 


qu’il  faudrait  trouver  dans  les  trois  contingents  communal,  dépar- 
temental, national  pour  assurer  l’assistance  complète.  Ce  chiffre  est 
important,  mais  non  pas  au-dessus  de  l’effort  d’un  pays  comme  le 
nôtre.  Mais,  quoi  qu’il  en  soit,  la  répartition  entre  le  contingent 
communal,  départemental  et  national  serait  équitable  et  le  prin- 
cipe communal  y serait  conservé.  C’est  là  un  point  essentiel  dans 
l’organisation  de  l'assistance  ; je  trouve  aussi  dans  ses  résultats 
une  raison  déterminante  dans  la  fixation  de  la  durée  de  séjour  à 


(1)  Monod,  Statistique  des  dépenses  de  l'Assistance  publique  en  1885. 
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un  an  pour  la  commune,  et  il  est  utile  de  l’expliquer.  Le  domicile 
de  secours  doit  rester  communal  en  principe  et  le  domicile  dépar- 
temental ne  doit  venir  qu’en  second  lieu.  Le  contingent  des  indi- 
vidus nés  dans  la  commune  et  l’habitant  est  considérable,  nous 
l’avons  vu,  mais  il  est  bien  certain  que  dans  ce  nombre  figure 
aussi  la  partie  la  plus  aisée  de  la  population  ; la  proportion 
moyenne  de  un  indigent  par  15  habitants  s’y  appliquerait-elle 
exactement?  Le  contraire  est  probable  et  l’on  trouvera  là  une 
proportion  plus  faible,  soit  un  indigent  par  30  ou  40  habitants  et 
au  delà,  c’est  dans  la  seconde  catégorie,  dans  le  contingent  des 
individus  nés  dans  le  département  et  habitant  une  autre  commune 
qu’on  retrouve  plus  sûrement  cette  proportion  de  1/15,  donc  un 
plus  grand  nombre  d’assistés.  Si  dans  cette  catégorie,  on  diminue 
les  assistés  communaux  en  réclamant  deux  ans  de  séjour  pour  le 
domicile  de  secours,  on  augmentera  dans  une  notable  proportion  la 
charge  départementale  et  on  la  rendra  peut-être  bien  difficile.  Ce 
sera  justice,  disent  les  villes,  car  le  séjour  d’un  an  ne  nous  défend 
pas  assez  contre  l’invasion  du  dehors  et  nous  ne  devons  pas  sup- 
porter cette  charge.  Je  suis  de  cet  avis,  et  j’ai  dit  dans  quelle 
mesure  cette  proposition  devait  s’entendre  ; mais  il  faut  examiner 
avec  soin  la  situation  nouvelle.  Le  séjour  porté  à deux  ans,  c’était 
une  arme  de  défense  utile,  et  c’est  encore,  dans  le  moment  présent 
et  pour  arrêter  la  progression  toujours  croissante  de  l’assistance 
urbaine,  une  mesure  bonne  à prendre;  il  vaut  mieux  endiguer  de 
suite  cette  invasion  et  que  le  département  contribue  largement  à la 
dépense  plutôt  que  de  laisser  l’assistance  prendre  l’habitude  de 
déserter  la  commune.  Mais,  ne  faut-il  avoir  en  vue  que  ce  côté 
particulièrement  intéressant  et  grave  et  oublier  qu’il  s’agit,  non 
d’une  loi  d’exception  faite  comme  celle  de  l'assistance  dans  les 
campagnes  pour  parer  à une  indication  urgente  et  dont  les  condi- 
tions peuvent  être  modifiées  dans  une  législation  totale  ; mais  tout 
au  contraire  d’un  principe  général  applicable  à toute  l’assistance, 
qui  en  est  la  base,  et  qu’il  faut  examiner  à ce  titre  comme  élément 
fondamental,  avec  toutes  ses  conséquences?  Et  là  se  révèle  l’idée  de 
M.  le  sénateur  Martin  et  sa  profonde  justesse  ; la  question  du  domi- 
cile de  secours,  en  raison  des  conséquences  qu’elle  entraîne  et  des 
responsabilités  financières  qu’elle  éveille,  domine  toute  l’organisa- 
tion de  l’assistance  publique  ; elle  est  remplie  d’exceptions,  de  cas 
spéciaux  : soit,  mais  elle  a dans  son  ensemble,  un  caractère  géné- 
ral qui  ne  s’accommode  pas  bien  d’une  étude  seule  de  détails.  Et 
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c’est  ainsi  que  l'examen  de  la  question  entière  me  porte,  à cause 
des  conséquences  financières,  à laisser  tout  d’abord  au  domicile  de 
secours  son  caractère  communal  et  à ne  pas  l’amoindrir  au  détri- 
ment du  département,  et  je  suis  convaincu  que  ce  qui  paraissait 
aux  yeux  de  beaucoup  juste  dans  une  loi  faite  dans  un  but  spécial, 
leur  paraîtra  moins  équitable  en  envisageant  la  question  autre- 
ment. C’est  qu’en  effet,  si  on  admet  le  domicile  communal  avec  un 
an  de  séjour  et  en  même  temps  l’obligation  communale,  avec  sanc- 
tion légale,  bien  entendu,  les  craintes  des  villes  n’ont  plus  leurs 
mêmes  raisons  d’être  ; elles  se  défendent  aujourd’hui  contre  une 
invasion  qui  se  justifie  par  la  négation  de  toute  assistance  en  bas 
de  l’échelle  des  agglomérations;  mais  l’assistance  une  fois  créée, 
cette  invasion  ne  se  produira  plus  et  en  tous  les  cas  n’est  pas  à 
redouter  comme  un  mal  progressif  et  sans  limite.  L’organisation 
communale  et  l’obligation  font  perdre  absolument  une  partie  de 
la  clientèle  des  villes,  celle  qui  ne  se  déplaçait  que  pour  avoir  des 
secours  d’hôpitaux  et  d’hospice  qui  leur  étaient  impossibles  chez 
eux  et  qu’on  leur  refusait.  Les  ayant,  que  réclameraient-ils?  Mais 
on  viendra  encore  dans  nos  villes,  dira-t-on,  et  les  campagnes 
nous  envahiront  toujours  malgré  la  loi  d’assistance  ! Cela  est  pos- 
sible, mais  alors  sur  ce  point  les  villes  ne  sont  pas  défendables  ; 
elles  stimulent  cette  émigration  à leur  profit;  il  n’en  est  pas  qui  ne 
fasse  des  sacrifices  considérables  pour  augmenter  son  importance, 
ses  revenus  et  par  conséquent  aussi  sa  population  ; celle-ci  creuse 
un  port  à coups  de  millions,  celle-là  veut  un  chemin  de  fer,  cette 
autre  une  caserne,  d’autres  des  lycées  de  filles  ou  de  garçons; 
d’autres  appellent  des  industries  et  en  favorisent  l’établissement; 
toutes  sont  des  ambitieuses  et  c’est  peut-être  un  peu  cela  qui  les 
tue;  car  l’ambition  a ses  inconvénients,  la  grandeur,  ses  charges. 
Attirant  à elles,  voulant  augmenter  les  échanges,  elles  doivent 
s’attendre  à trouver  dans  cette  augmentation  d’affaires  et  de  per- 
sonnes, la  misère  réclamer  sa  part  nécessaire  et  plus  grande,  car  la 
richesse  et  la  misère  publiques  marchent  souvent  de  compagnie. 
Leurs  sacrifices  pour  l’assistance  doivent  s’élever  progressivement, 
et  elles  ne  peuvent  vouloir  se  décharger  sur  d’autres  d’un  fardeau 
qu’elles  ont  un  peu  contribué  volontairement  à faire  de  plus  en 
plus  pénible. 

11  ne  faut  donc  pas  songer  exclusivement  à ce  que  va  devenir 
l’assistance  urbaine,  mais  aussi  à ce  que  deviendra  l’assistance 
départementale. 
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Le  séjour  porté  à deux  ans,  crée  aussitôt  au  département  une 
clientèle  considérable  dont  le  chiffre  pourrait  sérieusement  le 
troubler.  Deux  ans  de  séjour  dans  une  commune,  mais  c’est  long, 
bien  long  pour  un  ouvrier  ou  un  malheureux  en  quête  de  travail. 
Il  y aura,  répondra-t-on,  toujours  le  domicile  communal  ancien,  si 
le  nouveau  n’est  pas  encore  acquis,  erreur  très  probable,  le  plus 
souvent;  on  aura  vite  perdu  ce  domicile  communal;  ici  un  an  de 
séjour,  dix-huit  mois  là,  six  mois  ailleurs,  n’auraient  pas  fait  gagner 
un  domicile  communal  de  deux  ans,  mais  seulement  un  domicile 
départemental,  et  dans  ce  groupe  de  recensés  trouvés  dans  une 
autre  commune  du  département  que  celle  de  leur  naissance,  se 
comptera  peut-être  la  plus  grande  partie  du  contingent  départe- 
mental. Cette  charge  sera  bien  lourde;  le  département  deviendra 
l’assistance-mère  : petites  communes,  villes,  tout  le  monde  se 
réclamera  de  lui  et  il  ne  pourra  y répondre  qu’à  force  de  centimes 
départementaux.  Ce  n’est  pas  là  ce  que  veut  l’assistance.  Avec  le 
séjour  d’un  an,  le  principe  communal  est  fortement  établi  et  affirmé, 
et  les  villes,  si  elles  sont  en  réalité,  de  ce  fait,  plus  frappées  que  les 
campagnes,  n’ont  pas  cependant  comme  dans  l’état  actuel,  la  charge 
exclusive  de  l'assistance;  elles  sont  garanties  contre  l’excès  même 
de  leurs  vieilles  pratiques  de  charité  et  elles  doivent  être  rassurées 
au  point  de  vue  de  l’avenir.  Enfin,  il  faut  songer  que  si  la  misère 
actuelle  est  grande  et  non  pleinement  secourue,  le  patrimoine  con- 
sidérable de  l’assistance  pourvoit  - dans  une  grande  mesure  à la 
dépense,  et  les  subventions  des  villes  viennent  y ajouter  un  contin- 
gent important.  Que  les  départements,  l’État  y contribuent  seule- 
ment pour  leur  part  d’assistés,  et  cette  augmentation  de  ressources 
vient  de  suite,  sans  aggraver  les  ^charges  ordinaires,  soulager  un 
plus  grand  nombre  d’infortunes,  adoucir  la  misère  publique.  Mais 
alors  c’est  peu  de  chose  que  feront  l’État  et  les  départements  si  l’on 
ne  compte  que  sur  le  nombre  d’assistés  légalement  à leur  charge  ! 
Non,  et  là  encore  il  ne  faut  pas  se  faire  d’illusion.  Les  départements, 
l’État  n’auront  pas  que  cette  dépense  à supporter,  ils  en  auront  une 
autre,  les  départements  surtout;  et  elle  sera  sans  aucun  doute  très 
importante.  Le  domicile  de  secours  communal  légalement  institué 
et  mis  en  pratique  créera  une  responsabilité  énorme  pour  chaque 
commune. 

Les  communes  pourront-elles  aisément  supporter  toutes  les 
charges  nouvelles?  Évidemment  non.  On  ne  saurait  oublier  que  le 
nombre  des  petites  communes  dont  le  revenu  annuel  ne  dépasse 
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pas  1,000 francs  est  considérable;  qu’il  n’y  a,  sur  les  36, 121  communes, 
que  1,550  environ  ayant  un  octroi,  enfin  qu’il  y en  a 27,524  ayant 
moins  de  1,000  habitants.  Rien  n’indique  que  ces  communes,  petites 
par  le  nombre,  petites  par  le  revenu,  n’auront  pas  un  contingent 
de  secours  bien  lourd,  trop  lourd  même  pour  leur  maigre  budget. 
La  charité,  déjà  impuissante  à y soulager  la  misère,  puisqu’à  l’heure 
présente,  sur  les  27,524  communes  dont  il  est  ici  question, 
16,571  sont  encore  dépourvues  de  tout  élément  d’assistance,  la 
charité,  dis-je,  ne  pourra  apporter  un  appoint  sérieux  et  la  commune 
demeurera  responsable,  il  leur  sera  impossible  d’acquitter  leur  dette 
à l’assistance,  et  c’est  là  que  devront  intervenir  certainement  le 
département  et  l’État:  Rappelons  nos  chiffres  d’il  y a un  instant  et 
rapprochons-les  de  ceux  que  nous  font  connaître  les  tableaux 
dressés  par  les  soins  de  M.  le  Directeur  de  l’assistance  publique. 


Contingent  à fournir  par  : 


La  Commune 151.349.000 

Le  Département...  55.444.500 
L’État 36.814.400 


Contingent  actuel  : Différence  : 

28.309.483  123.039.517 

22.719.163  32.719.163 

6.460.282  30.354.118 


L’écart  est  considérable  pour  les  communes,  puis  pour  l’État  et 
les  départements.  Or,  si  l’on  se  rend  compte  que  le  contingent  actuel 
est  fourni  par  les  villes  (408  seulement)  et  que  ce  qui  reste  à donner 
incombe  en  grande  partie  aux  communes  de  peu  d’importance,  on 
comprend  de  suite  qu’une  grosse  part  de  cette  différence  va  retom- 
ber sur  les  départements  et  un  peu  sur  l’État.  Un  fonds  de  secours 
annuellement  réparti  entre  les  communes  les  plus  nécessiteuses 
sera  indispensable,  non  seulement  pour  l’assistance  à 'domicile, 
mais  encore  pour  l’assistance  hospitalière  sous  toutes  les  formes. 
L’intervention  du  département  et  de  l’État  ne  doit  donc  pas  se 
borner  à acquitter  seulement  les  charges  nées  pour  eux  du  domi- 
cile départemental  et  national,  qui  seraient  relativement  minimes, 
mais  elle  doit  aussi  s’exercer  sous  une  autre  forme  vis-à-vis  des 
communes.  C’est  cette  part  qu’il  est  difficile  de  fixer,  que  je  ne  fais 
que  présumer  et  qui  peut  être  plus  ou  moins  considérable,  suivant 
l’organisation  de  l’assistance,  la  bonne  distribution  des  secours,  et 
l’appoint  de  la  bienfaisance  publique.  Est-elle  si  considérable, 
qu’elle  puisse  arrêter  le  législateur  et  retarder  la  promulgation 
d’une  loi  si  désirée  et  si  utile  ? Je  ne  le  pense  pas,  d’autant  plus 
que  la  dépense  mieux  répartie,  portant  partout  son  effet  utile,  ar- 
riverait à affaiblir  la  misère  publique,  à atténuer  certaines  dépenses 
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de  l’assistance  et,  loin  d’avoir  une  marche  progressive,  comme  dans 
bien  des  dépenses,  aurait  au  contraire  le  résultat  inverse  et  dimi- 
nuerait d’année  en  année  avec  les  bienfaits  d’une  organisation  soli- 
dement faite  et  complète. 

Une  conséquence  de  cette  législation  sur  l’assistance,  que  j’in- 
dique en  terminant,  serait  la  révision,  sinon  l’abrogation  de  la  loi 
de  1851. 

Elle  deviendra  indispensable  avec  une  nouvelle  législation  du 
domicile  de  secours. 

Depuis  longtemps  déjà,  cette  révision  est  signalée  à l’attention 
du  législateur  ; dans  le  document  considérable  émané  de  l’inspec- 
tion générale  en  1864,  sur  la  situation  des  établissements  hospita- 
liers, M.  de  Lurieu  en  indiquait  les  points  essentiels.  C’était:  la 
réforme  du  domicile  de  secours  avec  les  responsabilités  diverses 
de  la  commune,  du  département  et  de  l’État  ; la  réunion  de  l'admi- 
nistration hospitalière  et  à domicile  dans  les  mêmes  mains  avec 
des  comptes  séparés,  la  répartition  mieux  faite  des  secours  médi- 
caux à domicile  et  aux  vieillards. 

Je  rappelle  à dessein  cette  date  et  ce  programme,  pour  montrer 
combien  est  déjà  vieille  cette  demande  de  refonte  de  notre  législa- 
tion d’assistance,  quelles  autorités  l’ont  déjà  déclarée  nécessaire  et 
combien  est  pressante  cette  réorganisation. 

M.  Le  Roy.  — J’ai  été  chargé,  il  y a quelque  temps,  d’examiner 
le  fonctionnement  de  l’assistance  publique  en  Allemagne.  Elle  est 
régie  par  trois  législations  différentes  : 

En  Alsace-Lorraine,  la  législation  est  ce  qu’elle  était  à l’époque 
française. 

En  Bavière,  la  loi  ne  détermine  pas  un  domicile  quelconque  d’as- 
sistance. 

Le  Bavarois  a son  indigénat  d’origine  : les  enfants  légitimes, 
celui  de  leur  père;  les  illégitimes,  celui  de  leur  mère.  Les  fonction- 
naires à demeure  acquièrent  l’indigénat  dans  la  commune  où  ils 
sont  occupés,  les  officiers  dans  leur  garnison. 

Les  femmes  et  veuves  ont  l’indigénat  de  leur  mari. 

L’indigénat  s’acquiert  encore  au  moyen  d’une  taxe. 

Sauf  certaines  exceptions,  la  commune  qui  a fourni  l’assistance  a 
un  recours  contre  la  commune  où  est  né  l’assisté,  pour  se  faire 
rembourser  de  ses  dépenses. 

En  Prusse,  le  domicile  d’assistance  s’acquiert  par  deux  années  de 
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séjour  dans  une  commune  et  se  perd  par  deux  années  d’ab- 
sence. 

Les  communes  qui  ont  assisté  un  indigent  n’ayant  pas  acquis  le 
domicile  d’assistance  ou  l’ayant  perdu,  exercent  leur  recours  con- 
tre la  commune  où  l’indigent  a son  domicile  de  secours. 

La  répartition  des  secours  se  fait  sous  le  contrôle  de  sortes  de 
curateurs  des  pauvres,  ayant  chacun  le  soin  de  cinq  ou  six  familles 
au  plus. 

M.  Raffalovich.  — Il  existe  en  Allemagne  des  conflits  entre 
les  différentes  communes  au  sujet  du  domicile  de  secours  ; ces  con- 
flits sont  tellement  graves  et  nombreux,  qu’en  dehors  des  tribunaux 
administratifs,  on  a du  établir  une  juridiction  d’appel  spécialement 
instituée  à cet  effet. 

M.  Le  Roy.  — Je  reconnais  ce  vice  et  me  réserve  de  revenir  sur 
ce  point. 

M.  Raffalovich.  — Je  ferai  remarquer  que  ce  domicile  est  facile 
à contrôler  en  Allemagne,  puisqu’il  a pour  origine  le  livre  de  po- 
lice où  on  doit  s’inscrire  en  venant  habiter  la  commune  et  se  faire 
rayer  en  la  quittant.  Avec  ce  système,  il  y a de  grandes  difficultés 
d'application,  et  les  communes  pauvres,  pour  se  soustraire  à cette 
obligation,  envoient  souvent  leurs  indigents  habiter  des  communes 
riches  et  les  entretiennent  dans  ces  communes  jusqu’à  ce  qu’ils 
y aient  acquis  leur  domicile  de  secours. 

M.  de  Beauretour.  — Je  demande  que  le  Congrès  définisse 
les  conditions  nécessaires  pour  que  les  étrangers  obtiennent  le 
domicile  de  secours  ? 

M.  le  Dr  Henrot.  — Je  ferai  remarquer  que  c’est  un  point  très 
intéressant,  mais  un  peu  différent  de  la  question  en  discussion.  En 
France,  si  on  prend  des  mesures  spéciales  pour  les  aliénés  et  incu- 
rables étrangers,  on  n’hésite  pas  à soigner  les  malades,  quelle  que 
soit  leur  nationalité. 

M.  de  Beauretour.  — Le  bureau  de  bienfaisance  de  Nice  est 
inondé  d’étrangers.  Il  n’y  a pas  de  règle  et  on  ne  peut  demander  à 
l’étranger  le  remboursement  des  frais  d’assistance. 
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M.  le  Dr  Drouineau.  — Je  pense  que  dans  ce  cas  il  faut  admettre 
le  domicile  national.  Mais  lorsque  les  étrangers  sont  appelés  par 
des  propriétaires,  des  industriels,  etc.,  pour  exercer  leur  métier,  ils 
doivent  être  soignés  à l’aide  des  assurances,  des  caisses  organisées 
par  les  entrepreneurs  ou  enfin  par  les  entrepreneurs  eux-mêmes. 
Dans  d’autres  cas,  il  s’agit  d’étrangers  sans  profession  et  vaga- 
bonds, et  alors  il  ne  peut  y avoir  ni  secours  communal,  ni  dépar- 
temental, mais  bien  national. 

M.  Margaine.  — En  présence  du  très  grand  nombre  de  com- 
munes de  France  où  il  n’existe  pas  d’assistance,  je  pense  que  l’as- 
sistance publique  doit  être  obligatoire,  et  elle  l’aurait  été,  du  reste, 
si  la  société  avait  eu  peur  du  pauvre  comme  elle  a peur  de 
l’aliéné. 

Les  inconvénients  persisteront  tant  qu’on  conservera  l’assistance 
départementale  et  communale,  le  groupement  communal  étant 
trop  petit  et  le  groupement  départemental  trop  grand.  Il  faut  éta- 
blir un  groupement  particulier;  l’État  ne  devrait  intervenir  que 
comme  contrôleur  et  forcer  chacun  à remplir  ses  devoirs. 

M.  Le  Roy.  — En  Allemagne,  l’assistance  est  basée  uniquement 
sur  la  commune  ; on  y a droit  après  deux  ans  de  séjour. 

La  loi  ne  reçoit  pas  toujours  son  exécution  à cause  du  trop  grand 
nombre  de  communes  pauvres.  On  a cherché  à grouper  ces  com- 
munes, mais  on  n’y  a pas  réussi,  les  communes  pauvres  n’ayant 
aucun  intérêt  à se  grouper  entre  elles,  et  les  communes  riches  ne 
voulant  pas  se  syndiquer  avec  les  communes  pauvres. 

En  Bavière,  la  situation  n’est  plus  la  même.  Si  la  commune  ne 
peut  pas  subvenir  à ses  charges,  la  circonscription  administrative 
dont  elle  fait  partie  doit  parfaire  à la  différence  des  dépenses. 

Pour  les  étrangers,  les  communes  font  les  frais,  qui  sont  ensuite 
remboursés  par  l’État. 

M.  le  Dr  Lardier.  — Je  demanderai  d’indiquer  dans  quelle  pro- 
portion on  peut  grouper  les  communes  et  dans  quelle  mesure  l’État 
doit  intervenir  ? 

M.  Cercueil.  — Je  voudrais  que  M.  Margaine  définisse  ce  qu’il 
entend  par  groupement  de  communes  ? 
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M.  Margaine.  — Je  trouve  le  département  trop  grand  et  la 
commune  trop  petite  ; je  voudrais  établir  un  lien  entre  l’assistance 
et  la  charité  et  ne  pas  laisser  l’assistance  officielle  agir  seule,  car 
ses  ressources  seraient  insuffisantes.  Je  désire  que  le  paysan  qui 
verse  des  sommes  pour  l’assistance  sache  que  ces  sommes  sont  bien 
affectées  à des  œuvres  d’assistance  et  pas  à autre  chose.  Je  vou- 
drais voir  établir  quelque  chose  d’analogue  aux  caisses  des  incen- 
dies. Je  propose  de  prendre  pour  base  le  canton,  et  la  ville  quand 
celle-ci  comprend  plusieurs  cantons.  Le  syndicat  cantonal  devrait 
être  obligatoire. 


M,  le  Président.  — Il  serait  avantageux  de  laisser  aux  com- 
munes la  faculté  de  se  réunir,  mais  on  ne  peut  les  obliger.  Il  y a 
des  communes  riches  qui  seraient  surchargées  et  qui  paieraient 
pour  d’autres  moins  favorisées.  Au  Conseil  supérieur  de  l’assis- 
tance, les  syndicats  étaient  proposés  comme  devant  être  faculta- 
tifs et  non  obligatoires. 

M.  Margaine.  — La  commune  est  trop  petite,  le  département  et 
l’arrondissement  trop  grands,  le  canton  est  entre  les  deux. 

M.  le  Président.  — Le  canton  est  une  division  bien  factice. 

M.  le  Dr  Regnard.  — Je  pense  que  l’État  devrait  réglementer 
les  associations  des  communes  et  des  cantons. 

M.  Kunwald.  — La  question  a été  très  discutée  dans  les  con- 
grès allemands.  Il  ne  faut  pas  avoir  peur  de  faire  peser  toute 
l’obligation  sur  les  communes.  En  Allemagne,  les  secours  sont 
donnés  par  des  commissions  de  citoyens  dans  les  communes  ; et 
les  communes  les  plus  pauvres  sont  en  mesure  de  secourir  leurs 
indigents,  parce  que  ceux-ci  n’y  restent  pas  toujours  et  vont  dans 
les  grandes  villes.  Comme  on  exige  deux  ans  de  résidence  comme 
condition  de  secours,  le  nombre  des  secourus  diminue  encore  no- 
tablement par  ce  fait.  Ce  système  a commencé  à Elberfeld  et  est 
excellent  au  point  de  vue  financier.  La  pauvreté  est  une  maladie 
dans  la  commune  et  c’est  là  commune  qui  doit  en  être  le  médecin. 
La  France  et  l’Autriche  sont  assez  riches  pour  secourir  leurs 
pauvres,  et  on  ne  doit  pas  hésiter  un  seul  instant  à obliger  les 
communes  à les  assister. 
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Les  colonies  agricoles  de  mendiants  en  Allemagne 

M.  Raffalovich.  — Les  années  qui  ont  suivi  la  guerre  de 
France,  notamment  celles  qui  se  sont  écoulées  après  la  prospérité 
industrielle  éphémère  de  1871  à 1874,  ont  été  remarquables  en 
Allemagne  par  une  recrudescence^  de  mendicité  et  de  vagabon- 
dage. 

La  législation  est  autre  en  Allemagne  qu’en  France;  dans  le 
premier  de  ces  deux  pays,  entre  le  vagabondage  et  la  mendicité, 
le  code  pénal  punit  la  paresse,  l’horreur  du  travail  (arbeitschen). 

L’autorité  judiciaire  n’a  pas  le  pouvoir  discrétionnaire,  dont  elle 
jouit  en  France,  de  poursuivre  ou  de  ne  pas  poursuivre;  ie  pro- 
cureur royal  ou  impérial  est  tenu  de  donner  suite  à l’affaire.  Les 
peines  prononcées  sont  plus  courtes  qu’en  France.  Les  tribunaux 
français  prononcent  d’ordinaire  des  condamnations  contre  les 
vagabonds  et  les  mendiants,  qu’en  Allemagne  on  met  à la  dispo- 
sition de  la  police  de  l’État  et  qu'on  enferme,  pour  deux  ans  au 
maximum,  dans  des  maisons  de  correction  et  de  travail.  C’est  une 
catégorie  de  gens  qui  ont  subi  plusieurs  petites  condamnations 
auxquelles  ils  auraient  probablement  échappé  en  France.  L’appli- 
cation de  la  loi  est  plus  rigoureuse  chez  nos  voisins. 

De  1875  à 1882  ou  1883,  l’Allemagne  a retenti  des  plaintes  que 
provoquait  le  nombre  des  quémandeurs.  Les  habitants  des  villes 
se  plaignaient  de  voir  leurs  portes  assiégées  et  les  rues  sillonnées 
par  des  individus  mal  vêtus,  sentant  l’eau-de-vie,  acharnés  dans 
leurs  sollicitations.  C’étaient  des  mendiants  purs  et  simples  ou  des 
ouvriers  sans  ouvrage,  allant  de  ville  en  ville.  On  leur  faisait  l'au- 
mône par  faiblesse,  par  bonté,  pour  s’en  débarrasser,  ne  sachant 
pas  s’ils  seraient  secourus  ailleurs. 

On  leur  donnait  quelques  sous,  du  pain,  des  restes  de  viande, 
de  vieux  vêtements.  Dans  les  campagnes,  dans  les  fermes  isolées, 
on  leur  faisait  l’aumône  surtout  par  crainte,  afin  de  n’être  pas 
réveillé  par  « le  coq  rouge  » la  nuit.  Les  femmes  seules,  dans  la 
journée,  donnaient  du  pain  et  des  sous.  C'est  la  même  chose  en 
France.  Dans  beaucoup  de  grandes  fermes  de  l’Eure,  par  exemple, 
un  bâtiment  abandonné  et  écarté  sert  de  refuge  aux  vagabonds  et 
aux  mendiants,  souvent  aussi  ils  y trouvent  la  nourriture. 

Ces  stations  sont  parfaitement  connues  des  intéressés  qui  en  font 
leur  gîte  d’étape  et  vont  de  l’une  à l’autre.  Cette  mesure  a été  prise 
par  les  cultivateurs  pour  ne  pas  loger  ces  gens  dangereux  chez  eux 
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et  en  même  temps  pour  ne  pas  s’exposer  aux  incendies  autrefois 
très  fréquents,  qui  étaient  allumés  par  ceux  auxquels  on  refusait 
un  abri.  Il  n’en  est  pas  autrement  en  Angleterre  et  dans  le  pays 
de  Galles,  où  l’on  compte,  paraît-il,  35,000  mendiants  et  vagabonds. 

L’histoire  naturelle  du  mendiant  est  à peu  près  la  môme  dans 
tous  les  pays.  Ils  sont  organisés  en  une  sorte  de  grande  corpora- 
tion, qui  a son  argot,  ses  auberges  spéciales  dans  les  lieux  écartés, 
à proximité  des  villes  et  des  gros  bourgs.  Ces  auberges  servent  de 
quartier  général;  c’est  là  qu’on  rapporte  le  gain  de  la  journée;  le 
pain  et  les  restes  des  victuailles  sont  vendus  à l’aubergiste  qui  en 
engraisse  ses  porcs,  et  qui,  le  cas  échéant,  achète  les  vieux  vête- 
ments, si  déjà  le  revendeur  de  la  ville  ne  les  a pas  pris  moyennant 

i 

quelques  sous.  Le  soir  et  la  nuit  on  fait  bombance  dans  ces  au- 
berges, on  boit  de  l’eau-de-vie,  on  danse,  on  chante,  jusqu’à  ce  que 
ribauds  et  ribaudes  tombent  ivres-morts.  On  s’y  communique  le 
lendemain  matin  les  renseignements  sur  la  localité  voisine  ; il  s’y 
fait  un  trafic  de  listes  indiquant  les  gens  charitables,  ou  bien  on  y 
confectionne  de  faux  papiers  d’identité. 

On  a essayé  de  divers  moyens  pour  combattre  la  mendicité  et  le 
vagabondage.  Cette  plaie  est  encouragée  par  la  déplorable  habi- 
tude qu’on  a de  donner  à sa  porte,  sans  aucune  enquête.  Afin  d’y 
remédier,  on  a fondé  dans  un  grand  nombre  de  villes  des  associa- 
tions contre  la  mendicité.  Celles-ci  recueillent  chaque  année  chez 
leurs  adhérents  une  cotisation;  elles  distribuent  des  secours  aux 
gens  de  la  ville  et  aux  mendiants  de  passage.  Les  membres  de  l’as- 
sociation s’engagent  à ne  rien  donner,  mais  à envoyer  le  mendiant 
au  siège  de  l’association,  où  l’on  examine  le  cas  et  où  on  lui  accorde 
un  petit  secours.  Pendant  longtemps,  cela  a été  de  l’argent;  au- 
jourd’hui on  donne  des  bons  de  nourriture,  et,  s’il  est  tard,  un  bon 
de  logis,  et  l’on  cherche  à faire  dépendre  le  secours  de  l’accomplis- 
sement d’une  tâche  (casser  des  pierres,  tailler  du  bois).  Mais  l’on 
n’est  pas  arrivé  du  premier  coup  à cette  phase  actuelle. 

Ces  associations  contre  la  mendicité  sont  fort  utiles  aux  villes  où 
elles  existent  et  surtout  à leurs  membres,  qui  ont  un  petit  écriteau, 
énonçant  cette  qualité,  à côté  de  leur  sonnette.  Les  campagnes  en- 
vironnantes et  les  villes  non  armées  de  la  sorte  restaient  abandon- 
nées aux  vagabonds.  Que  faire?  Le  Wurtemberg  montre  la  voie; 
en  1880,  on  couvrit  le  royaume  d’un  réseau  de  stations  de  secours 
où  l'on  distribuait  du  pain,  de  la  soupe,  où  l’on  donnait  à coucher, 
mais  où  l’on  ne  faisait  plus  d’aumônes  en  argent. 
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Ces  stations,  à quelques  heures  de  marche  l’une  de  l’autre,  se 
trouvaient  chez  le  garde  champêtre,  chez  quelque  artisan  ou  au 
besoin  à l’auberge.  On  en  faisait  les  frais  à l’aide  de  souscriptions, 
de  quêtes  et  de  subsides  de  la  commune  et  du  département.  Le  but 
poursuivi  c’était  d’organiser  le  secours  en  nature,  à endroit  fixe, 
sur  des  routes  choisies  ; de  cette  manière,  on  espérait  se  débarras- 
ser des  mendiants.  Le  même  système  fonctionne  en  Angleterre, 
dans  le  Berkshire  et  dans  le  Dersetshire;  la  tentative  réussit.  La 
soupe  wurtem bourgeoise  fut  vite  décriée  parmi  les  mendiants,  qui 
abandonnèrent  le  pays. 

Ils  se  concentrèrent  sur  la  frontière,  mendiant  dans  la  journée 
de  l'autre  côté  et  venant  coucher  le  soir  dans  le  Wurtemberg. 
Pour  produire  tous  les  résultats,  il  fallait  étendre  l’institution  à 
une  plus  grande  étendue  de  territoire.  L’exemple  du  Wurtemberg 
a été  suivi,  puisqu’il  existait  en  Prusse  915  stations,  dont  535  dans 
les  villes,  380  dans  les  campagnes.  148  étaient  entretenues  par  l’ini- 
tiative privée,  706  par  les  communes  ou  les  districts,  61  étaient 
mixtes.  Dans  315  le  secours  dépendait  de  l’accomplissement  d’une 
tâche. 

D’avril  1884  à avril  1886,  on  y avait  distribué  des  secours  en 
nature  à plus  d’un  million  de  personnes.  Aujourd’hui  le  nombre 
de  ces  stations  dépasse  un  millier  pour  la  Prusse  seule,  et  on 
cherche  à augmenter  de  plus  en  plus  les  stations  dans  lesquelles 
le  solliciteur  est  tenu  de  travailler  en  échange  de  la  nourriture  et 
du  logis.  Ceux  qui  refusent  sont  impitoyablement  renvoyés.  A 
Francfort,  en  1884,  1,794  individus  de  passage  ont  cassé  des  pierres 
pendant  un  temps  limité,  et  la  station  leur  a donné  des  bons  de 
nourriture  et  de  logement;  1,030  personnes  ont  refusé  le  travail. 
En  1885,  5,598  personnes  ont  cassé  des  pierres  ; 606  seulement  sont 
parties  en  déclinant  la  besogne.  Le  rapport  de  l’association  contre 
la  mendicité  ajoute  : « Comme  la  même  organisation  existe  dans 
beaucoup  d’endroits,  les  pauvres  voyageurs  s’habituent  peu  à peu 
à s’acquitter  d’un  pensum  pour  prix  du  secours.  » Cela  paraît,  en 
effet,  être  le  cas.  Les  mendiants  se  soumettent  à la  nécessité,  ils 
cassent  des  pierres,  fendent  du  bois,  font  la  lessive  et  balaient;  ils 
savent  se  plier  à la  fortune.  Cette  souplesse  de  leur  part  inquiète, 
on  commence  à craindre  que  les  stations  de  secours  en  nature  ne 
soient  la  panacée  introuvable  pas  plus  que  les  colonies  agricoles. 

On  espère  davantage  de  l’institution  de  bureaux  d’indication  de 
travail,  qui  sont  attachés  à 50  °/0  des  stations,  c’est-à-dire  qu'on 
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y recueille  les  demandes  d’ouvriers  que  peuvent  faire  les  patrons 
de  la  localité.  On  cherche  à placer  les  gens  en  quête  d’ouvrage  et 
qui  sont  dans  la  nécessité  de  mendier.  Il  y a des  sceptiques  incor- 
rigibles qui  demandent  si  tout  cet  appareil  de  philanthropie  en 
apparence  judicieuse  et  intelligente  répond' aux  nécessités  de  la 
situation.  Est-ce  qu’on  ne  rend  pas  la  mendicité  plus  commode  et 
plus  régulière,  avec  ce  réseau  de  stations  espacées,  où  l’on  est 
assuré  de  trouver  la  nourriture  et  le  logement?  Est-ce  qu’on  n’en- 
courage pas  d’une  main  ce  qu’on  veut  combattre  de  l’autre?  Il 
s’agissait  au  début  de  distinguer  l’honnête  ouvrier  et  le  mendiant 
de  profession,  mais  la  grande  majorité  de  cette  seconde  catégorie 
casse  des  pierres.  On  se  demande  si  l’ouvrier  qui  ne  veut  pas 
mendier  et  qui  cherche  du  travail  n’est  pas  dans  une  situation  infé- 
rieure à ceux  qui  fréquentent  les  stations  de  secours.  La  moitié 
de  celles-ci  se  trouvent  dans  les  auberges;  l’on  craint  qu’il  n’en 
résulte  des  abus  et  que,  bien  qu’il  soit  défendu  de  vendre  de 
l’eau-de-vie  aux  porteurs  de  bons,  le  trafic  n’ait  heu. 

Une  centaine  de  stations  sont  dans  des  hôtelleries  particulières, 
entretenues  par  des  confréries  religieuses  et  qui  présentent  des 
garanties  de  moralité. 

Les  Naturalverpflegungstationen  ont  pour  objet  d’éviter  aux 
gens  sans  ressources  l’obligation  de  mendier  de  poste  en  poste; 
ce  sont  des  étapes  sur  la  route.  Elles  ont  pour  complément  les 
colonies  agricoles,  qui  accueillent  le  vagabond  ou  le  malheureux 
sans  travail,  qui  désire  se  réhabiliter,  se  refaire,  au  moral  et  au 
physique,  par  quelques  mois  d’un  rude  labeur. 

Ces  colonies  agricoles,  dont  la  première  a été  fondée  en  1882  près 
de  Bielefeld,  par  le  pasteur  de  Bodelschwingh,  sont  au  nombre  de 
21  avec  2410  places.  Depuis  leur  fondation  elles  ont  donné  asile  à 
32,531  personnes.  M.  de  Bodelschwingh  a voulu  ouvrir  des  refuges 
aux  vagabonds  ou  aux  malheureux  qui  dans  leurs  pérégrinations 
n’avaient  pu  trouver  de  l’ouvrage  et  qui  étaient  animés  de  l’ambi- 
tion d’améliorer  leur  condition,  de  reprendre  l’habitude  du  travail 
régulier.  C’est  une  œuvre  d’initiative  privée.  L’assistance  offerte 
ne  devait  en  aucune  façon  prendre  les  allures  socialistes  d’un  droit 
au  travail  reconnu  par  la  société  en  faveur  des  indigents. 

M.  Michau  de  Beauretour.  — Je  comprends  qu’on  secoure  les 
pauvres,  mais  je  n’admets  pas  qu'on  déclare  obligatoire  l’assistance 
pour  les  valides,  pour  ceux  qui  sont  en  état  de  travailler. 
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M.  Cercueil.  — Je  voudrais  qu’il  y eût  des  lois  de  prévoyance 
mutuelle  pour  les  travailleurs  valides  qui,  momentanément,  man- 
quent du  nécessaire. 

M.  Le  Roy.  — A Elberfeld,  le  cas  est  prévu,  et  là,  ainsi  que  dans 
beaucoup  d’autres  villes  allemandes,  des  secours  momentanés  sont 
donnés  aux  valides  sans  travail  ; on  s’occupe  môme  de  leur  chercher 
un  autre  métier  lorsqu’ils  ne  peuvent  plus  exercer  le  leur. 

M.  Palace  y.  — Je  demande  que  le  gouvernement  prévienne  les 
crises  de  misère  et  qu’il  n’intervienne  pas  trop  tardivement.  Ainsi, 
en  Chine,  une  famine  a fait  périr  des  millions  de  personnes,  et  l’État 
n’est  intervenu  que  trop  tard.  De  même  en  Europe,  en  1873,  il  y a 
eu  une  crise  générale  à cause  d'une  production  trop  grande.  Actuel- 
lement même  il  y a lieu  pour  la  métallurgie  de  craindre  une  crise 
générale,  et  cela  est  d’autant  plus  grave  qu’il  s’agit  dans  ce  cas  de 
centaines  de  mille  d’ouvriers  sans  travail,  et  par  conséquent  c’est  la 
misère.  Il  serait  donc  urgent  de  créer  un  bureau  de  statistique  du 
travail,  pour  signaler  les  excès  de  production  et  éviter  ainsi  les 
crises  comme  celle  qui  s’est  produite  dernièrement  dans  l’industrie 
du  sucre.  L’on  a créé  un  bureau  météorologique  pour  le  temps,  je 
demande  que  l’on  en  institue  un  semblable  pour  le  travail. 


SÉANCE  DU  JEUDI  MATIN  1er  AOUT 

Présidence  de  M.  le  Dr  Henrot 


M.  le  Président.  — J’ai  l’honneur  de  vous  présenter  quatre 
tableaux  graphiques  donnant,  l’un  la  population  des  départements, 
les  dépenses  pour  l’assistance  publique  et  la  relation  entre  la  popu- 
lation et  les  dépenses  par  tête;  l’autre,  établi  d’après  les  mêmes 
bases,  indiquant  les  dépenses  pour  les  aliénés;  le  troisième  pour  les 
enfants  assistés,  et  le  quatrième  pour  les  enfants  du  premier 
âge. 


Message  de  la  Ligue  Néphalienne  nationale  au  Congrès  (l’Assistance  publique 

Paris  1889 

Présenté  par  le  Révérend  de  Golleville 
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Monsieur  le  Président, 

Mesdames  et  Messieurs, 

La  Ligue  Néphalienne  nationale  des  Iles-Britanniques,  dont  le  siège 
central  est  à Londres  (33,  Paternoster  Itow,  E.  C.)  et  qui  a pour 
président  le  très  honorable  et  très  révérend  Frederick  Temple,  di- 
vinitatis  doctor,  et  seigneur  évêque  de  Londres,  est  une  Ligue  qui 
a pour  but  l’éducation  néphalienne  des  classes  moyennes  et  supé- 


(t)  Nuli  esse  in  conviviis  potatorum,  nec  in  comessationibus  eorum,  qui 
carnes  ad  vescendum  conferunt  : quia  vacantes  potibus  et  dantes  symbola 
consumentur,  et  vestietur  pannis  dorinitatio.  Liber  proverbiorum , xxm, 
20,  21.  Vulgalæ  edit. 
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rieures  des  populations  du  Royaume-Uni  et  de  l'Empire  Britan- 
nique. Cette  Ligue  est  formée  de  personnes  qui  s’abstiennent  de 
toutes  les  boissons  fermentées  et  distillées  contenant  une  dose  forte 
ou  minime  d'un  alcool  quelconque.  Cette  puissante  association 
philanthropique  s’est  toujours  appliquée  à combattre  l’espèce  par- 
ticulière de  pauvreté,  voire  même  d’indigence  et  d’infirmités  ayant 
pour  cause  première  les  habitudes  d’ébriété;  habitudes  et  pauvreté 
qui  se  rencontrent  si  souvent  dans  les  classes  ouvrières  de  Lon- 
dres. Le  Comité  exécutif  de  la  Ligue,  Comité  dont  le  chef  (Chair- 
man)  bien  connu  est  M.  John  Taylor,  — a consulté  les  officiers  de 
l’assistance  publique  de  la  métropole  anglaise;  officiers  si  fré- 
quemment à même  de  connaître  toutes  les  causes,  toutes  les  cir- 
constances les  plus  intimes  des  cas  d’indigence  et  de  maladie,  qu’il 
est  de  leur  devoir  professionnel  de  secourir  ces  misères  et  d’en  gué- 
rir les  victimes  s’ils  le  peuvent.  Une  des  conférences  les  plus  im- 
portantes de  la  « National  Tempérance  League  » et  de  ces  officiers 
de  l’assistance  publique  eut  lieu,  il  y a environ  quatre  ans,  sous  la 
présidence  de  feu  Samuel  Morley,  membre  du  parlement  britan- 
nique. Dans  cette  conférence  importante,  les  témoignages  de  ces 
officiers  établirent  delà  manière  la  plus  évidente  que  si  la  pauvreté 
était  parfois  due  à des  salaires  trop  minimes,  les  travailleurs  népha- 
listes  et  leurs  familles  étaient  toujours  dans  des  conditions  d’un 
bien-être  relatif,  tandis  que  les  familles  de  buveurs  de  boissons 
fermentées  et  distillées  se  trouvaient  dans  le  plus  complet  dénue- 
ment, parce  que  ces  buveurs,  loin  d’avoir  fait  des  économies, 
avaient,  au  contraire,  dépensé,  sans  prévoyance  aucune,  la  meil- 
leure partie  de  leur  paye,  et  même  contracté  des  dettes  dès  avant 
la  diminution  des  salaires.  L’un  des  orateurs  affirma  que,  au  moins 
les  cinq  sixièmes  des  pauvres  recueillis  ( indoor  paupers)  dans  les 
établissements  d’assistance  publique  de  son  district,  pourraient  avec 
juste  raison  faire  remonter  jusqu’à  leurs  dépenses  en  boissons  inu- 
tiles et  souvent  très  nuisibles,  l’indigence  qui  les  accable  : dépenses 
qui  s’augmentent  de  toutes  celles  que  fait  commettre  la  surexcita- 
tion qui  naît  de  l’absorption  des  liquides  vineux  et  spiritueux.  Un 
autre  officier  d’assistance  publique  affirma  que  sur  21,000  demandes 
de  secours  reçues  et  accordées  dans  les  seize  années  précédentes, 
il  était  absolument  certain  que  plus  de  18,000  n’étaient  dues  qu’à 
des  libations  superflues,  et  que  seulement  deux  demandes  d’assis- 
tance lui  avaient  été  adressées  dans  le  même  espace  de  temps  par 
des  néphalistes.  Un  autre  officier  dont  la  circonscription  est  dans 
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Test  de  Londres,  déclara  que,  des  16,000  néphalistes  de  son  quartier, 
deux  seulement  avaient  durant  les  douze  mois  précédents  réclamé 
des  secours. 

En  avril  1888,  la  Ligue  Néphalienne  Nationale  invita  les  « Maîtres 
des  Maisons  de  Travail  » (Workhouse  Masters)  et  Jes  officiers  d’as- 
sistance publique  appartenant  aux  différentes  Unions  Paroissiales 
de  Londres,  à une  conférence  qui  se  tint  dans  la  vaste  salle, 
connue  sous  le  nom  d’Exeter  Hall.  Cette  conférence  avait  pour  but 
de  compléter  les  renseignements  antérieurs,  de  savoir  (àxpsxwç 
E7ct<7TatAoa),  d’une  manière  certaine,  jusqu’à  quel  point  les  habi- 
tudes d’ébriété  de  la  population  produisaient  ou  non  l’exclusion 
des  emplois,  celle  des  travaux  de  tous  genres  et  par  suite  la  pau- 
vreté. 

Le  président  de  la  Ligue  (Seigneur  évêque  de  Londres  et 
pair  temporel  d’Angleterre)  occupait  le  fauteuil.  Après  avoir  dit  à 
l’assemblée  que  lui  (le  Dr  Frederick  Temple)  avait,  de  plusieurs 
gentlemen , reçu  des  excuses  pour  absence,  et  de  plus  reçu  divers 
renseignements,  il  lut  à la  conférence  les  passages  des  lettres  rela- 
tifs à l’étude  qui  s’élaborait  alors.  Les  voici  : 

M.  Robert  Clinton  (Maître  de  la  Maison  de  travail  de  la  route 
du  Prince  (Prince’s  Road)  dans  le  faubourg  archiépiscopal  de 
Lambeth,  enclavé  dans  le  sud-est  de  Londres)  écrivait  : « Je  suis 
néphaliste  depuis  seize  ans  et  quelques  mois.  J’ai  d’abord  eu 
charge  d’établissements  d’assistance  à Birmingham  ( Warwinkshire ), 
à Wolverhampton  ( Staffordshire ),  et  à Sheffield  (Riding  occidentale 
du  comté  d’York). 

Je  déclare  que  les  résultats  de  mon  expérience  me  permettent 
d'affirmer  que  60  % des  cas  de  paupérisme  sont  dus  aux  habitudes 
d’ébriété. 

M.  G.  Aylward  (Maître  de  la  Maison  de  travailde  Kensington, 
ville  et  paroisse  du  comté  de  Middlesex  et  l’un  des  grands  fau- 
bourgs occidentaux  de  Londres)  écrivait  : « En  raison  de  mon 
expérience,  acquise  par  vingt-cinq  ans  d’exercice  de  l’assistance 
publique,  je  me  sens  autorisé  à dire  que  si  vous  réussissiez  à 
empêcher  les  classes  ouvrières  de  franchir  les  seuils  des  cabarets 
et  des  débits  des  boissons  capables  d’enivrer,  mon  emploi  dispa- 
raîtrait bien  vite  et  les  Workhouses  avec  lui.  » 

M.  C.  J.  Hunt  (officier  d’assistance  publique  de  Sainte-Marie-la- 
Bonne  — « Saint-Mary-le-Bone  » — bourg  parlementaire  formant 
le  quartier  nord-ouest  de  Londres)  — écrivait  : « Si  ce  n’était 
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l’intempérance  dans  le  boire,  les  travaux  de  ma  charge  se  rédui- 
raient à rien  : j’aurais  promptement  à me  ranger  parmi  les  inoc- 
cupés, à être  pauvre  moi-même.  » 

M.  C.  Weekly  (officier  d’assistance  publique  pour  la  ville  parois- 
siale de  Hampstead  en  Middlesex,  et  formant,  au  nord-ouest  de 
Londres,  une  section  du  district  postal  métropolitain)  écrivait  : 
« Mon  expérience  de  l’assistance  publique  des  pauvres  date  de 
vingt-cinq  ans.  Elle  m’a  prouvé  que  l’abus  des  boissons  enivrantes 
est  la  cause  directe  du  plus  grand  nombre  des  cas  de  pauvreté.  » 

M.  William  Wates  (officier  d’assistance  publique  à Greenwich, 
bourg  parlementaire  avec  marché,  sur  la  Tamise,  section  sud-est 
du  district  postal  métropolitain,  dans  le  comté  de  Kent)  écrivait  : 
« Je  ne  saurais  supposer  qu'il  puisse  exister  deux  opinions  diffé- 
rentes quant  à la  cause  de  la  pauvreté.  Elle  est  souvent,  voire 
même  le  plus  souvent,  le  résultat  naturel  de  la  passion  de  boire 
pour  boire  : passion,  fatale  à laquelle,  dans  une  même  famille,  se 
livrent  les  grands-parents,  le  père,  la  mère,  la  progéniture,  soit 
individuellement,  soit  collectivement.  Les  buveurs  d’eau  ne  tom- 
bent que  très  rarement  dans  l’indigence.  Malheureusement  il  n’y 
a,  en  nos  îles,  qu’un  buveur  d’eau  par  groupe  de  six  personnes.  » 

M.  J.  Nixon  (officier  d’assistance  publique  à Epsom  dans  le  comté 
de  Surrey)  écrivait  : « J’ai  trouvé  que  l’intempérance  et  la  pau- 
vreté marchaient  souvent  ensemble,  la  main  dans  la  main.  Il  est 
rare  de  rencontrer  des  personnes  adonnées  à la  tempérance  et  qui 
aient  à solliciter  l’assistance  publique  ; et  quant  à rencontrer  dans 
ce  même  cas  des  personnes  adonnées  au  Néphalisme,  cette  ren- 
contre est  une  rare  exception.  » 

M.  Richard  Padgham  (officier  d’assistance  publique  à Woolwich, 
ville  paroissiale  et  port  de  guerre  sur  la  Tamise,  dans  le  comté  de 
Kent)  écrivait  : « La  pauvreté  est  fille  de  l’intempérance  dans  le 
boire  ; c’est  un  fait  connu  de  chacun,  et  connu  même  de  quicon- 
que est  sur  le  point  de  devenir  ivrogne.  Ce  vice  est  si  commun,  si 
répandu,  qu’il  a enfanté  le  paupérisme.  Malgré  l’importance  de  cette 
constatation,  je  ne  pense  pas  qu’il  existe  de  par  le  monde  britan- 
nique un  travail  statistique  établissant  la  proportion  pour  cent  des 
cas  de  pauvreté  pour  cause  d’ébriété  habituelle  ou  accidentelle. 
Avisa  MM.  les  statisticiens.  » 

M.  W.  H.  Dormer  (officier  d’assistance  publique  de  Bethnal 
Green,  en  Middlesex,  un  des  faubourgs  orientaux  de  Londres  et 
siège  central  d'une  Union  d’assistance  publique)  écrivait  : « J’ai 
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occupé  mon  poste  actuel  dix-sept  ans.  J’ai  vu  que  75  °/0  des  cas 
d’indigence,  de  criminalité,  d’aliénation  mentale  et  d’imbécillité 
sont  dus  à la  boisson.  Quant  aux  gens  sans  emploi,  ils  doivent 
souvent  cette  privation  à la  même  cause. 

M.  George  Soper  (officier  d’assistance  publique  de  Mary-le- 
bone)  écrivait  : « Par  suite  de  mon  expérience  acquise  en  ma  qua- 
lité d’officier  d’assistance  dans  un  quartier  très  pauvre,  je  n’ai 
point  la  moindre  hésitation  à déclarer  qu’au  moins  les  trois  quarts 
des  solliciteurs  de  secours  sont  des  individus  dont  l’indigence  pro- 
vient de  leur  goût  pour  la  boisson.  » 

M.  Dickinson  Grice  (officier  d’assistance  publique  de  Rurnford, 
ville  et  marché  du  comté  d’Essex,  au  nord-est  de  Londres)  écri- 
vait : « Intempérance  et  pauvreté  !...  Si  les  deux  étaient  décapitées, 
et  que,  par  un  procédé  nouveau,  la  tête  de  la  première  fût  miracu- 
leusement fixée  sur  le  corps  de  la  seconde  et  la  tête  de  la  seconde 
fût  ajustée  sur  le  corps  de  la  première,  ni  l’une  ni  l’autre  de  ces 
créatures  de  malheur  ne  s’apercevrait  de  cet  échange  de  gouver- 
nement, tant  leurs  tristes  cervelles  paraissent  s’accorder  bien 
ensemble.  Par  suite  de  ripailles  fréquentes  et  coûteuses,  commises 
alors  que  la  fabrication,  le  commerce  et  l’agriculture  marchaient 
à souhait,  beaucoup  de  ceux  qui  sont  aujourd’hui  errants,  deman- 
dant du  travail  par  les  rues  et  carrefours,  ayant  à se  nourrir,  non 
plus  de  fine  fleur  de  farine,  mais  de  son  de  dernière  mouture  ; con- 
traints de  se  sangler  de  plus  en  plus  l’abdomen  pour  diminuer 
l’avidité  toujours  croissante  d’un  appétit  famélique  inassouvi  — 
n’en  seraient  pas  réduits  à ces  terribles  extrémités,  s’ils  n’avaient, 
jamais  bu  que  de  l’eau,  eût-elle  même  été  parfumée  du  meilleur  thé 
de  Chine  : le  Schulang.  — C’est  là  ce  que  j’ai  connu  pendant  mes 
vingt  ans  d’honnêtes  services  dans  la  police  et  dans  l’exécution  des 
lois  et  règlements  de  notre  assistance  publique.  — t Ivrognerie  et 
« pénurie  vont  toujours  de  compagnie  », c’est  le  proverbe  populaire  ; 
c’est  la  sagesse  de  tous  ! Cette  maxime  comporte  des  exceptions  ; 
mais  que  chacun  s’en  pénètre,  que  chacun  la  pratique,  et  les  soins 
de  l’assistance  du  pauvre  seront  réduits  tout  au  plus  au  quart  de 
ce  qu’ils  sont  à présent.  Tel  est  le  fond  de  ma  pensée,  puisqu’on 
veut  le  connaitre.  » 

M.  James  C.  Mac  Donald  (officier  d’assistance  publique  de  White- 
chapel,  paroisse  du  Middlesex,  comprise  dans  le  bourg  de  Fower 
llamlets  et  formant  un  faubourg  oriental  de  Londres)  écrivait  : 

« Nul  doute  que  l’intempérance  et  la  pauvreté  n’aient  une  très 
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grande  puissance  d’affinité  et  d’alliance,  quoiqu’il  existe,  ne  fùt-ce 
que  un  sur  cent  mille,  des  pauvres  qui  n’ont  que  des  vertus.  Ici, 
nous  n’avons  point  à nous  occuper  ni  d'eux-mêmes,  ni  de  la  cause 
de  leurs  épreuves.  Je  reviens  donc  à ceux  qui  sont  l’objet  de  la 
présente  enquête.  Avant  que  je  fusse  officier  d’assistance,  j’étais 
inspecteur  principal  de  police,  dans  ce  même  Whitechapel.  Un 
grand  nombre  des  personnes  qui  tombaient  entre  les  mains  de  la 
police  pour  cause  d’ébriété  publique,  personnes  que  je  savais  alors 
gagnant  des  salaires  élevés,  avaient  au  bout  d’un  temps  plus  ou 
moins  court  à m’adresser  une  requête  pour  les  secours  de  la 
paroisse,  en  raison  d’une  indigence  survenant  presque  toujours  au 
moment  par  moi  prévu.  Ces  pauvres  ne  le  devenaient  donc  que 
parce  qu’ayant  perdu  la  réputation  de  travailleurs  sobres  et  ran- 
gés, on  ne  leur  confiait  plus  ni  emplois  ni  travaux  réguliers,  les 
seuls  qui  assurent  la  nourriture,  le  vêtement  et  l’abri.  » 

II 

Les  témoignages  écrits  étant  épuisés,  le  Seigneur  évêque  de 
Londres,  président  delà  National  Tempérance  League,  passa  alors 
à l’audition  des  témoins  présents,  en  commençant  par  l’interroga- 
toire des  officiers  d’assistance  publique,  et  le  Congrès  va  voir  que 
les  témoiguages  oraux  confirmèrent  les  témoignages  écrits. 

M.  W.  S.  Lyle  (de  Saint-Saviour,  paroisse  communément  appelée 
Saint-Mary-Overy,  située  près  de  l’extrémité  méridionale  du  Pont 
de  Londres,  dans  le  bourg  parlementaire  de  Southwark,  qui  est  un 
faubourg  de  la  Cité)  répond  à la  première  interrogation  présiden- 
tielle : « Pour  moi,  il  ne  peut  plus  y avoir  de  doute  que  la  boisson 
ne  soit  une  cause  principale  de  la  pauvreté.  » 

M.  Parkingson  (de  Saint-Olave,  dans  le  bourg,  ou  pour  parler 
anglais  dans  le  « Borough  » de  Southwark  en  Surrey)  répond  : 
« Je  fais  mon  service  dans  un  établissements  de  pauvres  internés 
(. indoor  service).  Ce  que  je  vois  quotidiennement  m’a  depuis  long- 
temps appris,  avec  certitude  absolue,  que  le  paupérisme  était,  en 
grande  partie,  le  produit  naturel  de  l’ébriété.  11  pensait  aussi  que 
la  folie  avait  fort  souvent  la  même  origine.  » 

M.  E.  J.  Evershill  (Maître  de  la  Maison  de  travail  d’Edmenton, 
village  duMiddlesex,  au  nord  de  Londres)  dit  : « Il  est  impossible 
qu’il  y ait  deux  opinions  parmi  les  personnes  chargées  de  l’exécu- 
tion des  lois  régissant  l’assistance  publique.  Tous  les  employés  ont 
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vu.  voient  et  verront  que  la  boisson  est  la  génératrice  la  plus 
féconde  qui  soit  des  cas  de  pauvreté.  Personnellement  parlant, 
j’estime  à 75  °/0  les  indigents  qui  doivent  leur  dénuement  à l’ivro- 
gnerie seulement  et  directement;  j’estime,  en  outre,  à un  autre 
taux  pour  cent  considérable,  mais  moindre  relativement  que  le 
précédent,  le  nombre  d’appauvris,  qui,  indirectement,  doivent  leur 
détresse  au  même  vice.  » 

M.  W.  JoHNSON(de  Kingston-sur-Tamise,  ville  très  .antique  et 
postale  avec  marché,  sise  au  S.-O.  de  la  métropole  et  dans  le  comté 
de  Surrey)  dit  : « Dans  mon  « Union  » (1)  il  était  jadis  d’usage  de 
consommer  des  quantités  immenses  de. boissons  diverses;  j’entends 
par  boissons,  nommer,  comme  tout  le  monde  ici,  les  breuvages  fer- 
mentés et  distillés  (bières,  vins,  eaux-de-vie,  etc).  Heureusement 
cet  abus  fut,  il  y a quelques  années,  l’objet  d’une  réforme  népha- 
lienne.  Au  lieu  de  distribuer  chaque  jour  des  gallons  (2)  d’ale  et 
autres  liquides  enivrants,  on  ne  distribua  plus  rien,  ni  dans  la  mai- 
son de  travail,  ni  dans  les  demeures  particulières  des  assistés 
externes  (outdoor  paupers).  L’eau  devint  la  boisson  de  tous  lien 
résulta  que,  dès  qu’internes  et  externes  furent  accoutumés  à ce 
changement,  une  grande  amélioration  se  produisit  dans  l’état  de 
chacun  d’eux.  Deux  tiers  environ  des  solliciteurs  de  l’assistance 
publique  de  Kingston-sur-Tamise  n’étaient  que  des  gens  réduits  à 
l’indigence  par  la  « dive  bouteille  » (diva  lagena ),  comme  on  la  nom- 
mait au  temps  de  Cicéron. 

« La  suppression  des  fermentés  et  distillés  les  ramenait  à la  santé 
comme  par  enchantement  ; elle  leur  rendait  aussi  leur  bon  sens, 
leur  activité  physique  et  souvent  l’aisance.  — De  la  classe  des 
aliénés  indigents,  pour  lesquels  aliénés  on  sollicitait  l’admission 
dans  nos  asiles,  deux  tiers  aussi  n’avaient  perdu  la  raison  que  pour 
les  mêmes  causes  : les  boissons  stimulantes.  Ne  plus  boire  que  de 
l’eau  non  seulement  améliorait  leur  santé  générale,  mais  les  rendait 
calmes,  et  souvent  leur  esprit  reprenait  sa  lucidité  primitive  d’une 
manière  durable.  Tout  ce  que  j’affirme  devant  cette  nombreuse 
réunion  de  gens  de  bien,  je  l’ai  vu  et  noté  en  ces  derniers  vingt  ans.  » 


(1)  On  nomme  Union  des  fédérations  de  paroisses  formées  pour  mieux 
venir  en  aide  aux  nécessiteux. 

(2)  Un  gallon  = 1 litre  54,315,800  millionièmes.  Il  pèse  10  livres  anglaises 
avoir  du  poids  d’eau  distillée  : = 4 kilog.  535  grammes  92,645  cent  mil- 
lièmes de  gramme. 
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M.  John  Jones  (de  Stepney,  paroisse  et  faubourg  occidental  de 
Londres,  enclavé  dans  le  bourg  des  Tower  Hamlets).  « Personne  ne 
saurait  douter  que  la  boisson, déclare  M.  Jones,  prise  immodérément 
ne  crée  la  pauvreté  et  ses  tourments. 

« Dans  l'union  d’assistance  publique  de  Stepney,  je  n’ai  point,  dans 
les  derniers  douze  mois,  délivré  de  spiritueux  à qui  que  ce  soit. 
Tout  notre  monde  s’en  est  beaucoup  mieux  porté.  D’ailleurs,  les 
gardiens  des  pauvres  de  Stepney  avaient,  depuis  dix-sept  ans, 
réduit  si  judicieusement  la  dépense  des  boissons  enivrantes,  qu’il  en 
était  résulté  une  économie  de  275,000  fr.  (11,000  livres,  etc.). 

« Cette  économie  avait  eu  pour  effet  principal  et  curieux  de 
supprimer  presque  toutes  les  demandes  de  secours  à domicile, 
auparavant  fort  multipliées.  Cet  effet,  qui  avait  été  prévu,  montre, 
par  sa  réalisation,  que  l’amour  de  l’ébriété  accidentelle  ou  habituelle 
pousse  une  certaine  classe  d’indigents  à se  faire  inscrire  au  rôle  de 
la  charité  officielle,  de  laquelle  les  dons  en  bières,  vins  et  spiritueux 
achève  de  les  dégrader  : l’assistance  publique  doit,  au  contraire, 
relever  ceux  qu’elle  assiste , sous  peine  de  nuire  à sa  propre 
considération  et  à la  moralité  de  ceux  forcés  de  recourir  à elle.  » 
M.  W.  H.  Toyntree  (de  la  division  d’assistance  publique  de 
Holborn,  à Londres)  dit  : « Je  suis  aussi  d’avis  que  la  moitié  des 
gens  assistés  dans  les  maisons  de  travail  et  la  moitié  des  gens 
assistés  chez  eux  ont  certainement  été  conduits  à s’adresser  à la 
charité  publique  par  la  boisson.  Dans  ma  division  d’assistance,  il 
est  devenu  de  règle  absolue  de  ne  plus  accorder  de  stimulants  alcoo- 
liques, sauf  dans  des  cas  tout  à fait  extraordinaires.  Règle  excel- 
lente; car  tout  en  profite,  gens  et  choses.  » 

M.  Matthews  (de  Woodford  et  de  Walthamstown,  deux  villages 
paroissiaux  contigus  l’un  à l’autre  et  sis  en  Essex,  au  N.-E.  de  Lon- 
dres) déclare  que  jamais  il  n’avait  eu  à inscrire  un  néphaliste  sur 
ses  listes,  ni  sur  ses  registres. 


Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin,  mesdames  et  messieurs, 
l’analyse  de  ces  témoignages  ; car  s’ils  furent  très  nombreux,  beau- 
coup se  ressemblèrent,  et  je  vous  ai  donné  un  spécimen  sommaire, 
mais  fidèle,  de  chacun  des  types  qui  se  produisirent. 

Je  vous  raconterai,  pourtant,  la  fin  de  la  conférence.  L’évêque- 
président  résuma  non  seulement  les  vingt  et  un  témoignages  des- 
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quels  vous  venez  d’ouïr  l’abrégé,  mais  aussi  tous  les  autres.  Sa 
Grandeur  remarqua  qu’il  y avait  eu  des  nuances  d’opinion,  mais 
que  celles-ci  démontraient  la  sincérité  des  témoins  par  les  nuances 
mêmes  de  leurs  dépositions.  Ces  variantes  ne  provenaient,  d’ailleurs, 
que  des  facultés  observatrices  personnelles  des  officiers  d’assistance 
publique  et  des  classes  d’indigents  toutes  différentes  auxquelles  ils 
avaient  eu  affaire.  Ce  Congrès  appréciera  et  remarquera  que  tous  ces 
témoignages  coïncident  quant  au  fond.  Tous  ensemble,  ils  mirent 
une  fois  de  plus  en  lumière  que  les  boissons  fermentées  et  distillées 
sont  cause  très  fréquente  de  pénurie;  qu  il  faut  donc  les  supprimer 
de  l’assistance  publique  si  l’on  veut  qu’elle  aide  à relever  l'assisté. 

On  se  levait  déjà  pour  quitter  Exeter  Hall  quand  se  produisirent 
encore  deux  témoignages  oraux  non  moins  importants  que  ceux 
produits  avant  la  clôture  de  la  conférence. 

Un  officier  d’assistance  publique  (dont  le  nom  échappa  à l’oreille 
des  sténographes  en  raison  de  l’inattendu  et  de  la  reprise  à mi-voix 
des  conversations)  s’écria  : « Si  l’heure  avancée  n’a  point  permis 
qne  je  demandasse  la  parole,  il  faut  pourtant  que  l’assemblée  m’en- 
tende : — je  veux  faire  savoir  à tous  ceux  encore  ici  présents,  que 
pendant  mes  vingt  ans  de  service  dans  l’assistance  publique,  je  n’ai 
eu  à secourir  qu’un  seul  et  unique  néphaliste,  alors  qu’il  y en  a 
milliers  sur  milliers  dans  ma  circonscription.  Encore  ce  néphaliste 
était  à la  fois  né  pauvre  et  aveugle;  circonstances  dont  la  triste 
combinaison  lui  assurait  d’avance  notre  sympathie  et  nos  secours, 
sans  attaquer  en  rien  la  vertu  curative  de  l’eau  claire  comme 
breuvage  spécifique  contre  la  pauvreté.  » 

Ce  témoignage  énergique  ayant  retenu  l’assemblée  dans  la  salle, 
M.  W.  Richard,  l’un' des  gardiens  des  pauvres  de  Sheffield  [York- 
shire)  confirma  le  dire  des  précédents  orateurs.  Il  déclara  que  sur 
deux  mille  cinq  cents  demandes  de  secours  à lui  parvenues  depuis 
son  élection  à cet  office,  une  seule  demande  concernait  un  népha- 
liste. Laissez-moi  citer  un  témoignage  qui,  pour  ne  pas  avoir  été 
donné  devant  la  conférence  d'avril  1888,  n’en  estpasmoins  frappant 
et  probant.  Il  provient  d’une  personne  opulente  et  de  haut  rang. 

Lady  Henry  Somerset,  du  château  d’Eastnor  (1)  dans  le  comté 


(I)  Eastnor  Castle  est  situé  par  52°2’  de  latitude  septentrionale  et  par  2°23 
de  longitude  occidentale  de  Greenwich  = (4°47’  de  Paris).  — Le  nom  de 
famille  de  ces  Somerset  est  Seymour,  pour  St-Maur;  origine  normande  ou 
bretonne. 
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de  Hereford.  « Sur  une  liste  de  150,000  personnes  sans  travail,  dit 
cette  dame,  — liste  présentée  l’année  dernière  à une  séance  d’un 
conseil  de  gardiens  des  pauvres,  il  n’y  avait  d’inscrits  que  deux 
buveurs  d’eau.  » 

Les  journaux  anglais  rendirent  compte  de  la  conférence  : les  uns 

firent  des  critiques,  les  autres  louèrent  la  sobriété.  Néanmoins  tous 

admirent  la  sincérité  et  la  haute  valeur  de  ces  renseignements  offi- 

« 

ciels  et  de  première  main. 

J’ai  résumé  pour  ce  Congrès  l’appréciation  du  journal  hebdoma- 
daire compétent  en  pareille  matière  : 

« The  Hospital  »,  journal  qui  se  publie  38,  Old  Jewry,  Cheapside. 
London.  E.  C. 

Son  appréciation,  la  voici  : « Nous  plaçant  au  point  de  vue  mé- 
dical, nous  déclarons  que  les  boissons  fortes  sont  un  fléau,  comme, 
aux  points  de  vue  économique  et  social,  elles  en  sont  également  un. 

« Non  seulement  les  officiers  de  l’assistance  publique,  mais,  des 
milliers  de  docteurs  en  médecine  auraient  à se  joindre  aux  myriades 
de  gens  sans  emploi,  si  ce  n’était  que  les  habitudes  d’ébriété  des 
populations  rendent  leur  art  utile  et  leur  fournissent  ainsi  des 
honoraires  sans  cesse  renouvelés  qui  les  font  vivre.  Tous  les 
hommes  bienveillants,  les  néphalistes  autant  que  les  consomma- 
teurs modérés,  devraient  unir  ensemble  têtes  et  cœurs,  afin  de  faire 
naître  et  subsister  un  meilleur  état  de  choses  au  bénéfice  de  ceux- 
là  dont  la  vie,  toujours  dure  et  sombre,  est  rendue  dix  fois  plus  mi- 
sérable par  l’abandon  de  leurs  personnes  à leur  passion  dégradante, 
ruineuse  et  meurtrière.  » Conclusion  : 

La  justesse  de  ces  témoignages  est  évidente  : des  exemples  sem- 
blables pourraient  être  accumulés  à l’infini,  s'il  n’était  pas  superflu 
de  les  accumuler  devant  les  membreséclairésqui  me  font  l'honneur 
de  me  prêter  leur  attention.  Ces  témoignages  suffisent  pour  démon- 
trer qu’en  Angleterre,  tout  au  moins,  les  propensions  aux  excès 
de  besoin  sont  une  source  prolifique  de  paupérisme. 

'Oxocv  ô voîiç  uuo  otvou  âtacpOapyj,  xauxà  tzqlv/zi  t oiç  appiaac  xo?ç  touç 
7)vio£quç  à7ropaXoüjt,  disait  ô ’laoxpa xvjç,  quatre  cent  soixante  ans  avant 
notre  ère. 

« Il  en  est  d’un  esprit  troublé  par  les  fumées  du  vin  comme  d’un 
char  qui  a perdu  son  conducteur.  » Il  suit  de  cette  antique  vérité  et 
de  nos  témoignages  des  officiers  d’assistance  publique,  sans  parler  de 
l'expérience  de  notre  Ligue  ^expérience  qui  compte  cinquante-sept 
ans  d’efforts  consécutifs  contre  l’ivognerie),  il  suit  de  là,  disons-nous, 
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et  c’est  une  conséquence  légitimement  tirée, que  ceux  qui  travaillent 
à la  suppression  de  l’alcoolisme  n’appliquent  pas  seulement  un 
moyen  des  plus  efficaces,  à savoir  le  néphalisme  sous  la  forme 
persuasive  ou  sous  la  forme  prohibitive,  à l’aide  de  l’une  desquel- 
les formes  ils  augmentent  le  bien-être  et  le  bonheur  des  popula- 
tions, mais  que  ces  travailleurs  volontaires  aident  encore,  et  dans 
une  proportion  considérable,  à diminuer  l’énorme  pesanteur  du 
fardeau  dont  l’ébriété  écrase  à la  fois  les  trésors  publics  des  nations 
européennes  et,  par  suite,  atteint  l’agriculture,  l’industrie,  le  com- 
merce ; en  un  mot  entrave  la  prospérité  des  monarchies  et  des 
républiques.  Il  existe,  je  lésais,  nous  le  savons,  une  foule  de  pré- 
jugés contre  le  néphalisme;  mais  qu’on  se  rende  bien  compte  de  la 
valeur  de  l’eau  comme  boisson,  et  bientôt  les  préjugés  disparaîtront 
et  surtout  dans  l’esprit  de  juges  aussi  impartiaux,  aussi  expéri- 
mentés que  le  sont  les  administrateurs  de  l’Assistance  publique. 
Attaquer  l’erreur  populaire  peut  d’abord  nuire  à la  renommée; 
mais  qu’importe?  Quiconque  a voulu  devenir  réformateur  a du  se 
dire  : » Conscia  mens  recti,  famæ  mendacia  ridet ! » Des  esprits 
intègres  comme  celui  deM.  JulesSmion,  des  philanthropes  comme 
M.  Théophile  Roussel,  des  directeurs  comme  MM.  Henri  Monod  et 
Peyron,  des  inspecteurs  généraux  comme  MM.  Jeanson,  Le  fort, 
Napias  et  Régnard,  des  secrétaires  généraux  comme  MM.  H. 
Thutié  et  A.  J.  Martin , dont  les  noms  sont  venus  jusqu’à  nous,  et 
tant  d’autres  aux  cœurs  généreux  et  bienfaisants,  qui  s’occupent 
de  secourir  le  pauvre  et  l’affiigé,  sont  des  esprits  qui  ne  reculeront 
pas  devant  l'étude  et  l’application  du  néphalisme  comme  remède 
aux  trois  quarts  des  cas  de  paupérisme. 

Puissent  leurs  efforts!  puissent  les  efforts  de  ce  Congrès  et  de  la 
commission  internationale  que  cette  assemblée  ne  manquera  point 
d’élire,  produire  des  résultats  assez  puissants  pour  détruire  la  manie 
du  boire  sans  nécessité!  Puissent  les  travaux  collectifs  et  indivi- 
duels des  savants  illustres  et  des  philanthropes  dévoués  réunis 
en  cette  enceinte  ou,  malgré  eux,  retenus  en  leur  pays,  se  coor- 
donner sans  discontinuité,  jusqu’à  ce  que  le  succès  les  ait  couron- 
nés! Alors  le  paupérisme, aux  trois  quarts  détruit  parle  triomphe 
obtenu  sur  l’ébriété,  se  verra  remplacé  par  l’aisance  et  souvent 
même  par  la  richesse.  A ceux  qui  vous  suivront  dans  la  carrière,  il 
ne  resterait  plus  alors  qu’à  lutter  contre  un  seul  quart  du  paupé- 
risme que  nous  avons  à combattre  ; mais,  hélas  ! ils  n'auront  jamais 
à leur  disposition  un  remède  aussi  efficace,  aussi  facilement  prati- 


62 


CONGRÈS  INTERNATIONAL  D’ASSISTANCE 


cable  que  celui  de  l’eau.  Et  puis,  hélas!  il  y aura  toujours  des 
pauvres  parmi  VOUS.  « IIavT:>T£  yàp  to'jç  7m oyoù;  z/zxz  [iz 0’  eauTwv.  . . . 
a dit  celui  qui  n’avait  point  où  reposer  sa  tête.  (Mattli.  xxvi,  11  ; 
Marc  xiv,  7,  xn,  8.)  Influençons  donc  si  bien  les  sentiments  de  nos 
contemporains,  que,  dans  un  avenir  peu  éloigné,  la  pauvreté  n’ait 
plus  d’autres  causes  que  les  malheurs  inévitables  qui , sans 
cesse  et  toujours,  accompagnent  la  lutte  accidentée  du  pain 
quotidien  et  de  la  place  au  soleil. 

Eu  attendant,  M.  le  Président,  Mesdames  et  Messieurs,  promet- 
tons à nous-mêmes,  à ce  Congrès,  promettons  à ceux  qui  ont  besoin 
de  nous,  de  répétera  quiconque  entrera  dans  la  voie  large  et  facile 
qui  conduit  droit  à l’indigence  : « Amis,  ne  vous  trouvez  point  dans 
les  festins  de  ceux  qui  aiment  à boire,  ni  dans  les  débauches  de 
ceux  qui  apportent  des  viandes  pour  manger  ensemble;  car,  pas- 
sant le  temps  à boire  et  à se  traiter  ainsi,  ils  se  ruineront;  et  leur 
paresse  ensommeillante  les  vêtira  de  haillons.  » Ainsi  l’a  déclaré, 
il  y a deux  mille  huit  cent  quatre-vingt-neuf  ans,  le  fils  et  le  suc- 
cesseur de  David,  celui-là  même  dont  la  merveilleuse  sagesse 
s’étudia  à combattre  l’indigence  universelle.  Nous  y réussirons, 
nous,  si  nous  nous  inspirons  de  ses  excellents  conseils;  si  nous 
cultivons  avec  soin,  pour  les  porter  à leur  plus  haut  degré  de 
puissance  bienfaisante,  notre  sympathie  cordiale  pour  tous  les 
nécessiteux,  notre  compassion  native  pour  tous  les  affligés. 

M.  le  Dr  Henrot.  — Il  est  de  la  plus  haute  importance,  en  effet, 
de  combattre  ce  mal  social,  l’alcoolisme,  qui  joue  un  rôle  si  terrible 
dans  le  paupérisme.  S’il  n’y  avait  pas  d’alcool,  nous  verrions  bientôt 
tous  les  asiles  se  vider. 

M.  Worms.  — Il  nous  a semblé  que  la  réunion  du  Congrès  in- 
ternational de  1889  offrait  une  occasion  toute  naturelle  de  réunir, 
dans  la  mesure  du  possible,  en  un  groupement  méthodique,  les 
publications  parues  jusqu’à  ce  jour  en  matière  d’assistance  pu- 
blique et  privée. 

Épargner  un  temps  souvent  précieux,  en  facilitant  les  recher- 
ches ; permettre  de  saisir,  dans  une  vue  d’ensemble,  la  suite  des 
travaux  entrepris  sur  un  sujet  donné  ; inspirer  par  là  même,  à 
ceux  qu’anime  le  désir  d’être  utiles,  l’idée  de  porter  leurs  investi- 
gations sur  les  champs  d’études  les  moins  explorés,  tel  a été  le  but. 

Nous  avons  distingué,  pour  classer  les  matériaux  nombreux  que 
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nous  avions  à cataloguer,  suivant  que  l’assistance  était  donnée 
par  l’État,  par  le  département,  ou  dans  la  commune,  et  nous 
avons  consacré  des  chapitres  spéciaux  à l’assistance  publique  de 
Paris,  à l’Algérie  et  aux  colonies. 

Il  suffit,  au  reste,  de  parcourir  la  table  des  matières  pour  se 
rendre  compte  du  plan  que  nous  avons  suivi. 

Pour  les  pays  étrangers,  dont  les  modes  d’assistance  diffèrent 
en  général  des  nôtres  et  dont  les  travaux  nous  fournissaient  une 
liste  nécessairement  moins  longue  d’ouvrages  à consulter,  nous 
avons  adopté  l’ordre  alphabétique,  sans  faire  les  mêmes  distinc- 
tions et  sous-distinctions. 

Quelque  soin  que  nous  ayons  apporté  à la  confection  de  cette 
bibliographie  raisonnée,  nous  n’avons  pas  la  prétention  d’avoir 
fait  une  œuvre  définitive.  Il  a du  nécessairement  s’y  glisser  des 
erreurs,  et  l’on  y constatera  sans  doute  aussi  de  regrettables 
omissions.  Nous  remercions  à l’avance  tous  ceux  qui  voudront 
bien  nous  aider  à les  réparer  (1). 

s. 

L’organisation  des  secours  'publics  en  cas  d'accidents , en  Allemagne 

et  en  Autriche-Hongrie 

M.  le  D1'  E.  Mauriac.  — Messieurs,  le  ministère  de  l’intérieur 
m’ayant  fait  l’honneur  de  me  charger,  l’an  dernier,  d’une  mission  à 
l’effet  d’aller  étudier  en  Allemagne  et  en  Autriche-Hongrie  diverses 
questions  relatives  à l’assistance  publique  et  à l’hygiène,  j’en  ai  pro- 
fité pour  examiner  de  près  et  d’une  manière  toute  spéciale  l’organi- 
sation des  secours  publics  en  cas  d’accidents  dans  ces  deux  pays. 

J’ai  pensé  qu’une  pareille  étude  pourrait  présenter  quelque  in- 
térêt pour  les  membres  du  Congrès  d’assistance  publique,  et  c’est 
à leur  intention  que  j'ai  rédigé  le  présent  mémoire,  dans  l’espoir 
qu’il  pourrait  servir  de  base  à une  discussion  sur  ce  sujet,  dont 
l’importance  pratique  ne  saurait  être  mise  en  doute. 

Le  nombre  des  accidents  de  la  rue,  des  usines,  des  ateliers 
devient  de  jour  en  jour  plus  considérable  chez  tous  les  peuples 
civilisés,  par  suite  de  l’augmentation  sans  cesse  * croissante  des 
agglomérations  urbaines,  de  la  rapidité  et  de  la  multiplicité  des 
moyens  de  transport,  de  l'extension  des  grands  travaux  publics, 


(1)  Le  catalogue  fait  par  M.  Worms  sera  publié  et  envoyé  à tous  les 
membres  du  Congrès. 
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et  surtout  de  la  substitution  presque  généralisée  des  machines  à 
la  main  de  l’homme  dans  les  usines  et  les  ateliers. 

Parmi  ces  accidents  les  plus  fréquents  sont  : les  contusions,  les 
plaies,  les  hémorragies,  les  fractures,  les  luxations  et  entorses,  les 
brûlures.  11  convient  d’y  ajouter  les  asphyxies  par  submersion  ou 
par  gaz  délétères,  les  indispositions  subites  sur  la  voie  publique, 
les  empoisonnements,  etc. 

La  plupart  de  ces  accidents  demandent  des  secours  immédiats, 
et  il  n’est  pas  douteux  qu’un  grand  nombre  de  ces  blessés,  de  ces 
malades,  de  ces  asphyxiés  succombent  parce  que  ces  secours  im- 
médiats leur  ont  fait  défaut. 

La  statistique  nous  apprend  qu’il  meurt  en  Allemagne  envi- 
ron 10,000  personnes  par  an,  des  suites  de  blessures,  et  que  les 
compagnies  d’assurances  enregistrent  chaque  année  dans  ce  même 
pays  plus  de  100,000  accidents. 

En  France,  la  proportion  des  accidents  et  des  décès  qu’ils  en- 
traînent est  à peu  près  la  même. 

Ces  chiffres,  Messieurs,  sont  considérables. 

Sans  doute  on  ne  peut  espérer  empêcher  complètement  ces 
sortes  de  décès,  mais  on  peut,  croyons-nous,  les  diminuer  dans 
une  notable  proportion,  non  seulement  en  exigeant  rigoureuse- 
ment que  toutes  les  machines,  que  tous  les  mécanismes  soient 
entourés  de  moyens  de  protection  efficaces,  mais  aussi  en  procu- 
rant aux  blessés  et  aux  asphyxiés  des  secours  intelligents  et  immé- 
diats. Et  pour  les  blessés  qui  ne  sont  pas  en  danger  de  mort 
(c’est  le  plus  grand  nombre  heureusement),  n’est-ce  donc  rien  que 
de  leur  éviter  de  cruelles  souffrances,  de  les  rassurer  et  de  les 
mettre  en  état  par  un  bon  pansement,  soit  d’attendre  patiemment 
l’arrivée  du  médecin,  soit  d’être  transportés  commodément  à 
l’hôpital  ou  à leur  domicile? 

Que  de  complications  on  évite  avec  un  premier  pansement  bien 
fait,  et  par  suite  quelle  économie  de  temps  et  d’argent  pour  les 
malheureux  ouvriers  blessés  ! 

J'ai  l’honneur  d’être,  depuis  plus  de  dix  ans,  médecin,  à Bor- 
deaux, de  deux  grandes  compagnies  d'assurances  contre  les  acci- 
dents. A ce  titre,  j’ai  vu  défiler  sous  mes  yeux  plusieurs  milliers 
de  blessés  de  toutes  sortes  dont  j’ai  dressé  la  statistique  au  triple 
point  de  vue  étiologique,  thérapeutique  et  professionnel.  Eh  bien  ! 
j'ai  constaté  que  huit  fois  sur  dix,  les  premiers  pansements  ont  été 
plus  nuisibles  qu’utiles. 
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En  effet,  à Bordeaux,  comme  à Paris  et  comme  partout  en 
France,  dès  qu’un  accident  arrive,  on  a l’habitude  de  recourir  aux 
pharmaciens.  Or,  les  pharmaciens  en  général  né  sont  aucunement 
préparés  pour  faire  cette  chirurgie  d’urgence  selon  les  règles  de 
l’art  (ceci  soit  dit  sans  chercher  à diminuer  en  rien  leur  mérite 
et  sans  méconnaître  le  dévouement  empressé  dont  ils  font  tou- 
jours preuve  à l’égard  des  blessés  qu’on  conduit  dans  leurs  offi- 
cines). Ils  appliquent  du  perchlorure  de  fer  sur  les  plaies  sai- 
gnantes, des  bandelettes  de  diachylum  sur  les  plaies  contuses,  et 
j’ajoute  qu’ils  ne  prennent  le  plus  souvent  aucune  précaution 
antiseptique  ; de  telle  sorte  que  des  plaies  qui  n’auraient  pas  dû 
suppurer,  suppurent  et  mettent  quatre  fois  plus  de  temps  à guérir. 

Quand  il  s’agit  de  blessures  graves,  de  fractures  des  membres 
inférieurs  par  exemple,  on  a presque  partout  les  plus  grandes 
difficultés  à se  procurer  les  moyens  de  transport  du  blessé  à 
l’hôpital  ou  à son  domicile.  On  ne  sait  où  aller  chercher  un  bran- 
card et  on  ne  prend  aucune  précaution  pour  immobiliser  le 
membre  fracturé.  Il  en  résulte  que  le  malheureux  blessé  est 
obligé  d’endurer,  pendant  des  heures  entières,  des  souffrances 
atroces  qu’un  transport  défectueux  vient  encore  augmenter. 

Les  noyés  sont  presque  aussi  mal  secourus  en  France  que  les 
blessés  de  la  rue  et  des  ateliers.  Il  existe  bien  dans  toutes  les 
grandes  villes  et  dans  la  plupart  des  ports,  des  sociétés  de  sauvetage 
qui  ont  établi  des  postes  de  secours  sur  les  bords  des  fleuves,  et 
dont  quelques-unes  possèdent  même  des  bateaux  de  sauvetage. 
(A  Paris  des  pavillons  de  secours  pour  les  noyés,  au  nombre  de 
seize,  ont  été  établis  depuis  peu  d’années  par  les  soins  de  la  préfec- 
ture de  police.) 

Ces  sociétés  rendent  des  services,  cela  n’est  pas  douteux  ; mais 
leurs  membres,  qui  sont  pleins  de  dévouement  et  de  bravoure 
quand  il  s’agit  de  se  jeter  à l’eau  pour  sauver  un  de  leurs  sem- 
blables, sont  le  plus  souvent  inaptes  à ranimer  un  noyé  en  état  de 
mort  apparente.  On  ne  leur  apprend  pas  à pratiquer  méthodique- 
ment la  respiration  artificielle,  et  nombre  de  malheureux  qui 
auraient  pu  être  sauvés  par  ce  moyen,  succombent  parce  qu’on  ne 
fait  rien  pour  les  ranimer  ou  parce  qu’ils  ont  été  soumis  à des 
moyens  de  traitement  inefficaces,  quand  ils  ne  sont  pas  nuisibles. 

On  sait  combien  les  accidents  d’asphyxie  par  submersion  sont 
fréquents  dans  nos  grands  ports  de  commerce.  A Bordeaux,  par 
exemple,  il  ne  se  passe  pas  de  semaine  sans  qu’il  ne  tombe  à l’eau, 
- Il  5 
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soit  dans  le  bassin  à flot  des  docks,  soit  dans  le  fleuve,  des  hommes 
occupés  au  chargement  ou  déchargement  des  navires.  Il  y a bien 
à proximité,  des  engins  de  sauvetage  accrochés  aux  guérites  des 
douaniers,  et  les  hommes  qui  tombent  à l’eau  sont  d’habitude 
assez  rapidement  repêchés  ; mais,  s’ils  sont  en  état  de  mort  appa- 
rente, personne  n’intervient  pour  les  ranimer. 

Exemple  : il  y a quelque  temps  un  homme  est  tombé  à l’eau 
dans  le  bassin  à flot  de  Bordeaux  ; on  l’a  placé  dans  une  embarca- 
tion. Il  était  en  état  de  mort  apparente.  Eh  bien  ! croirait-on  qu’un 
gardien  de  la  paix  qui  assistait  au  sauvetage  s’est  opposé  à ce 
qu’on  touchât  au  noyé  avant  l'arrivée  du  commissaire  de  police? 
Quand  ce  fonctionnaire  est  arrivé,  le  noyé  était  mort. 

Or,  d’après  l’avis  du  médecin  légiste  qui  m’a  fourni  ce  renseigne- 
ment, il  n’est  pas  douteux  que  cet  homme  eût  pu  être  rappelé  à la 
vie  si  on  eût  pratiqué  immédiatement  la  respiration  artificielle. 

Le  cas  que  nous  venons  de  citer  n’est  malheureusement  pas 
exceptionnel. 

C’est  la  reproduction  de  ce  qui  se  passe  le  plus  habituellement 
dans  des  circonstances  semblables. 

Cela  ne  se  passerait  pas  ainsi,  si  le  public,  si  les  agents  de  police 
et  autres  étaient  mieux  instruits  sur  leur  devoir,  et  si  on  leur  ap- 
prenait, comme  dans  la  plupart  des  pays  voisins,  à donner  les  pre- 
miers soins  en  cas  d’accidents. 

Telle  est  la  situation  qui  existe  actuellement  dans  la  plupart  des 
villes  de  France  au  point  de  vue  des  premiers  secours  à donner 
aux  blessés  et  aux  noyés. 

Une  seule  exception  doit  être  faite  en  faveur  de  la  ville  de  Paris, 
où  la  préfecture  de  police  a organisé  depuis  quelques  temps  un 
service  de  secours  publics  en  cas  d’accidents,  qui,  d’ailleurs,  laisse 
encore  beaucoup  à désirer,  car  s’il  existe  des  postes  de  secours,  sur 
d’assez  nombreux  points,  pourvus  des  objets  de  pansement  et  des 
moyens  de  transport  des  blessés,  on  ne  trouve  dans  ces  postes 
aucun  médecin,  aucun  élève  en  médecine,  aucun  homme  compé- 
tent en  un  mot,  pour  donner  les  premiers  soins. 

Le  docteur  Matchel  a cherché  à remédier  à ce  service  d’organi- 
sation, en  créant  à Paris,  le  1er  juin  1888,  la  Société  des  ambulances 
urbaines , qui  possède  un  poste  central  de  secours  dans  lequel  se 
tient  en  permanence  un  médecin. 

Malheureusement,  cette  société  ne  fonctionne  encore  que  sur 
quelques  points  de  la  capitale. 
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Ainsi  donc,  à l’exception  de  la  ville  de  Paris,  l’organisation  des 
premiers  secours  en  cas  d’accidents  est  encore,  en  France,  à l’état 
rudimentaire. 

Ce  préambule,  déjà  trop  long,  était  nécessaire  pour  bien  faire 
comprendre  l’importance  et  l’utilité  de  la  question  sur  laquelle  j’ai 
l’honneur  d’appeler  aujourd'hui  l’attention  du  Congrès  international 
d’assistance  publique. 

Nous  allons  voir  maintenant  comment  sont  organisés  ces  secours 
dans  les  pays  étrangers  que  j’ai  eu  l’occasion  de  visiter  au  cours 
de  ma  mission. 

Allemagne 

En  Allemagne,  les  secours  immédiats  en  cas  d’accidents  sont  as- 
surés sur  tous  les  points  de  l’empire  par  la  Société  allemande  des 
Samaritains  (Deutscher  Samariter-Verein)  fondée  à Kiel  en  1882, 
par  l’éminent  chirurgien  Frédéric  Esmarch. 

Le  but  que  cette  société  s’est  proposé  d’atteindre  est  nettement 
exposé  dans  ses  statuts,  que  je  demande  la  permission  de  repro- 
duire ici  : 

STATUTS  DE  L’ASSOCIATION  SAMARITAINE  ALLEMANDE 

But  de  l’association 

I 

Le  but  que  s’est  proposé  l’Association  Samaritaine  est  de  répan- 
dre dans  le  public  les  notions  des  premiers  soins  à donner  en  cas 
d’accidents  subits,  en  créant  partout  où  c’est  possible  des  écoles 
Samaritaines. 

L’instruction  donnée  dans  ces  écoles  se  réduit  exclusivement  aux 
soins  indispensables  jusqu’à  l'arrivée  du  médecin. 

L’Association  vise  en  première  ligne,  pour  ce  qui  regarde  l’offre 
de  ces  secours,  les  directeurs  de  toutes  les  corporations,  de  toutes 
les  sociétés  privées  ou  officielles,  les  militaires  et  les  marins  ; en 
un  mot,  les  personnes  qui  se  trouvent  le  plus  fréquemment  dans  le 
cas  d’être  les  témoins  des  accidents. 

Pourtant,  elle  doit  offrir  à chacun  l’occasion  d’acquérir  les  con- 
naissances nécessaires  pour  pouvoir,  de  la  manière  susdite,  se  ren- 
dre utile  à son  semblable. 
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L'Association  tâchera  de  trouver,  à cette  fin,  des  personnes  aptes 
à donner  renseignement  samaritain,  et  elle  leur  viendra  en  aide 
autant  que  possible,  en  leur  facilitant  l’acquisition  des  écrits,  des 
tableaux,  des  modèles  et  des  objets  de  pansement  nécessaires  à cet 
enseignement. 

Toute  personne  qui  aura  fréquenté  un  cours  à l’Ecole  Samari- 
taine et  aura  pris  part  aux  exercices  pratiques,  pourra,  si  elle  le 
désire,  passer  un  examen. 

Celui  qui  le  subit  d'une  manière  satisfaisante,  obtiendra  un  di- 
plôme qui  lui  accorde  le  titre  de  Samaritain  et  le  met  dans  l’obli- 
gation volontaire  d’offrir  des  secours  à titre  gratuit. 

L’Association  pourra  toutefois,  pour  récompenser  des  services 
extraordinaires,  accorder  des  distinctions  honorifiques  et  des  témoi- 
gnages spéciaux  de  reconnaissance. 

II 

Le  Comité  directeur  de  l’Association  choisit  parmi  ses  membres 
deux  présidents,  un  secrétaire  et  un  trésorier. 

III 

Le  titre  de  membre  s’obtient  par  une  cotisation  annuelle  d’au 
moins  un  marck  (1  fr.  25);  en  versant  en  une  fois  la  somme  de 
20  marcks  (25  francs),  on  devient  membre  à vie. 

Au  bout  de  la  première  année  d’existence,  cette  société  d’initiative 
essentiellement  privée,  avait  fondé  des  groupes  dans  soixante-neuf 
villes  de  l’empire  allemand,  parmi  lesquelles  les  plus  importantes  : 

Berlin,  Leipzick,  Hambourg,  Francfort-sur-Mein,  Stetting,  Nu- 
remberg, Breslau,  Dresde,  Munich,  Dantzick,  Hanovre,  Stuttgard, 
Strasbourg,  Cologne,  Kœnigsberg,  Dusseldorf,  etc. 

Aujourd'hui  elle  étend  son  action  sur  toutes  les  villes  de  l’em- 
pire, même  les  plus  petites,  dans  tous  les  districts  houillers,  dans 
les  fabriques,  dans  les  grands  chantiers,  etc.,  et  le  nombre  de  ses 
membres  est  devenu  légion. 

Les  services  quelle  rend  sont  considérables.  Tous  les  gouverne- 
ments, tous  les  ministères  se  sont  intéressés  à soutenir  et  à déve- 
lopper cette  œuvre,  et  les  populations  elles-mêmes  en  ont  vite 
compris  l’utilité. 

Quelques  détails  empruntés  aux  comptes  rendus  officiels  de3 
années  1887  et  1888,  donneront  une  idée  exacte  de  l’organisation  et 
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du  fonctionnement  de  cette  société  et  permettront  d’apprécier 
l’importance  des  services  qu’elle  rend. 

A Berlin,  le  ^groupe  de  la  Société  allemande  des  Samaritains 
comptait,  en  1887.  464  membres  participants. 

Pendant  cette  même  année,  le  groupe  a organisé  dans  la  ville  dix- 
sept  cours  d'instruction  pratique.  Un  de  ces  cours  a été  créé  spécia- 
lement pour  la  princesse  impériale,  pour  la  princesse  Victoria  et 
pour  les  personnes  de  leur  suite. 

Dans  les  autres  cours,  toutes  les  classes  de  la  population  étaient 
représentées.  On  a compté  un  total  de  1,100  femmes  et  1,019  hom- 
mes qui  ont  suivi  ces  leçons,  ce  qui  représente  une  moyenne  de 
125  auditeurs  par  cours  ; il  y a eu  en  outre  huit  cours  de  répéti- 
tions. 

En  1888,  on  a fait  quatorze  cours  (cinq  pour  les  dames,  neuf  pour 
les  hommes)  et  trente-sept  cours  de  répétitions  (dix  pour  les 
dames,  vingt-sept  pour  les  hommes).  Ces  cours  ont  été  suivis  par 
159  femmes  et  351  hommes,  dont  210  agents  des  postes  et  51  méca- 
niciens. 

En  outre,  la  Société  des  Samaritains  a organisé  des  cours  spé- 
ciaux pour  les  corps  des  sapeurs-pompiers  et  pour  le  corps  de  la 
police  de  Berlin. 

L'instruction  samaritaine  des  pompiers  a commencé  dès  l'an- 
née 1884. 

On  a d'abord  instruit  six  hommes  par  compagnie  (il  y a cinq 
compagnies),  ce  qui  a donné  trente  sergents  ou  pompiers  instruits, 
puis  on  a reconnu  la  nécessité  d’augmenter  le  nombre  des  pompiers 
instruits,  de  manière  à avoir  dans  chaque  poste  plusieurs  Samari- 
tains, et  on  a donné  l’instruction  à soixante  hommes  nouveaux. 

Chaque  pompier  instruit  est  possesseur  d'un  catéchisme  samari- 
tain. Ce  catéchisme  est  un  petit  livre  orné  de  gravures,  très  pra- 
tiquement rédigé  par  le  professeur  Esmarch  lui-même  et  qui  con- 
tient indication  des  premiers  secours  à donner  dans  chaque  cas 
en  attendant  l’arrivée  du  médecin.  Bien  entendu,  chaque  compa- 
gnie est  pourvue  d'une  boite  pharmaceutique,  une  deuxième  boîte 
est  tenue  en  réserve.  La  compagnie  emporte  avec  elle  sa  boite  de 
secours  chaque  fois  qu'elle  va  au  feu. 

Dans  le  corps  de  la  police,  les  cours  d'instruction  samaritaine 
ont  commencé  dès  la  première  année  de  la  création  de  la  Société, 
c'est-à-dire  en  1882,  sous  la  direction  du  conseiller  de  santé  doc- 
teur Hamburger. 


70 


CONGRÈS  INTERNATIONAL  D’ASSISTANCE 


En  1882  et  1883,  hait  cours  d'enseignement  ont  été  organisés  : 
quatre  hommes  par  arrondissement  de  police  y ont  pris  part. 
En  1887  et  1888,  quatre  nouveaux  cours  ont  été  créés  et  ont  été 
suivis  par  deux  autres  agents  par  arrondissement,  ce  qui  fait  qu’il 
y a maintenant  six  hommes  instruits  par  arrondissement  de 
police. 

Les  arrondissements  de  Berlin  étant  au  nombre  de  soixante-qua- 
torze, il  y a actuellement  444  hommes  instruits.  En  y ajoutant  environ 
25  officiers  et  quelques  autres  employés  qui  ont  pris  part  aux 
cours,  le  nombre  total  approximatif  des  hommes  de  police  ins- 
truits dans  l’œuvre  samaritaine  s’élève  à 500. 

Ajoutons  qu'il  y a constamment  dans  chaque  poste  de  police 
un  ou  plusieurs  hommes  au  courant  du  service  samaritain.  De 
plus,  chaque  arrondissement  est  muni  d’un  certain  nombre  de 
boîtes  de  secours  et  de  tous  les  moyens  nécessaires  pour  transpor- 
ter les  blessés.  Les  postes  de  police  des  gares  de  chemin  de  fer 
sont  organisés  de  la  même  manière. 

Il  serait  trop  long  de  décrire  ici  l’organisation  et  le  fonctionne- 
ment des  autres  groupes  samaritains  dans  les  principales  villes  de 
l’empire.  Nous  nous  contenterons  d’en  citer  quelques-uns  des 
plus  importants,  en  faisant  observer  que  chacun  de  ces  groupes  a 
son  existence  autonome  et  sa  complète  indépendance.  Il  n’y  a 
fédération  entre  eux  qu’au  point  de  vue  moral. 

En  1887,  le  groupe  de  Leipzick,  composé  de  300  membres  et 
ayant  comme  protecteur  Sa  Majesté  le  roi  de  Saxe,  a organisé 
110  leçons  qui  ont  été  suivies  par  228  auditeurs. 

Les  Samaritains  instruits  ont  secouru  efficacement  des  blessés 
dans  95  cas,  dont  quelques-uns  très  graves.  De  plus,  les  deux 
postes  de  secours  ( sanitats  wachen ) installés  dans  la  ville  ont  eu 
l’occasion  de  prêter  leur  concours  dans  1,394  cas. 

En  1888,  le  nombre  des  membres  de  la  Société  de  Leipzick  a plus 
que  quadruplé.  De  300  il  est  monté  à 1,240.  Ses  ressources  ont 
augmenté  dans  les  mêmes  proportions.  Le  groupe  reçoit  une 
forte  subvention  communale  ; comme  renseignement  utile,  citons 
le  chiffre  des  dépenses  des  deux  postes  sanitaires  qui  se  sont 
élevées  à 7,800  marcks.  Le  traitement  de  chaque  blessé  soigné 
dans  ces  postes  (il  y en  a eu  1771  en  1888)  ressort  à 3 marcks  50, 
soit  4 fr.  40. 

Pendant  cette  même  année  l’instruction  samaritaine  a été  don- 
née dans  cent  dix-sept  conférences,  qui  ont  été  suivies  par  344 
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auditeurs,  dont  la  plupart  étaient  des  agents  de  police,  des  pompiers 
et  des  ouvriers  constructeurs. 

En  moins  de  trois  ans,  la  Société  de  Leipzick  a instruit  dans 
ses  cours  1,700  personnes,  qui  ont  pu  secourir  isolément  des  bles- 
sés ou  des  malades  dans  plus  de  500  cas.  De  plus,  6,600  blessés 
ou  malades  atteints  sur  la  voie  publique,  d’indispositions  su- 
bites, ont  été  soignés  dans  les  deux  postes  de  secours  de  la 
ville. 

Dans  la  province  de  Scheswig-Holstein,  l’instruction  samaritaine 
a été  donnée  à la  plus  grande  partie  des  corps  de  pompiers 
volontaires.  Sur  190  corps  que  compte  cette  province,  il  y en  a 
145  qui  ont  reçu  l’instruction. 

Ces  145  corps  comprennent  11,566  membres,  dont  1048  (soit 
9 pour  %)  ont  été  instruits. 

L’instruction  est  donnée  partout  gratuitement  par  les  méde- 
cins domiciliés  à l’endroit  même  où  se  trouvent  ces  corps. 

Tous  les  gendarmes  de  cette  province  (9e  brigade  de  gendar- 
merie) ont  été  pourvus  du  catéchisme  samaritain  et  de  draps 
triangulaires  pour  les  pansements. 

Cet  exemple  a été  suivi  par  le  gouvernement  de  la  province  de 
Lunebourg,  qui  a fait  instruire  ses  pompiers  par  la  Société  Sama- 
ritaine. 

530  hommes  résidant  dans  trente-trois  localités  différentes  ont 
ainsi  reçu  l’instruction. 

Sur  65  associations  de  différents  métiers,  il  n’y  en  a que  43  qui 
ont  appris  à leurs  membres  à donner  les  premiers  secours  en  cas 
d’accidents. 

Le  directeur  de  l’école  des  brasseurs  à Berlin  a organisé  dans 
son  établissement  des  leçons  samaritaines.  Les  associations  alle- 
mandes des  contremaîtres  de  fabrique  dont  la  direction  centrale 
se  trouve  à Dusseldorf,  et  qui  existent  en  outre  à Magdebourg, 
Cassel  et  autres  lieux,  ont  aussi  organisé  des  cours  samaritains 
pour  leurs  membres.  Ajoutons  que  l’instruction  samaritaine  est 
donnée  depuis  cette  année  à l’école  d’agriculture  d’Oraniembourg 
et  à l’école  de  mineurs  de  Waldenburg  (Silésie). 

Dans  certaines  villes,  à Dresde  (Saxe),  Offembach  (Hesse),  ce 
sont  les  sociétés  de  gymnastique  qui  ont  organisé  l’enseigne- 
ment samaritain  et  les  postes  de  secours. 

Dans  d’autres  villes,  à Cologne  et  à Waldenburg  par  exemple, 
l'initiative  a été  prise  par  des  sociétés  d’anciens  militaires.  Enfin 
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la  société  allemande  de  la  Croix  rouge  pour  les  blessés  mili- 
taires a adjoint  à son  œuvre  l’enseignement  et  les  secours  sama- 
ritains dans  plusieurs  localités  (Altena  et  Lüdenscheid,  en  West- 
phalie,  et  Erfurt,  en  Saxe). 

Il  n'est  pas  nécessaire,  je  crois,  d’entrer  dans  de  plus  amples 
détails  pour  démontrer  qu’une  sérieuse  organisation  des  secours 
publics  en  cas  d’accident  existe  actuellement  dans  l’Allemagne 
entière.  Ce  résultat,  obtenu  en  moins  de  six  années,  fait  le  plus 
grand  honneur  à la  Société  allemande  des  Samaritains  et  à son 
éminent  fondateur,  M.  le  professeur  Frédéric  Esmarch  (de  Kiel). 
C’est  grâce  au  zèle  et  au  dévouement  des  membres  de  cette 
société  qu’une  pareille  œuvre,  d’initiative  essentiellement  privée, 
nous  le  répétons,  a pu  prendre  en  si  peu  de  temps  une  aussi 
grande  extension.  Les  populations  ont  tout  de  suite  compris  l’im- 
portance de  cette  œuvre  et  ne  lui  ont  pas  marchandé  leur  con- 
cours matériel  et  moral.  C’est  ainsi  que  des  sociétés  de  Samari- 
tains se  sont  fondées  jusque  dans  les  plus  petites  villes  de 
l’Empire.  Mais  il  faut  dire  aussi  que  les  gouvernements  des  diffé- 
rents États,  que  les  Chambres  elles-mêmes  ne  sont  pas  restées 
indifférentes  à ce  grand  mouvement  humanitaire,  et  qu’ils  ont 
favorisé  de  tout  leur  pouvoir  l'œuvre  samaritaine,  en  introduisant 
dans  les  écoles  professionnelles,  dans  les  séminaires  et  dans 
l’armée,  des  leçons  théoriques  et  pratiques  sur  les  premiers  soins 
* à donner  en  cas  d’accidents. 

Il  ne  serait  pas  sans  intérêt  de  reproduire  ici  un  résumé  de  la 
discussion  qui  a eu  lieu  à ce  sujet  à la  Chambre  des  députés  de 
Prusse,  dans  la  séance  du  2 mai  1888,  mais  cela  m’entraînerait  trop 
loin.  Cette  discussion  sera  d’ailleurs  publiée  dans  le  travail  spécial 
que  je  prépare  et  qui  va  paraître  incessamment. 

J’ai  hâte  maintenant  de  vous  dire  comment  la  Société  allemande 
des  Samaritains  a organisé  les  secours  pour  les  noyés. 

C’est  surtout  dans  ce  cas  que  les  soins  immédiats  sont  d’une 
extrême  nécessité,  parce  qu’on  n’a  pas  le  temps  d'attendre  l’arrivée 
du  médecin  quand  le  noyé  est  en  état  de  mort  apparente. 

Les  nombreux  Samaritains  instruits  qui  sont  actuellement  répan  - 
dus  dans  toutes  les  parties  de  l’Empire,  connaissent  parfaitement 
les  soins  qu’il  convient  de  donner  à un  noyé  et  savent  pratiquer 
la  respiration  artificielle  ; mais  comme  on  ne  peut  espérer  qu’un 
Samaritain  se  trouvera  toujours  sur  le  lieu  de  l’accident,  la  Société 
a voulu  que  le  premier  venu  fût  mis  à même  de  secourir  efficace- 
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ment  un  noyé,  et  il  faut  convenir  qu’elle  a trouvé  un  moyen  très 
pratique  pour  obtenir  ce  résultat. 

Elle  a fait  confectionner  et  placer  dans  tous  les  endroits  où  les 
accidents  d’asphyxie  par  .submersion  sont  le  plus  habituellement 
observés,  de  grands  tableaux  en  fer-blanc,  sur  lesquels  sont  impri- 
mées en  grosses  lettres  les  règles  essentielles  pour  rappeler  à la 
vie  un  noyé  en  état  de  mort  apparente;  et  pour  faciliter  au  public 
l’application  de  ces  soins,  chacune  de  ces  instructions  est  accom- 
pagnée de  figures  démonstratives,  notamment  en  ce  qui  concerne 
les  manœuvres  de  la  respiration  artificielle,  etc. 

La  difficulté  était  de  connaître  exactement  les  endroits  où  ces  ta- 
bleaux pouvaient  être  utilement  placés,  et  aussi  d’assurer  leur  con- 
servation en  les  mettant  à l’abri  de  la  malveillance  des  passants. 

La  Société  s’est  adressée  dans  ce  but  aux  autorités  gouverne- 
mentales. Elles  a demandé  aux  gouverneurs  de  chaque  province,  à 
toutes  les  municipalités  de  vouloir  bien  lui  indiquer  les  endroits 
où  ces  tableaux  devaient  être  placés,  et  en  même  temps  les  a priées 
de  les  prendre  sous  leur  protection. 

Cette  demande  a reçu  partout  l’accueil  le  plus  bienveillant,  ainsi 
qu’on  peut  en  juger  par  les  réponses  publiées  dans  le  compte  rendu 
de  l’année  1886. 

Le  ministère  de  l’intérieur  de  Prusse,  notamment,  répondit,  après 
enquête  faite  auprès  de  toutes  les  autorités  provinciales,  qu’il  y 
aurait  lieu  de  placer  3,420  tableaux  de  sauvetage  dans  les  différents 
arrondissements  (Regierungsberirk)  du  royaume  et  donner  l’indi- 
cation exacte  des  endroits  où  ces  tableaux  devaient  être  placés. 
De  plus,  il  promit  d'attirer  l’attention  du  public  sur  ces  tableaux 
et  de  lui  faire  comprendre  leur  utilité  par  des  affiches  et  circu- 
laires. 

La  plupart  de  ces  tableaux  sont  aujourd’hui  placés  et  rendent 
partout  de  précieux  services. 

Il  en  existe  dans  toutes  les  écoles  de  natation,  bains  publics  de 
rivière  et  de  mer,  dans  tous  les  ports,  dans  les  postes  des  sociétés 
nautiques,  des  clubs  des  patineurs,  dans  les  chantiers  mariti- 
mes, etc. 

Nous  croyons  que  les  sociétés  françaises  de  sauvetage  feraient 
bien  d’adopter  l’usage  de  semblables  tableaux  et  de  les  répandre 
le  plus  possible,  en  attendant  que  le  gouvernement  ou  les  munici- 
palités veuillent  bien  prendre  l’initiative  d’une  organisation  com- 
plète de  secours  aux  noyés. 
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Nous  appelons  tout  spécialement  sur  ce  point  l’attention  de 
notre  très  distingué  collègue  du  Congrès,  l’honorable  M.  Monod, 
directeur  des  services  de  l’Assistance  publique  et  de  l’hygiène 
au  ministère  de  l’intérieur. 

Messieurs,  il  me  resterait  à décrire  l’organisation  des  secours 
publics  dans  les  capitales  de  l’Autriche  et  de  la  Hongrie,  où  ces 
secours  sont  assurés  par  des  sociétés  de  sauveteurs  volontaires 
remarquablement  organisées;  mais  je  m’aperçois  que  j’ai  déjà 
depuis  longtemps  dépassé  la  limite  du  temps  qui  m’est  accordé  par 
le  règlement  du  Congrès  pour  faire  ma  communication.  Je  m’arrête 
donc,  tout  en  me  réservant  du  publier  in  extenso  très  prochaine- 
ment mon  travail  sur  ce  sujet,  et  je  termine  par  l’expression  des 
vœux  suivants  que  j’ai  l’honneur  de  soumettre  à l’approbation  du 
Congrès. 

Le  Congrès  international  d’assistance  publique  réuni  à Paris 
en  1889  émet  le  vœu  : 

1®  Que  les  municipalités  des  villes  importantes  soient  invitées  à 
faire  instruire  sur  les  premiers  soins  à donner  en  cas  d’accidents 
un  certain  nombre  d’agents  de  police  et  de  pompiers,  choisis  parmi 
les  plus  intelligents; 

2°  Que  les  gouvernements  fassent  donner  la  même  instruction  au 
plus  grand  nombre  possible  de  leurs  agents  et  notamment  aux 
douaniers; 

3°  Que  des  cours  sur  les  premiers  soins  en  cas  d’accidents  soient 
régulièrement  institués  dans  toutes  les  écoles  techniques  et  profes- 
sionnelles et  dans  les  établissements  où  se  recrutent  les  membres 
des  différents  cultes. 

M.  le  Président.  — ■ Dans  un  très  grand  nombre  de  villes  en 
France,  des  secours  sont  organisés  pour  donner  les  premiers  soins 
aux  blessés,  notamment  à Pœims  où  il  y a des  conférences  de 
l’Union  des  femmes  de  France  et  du  comité  de  la  Croix  rouge.  Il  y 
a également  des  sociétés  de  sauveteurs  dont  nombre  de  membres 
sont  suffisamment  instruits. 

M.  Guillot.  — A Paris,  il  y a des  cours  très  suivis  et  donnés 
par  l’Union  des  femmes  de  France  et  les  Dames  françaises  ; du 
reste  il  existe  des  cours  spéciaux  dans  différentes  sociétés  d’ins- 
truction populaire  : polytechnique,  philotechnique  et  Union  fran- 
çaise de  la  jeunesse. 
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M.  le  Dr  Mauriac.  — Je  ne  nie  pas  qu’on  fasse  beaucoup  en 
France  pour  les  blessés  ; mais  je  demande  qu’on  fasse  davantage, 
notamment  que  les  municipalités  donnent  l’instruction  technique 
à leurs  agents,  que  le  gouvernement  donne,  dans  un  certain  nom- 
bre d’écoles  techniques  et  professionnelles,  renseignement  des 
premiers  soins  à donner  aux  blessés. 

M.  Bouché.  — En  dehors  du  résultat  immédiat  d’un  accident,  il 
y a une  responsabilité  à établir,  d’où  litige  entre  la  personne  qui 
écrase  et  celle  qui  est  écrasée.  L’homme  écrasé  doit,  en  cas  d’in- 
digence, demander  l’assistance  judiciaire  et,  si  on  la  lui  accorde,  le 
procès  peut  durer  longtemps  et  l’indemnité  est  minime.  Il  faudrait 
créer  une  société  charitable  pour  racheter  les  procès  des  pauvres, 
s’en  charger  en  leur  donnant  un  secours  provisoire  jusqu’à  la  fin 
du  procès. 

M.  Guillot.  — La  création  de  cette  société  rencontrerait  des 
difficultés  pratiques  énormes,  notamment  sur  la  question  du 
rachat  de  l’accident  et  de  l’éventualité  de  l’issue  toujours  douteuse 
d’une  action  judiciaire.  Ce  qui  pourrait  être  fait,  ce  serait  la  créa- 
tion d’un  conseil  d’avocats  et  d'avoués  donnant  leurs  avis  gratuite- 
ment aux  blessés  indigents  demandant  des  dommages-intérêts  aux 
tribunaux.  Ces  conseils  existent  déjà  dans  plusieurs  villes. 

M.  le  Président.  — Je  propose  comme  ordre  du  jour  d’ « éten- 
dre à toutes  les  villes  la  création  d’un  service  pour  secourir  les 
blessés,  semblable  à celui  qui  fonctionne  déjà  dans  plusieurs 
villes.  * 

M.  Worms.  — A Paris,  dans  tous  les  bureaux  de  bienfaisance,  il 
y a un  service  de  brancardiers  pour  les  blessés. 

M.  Fleury.  — A l’École  des  mines  de  Saint-Étienne,  il  y a un 
cours  pour  les  soins  à donner  aux  blessés. 

M.  Rosenau.  — A New-York  la  ville  est  distribuée  par  districts 
entre  un  certain  nombre  d’hôpitaux.  Dans  chaque  hôpital  il  y a 
des  voitures  de  secours.  Les  hôpitaux  sont  avertis  par  une  son- 
nerie électrique  comme  la  France  en  possède  pour  les  incendies. 
Aussitôt  l’hôpital  averti,  la  voiture  part  avec  un  aide  et  un  interne, 
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et  dans  un  délai  très  court  la  victime  est  secourue.  Les  pompiers 
et  les  agents  de  ville  ont  des  instructions. 

Sur  la  demande  de  plusieurs  membre  s,  M.  Mauriac  modifie  ainsi  son 
vœu  : 

« Que  les  autorités  administratives  assurent  des  services  de  secours 
immédiats  aux  blessés  et  fassent  donner  V enseignement  technique  dans 
des  cours.  » 

(Ce  vœu  est  adopté.) 

De  Forganisation  méthodique  de  la  bienfaisance  vis-à-vis 

des  voyageurs  indigents  valides  en  quelques  provinces 

d’Autriche. 

M.  le  Dr  Reicher.—  En  Autriche,  la  législation  contre  la  mendi- 
cité est  très  sévère,  quoique  partout  les  institutions  préventives  pour 
secourir  les  pauvres  ne  soient  pas  de  nature  à justifier  une  trop 
grande  sévérité  dans  la  répression  de  la  mendicité. 

Le  mendiant  risque  le  traitement  pénal  par  la  justice  ; une  autre 
fois,  la  résidence  dans  la  maison  de  correction,  toujours  le  trans- 
port forcé  ( Schub ) dans  les  communes  où  il  a son  domicile  de 
secours  (Heimatgemeinden.) 

Ce  transport  forcé,  la  nourriture,  l’asile,  les  vêtements,  enfin 
l’accompagnement  d’un  bout  de  l’empire  à l’autre,  sont  effectués 
aux  frais  des  provinces,  des  arrondissements  et  des  communes. 

Ces  frais  atteignent  la  hauteur  respectable  de  plusieurs  millions 
de  florins. 

Néanmoins  le  succès  ne  correspondait  pas  à ces  mesures  princi- 
palement répressives  et  très  coûteuses. 

On  supposait  que  la  commune  dans  laquelle  on  le  renvoyait, 
ramènerait  à la  vertu  le  malheureux  qui  a quitté  le  chemin  du 
bien. 

Mais  cette  supposition  était  erronée.  La  commune  ne  savait  que 
faire  de  son  membre  ; et  le  membre,  stigmatisé  par  son  traitement 
comme  malfaiteur,  ne  pouvait  obtenir  du  travail  dans  la  commune. 

La  commune  était  heureuse  de  se  débarrasser  de  son  vagabond, 
qui  ne  tenait  pas  à y rester. 

Le  malheureux  recommence  sa  vie  de  vagabondage. 

Le  vagabond  par  profession  était  d’ailleurs  heureux  du  change- 
ment ; il  ne  craint  que  le  travail,  qu’il  prétend  pourtant  chercher. 
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De  l’autre  côté,  celui  qui  cherche  vraiment  le  travail,  en  se  ren- 
dant d’un  lieu  à l’autre,  celui  qui  n’a  pas  assez  d’argent  pour  sup- 
porter une  longue  recherche  et  celui  qui,  pour  soutenir  sa  vie, 
demande  l’aumône  avec  un  sentiment  de  honte,  n’est  pas  secouru, 
faute  d’une  institution  publique. 

D’ailleurs  ce  traitement  erroné  par  un  procès  pénal,  et  l’estime 
diminuée  de  ses  concitoyens  le  font  tomber  encore  plus  bas. 

Il  voit  que  la  paresse  et  la  mendicité  lui  procurent  plus  facile- 
ment que  le  travail  les  moyens  de  subsistance. 

Habillé  de  loques,  couvert  de  vermine,  il  fréquente  la  société  des 
vagabonds  et  s’adonne  à l’alcool. 

Alors  il  est  exclu  de  toute  société  honnête,  et  il  est  difficile,  il  est 
impossible  pour  lui  d’obtenir  du  travail,  — même  quand  il  le  dési- 
rera. 

Il  est  perdu  ! 

C’est  le  tableau  de  beaucoup  de  ces  malheureux,  qui  ne  sont 
devenus  vagabonds  que  par  le  manque  de  secours  survenus  à 
temps; 

La  société  a l’obligation  de  prêter  ce  secours,  qui  rend  sa  force 
au  droit  constitutionnel  de  la  liberté  du  mouvement  des  classes 
ouvrières. 

En  quelques  provinces  d’Autriche  (Basse  et  Haute-Autriche, 
Moravie  et  Stirie),  le  corps  législatif  provincial  ( landtag ) a établi  des 
institutions  qui  ont  ce  but. 

De  quinze  en  quinze  kilomètres,  des  établissements  communaux 
pour  loger  et  nourrir  les  voyageurs  indigents  existent  dans  ces 
pays. 

C’est  là  que  les  voyageurs  obtiennent  l’asile  et  la  nourriture  — 
l’alcool  est  exclu. 

L’individu  secouru  est  obligé  d’accepter  le  travail  proposé  par  la 
commune.  A celui  qui  refuse  le  travail  est  refusée,  par  contre, 
l’admission  dans  la  station.  La  justice  s’en  empare.  Les  stations 
ont  en  outre  le  devoir  de  faciliter  la  possibilité  du  travail,  dans 
le  lieu  même  et  ses  environs. 

Les  agriculteurs  et  les  fabricants  sont  priés  d’annoncer  leurs 
besoins  de  travail  à la  station.  Les  voyageurs  cherchant  du  travail 
y sont  informés  où  ils  doivent  se  diriger. 

Le  voyage  sans  but  de  maison  à maison  pour  obtenir  une  place 
n’est  plus  motivé  et  a cessé. 

Les  stations  de  la  Basse-Autriche,  par  exemple,  ont  procuré  du 
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travail  en  deux  mille  cas  environ  pendant  les  neuf  premiers  mois 
de  leur  existence. 

Les  communes  et  le  clergé  ont  instruit  la  population,  qu’elle  doit 
s’abstenir  de  donner  l’aumône  immédiate  aux  mendiants  étrangers. 

Ceux-ci  sont  aussi  dirigés  par  la  population  vers  la  station, 
parce  que  celle-ci  est  convaincue  que  c’est  là  que  l’on  secourt 
effectivement  les  malheureux. 

La  mendicité  a cessé  tout  à coup,  mais  le  secours  offert  n’est  pas 
une  aumône  humiliante. 

On  demande  un  travail  à peu  près  équivalent. 

Quand  même  cet  ouvrage  n’est  pas  trop  profitable,  il  fait  distin- 
guer les  paresseux  des  honnêtes. 

L’honnête  voyageur  indigent  est  secouru,  le  vagabond  est  chassé 
des  provinces  où  ces  stations  existent  dans  celles  où  il  n’y  en  a 
pas. 

Ces  institutions  sont  fuies  des  vagabonds. 

Il  y a par  ce  fait  une  diminution  des  frais  de  justice  et  du  trans- 
port forcé,  une  amélioration  de  la  sûreté  publique. 

Si  cependant  un  vagabond  s’égare  dans  un  de  ces  pays,  la  sévé- 
rité des  lois  est  justifiée. 

La  charge  est  modérée  à proportion  des  avantages  : un  kreuzer 
tout  au  plus,  à peu  près  deux  centimes  additionnels  ; mais  ordinai- 
rement la  charge  est  encore  inférieure,  un  peu  au-dessus  d’un 
demi-kreuzer. 

M.  Lamarche.  — Dans  quelle  mesure  l’ assistance  publique  doit-elle 
avoir  un  caractère  obligatoire? 

Note  explicative 

Ce  mémoire  justifie  sommairement  les  quatre  propositions  sui- 
vantes, connexes  et  inséparables,  présentées  comme  une  réponse 
aux  questions  posées  par  le  comité  d’organisation. 

1°  Le  Congrès  doit  élever,  par  des  considérants  irréfutables,  au- 
dessus  de  toute  contestation,  le  principe  de  l’obligation  pour  l’as- 
sistance publique  (Page  1)  ; 

2°  Il  doit  réclamer  la  constitution  d’un  ministère  de  l’assistance 
publique  ou  d’une  administration  tout  à fait  spéciale  et  indépen- 
dante, et  par  voie  de  conséquence,  la  suppression  absolue  de  la 
mendicité  (Pages  2,  3 et  4)  ; 
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3o  II  doit  proclamer  la  nécessité  d’une  loi  sur  les  successions 
donnant  une  part  à l’assistance  publique  dans  certains  héritages 
indirects  ou  incertains  (Page  5)  ; 

4°  Il  doit  créer  et  demander  que  l’État  tienne  ouvert,  tous  les  ans, 
le  4 août,  pour  les  souscriptions  ou  donations  volontaires,  un 
Grand  Livre  appelé  Livre  d’or  ou  Livre  national  de  l’assistance 
publique  (Page  5). 

Une  société  organisée  selon  les  principes  du  droit  naturel,  doit 
l’assistance  — à défaut  de  tout  autre  secours  efficace  — à ceux 
de  ses  membres  dont  la  vie  est  mise  en  péril  par  la  maladie  ou  par 
la  misère. 

Ce  devoir  constitue  une  obligation  sacrée  qui  s’impose  a priori , 
parce  qu’il  dérive  du  droit  de  l’existence  combiné  avec  la  loi  de  la 
solidarité. 

Cette  obligation,  rien  ne  peut  la  supprimer. 

Elle  ne  peut  pas  être  supprimée  par  l’indignité  morale  de  l’indi- 
vidu, car  cette  indignité  est,  elle  aussi,  en  partie  au  moins,  un 
effet  de  la  solidarité. 

Elle  ne  peut  pas  être  supprimée,  non  plus,  par  l’action  des  asso- 
ciations religieuses  dans  les  œuvres  de  bienfaisance,  car  cette  ac- 
tion est  nécessairement  insuffisante  ou  peut  être  partiale.  Elle  est 
insuffisante,  parce  qu’elle  s’exerce  dans  un  rayon  limité  ; elle  peut 
être  partiale  à raison  même  du  principe  qui  l’inspire. 

Elle  ne  peut  pas  être  supprimée  davantage,  comme  principe,  par 
les  difficultés  que  présente,  dans  la  pratique,  l’organisation  de 
l’assistance  publique.  Mais  il  est  bon  de  tenir  compte  « des  résul- 
tats obtenus  dans  les  pays  où  l’obligation  existe.» 

Le  Congrès  ferait  une  œuvre  considérable  s'il  élevait  le  principe 
de  l’obligation  au-dessus  de  toute  contestation.  Il  célébrerait  digne* 
ment,  à sa  manière,  le  centenaire.  Il  ouvrirait,  en  même  temps, 
pour  l’organisation  de  l’assistance  publique,  une  voie  nouvelle, 
riche  de  promesses.  Il  donnerait  l’une  des  solutions  de  la  ques- 
tion sociale  ; car  si  l’assistance  publique  était  vraiment  organisée 
selon  les  principes  de  la  logique  du  droit  naturel  et  de  la  frater- 
nité, il  y aurait  aussitôt  une  amélioration  sensible,  matérielle  et 
morale,  dans  les  rapports  sociaux. 

Le  Congrès,  dans  tous  les  cas,  ne  peut  pas  perdre  de  vue  le  fait 
important  que  voici  : 

Si  le  devoir  de  l’assistance  s’impose  à toutes  les  sociétés,  il  de- 
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vient  une  obligation  plus  grave  et  en  quelque  sorte  plus  sacrée 
pour  une  société  engagée  dans  la  voie  de  la  civilisation  et  du 
progrès.  Tous  les  progrès,  en  effet,  en  déplaçant  les  intérêts,  en 
suscitant  la  concurrence,  élargissent  le  champ  de  bataille  dans  la 
lutte  pour  l’existence,  multiplient  le  nombre  des  vaincus  ; et  la  so- 
ciété qui,  dans  son  ensemble,  profite  malgré  tout  de  la  victoire, 
ne  peut  pas  oublier  que  les  vaincus  sont  tombés  en  combattant 
pour  elle. 

Le  xixe  siècle  a donc  des  raisons  qui  lui  sont  propres,  et  des  rai- 
sons majeures,  pour  affirmer,  au  premier  centenaire  de  1789,  le 
principe  de  l’obligation  dans  l’assistance  publique. 

IIe  Question.  — De  V organisation  de  V assistance  publique. 

Principes  fondamentaux 

L’importance  du  service  social  de  l’assistance  rend  nécessaire,  en 
France,  une  organisation  plus  complète  de  l’assistance  publique. 
Celle-ci  doit  constituer  un  des  grands  services  de  l’Etat,  élevé  le 
plus  possible  au-dessus  des  influences  politiques.  Par  cela  même, 
elle  ne  peut  dépendre  d’aucun  ministère  et  elle  doit  former  un  mi- 
nistère spécial. 

Si  l’organisation  méthodique,  efficace  et  bienfaisante  de  l’assis- 
tance publique  présente  des  difficultés,  elles  résident  moins  dans 
la  création  des  services  qui  seraient  reconnus  nécessaires,  que  dans 
les  principes  qui  doivent  présider  à la  création  et  à la  direction  des 
services  eux-mêmes. 

Quatre  principes  devraient  être  à la  base  de  cette  organisa- 
tion. 

Premier  principe.  — Il  faut  que  l’assistance  soit  justifiée. 

Ce  principe  n’est  pas  contestable,  mais,  pour  en  rendre  possible 
l’application,  il  faudrait  établir  une  distinction  essentielle  entre 
l’assistance  temporaire  et  l’assistance  prolongée  ou  à vie. 

Pour  l’assistance  temporaire,  peu  onéreuse  pour  l’État,  il  suffirait 
d’avoir,  dans  les  différents  services,  des  bureaux  d’administrateurs 
complétés  par  des  comités,  comme  il  en  existe  actuellement. 

Pour  l’assistance  prolongée,  qui  imposerait  à l’État  des  charges 
parfois  trop  lourdes,  il  serait  indipensable  d’avoir  des  décisions 
prises  à la  suite  d’une  enquête  et  d’un  débat  contradictoire;  il  fau- 
drait de  véritables  jugements  rendus  par  des  tribunaux  ayant  reçu 
cette  compétence  spéciale  et  devant  lesquels  seraient  portées  les 
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prétentions  des  pétitionnaires,  soutenues  par  des  défenseurs  de 
leur  choix  et  discutées  publiquement,  les  intérêts  de  l’État  ayant 
eux-mêmes  un  représentant.  Ces  tribunaux  comprendraient,  pour 
l’appréciation  des  faits,  une  sorte  de  jury  composé  de  contribuables, 
et,  pour  l’interprétation  et  l’application  des  lois  et  règlements,  des 
juges  choisis  dans  le  personnel  de  la  magistrature. 

2e  principe.  — II  faut  que  V assistance  soit  efficace. 

Ici  une  autre  distinction  s’imposerait.  Il  importerait  absolument 
que  l’assistance  ne  fut  pas  la  môme  pour  ceux  qui  sont  à jamais 
incapables  de  se  suffire,  mais  dont  la  vie  a été  honorable  et  active, 
et  pour  ceux  qui  sont  en  mesure,  le  voulant  bien,  de  se  relever  un 
jour  par  le  travail  et  de  « se  subvenir  à eux-mêmes.  » 

Pour  les  premiers,  l’assistance  pourrait  viser  à être  large  et  à 
devenir,  dans  le  sens  le  plus  élevé  du  mot,  la  bienfaisance  dans  le 
sentiment  de  la  fraternité. 

Pour  les  seconds,  elle  devrait  être  réduite,  comme  assistance  ma- 
térielle, à un  minimum,  au  strict  nécessaire  ; et,  comme  assistance 
morale,  elle  devrait  chercher  un  point  d’appui  dans  les  œuvres 
philanthropiques  créées  par  les  associations  religieuses  ou  par  la 
charité  privée. 

En  particulier,  pour  les  malheureux  entraînés  à la  misère  par 
l’inconduite  ou  la  paresse,  l’assistance  comporterait  une  surveil- 
lance spéciale  et  des  travaux  obligatoires  et  forcés,  mais  sans  qu’il 
fût  nécessaire  d’avoir  recours  aux  voies  de  fait,  d’après  des  sys- 
tèmes analogues  à celui  qui  a été  appliqué  à Berne.  Ce  principe 
exigerait  donc  l’organisation  de  deux  services  bien  différents  : d’un 
côté,  celui  des  malheureux  incapables  de  se  suffire  ; et,  d’un  autre 
côté,  celui  des  malheureux  qui  peuvent  arriver  à « se  subvenir  à 
eux-mêmes.  » 

3e  principe.  — Il  faut  que  V assistance  soit  préventive. 

A l’heure  actuelle,  il  importerait  surtout  de  prévenir  la  misère 
accidentelle  qui  provient  des  chômages,  du  déplacement  brusque 
des  intérêts  et  des  industries,  et  qui  conduit  à l’autre.  Pour  cela, 
trois  moyens  pourraient  être  concurremment  employés  : 

1°  Publication  d’une  feuille  périodique  de  renseignements  qui 
serait  affichée  dans  toutes  les  communes  et  qui  ferait  connaître, 
avec  les  demandes  et  les  offres  d’emploi,  l’état  des  travaux  agri- 
coles et  industriels  dans  toutes  les  régions  ; 

2°  Organisation  de  Bureaux  de  renseignements  et  de  placement 
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qui  opéreraient  entre  eux  des  échanges  de  services,  d’après  les  in- 
dications fournies  par  la  feuille  officielle  ; 

3°  Traité  avec  les  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  le  dépla- 
cement gratuit  des  individus  munis  de  certificats  délivrés  par  les 
bureaux  officiels  de  renseignements. 

4e  principe.  — Il  faut  que  V assistance  soit  neutre  en  matière  reli- 
gieuse, mais  quelle  ne  soit  pas  anti-religieuse. 

Dès  maintenant,  l’assistance  publique  ne  distingue  pas  entre  les 
cultes,  mais  cette  neutralité  ne  suffit  pas.  La  reconnaissance  qu’ont 
méritée  les  associations  religieuses  constituées  en  églises,  au  point 
de  vue  de  la  bienfaisance,  doit  proscrire  tout  esprit  d’hostilité  vis- 
à-vis  d’elles.  Sans  parler  même  de  la  reconnaissance,  au  nom  de 
l’intérêt  bien  entendu,  il  ne  serait  pas  sage  de  mettre  l’assistance 
publique  en  opposition  avec  le  sentiment  religieux,  qui  est  incon- 
testablement une  grande  force  au  point  de  vue  de  la  philanthropie 
et  qui  peut  la  seconder  puissamment. 

L’application  de  ces  principes,  qui  sont  fondamentaux  pour  une 
réorganisation  sérieuse  de  l’assistance  publique,  donnerait  à l’État 
le  droit  d’interdire  la  mendicité.  Elle  le  lui  imposerait  même 
comme  un  devoir,  et  cette  mesure  aurait  une  portée  immense  : 

1°  La  mendicité  conduit  habituellement  à la  paresse  et  au  vaga- 
bondage : en  supprimant  la  cause,  on  supprimerait  l’effet. 

2°  En  déchargeant  les  particuliers  de  l’impôt  de  la  mendicité,  qui 
est  peut-être  le  plus  lourd,  au  moins  dans  les  campagnes,  l’État 
pourrait  faire  appel  à la  bonne  volonté  des  particuliers  pour  se- 
conder l’assistance  officielle,  et  il  serait  fondé,  à défaut  de  cette 
bonne  volonté,  à exiger  de  l’impôt  les  sacrifices  qu’elle  rendrait 
nécessaires. 

Ici  encore,  le  Congrès  ferait  une  œuvre  considérable  s’il  réclamait 
d’urgence  et  comme  corollaire  du  principe  de  l’obligation,  la  sup- 
pression de  la  mendicité,  car  elle  n’est  plus  de  notre  temps,  en  France 
surtout  et  cent  ans  après  la  Révolution.  Il  susciterait  des  .sympathies 
nouvelles  pour  la  nouvelle  organisation  de  l’assistance  publique. 

Il  ne  serait  pas  trop  tôt  que  le  rêve  formé  en  1789  fût  réalisé  en 
1889  et  il  serait  naturel  et  beau  qu’il  le  fût  par  lui. 

IIIe  Question.  — Budget  de  l'assistance  publique 

La  grosse  question  est  celle  du  budget.  Le  caractère  obligatoire 
de  l’assistance  publique  étant  proclamé,  la  mendicité  étant  inter- 
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dite,  les  charges  du  budget  seraient  considérablement  augmentées. 
De  quelle  manière  l'État  pourrait-il  y faire  face  ? En  dernière 
analyse,  c’est  par  l'impôt  qu’il  devrait  y pourvoir;  mais  il  y 
aurait  tout  intérêt  et  tout  avantage  à créer  des  ressources  spé- 
ciales. 

Pour  cela,  il  importerait  d’abord  de  diviser  le  budget  en  deux 
chapitres,  tant  pour  les  dépenses  que  pour  les  recettes.  Cette  divi- 
sion aurait  pour  point  de  départ  la  distinction  que  nous  avons  éta- 
blie entre  les  malheureux  à jamais  incapables  de  se  suffire  et  ceux 
qui  pourraient  arriver  à se  relever  un  jour  en  fournissant,  en  atten- 
dant, un  certain  travail,  volontaire  ou  forcé,  dans  des  colonies  agri- 
coles, industrielles  ou  autres. 

Pour  ces  derniers,  l’assistance  matérielle  serait  réduite  au  mini- 
mum et  la  dépense  serait  prélevée,  en  dehors  de  l’impôt,  sur  le 
produit  des  travaux  effectués. 

Pour  les  autres,  l’assistance  matérielle  serait  plus  large  ; et, 
pour  suffire  à la  dépense,  on  aurait,  en  dehors  de  l’impôt  : 

1°  Le  revenu  des  biens  nationaux  qui  serait  exclusivement  affecté 
à l’assistance  publique  ; 

2°  Le  produit  des  héritages  tombés  en  déshérence  et  qui  aug- 
menteraient progressivement  le  patrimoine  des  pauvres.  La  loi  sur 
les  successions  serait  modifiée  de  manière  à élever  sensiblement 
ce  produit  ; 

3°  Les  donations  spéciales  faites  à l’assistance  publique  ; 

4°  Les  donations  inscrites  annuellement  au  Grand  Livre  de  l’as- 
sistance publique,  le  4 août. 

Ce  n’est  pas  sans  raison  que  nous  mettrions  à part  les  malheu- 
reux à jamais  incapables  de  se  suffire  à eux-mêmes  et  qui  n’ont 
pas  démérité.  Ce  serait  la  seule  manière  d’intéresser  à eux  et  à 
l’assistance  publique  les  cœurs  généreux  et  charitables  qui  reste- 
ront fermés  tant  qu’on  les  confondra  avec  ceux  que  l’inconduite 
incorrigible  maintient  dans  la  misère , car  ils  craignent  que 
la  bienfaisance  elle-même  ne  devienne  un  encouragement  au 
vice. 

Par  cette  distinction,  nous  pensons  qu’on  rendrait  acceptable 
une  loi  qui  donnerait,  au  nom  de  la  solidarité,  une  part  aux  pau- 
vres dans  les  héritages  qui  n’auraient  pas  des  héritiers  directs  ou 
expressément  désignés.  Nous  n’hésitons  pas  à croire  que  la  cons- 
cience publique  ratifierait  cette  mesure  en  l’acclamant. 

Par  cette  distinction,  nous  pensons  qu’on  augmenterait  le  chiffre 


84 


CONGRÈS  INTERNATIONAL  D’ASSISTANCE 

des  dons  ordinaires  faits  à l’assistance  publique,  et,  en  particulier, 
qu'on  rendrait  possible  la  mesure  suivante  : 

En  souvenir  du  4 août  1789,  qui  nous  paraît  être,  au  point  de 
vue  social,  la  date  la  plus  mémorable  de  la  Révolution  française, 
et  au  nom  de  la  fraternité,  une  liste  de  souscriptions  ou  de  dona- 
tions pour  l’assistance  publique  serait  ouverte,  chaque  année,  dans 
chaque  commune,  pendant  toute  la  nuit  du  4 août,  pour  être  trans- 
crite ensuite  au  Grand  Livre  ou,  si  l’on  veut,  au  Livre  d’Or.  au 
Livre  National  de  l’assistance  publique. 

Nous  croyons  que  si  l’exemple  était  donné  de  haut  et  si  l’orga- 
nisation de  l’assistance  publique  se  présentait  désormais  comme 
une  œuvre  de  solidarité  et  de  fraternité  élevée  au-dessus  de  tout 
esprit  de  parti,  il  pourrait  se  produire  un  grand  élan  et  la  cause  de 
l’assistance  publique  serait  définitivement  gagnée  dans  les  condi- 
tions les  plus  honorables  pour  tous. 

Il  appartiendrait  au  Congrès  de  prendre  l’initiative  de  cette  me- 
sure, hardie  peut-être  à première  vue,  mais  généreuse  en  elle- 
même,  digne  commémoration  du  4 août. 

Le  Congrès  ne  pourrait  clore  plus  dignement  ses  séances,  qui 
doivent  prendre  fin,  par  une  coïncidence  frappante,  ce  jour-là. 

Si  le  Congrès  acceptait  cette  mesure,  le  soussigné  s’inscrit  pour 
mille  francs. 

Projet  de  statuts  de  la  Prévoyante  française 

Présenté  par  M.  Bloche 

Article  Premier. 

La  Société  la  Prévoyante  française  a pour  but  de  venir  en  aide 
immédiatement,  par  l’envoi  de  fonds  ou  de  secours  en  nature,  aux 
victimes  de  quelque  catastrophe,  de  quelque  fléau  que  ce  soit, 
frappant  les  populations  de  France,  d’Algérie  et  des  colonies  fran- 
çaises. 

Article  2. 

La  Société,  devant  avoir  un  caractère  purement  de  bienfaisance 
et  nationale,  devra  être  déclarée,  vu  son  but,  d'utilité  publique,  et 
placée  sous  le  patronage  et  la  surveillance  du  gouvernement. 

Article  3. 

Pour  éviter  tous  frais  d’administration  spéciale  et  assurer  la  per- 
ception régulière  des  cotisations,  le  gouvernement  voudrait  bien 
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faire  encaisser  par  les  trésoreries  ou  les  contributions,  les  souscrip- 
tions annuelles  et  les  dons. 

Article  4. 


Le  prix  de  la  cotisation  annuelle  serait  de par  sociétaire. 


Article  5. 

La  Société  accepterait  des  donations  particulières  et  extraordi- 
naires. 

Article  6. 

Les  personnes  qui  désireraient  devenir  membres  fondateurs  de 
la  Société  devraient  verser  une  somme  de 


Article  7. 

MM.  les  ministres  de  l’intérieur  et  des  finances,  le  directeur  de 
l’assistance  publique  nommeraient  un  comité  d’organisation  et  de 
propagande  dont  devraient  faire  partie  les  directeurs  de  tous  les 
journaux  français,  afin  qu’ils  recueillent  dans  leurs  bureaux,  les 
adhésions  des  membres  fondateurs  et  des  membres  souscripteurs 
de  cotisations  annuelles.  Devraient  également  faire  partie  de  ce 
comité,  tous  les  trésoriers  généraux  de  France  et  les  gouverneurs 
des  colonies. 

Article  8. 


Après  six  mois  ou  un  an  d’exercice,  les  membres  du  comité 
d’organisation  et  les  membres  fondateurs  réunis  en  une  assemblée 
générale  pour  prendre  connaissance  des  résultats  de  leur  propa- 
gande et  apprécier  les  moyens  qui  auraient  eu  le  plus  de  succès 
pour  obtenir  des  adhésions,  nommeraient  des  délégués  pour  la 
France,  l’Algérie  et  les  colonies,  constituant  un  comité  consultatif 
et  de  propagande  dont  le  siège  principal  serait  à Paris. 


Article  9. 

Le  comité  consultatif,  ayant  pour  président  d’honneur  le  chef 
de  l’Etat,  s'il  daigne  y consentir,  et  pour  vice-présidents  d’hon- 
neur, les  ministres  de  l’intérieur,  des  finances  et  des  colonies, 
pour  directeur  M.  le  directeur  de  l’assistance  publique,  aurait 
pour  principale  mission  de  veiller  que,  de  Paris,  aussitôt  un 
malheur  signalé  sur  quelque  point  de  la  France  ou  des  colonies, 
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des  secours  suffisants  soient  immédiatement  envoyés  pour  subve- 
nir aux  premiers  besoins  des  populations  éprouvées. 

Les  membres  du  comité  résidant  dans  les  pays  éprouvés,  d'ac- 
cord avec  les  préfets  ou  les  gouverneurs,  veilleraient  à ce  que  les 
secours  soient  distribués  équitablement  et  dans  le  plus  bref 
délai. 

Article  10. 

Les  transferts  des  secours  se  feraient  par  l’intermédiaire  des 
caisses  de  l’État  ou  de  la  Banque  de  France,  afin  qu’ils  ne  subissent 
aucun  retard. 

Article  IL 

Les  sommes  recueillies  seraient  déposées  dans  la  banque 
désignée  par  l’État  pour  être  productive  des  plus  gros  intérêts 
possibles  et  augmenter  le  capital. 

Article  12. 

Seraient  premiers  ayants  droit  aux  secours  de  la  Prévoyante 
française  : les  victimes  des  inondations,  des  incendies,  des  invasions 
de  sauterelles  ou  autres  animaux  détruisant  les  récoltes,  les 
ouvriers  mineurs  ou  autres  et  leurs  familles,  frappés  par  des  ex- 
plosions ou  des  éboulements;  enfin,  toutes  les  populations  éprou- 
vées par  une  catastrophe  ou  un  fléau. 

Article  13. 

La  Prévoyante  française  réserverait  des  récompenses  honorifiques 
aux  personnes  qui  se  distingueraient  par  leur  dévouement. 

Article  14. 

Les  moyens  les  plus  pratiques  et  les  plus  économiques  devraient 
être  étudiés  pour  recueillir  les  souscriptions  et  pour  distribuer  les 
secours. 

Article  15. 

Des  rapports  très  précis  sur  les  distributions  faites  de  secours, 
avec  reconnaissances  signées  des  personnes  secourues,  devraient 
être  adressés  au  comité  de  Paris,  afin  de  préparer  la  rédaction  du 
rapport  annuel  qui  serait  publié  sur  les  résultats,  les  bienfaits  et 
les  agissements  de  la  Prévoyante  française. 
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SÉANCE  DU  LUNDI  MATIN  29  JUILLET 

PRÉSIDENCE  DE  M.  PAYELLE 


ENFANTS  ASSISTÉS 

Des  secours  temporaires  et  de  leurs  heureux  effets 

M.  Carlier.  — On  sait  que  les  premiers  secours  temporaires  aux 
filles-mères  furent  accordés  en  France  il  y a .une  cinquantaine 
d'années,  à l’époque  où  l’on  commença  à fermer  les  tours,  dont 
l’institution  légale  (par  le  décret  du  19  janvier  1811)  avait  produit 
des  résultats  déplorables  à bien  des  points  de  vue  : encouragement 
au  vice,  population  des  enfants  trouvés  presque  doublée  dans  une 
période  de  vingt  ans,  et  par  suite  augmentation  énorme  dans  le 
chiffre  des  dépenses,  enfin  et  surtout  mortalité  effrayante  dépassant 
plus  de  80  °/o  dans  certains  hospices  dépositaires.  En  supprimant 
les  tours,  on  ne  supprimait  pas  malheureusement  l’abandon  des 
enfants,  causé  dans  la  plupart  des  cas  par  l’indigence  de  la  mère. 
Il  fallait  aviser  aux  moyens  de  prévenir  le  mal  ou  de  le  faire  cesser 
quand  il  s’était  produit: de  tous  le  plus  efficace  fut,  sans  contredit, 
le  secours  temporaire  à domicile. 

Usité  d’abord  dans  quelques  départements  seulement,  ce  mode 
d’assistance  s'est  peu  à peu  généralisé,  et  la  loi  du  5 mai  1869  l’a 
définitivement  consacré  en  inscrivant  les  dépenses  auxquelles  il 
donne  lieu  en  premier  rang  des  dépenses  extérieures  du  service  des 
Enfants  assistés. 

C'est  presque  tomber  dans  un  lieu  commun  que  d’en  faire  res- 
sortir une  fois  de  plus  les  avantages. 

Le  tour,  cette  bouche  constamment  béante  où  chaque  année 
l’on  engouffrait  tant  de  petites  victimes,  sans  souci  de  leur  avenir, 
le  tour,  aveugle,  muet  et  sourd,  comme  il  a été  qualifié,  avait  sur- 
tout contre  lui  deux  immenses  inconvénients;  il  brisait  le  lien  de  la 


88  CONGRÈS  INTERNATIONAL  D’ASSISTANCE 

maternité;  il  portait  dans  la  société  la  plus  grande  perturbation  qui 
puisse  y être  jetée,  en  enlevant  à l’enfant  le  droit  et  la  place  qu'il 
avait  dans  cette  société,  en  lui  ravissant  son  état  civil  et  ses  droits 
de  famille,  c’est-à-dire  tout  ce  qui  tient  le  plus  au  cœur  de  l’homme, 
ce  qu’il  a de  plus  précieux  au  monde. 

Par  l’allocation  de  secours  pécuniaires  à la  femme  dépourvue  de 
ressources,  pour  l’encourager  à garder  son  enfant,  à le  nourrir,  .à 
l’élever  elle-même,  on  lui  facilitait  l'accomplissement  de  ce  devoir 
sacré  de  la  maternité,  moralisateur  entre  tous  et  que  commande 
la  nature.  « Ma  vraie  mère  est  celle  qui  m’a  nourrie  de  son  lait, 
« je  n’en  connais  point  d’autre,  » a dit  un  enfant  trouvé  devenu 
célébré;  qui  pourrait  nier  que  ce  mot  de  d’Alembert  ne  soit  la  vérité 
même?  On  prévenait  en  même  temps  dans  l’immense  majorité  des 
cas  le  crime  de  l’abandon.  On  diminuait  de  plus  de  moitié  la  moyenne 
de  la  mortalité.  On  réduisait  les  dépenses  dans  une  proportion  con- 
sidérable, ce  qui  n’est  pas  à dédaigner,  car  l’argent  est  le  nerf  de 
l’assistance  comme  il  est  le  nerf  de  la  guerre.  Bref,  on  sauvait  les 
enfants  et  on  moralisait  les  mères. 

Ce  fut  une  heureuse  révolution  dans  l'histoire  des  enfants  trouvés. 
Grâce  au  système  des  secours  temporaires  intelligemment  distri- 
bués, venant  se  combiner  avec  l’admission  à l’hospice,  à bureau 
ouvert,  le  nombre  des  expositions  est  aujourd’hui  insignifiant;  il  est 
devenu  presque  une  quantité  négligeable,  si  je  puis  ainsi  parler. 
La  très  grande  majorité  des  admissions  sont  prononcées,  soit  pour 
des  enfants  matériellement  abandonnés  par  suite  de  la  disparition 
ou  de  l’inconduite  de  leurs  parents,  soit  pour  des  orphelins  pauvres. 
Mais  d’enfants  trouvés  proprement  dits,  c’est-à-dire  de  ces  infor- 
tunés sans  nom  et  sans  famille,  isolés  dans  la  société  comme  des 
parias,  il  n’y  en  a plus  guère  : on  en  compte  1 o/0  à peine  dans  le 
chiffre  total  des  admissions.  Le  mot  lui-même  a presque  disparu  du 
vocabulaire  administratif  : on  ne  dit  plus  le  service  des  enfants 
trouvés  mais  celui  des  enfants  assistés. 

Insister  devant  vous,  messieurs,  sur  l’excellence  des  secours  tem- 
poraires serait,  je  pense,  prêcher  des  convertis.  Qu'on  veuille  bien 
me  permettre  toutefois,  par  un  exemple  pris  dans  un  département 
où  depuis  bientôt  six  ans  j’ai  l’honneur  de  remplir  les  fonctions 
d’inspecteur  des  enfants  assistés,  de  montrer  quels  résultats  pra- 
tiques on  peut  obtenir  du  développement  rationnel  de  ce  mode 
d'assistance  et  quelle  influence  bienfaisante  il  est  capable  d’exercer 
sur  la  marche  du  service. 
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Le  Pas-de-Calais,  par  l’importance  du  chiffre  de  sa  population, 
occupe  le  deuxième  rang  parmi  les  départements  de  France,  non 
compris  celui  de  la  Seine,  qu’il  est  permis  de  classer  à part.  Le 
nombre  de  ses  habitants  va  toujours  croissant  et,  d’après  le  dernier 
recensement  officiel,  il  ne  s’élève  pas  à moins  de  853,626.  Centre 
d’un  bassin  houiller  considérable,  il  renferme  une  population  impor- 
tante d’ouvriers  mineurs  ; il  compte  plusieurs  grandes  villes  indus- 
trielles, telles  que  Calais  et  Boulogne. 

Or,  sait-on  quelle  est,  pour  ces  cinq  dernières  années,  la  moyenne 
des  admissions  d’enfants  abandonnés  dans  les  hospices  dépositaires? 
Elle  est  annuellement  de  soixante  et  onze.  Et  encore  de  ce  chiffre  y 
a-t-il  lieu  de  déduire  une  vingtaine  d’enfants  au  moins,  admis  seule- 
ment à titre  provisoire,  mais  ayant  leur  domicile  de  secours  dans 
d’autres  départements  (dans  la  Seine  surtout),  auxquels  ils  sont  ensuite 
remis;  desorte  que  le  chiffre  des  enfants  abandonnés  originaires  du 
département  môme,  se  réduit  à une  cinquantaine  par  an. 

Cet  effectif  est  bien  faible,  n’est-il  pas  vrai?  Il  convient  avant 
tout  d’en  faire  honneur  aux  populations  ; l’esprit  de  famille  règne 
encore  puissamment  surtout  dans  les  milieux  agricoles,  et  les  sen- 
timents de  solidarité  sont  assez  forts  chez  bien  des  gens  pour  les 
décider  à se  charger  des  enfants  de  leurs  proches  quand  ils  se  trou- 
vent à l’état  d’abandon. 

Mais  presque  toujours  ces  bonnes  dispositions  ont  besoin  d’être 
secondées.  C’est  en  pareil  cas  que  l’administration  peut,  par  son 
intervention,  exercer  une  action  des  plus  utiles. 

Étant  donné  que  l’abandon  des  enfants  est  un  mal,  inévitable  dans 
certains  cas,  on  doit  chercher,  il  me  semble,  à atténuer  ce  mal 
autant  que  possible.  C’est  un  devoir  auquel  nous  ne  manquons  pas 
dans  le  Pas-de-Calais,  et,  dans  toute  la  mesure  de  notre  action, 
nous  ne  cessons  de  nous  efforcer  de  remplacer  l’hospitalisation  par 
le  secours  temporaire  à domicile,  qui,  moins  onéreux  pour  les 
finances  départementales,  a surtout  l’immense  avantage  de  main- 
tenir l’enfant  dans  la  famille. 

Une  admission  à l’hospice  est-elle  demandée?  Elle  n’est  jamais 
prononcée  qu’à  la  suite  d’une  enquête  minutieuse  et  quand  tous  les 
moyens  de  l’éviter  ont  été  épuisés.  Les  parents  qui  peuvent  rester 
à l’abandonné  sont  recherchés  avec  soin.  (Adéfaut  de  parents  nous 
nous  adressons  à des  amis.)  Appel  est  fait  aux  sentiments  de  famille  ; 
un  secours  temporaire,  dont  le  taux  varie  suivant  les  circonstances, 
est  offert  pour  aider  à élever  l’enfant  jusqu’à  la  treizième  année. 
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Le  sujet  est-il  de  faible  complexion,  rachitique  ou  infirme;  son 
caractère  semble-t-il  révéler  de  fâcheuses  tendances,  on  ne  trouve 
généralement  personne  qui  consente  à s’en  charger  ; alors  son  hos- 
pitalisation ne  peut  être  évitée,  et  il  tombe  complètement  à la 
charge  de  l’assistance  publique.  Mais  quand  les  enfants  abandonnés 
dont  on  demande  l’admission  se  trouvent  dans  des  conditions  nor- 
males, il  est  rare  que  nous  ne  réussissions  pas  aies  maintenir  dans 
les  familles,  moyennant  l’allocation  du  secours  proposé. 

Grâce  à ce  système  poursuivi  d’une  manière  persévérante,  notre 
effectif  des  enfants  secourus  a presque  doublé  dans  une  période  de 
cinq  ans,  tandis  que,  pendant  le  même  laps  de  temps,  et  malgré  une 
augmentation  croissante  de  la  population,  le  nombre  des  élèves  des 
hospices  a diminué  assez  sensiblement. 

Si  le  chiffre  des  hospitalisations  est  fort  restreint  dans  le  Pas-de- 
Calais  et  réduit,  on  peut  le  dire,  à un  véritable  minimum,  un  fait 
non  moins  digne  de  remarque,  c’est  la  faible  proportion  des  enfants 
originaires  du  département,  abandonnés  en  bas  âge.  La  statistique 
établie  à ce  point  de  vue,  pour  la  période  des  cinq  dernières  années 
également,  ne  me  semble  pas  manquer  d’intérêt. 

Il  en  résulte  : 1°  que  le  chiffre  total  des  admissions  ayant  été  de 
358  pour  ces  cinq  années  réunies,  le  nombre  des  admissions  se  rap- 
portant à des  enfants  de  moins  d’un  an  n’a  été  que  de  60  enfants, 
soit  une  moyenne  de  16,75  %;  une  moitié  seulement  environ  (33) 
appartient  au  Pas-de-Calais,  soit  une  moyenne  pour  les  cinq  années 
de  9,12  °/°- 

Cette  faible  proportion  est  due  en  grande  partie  à la  stricte  appli- 
cation d’un  article  du  règlement  intérieur  des  hospices  dépositaires. 
Ledit  article  porte  que  les  femmes  ou  filles-mères  indigentes  admises 
dans  les  salles  de  maternité  sont  tenues,  à moins  d’empêchement 
résultant  de  leur  état  de  santé  ou  d’autres  circonstances  spéciales, 
d’allaiter  les  enfants  auxquels  elles  ont  donné  le  jour  et  de  les  em- 
porter à leur  sortie  de  l'hospice.  Cette  dernière  disposition  est  appli- 
quée sans  difficultés  et  sans  inconvénients.  Elle  est  entièrement 
passée  dans  les  mœurs, et  les  filles-mères  indigentes, sachant  qu’elles 
peuvent  prétendre  à un  secours  départemental,  ne  manquent  pas  de 
le  solliciter  et  ne  songent  pas  à abandonner  leurs  enfants. 

Est-il  besoin  d’observer  que  c'est  surtout  parmi  les  enfants 
abandonnés  en  bas  âge  que  sévit  le  plus  la  mortalité?  Le  chiffre  de 
ces  enfants  étant  peu  élevé  dans  le  Pas-de-Calais,  il  en  résulte  que 
les  décès  sont  peu  nombreux.  La  moyenne  pour  les  cinq  dernières 
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années  n’a  été  que  de  1,83  °/0  seulement  pour  les  enfants  hospitalisés 
de  moins  de  treize  ans?  C’est  une  heureuse  conséquence  dont  l’admi- 
nistration ne  peut  que  s’applaudir.  Je  ne  sais  si  pour  l’ensemble  de 
la  population  la  statistique  accuse  des  résultats  beaucoup  plus 
satisfaisants. 

Grâce  à la  suppression  des  tours,  les  enfants  trouvés  proprement 
dits  ont  disparu  presque  complètement  en  France. 

Des  enfants  abandonnés,  nous  en  aurons  toujours,  malheureu- 
sement, et  les  hospices  dépositaires  ne  cesseront  pas  d’avoir  leur 
raison  d’être,  sur  le  développement  de  l’institution  des  secours  tem- 
poraires intelligemment  distribués  ; efforçons-nous  du  moins  de 
réduire  au  minimum  le  nombre  de  ces  pauvres  déshérités,  en  main- 
tenant le  plus  possible  les  enfants  dans  la  famille,  dont  rien  ne 
saurait  remplacer  les  soins  et  l’affection.  La  société  ne  pourra  qu’y 
gagner  à tous  les  points  de  vue. 

C’est  la  conclusion  que  cette  simple  note  me  paraît  devoir 
comporter. 

M.  Fleury.  — On  doit  s’appliquer  soigneusement  à prévenir  les 
abandons,  et  à faire  conserver,  toutes  les  fois  que  c’est  possible,  au 
moyen  de  secours  temporaires,  par  les  grands-parents,  par  les 
nourrices  ou  par  les  voisins,  les  enfants  délaissés  ou  devenus  orphe- 
lins. Cependant  on  ne  peut  supprimer  complètement  les  admissions 
à l’hospice,  parce  que  le  secours  ne  doit  jamais  être  imposé  à une 
mère  qui  refuse  d’élever  son  enfant  ; il  faut  exclure  complètement 
la  crainte  et  la  rigueur.  Dans  certains  cas,  l’admission  s’impose, 
car,  avant  toute  considération  budgétaire , il  faut  sauver  l'enfant  et 
assurer  son  avenir  ; la  société  a le  devoir  de  protéger  l’enfant,  elle 
en  a le  droit  et  elle  y a intérêt  ; il  faut  aussi  sauvegarder  l'honneur 
des  familles. 

M.  Pruvost.  — Il  est  inadmissible  que  l’État  se  charge  d’enfants 
appartenant  à des  familles  aisées.  Il  y a des  moyens  autres  (et  tout 
le  monde  les  connaît)  d’empêcher  que  l’honneur  des  familles  soit 
atteint. 

M.  le  Dr  Metton-Lepouzé.  — Je  suis  partisan  des  secours  tem- 
poraires, mais  il  faut  être  circonspect  en  remettant  les  enfants  à 
des  familles  étrangères  qui  peuvent  ne  pas  leur  porter  intérêt,  de 
sorte  qu’à  treize  ans  l’enfant  peut  se  trouver  à la  fois  sans  tuteur 
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légal  (car  Une  lui  en  a pas  été  nommé)  et  sans  autre  soutien  qui 
puisse  le  remplacer.  Mieux  vaudrait  alors  admettre  l'enfant  au 
nombre  des  enfants  assistés  ou  le  confier  à des  bienfaiteurs,  mais 
en  laissant  à l’assistance  publique  une  tutelle  administrative. 

M.  Carlier.  — L’administration  est  prudente  et  ne  confie  l’en- 
fant qu’à  des  familles  qui  lui  portent  intérêt. 

M.  le  Dr  Metton-Lepouzé.  — Il  faudrait  alors  constituer  un 
conseil  de  tutelle  à l’enfant. 

M.  le  Dr  Lagneau.  — Je  crois  qu’avec  des  secours  suffisamment 
élevés,  donnés  aux  filles-mères  voulant  bien  allaiter  et  devenir 
ainsi  les  nourrices  payées  de  leurs  propres  enfants,  on  prévien- 
drait l’abandon  de  la  plupart  des  enfants.  Mais,  je  ne  pense  pas 
que,  pour  prévenir  l’abandon,  on  doive  aller  au  loin,  au  domicile 
des  parents  des  jeunes  mères,  dans  les  familles,  rechercher  ces 
filles-mères  pour  leur  proposer  ces  secours. 

A côté  de  quelques  enfants  nés  dans  le  Pas-de-Calais,  de  nom- 
breux enfants  assistés  semblent  avoir  été  envoyés  de  départements 
plus  ou  moins  éloignés.  Aller  rechercher  les  mères  de  ces  enfants* 
pour  leur  offrir  des  secours,  serait  divulguer  à leurs  parents,  à 
leurs  amis,  à leurs  maîtres,  une  situation  que  ces  femmes  parais- 
sent avoir  voulu  cacher.  La  crainte  de  cette  divulgation  pourrait 
motiver  des  infanticides. 

La  mortalité  qui  a été  indiquée  pour  les  enfants  assistés  du  Pas- 
de-Calais,  paraît  peu  élevée.  Mais  elle  est  recueillie  de  0 à 13  ans. 
Elle  a le  tort  de  comprendre,  de  confondre  la  mortalité  générale- 
ment très  grande  de  0 à 1 an  et  voire  même  à 2 ans,  et  la  mortalité 
beaucoup  moindre  de  2 à 13. 

M.  Deroisin.  — Quelle  est  la  quotité  des  secours  ? Est-elle  suffi- 
sante ? 

M.  Carlier.  — Elle  varie  suivant  les  cas  entre  7 francs  et 
13  francs  ; il  n’y  a pas  de  règle  absolue. 

M.  le  Président.  — Quelle  est  la  durée  moyenne  des  secours  ? 


M.  Carlier.  — De  trois  à cinq  ans. 
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M.  le  Dr  Metton-Lepouzé.  — Je  suis  étonné  du  petit  nombre  des 
enfants  assistés  du  Pas-de-Calais  cité  par  M.  Carlier;  je  crois  qu’en 
réalité  le  nombre  des  enfants  abandonnés  est  de  beaucoup  supé- 
rieur. Je  suis  opposé  aux  enquêtes  trop  minutieuses  et  je  ferai 
remarquer  que  pour  la  mortalité  infantile  la  statistique  devrait 
être  faite  selon  l’âge  des  enfants,  la  mortalité  variant  beaucoup 
suivant  cet  âge. 

M.  Deroisin.  — A Versailles  le  chiffre  du  secours  (12  francs  par 
mois)  est  presque  toujours  insuffisant. 

M.  Henri  Lefort. — Je  ferai  remarquer  que  la  discussion  s’égare, 
je  désirerais  qu’on  précisât  les  questions.  En  ce  qui  concerne  les 
enquêtes,  je  ferai  observer  que  si  les  renseignements  pris  ne  sont 
pas  suffisants,  on  risque  de  secourir  des  filles-mères  qui  pourraient 
se  passer  de  secours  et  cela  au  détruiment  de  celles  qui  en  ont 
absolument  besoin. 

M.  Fleury.  — Je  voudrais  que  les  inspecteurs  fussent  seuls  juges 
de  la  question  de  savoir  si  l’enfant  doit  être  admis  ou  non  à l’hos- 
pice ; si  une  enquête  officielle  doit  être  faite  ou  non. 

M.  le  Président.  — On  ne  discute  pas  la  question  d’admission, 
mais  celle  des  secours  temporaires. 

M.  le  Dr  Metton-Lepouzé.  — Je  demanderai  ce  que  deviennent, 
après  leur  vingt  et  unième  année,  les  enfants  secourus  dans  le  Pas- 
de-Calais  ? 

M.  Carlier.  — Cette  recherche  n’a  pas  été  faite. 

M.  Gallois.  — Je  voudrais  que  les  secours  fussent  proportionnés 
à la  situation  de  la  mère  et  de  la  famille  de  l’enfant,  au  lieu  d’être 
fixes. 

M.  le  Président.  — Il  en  est  déjà  ainsi  dans  le  Pas-de-Calais. 

M.  Rollet  ( inspecteur  des  enfants  assistés).  — Je  désirerais  que 
le  quantum  du  secours  fût  suffisant  et  calculé  de  manière  que  la 
fille-mère  n’ait  pas  intérêt  à se  placer  comme  nourrice.  Dans  le 
département  de  l’Ain,  où  l’on  donne  20  francs  aux  filles-mères,  sur 
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395  enfants  admis  aux  secours  temporaires  en  1888,  il  n’y  a eu  que 
trois  abandons  et  deux  retraits  d’enfants. 

M.  Henri  Lefort.  — J’appuie  la  proposition  de  M.  Gallois.  Il  ne 
faut  pas  que  le  quantum  des  secours  soit  le  même  pour  toutes  les 
filles-mères,  car  il  en  est  qui  peuvent  et  par  conséquent  doivent 
contribuer,  plus  ou  moins,  à l’entretien  de  leur  enfant. 

M.  Javal.  — Dans  la  plupart  des  départements  les  secours  sont 
donnés  trop  lentement.  On  a à regretter  et  la  lenteur  officielle  et 
les  retards  qui  viennent  encore  s’y  ajouter.  Dans  la  Creuse,  il  y a 
six  ans,  les  secours  étaient  donnés  trimestriellement,  c’était  une 
première  faute.  De  plus  ils  étaient  donnés  sur  des  états  faits  par 
réunion  de  perceptions;  c’était  une  seconde  faute.  Les  filles-mères 
étaient  obligées,  pour  toucher  les  secours,  ou  de  se  rendre  au  chef- 
lieu  de  la  perception  ou  d’attendre  le  passage  (peu  fréquent)  du 
percepteur  dans  leur  localité. 

J’ai  rendu  les  secours  plus  fréquents  dans  la  Creuse  : tous  les 
deux  mois.  Il  vaudrait  mieux  que  ce  soit  plus  fréquent  encore  ; car. 
avec  cet  ancien  système,  la  fille-mère  pouvait  parfois  ne  toucher 
son  secours  qu’au  bout  de  quatre  mois,  ce  qui  est  bien  trop  long. 

Il  faudrait  donc  faire  le  mandat  sur  le  certificat  de  vie  de  la 
fille-mère,  ce  qui  a lieu  déjà  dans  certains  départements. 

M.  Delage.  — Dans  mon  département,  on  a donné  satisfaction 
dans  une  large  mesure  aux  desiderata  exprimés  par  M.  Javal.  Les 
secours  y sont  accordés  dans  les  huit  jours;  aussi  la  mortalité  est- 
elle  restreinte.  Des  mandats  individuels  permettent  de  toucher  les 
secours  dès  la  naissance.  La  nourrice  est  payée  tous  les  trois  mois 
et  par  anticipation,  ce  système  de  la  Gironde  devrait  être  généralisé, 
car  il  rend  de  très  grands  services. 

M.  Deroisin.  — J’appuie  les  observations  de  M.  Javal.  Il  vau- 
drait mieux  donner  par  mois  à la  fille-mère  un  secours  de  10  à 15  fr. 
par  exemple,  que  de  lui  donner  40  francs  environ  tous  les  trois 
mois.  Car  alors  la  fille-mère  s’est  endettée,  est  forcée  de  payer,  et 
redevient  tout  de  suite  gênée. 

M.  Henri  Lefort.  — Il  y a aussi  des  secours  dits  « de  premiers 
besoins.  » 
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M.  le  D«-  Metton-Lepouzé.  — Dans  le  département  de  la 
Seine- Inférieure,  l'administration  reçoit  chaque  mois  une  somme 
suffisante  pour  donner  aux  filles-mères  des  avances  de  secours 
prises  sur  ces  fonds.  Dans  les  campagnes,  le  seul  fait  d’être  secourue 
donne  du  crédit  à la  fille-mère.  Dans  les  villes,  au  contraire,  il  n’en 
est  pas  de  même  et  les  secours  rapides  sont  plus  importants. 

M.  J aval.  — J’émets  le  vœu  que  les  secours  soient  : 1°  plus  rapides; 
2°  plus  fréquents  dans  leur  périodicité  (ce  qui  ne  signifie  pas  plus 
considérables );  et  3°  qu'ils  soient  individuels.  En  effet  le  crédit 
donné  aux  filles-mères  a des  inconvénients  ; elles  spéculent  là- 
dessus. 

Quant  au  surcroît  de  dépenses  nécessaire  pour  rendre  les  mandats 
individuels,  il  est  très  faible. 

M.  Serrés.  — Il  faut  aussi  se  préoccuper  de  l’enfant  au  moment 
où  il  naît.  Ainsi  dans  le  Rhône,  sur  1,600  filles-mères,  1200  viennent 
accoucher  à la  Maternité  ; dès  le  cinquième  et  le  sixième  mois  de 
leur  grossesse  beaucoup  de  femmes  ne  peuvent  plus  travailler;  et 
jusqu’à  la  délivrance,  elles  roulent  de  bouge  en  bouge,  si  bien  que 
l’enfant  naît  souvent  condamné.  Il  faudrait  donc  secourir  l’enfant 
aussi  avant  sa  naissance. 

C’est  pourquoi  il  serait  à désirer  que  le  Congrès  décidât  en  principe 
l’établissement  de  refuges  destinés  à recueillir  les  mères,  dans  les 
grands  centres,  au  moment  où  elles  atteignent  leur  sixième  mois 
de  grossesse. 

Il  serait  bon  aussi  de  décider  qu’il  est  d’utilité  reconnue  que 
l’inspecteur  ait  toujours  le  droit  d’entrer  à la  Maternité.  Ainsi,  le 
conseil  des  hospices  de  Lyon  ne  permet  pas  toujours  aux  inspec- 
teurs d’avoir  leur  entrée  libre  dans  les  maisons  de  Maternité;  et 
cependant  ce  serait  indispensable. 

M.  Fleury.  — J’appuie  le  vœu  de  M.  Javal.  Les  certificats- 
mandats  n’exigent  pas  plus  de  temps  que  les  décomptes  par  per- 
ception. De  plus,  avec  ce  système  la  publicité  créée  par  les  états 
n'existc  plus,  ce  qui  est  un  autre  avantage. 

Il  y a une  objection  cependant  au  point  de  vue  financier.  L’ad- 
ministration est  en  effet  exposée,  avec  ce  système,  à payer  des 
secours  à une  fille-mère  déjà  placée  à son  insu  comme  nourrice, 
et  qui  par  conséquent  n’en  a plus  besoin. 
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M.  le  Dr  Jenot.  — Je  demande  qu’on  autorise  les  préfets  à 
mandater  les  mandats  de  secours  directement  au  nom  des  nour- 
rices et  non  à celui  des  filles-mères,  afin  d’être  sûr  que  l’enfant, 
placé  dans  ce  cas  en  nourrice,  en  profite  toujours. 

M.  le  Dr  Metton-Lepouzé.  — Cela  se  fait  toujours  dans  la 
Seine-Inférieure. 

M.  Carlier.  — Il  a été  satisfait  à ce  vœu  par  une  circulaire  ré- 
cente de  M.  le  directeur  de  l’assistance  et  de  l’hygiène  publique. 

M.  Delage.  — Dans  la  Gironde,  ce  que  demande  M.  Jenot  ne 
se  fait  que  que  lorsque  la  fille-mère  y consent. 

M.  H.  Monod.  — Puisque  cette  question  s’est  posée,  je  serais 
heureux  d’apprendre  si  ma  circulaire  est  appliquée  dans  tous  les 
départements  et  s’il  se  trouve,  dans  la  section,  des  inspecteurs  de 
départements  qui  ne  l’appliquent  pas.  Ainsi  dans  la  Gironde, 
d'après  le  précédent  orateur,  la  circulaire  n’est  pas  appliquée,  car 
on  y demande  le  consentement  de  la  fille-mère.  Je  voudrais  savoir 
au  moins  si  beaucoup  de  filles-mères  donnent  ce  consentement. 

M.  Delage.  — La  plus  grande  partie  des  filles-mères  consentent. 

M.  Monod.  — Y a-t-il  des  inspecteurs  présents  dans  les  dépar- 
tements desquels  la  réforme  n’est  pas  appliquée  ? 

Plusieurs  inspecteurs  répondent  qu’elle  l'est  partout. 

M.  Rollet  (inspecteur  des  enfants  assistés).  — Il  faut  con- 
traindre la  fille-mère  à s’occuper  de  la  nourrice;  dans  le  départe- 
ment de  l’Ain,  si  l’enfant  est  élevé  au  biberon  par  la  nourrice,  le 
secours  est  supprimé. 

M.  H.  Monod.  — Se  préoccupe-t-on  de  l’enfant  de  la  nourrice  ? 

M.  Rollet.  — La  loi  du  23  décembre  1874  a prévu  l’objection. 

M.  H.  Monod.  — Tout  le  monde  sait  que  la  prescription  de  la  loi 
de  1874  interdisant  à la  nourrice  de  prendre  un  nourrisson  si  son 
propre  enfant  n’a  pas  sept  mois  révolus,  n’est  en  fait  pas  appliquée. 
Il  faut  chercher  autre  chose. 
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MM.  Rollet  et  Jenot.  — Cette  loi  est  appliquée  dans  les  dépar- 
tements de  l’Ain  et  de  l’Aisne. 

M.  le  Dr  Ledé.  — Les  nourrices  auxquelles  on  refuse  le  certi- 
ficat dans  les  départements  viennent  se  placer  à Paris  où  elles 
l’obtiennent  facilement. 

M.  Fleury.  — Je  ne  suis  pas  partisan  de  l'article  8,  § 2,  de  la  loi 
Roussel.  Je  voudrais  qu’on  laissât  le  médecin-inspecteur  libre 
d’accorder  dans  certains  cas  l’autorisation  à une  mère,  lorsqu’il 
aurait  acquis  la  certitude  que  son  enfant  âgé  de  moins  de  sept 
mois  n’en  souffrira  pas,  de  se  placer  comme  nourrice  sur  lieu. 
Il  importe  avant  tout  de  se  préoccuper  de  l’intérêt  de  l’enfant; 
or  quelles  sont  les  femmes  qui,  le  plus  souvent,  désirent  aller 
vendre  leur  lait?  Presque  toujours  des  mères  pauvres,  des  filles- 
mères  indigentes.  Si  l’on  refuse  à la  mère  nécessiteuse  l’autorisa- 
tion d’aller  se  placer  en  qualité  de  nourrice,  elle  n’aura  d’autres 
moyens  d’existence  avouables  que  les  douze  francs  que  lui  accorde 
le  département;  ce  n’est  pas  assez;  son  enfant  souffrira.  Si,  au 
contraire,  elle  se  place  à Paris,  elle  gagnera  indépendamment  de 
sa  nourriture,  30,  40,  80  francs  par  mois.  Elle  enverra  la  moitié 
de  ses  gages  à sa  mère  ou  à sa  sœur  chargée  de  son  enfant.  Ce 
dernier  sera  entouré  de  bons  soins,  car  la  pension  étant  élevée 
et  régulièrement  payée,  la  nourrice  a intérêt  à ce  qu’il  vive. 

M.  H.  Monod.  — Je  voudrais  que  la  protection  de  l’article  pre- 
mier de  la  loi  Roussel  soit  étendue  à l’enfant  de  la  nourrice. 

M.  Rollet.  — Cet  enfant  est  protégé  par  l'affection  de  sa  mère. 

M.  Henri  Lefort.  — La  mortalité  des  enfants  assistés  du  dépar- 
tement de  la  Seine  élevés  au  sein  est  presque  égale  à la  mortalité 
des  enfants  élevés  au  biberon. 

M.  Delage.  — Dans  la  Gironde,  les  maires  ont  été  invités  par 
une  circulaire  préfectorale  à ne  délivrer  de  certificat  aux  nour- 
rices que  quand  leur  propre  enfant  a sept  mois  accomplis. 

M.  Henri  Lefort.  — Je  suis  opposé  au  payement  par  anticipation, 
car  la  mère  peut  mourir  ou  sa  situation  peut  s’améliorer. 
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M.  Marbeau.  — Dans  certains  départements,  quand  il  s’agit  de 
secours  en  nature,  le  mandat  est  délivré  à la  nourrice  elle-même. 
Je  voudrais  savoir  s’il  en  est  de  même  dans  le  département  de  la 
Seine. 

M.  Vaillant.  — Il  n’en  est  pas  ainsi  dans  le  département  de 
la  Seine,  qui  se  trouve  dans  des  conditions  toutes  spéciales  et  où 
cela  serait  impossible.  Les  secours  y sont  donnés  en  argent  à la 
mère,  à condition  qu’elle  allaitera  son  enfant.  Par  exception, 
on  lui  donne  une  somme  pour  envoyer  son  enfant  en  nourrice  au 
loin.  On  dépense  environ  un  million  par  an  pour  ces  secours  qui 
s’élèvent  de  six  à sept  mille. 

M.  H.  Monod.  — Que  fait-on  de  l’enfant  de  la  nourrice? 

M.  Vaillant.  — On  ne  prend  jamais  de  nourrices  ayant  un 
lait  de  moins  de  sept  mois  et  de  plus  de  douze  mois. 
L’assistance  publique  de  Paris  n’a  point  d’enfants  allaités  au 
biberon,  si  ce  n’est  vers  l’âge  de  onze  ou  douze  mois.  Quant  à 
l’assertion  de  M.  Lefort  sur  la  mortalité  des  enfants  assistés,  elle 
est  inexacte. 

M.  Henri  Lefort.  — J’ai  voulu  parler  des  enfants  protégés  et 
non  des  enfants  assistés. 

M.  II.  Monod.  — Il  serait  désirable  de  mettre  la  protection  de 
l’enfant  de  la  nourrice  dans  la  loi  elle-même. 

(Le  vœu  de  M.  Java t tendant  à ce  que  les  secours  soient  'payés  : 
1°  avec  plus  de  rapidité;  2°  par  fractions  périodiques  plus  fréquentes  ; 
3°  par  mandats  individuels , est  adopté.) 

(L'addition  suivante  proposée  par  M.  Marbeau  : « Le  mandai  indivi- 
duel sera  délivré  au  nom  de  la  fille-mère  ou  de  la  nourrice  si  l'enfant 
est  en  nourrice  »,  est  également  adoptée.) 

Les  Dispensaires  pour  les  enfants  malades 

M.  le  Dr  Dubrisay.  — Mesdames  et  Messieurs,  jusqu’à  ces  der- 
niers temps  l’assistance  médicale  a été  donnée  aux  enfants  malades 
par  les  hôpitaux  et  par  les  bureaux  de  bienfaisance.  Depuis  quel- 
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ques  années,  un  nouveau  mode  d’assistance,  les  dispensaires,  tend  à 
se  généraliser  à Paris  et  dans  quelques  grandes  villes. 

Nous  nous  proposons  d’examiner  ici  les  avantages  spéciaux  que 
ces  dispensaires  peuvent  présenter,  les  services  qu’ils  sont  appelés 
à rendre  à la  population  indigente,  et  les  raisons  budgétaires  ou 
autres  qui  pourraient  engager  les  administrations  et  les  associa- 
tions privées  à en  favoriser  le  développement. 

Hôpitaux.  — Les  hôpitaux  sont  des  établissements  d’assistance 
dont  la  société  ne  pourra  pas  de  longtemps,  sinon  jamais,  se  pas- 
ser. C’est  laque  se  trouvent  réunis  les  secours  qu’une  charité  ins- 
truite par  l’expérience  des  siècles  donne  à tous  sans  compter  ; c’est 
là  que  se  concentrent  les  lumières  d’une  science  qui  est  toujours 
en  progrès;  c’est  là  enfin,  que  les  déshérités  sans  asile  trouvent  un 
abri  sûr  et  immédiat  contre  la  faim,  le  froid  et  la  maladie. 

A côté  de  ces  avantages  inappréciables,  les  hôpitaux  présentent 
quelques  lacunes. 

Deux  services  distincts  y sont  organisés  : l’un  externe  pour  les 
malades  du  dehors  ; l’autre  interne  pour  les  malades  admis  dans 
les  salles. 

A la  consultation  externe,  les  malades  reçoivent  les  soins  éclai- 
rés des  médecins  les  plus  instruits  ; aux  prescriptions  qui  leur  sont 
faites,  l’administration  ajoute  souvent  une  distribution  gratuite  de 
médicaments  : ils  trouvent  donc  réunies  toutes  les  ressources  né- 
cessaires pour  leur  guérison.  Mais  les  hôpitaux  sont  situés  dans 
des  quartiers  plus  ou  moins  éloignés  ; pour  y porter  un  enfant  ma- 
lade et  attendre  leur  tour  de  consultation,  les  mères  sont  obligées 
d’abandonner  pendant  plusieurs  heures  leur  ménage,  leur  travail, 
leurs  autres  enfants  ; elle  le  font  un  jour,  elles  ne  peuvent  renou- 
veler chaque  jour  un  aussi  lourd  sacrifice,  et  la  maladie  négligée 
devient  plus  grave,  ou  se  prolonge  indéfiniment,  ou  devient  incu- 
rable. 

« 

Dans  les  salles  du  service  intérieur,  les  enfants  sont  chaque  jour 
visités  et  soignés,  mais  ces  avantges  s’achètent  aux  prix  de  graves 
périls;  en  dépit  des  efforts  de  l’hygiène  hospitalière,  les  salles  des 
hôpitaux  d’enfants  sont  des  foyers  permanents  de  contagion,  et  les 
cas  de  maladies  contractées  à l’hôpital,  aussi  bien  que  les  cas  de 
mort  qui  en  sont  la  conséquence,  sont  malheureusement  très  nom- 
breux. 

Au  point  de  vue  moral,  les  côtés  fâcheux  de  l’internement  des 
malades  ne  sont  pas  moins  à considérer  : les  mères  se  désintéres- 
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sent  de  l’un  de  leurs  premiers  devoirs,  qui  est  de  soigner  leurs  en- 
fants ; l’affection  réciproque  s’émousse,  les  liens  de  la  famille  se 
relâchent. 

Bureaux  de  bienfaisance.  — Les  bureaux  de  bienfaisance  présen- 
tent un  avantage  incontestable.  Ils  laissent  l’enfant  à sa  mère  et  ne 
l’exposent  pas  à contracter  de  maladies  nouvelles.  Situés  au  centre 
des  arrondissements,  ils  sont,  mieux  que  les  hôpitaux,  à la  portée 
des  travailleurs  ; mais  les  bureaux  de  bienfaisance,  créés  pour  les 
indigents,  ont  une  clientèle  de  déclassés,  de  misérables  de  toutes 
sortes  qui  éloigne  un  grand  nombre  de  mères  de  famille  ; elles  ne 
veulent  pas,  avec  raison,  apporter  leurs  enfants  dans  le  sombre 
et  triste  milieu  de  la  maison  de  secours  ; elles  veulent,  bien  moins 
encore,  être  .comptées  parmi  les  nécessiteuses.  Le  bureau  de  bien- 
faisance, d’ailleurs,  doit  les  secours  aux  malades  de  tous  âges  et  de 
toutes  catégories  ; le  médecin,  surchargé  de  consultations,  ne  peut 
s’occuper  spécialement  des  enfants,  et  s’il  est  une  spécialisation 
justifiée  par  l’expérience  et  par  les  services  rendus,  c’est  assuré- 
ment celle  de  la  médecine  des  enfants. 

La  plus  importante  lacune  qui  soit  à signaler,  dans  l’organisation 
des  bureaux  de  bienfaisance  aussi  bien  que  dans  celle  des  hôpitaux, 
c’est  que  les  uns  comme  les  autres  délivrent  simplement  des  con- 
sultations, que  les  médicaments  prescrits  ne  sont  ni  appliqués,  ni 
administrés  sur  place. 

La  négligence  des  parents,  d’une  part,  l’indocilité  des  enfants,  de 
l’autre,  nous  permettent  de  douter  qu’à  la  maison  paternelle  ces 
médicaments  soient  intelligemment  administrés,  et  que  des  dépen- 
ses considérables  supportées  par  l’assistance  publique,  soit  retiré 
tout  le  profit  qu'on  aurait  le  droit  d’espérer. 

Dispensaires.  — Le  premier  dispensaire  gratuit  pour  enfants  ma- 
lades créé  en  France  est  dû  à la  généreuse  initiative  de  M.  le 
Dr  Gibert,  du  Havre  (1875),  et  l'on  peut  dire,  suivant  l’expression 
heureuse  de  M.  de  Foville,  que  du  premier  coup  il  avait  trouvé  la 
formule  exacte  du  but  à atteindre  et  les  moyens  à employer  pour 
y réussir.  Depuis  la  création  de  son  dispensaire,  tous  les  établisse- 
ments du  même  genre  fondés  à Paris,  en  province  ou  à l’étranger, 
l’ont  été  sur  le  modèle  de  celui  du  Havre,  et  partout  les  résultats 
obtenus  ont  été  aussi  heureux. 

Pour  donner  une  définition  exacte  et  succincte,  on  peut  dire  que 
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« le  but  des  dispensaires  est  de  venir  gratuitement  en  aide  aux  en- 
fants malades,  non  alités,  quels  que  soient  leur  âge,  les  maladies 
dont  ils  sont  atteints,  leur  domicile,  leur  nationalité,  par  des  pan- 
sements, des  applications  d’appareils,  et  par  l’administration  de 
médicaments,  et  d’aliments  au  local  même  du  dispensaire  ; de 
leur  assurer  de  la  sorte  un  traitement  régulier  et  efficace,  en  dé- 
pensante moins  d’argent  possible,  et  en  leur  conservant  les  avan- 
tages de  la  vie  de  famille.  » 

Situés  au  centre  des  quartiers  que  leurs  clients  habitent  (nous 
supposons  un  dispensaire  par  arrondissement),  ils  sont  à la  portée 
des  familles,  et  avec  une  perte  de  temps  minime,  les  mères  pour- 
ront chaque  jour  y conduire  leurs  enfants  malades;  si  elles  sont 
empêchées  de  le  faire,  une  voisine,  une  sœur  aînée  les  remplacent  ; 
d’ailleurs  les  enfants  sont  connus  au  dispensaire,  leurs  noms  sont 
inscrits  aussi  bien  que  le  traitement  qu’ils  ont  à suivre:  la  plupart 
peuvent  donc  venir  seuls.  Les  enfants  atteints  de  maladies  chro- 
niques, une  fois  le  traitement  indiqué,  peuvent,  tout  en  se  soignant, 
continuer  leurs  études.  Ils  viennent  au  dispensaire  avant  l’ouver- 
ture ou  après  la  sortie  des  classes. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  enfants  gravement  malades  qui  se 
présenteront  à la  consultation;  d’autres,  en  imminence  de  maladies, 
y trouveront  un  précieux  secours.  Dans  les  familles  riches,  à la 
moindre  préoccupation,  les  mères  font  appel  à leur  médecin  et 
souvent,  sans  avoir  de  médicaments  à faire  prendre,  elles  arrivent, 
par  un  régime  spécial,  à enrayer  les  conséquences  d’une  impru- 
dence ou  d’un  accident.  Tout  au  moins,  elles  calment  leurs  in- 
quiétudes. 

Pour  les  mères  indigentes,  le  dispensaire  remplacera  le  médecin 
de  famille,  et  la  médecine  préventive,  inconnue  jusqu’ici  de  la  classe 
ouvrière,  rendra  autant  et  plus  de  services  que  la  thérapeutique  la 
mieux  raisonnée,  répandra  des  habitudes  d’hygiène  et  de  précau- 
tions qui  profiteront  aux  familles,  à la  race  tout  entière  et  consé- 
quemment au  pays. 

Les  dispensaires  ainsi  compris  sont  donc  tout  à la  fois  des  insti- 
tuts de  thérapeutique  et  d’hygiène.  t 

Ils  sont  encore  le  complément  nécessaire  et  efficace  de  l’inspec- 
tion médicale  des  écoles. 

Du  jour  où  le  gouvernement  a obligé  tous  les  Français  à envoyer 
leurs  enfants  dans  les  écoles,  il  s’est  obligé  lui-même  à protéger 
ces  enfants  contre  l’insalubrité  des  locaux,  contre  les  dangers  des 
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maladies,  et  l’inspection  médicale  a dù  être  créée.  Signaler  une 
maladie  ou  une  cause  de  maladie  ne  saurait  suffire  : le  médecin- 
inspecteur  ne  peut  faire  plus  par  lui-même  ; mais  s’il  a à sa  portée 
un  dispensaire,  ily  adresse  le  malade,  qui  est  soigné  et  suivi  jusqu’à 
guérison  complète,  jusqu’à  ce  que  tout  danger  de  rechute  ou  de 
transmission  ait  disparu. 

Organisation  et  fonctionnement  des  dispensaires 

L'installation  d’un  dispensaire  exige  un  local  relativement  res- 
treint. 

Les  avantages  d’une  construction  spéciale  ne  sont  pas  discuta- 
bles : il  ne  faudrait  pas  cependant  en  faire  une  condition  indispen- 
sable à la  fondation  de  nouveaux  dispensaires  ; l’expérience  prouve 
que  des  résultats  très  favorables  ont  été  obtenus  avec  des  installa- 
tions très  modestes;  le  service  est  moins  commode, les  programmes 
théoriques  sont  moins  correctement  réalisés,  les  soins  donnés  peu- 
vent être  tout  aussi  avantageux.  La  question  dominante  n’est  pas 
le  local,  c’est  l’organisation  du  personnel  et  les  moyens  de  fonc- 
tionnement. 

Il  y a toutefois  un  minimum  dont  on  ne  peut  s’écarter. 

Locaux  indispensables.  — Une  première  salle  garnie  de  bancs  où 
attendent  les  consultants,  et  dans  laquelle  peut  se  faire  l’adminis- 
tration des  médicaments; 

Une  deuxième  salle  d’attente  pour  les  contagieux  ; 

Une  troisième  pour  le  médecin  ; 

Une  quatrième,  la  plus  vaste  possible,  où  se  font  les  pansements, 
où  l’on  coupe  les  cheveux  des  teigneux,  où  l'on  donne  les  injec- 
tions nasales,  oculaires,  auriculaires. 

Soit  dans  une  partie  de  cette  salle,  soit  mieux  dans  une  annexe, 
il  faut  prévoir  une  installation  de  douches  chaudes  et  froides. 

Personnel.  — Le  personnel  d’un  dispensaire,  réduit  à son  strict 
minimum,  doit  se  composer  : d’un  médecin,  d’un  dentiste,  d’une 
surveillante  chargée  d’exécuter  les  prescriptions,  et  d’une  femme 
de  service  ou  d’un  homme  de  service. 

A première  vue,  il  semblerait  indiqué  de  s’assurer  le  concours 
d’un  médecin  et  celui  d’un  chirurgien  ; mais  l’expérience  prouve 
que  la  clientèle  d’un  dispensaire  est  surtout  une  clientèle  médicale, 
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que  les  cas  de  chirurgie  qui  se  présentent  sont  des  cas  de  chirur- 
gie usuelle,  de  la  compétence  d’un  praticien  ordinaire,  et  que  pour 
les  opérations  importantes  il  sera  toujours,  préférable,  si  ce  n’est 
même  obligatoire,  d’envoyer  les  malades  dans  les  hôpitaux. 

Un  seul  médecin  peut  donc  suffire  et  c’est  ce  qui  a lieu  dans  la  plu- 
partdes  dispensaires  déjà  existants;  c’est  d’ailleurs  un  avantage  pour 
les  enfants  : un  médecin  unique  arrive  vite  à les  connaître  tous,  il 
sait  leur  histoire,  leurs  antécédents  héréditaires,  les  maladies  dont 
ils  ont  été  atteints  ; il  est  au  courant  de  la  situation  et  des  besoins 
de  la  famille. 

Une  condition  indispensable,  c’est  que  la  consultation  soit 
régulièrement  faite  tous  les  jours  à la  même  heure,  et  que  dans  une 
deuxième  séance  du  soir  les  pansements  soient  renouvelés  et  cer- 
tains médicaments  administrés  une  deuxième  fois. 

Le  bon  choix  d’une  surveillante  est  de  la  plus  haute  importance  : 
c’est  sur  elle  que  repose  en  grande  partie  le  succès  de  l’institution. 
Pendant  la  période  d’activité  du  service,  elle  doit  être  pour  le  méde- 
cin une  auxiliaire  active  et  intelligente  et  recueillir  avec  soin  ses 
instructions.  La  consultation  terminée,  elle  veille  à l’exécution 
ponctuelle  des  prescriptions,  fait  elle-même  certains  pansements  et 
exerce  sur  tout  l’établissement  une  surveillance  générale. 

C’est  un  poste  difficile  à remplir,  pour  lequel  il  faut  avoirun  cœur 
maternel,  une  intelligence  développée  et  une  santé  vigoureuse. 

Médicaments  et  matériel  de  traitement.  — Le  dispensaire  doit  être 
approvisionné  des  médicaments,  instruments  et  appareils  néces- 
saires pour  le  traitement  de  toutes  les  maladies  de  l’enfance.  Le 
médecin  n’a  pas  seulement  à donner  des  conseils  écrits,  il  doit 
faire,  si  on  peut  le  dire,  de  la  thérapeutique  en  action,  et  exécuter, 
séance  tenante,  ou  faire  exécuter  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
le  traitement  de  l’enfant  malade  qu’on  lui  présente.  Il  doit  donc 
avoir  sous  la  main  un  matériel  suffisant,  lequel  du  reste,  la  chi- 
rurgie opératoire  étant  écartée,  n’entraîne  pas  à de  grosses  dépen- 
ses. 

Le  choix  des  médicaments  exige  la  plus  sévère  attention.  Toute 
préparation  de  luxe  doit  être  laissée  de  côté  : la  simplicité  des  pré- 
parations doit  être  avant  tout  recherchée. 

Gymnastique.  Bains.  Hydrothérapie.  — Dans  le  splendide  établisse- 
ment fondé  et  entretenu  par  Mme  Furtado-Heine,  les  appareils  de 
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gymnastique,  les  bains  médicamenteux  ou  simples  ont  été  luxueu- 
sement installés  et  rendent  de  nombreux  services.  Au  Havre,  le 
docteur  Gibert  a très  ingénieusement  trouvé  dans  son  gymnase, 
qu’il  loue  aux  familles  aisées,  une  source  de  revenus.  Mais  il  est  à 
peu  près  certain  que,  dans  les  villes  et  surtout  à Paris,  la  place 
manquera  toujours  aux  dispensaires  pour  les  doter  de  ces  services 
auxiliaires.  Ce  dont  on  ne  peut  se  passer,  c’est  d’un  service  hydro- 
thérapique à eau  chaude  et  à eau  froide.  Il  faut  de  toute  nécessité, 
administrer  des  douches  froides  aux  anémiques  et  des  ablutions 
chaudes  à une  foule  d’enfants  dont  le  mauvais  état  général  n’a 
souvent  d’autre  cause  que  le  non-fonctionnement  de  la  peau  non 
lavée. 

Thérapeutique  alimentaire.  — Dans  les  classes  nécessiteuses,  beau- 
coup de  maladies  de  l’enfance  ont  pour  unique  cause  l’insuffisance 
ou  la  mauvaise  qualité  de  l’alimentation.  Il  n’y  a pas  de  médica- 
ment qui  puisse  réparer  le  mal  que  fait  à un  nouveau-né  le  lait 
appauvri  d’une  mère  nourrice  dans  la  misère:  il  n’y  en  a pas 
davantage  pour  l’enfant  plus  âgé  qui  manque  d’une  nourriture 
suffisamment  réparatrice.  Pour  combattre  la  misère  physiologique, 
résultat  d’une  véritable  inanition,  il  n’y  a qu’un  moyen  : donner 
aux  mères  nourrices  et  aux  enfants,  à titre  de  médicaments  et  sur 
la  prescription  du  médecin,  du  lait,  du  bouillon,  de  la  soupe,  de  la 
viande  si  c’est  possible.  C’est  ce  qui  a été  vite  compris  par  les  fon- 
dateurs des  premiers  dispensaires  ; c’est  ce  dont  devront  se  pénétrer 
les  fondateurs  des  dispensaires  futurs. 

Statistiques.  — Pour  toute  institution  d’un  genre  nouveau,  dont 
on  veut  faire  apprécier  la  valeur,  soit  au  point  de  vue  médical, 
soit  au  point  de  vue  administratif,  des  statistiques  détaillées  sont 
indispensables. 

Tout  enfant  admis  au  dispensaire  doit  avoir  une  fiche  numérotée 
sur  laquelle  on  inscrit  son  nom,  son  âge,  son  poids,  sa  taille,  l’adresse 
de  ses  parents  et  celle  de  son  école. 

On  sait  ainsi  le  nombre  des  consultants,  on  suit  le  développement 
physiologique  des  sujets  ; en  cas  d’épidémie,  on  connaît  les  quartiers 
ou  les  écoles  qui  sont  spécialement  atteints. 

Sur  cette  fiche  on  porte  encore  les  dates  des  visites,  le  diagnostic 
des  maladies,  l’indication  sommaire  du  traitement. 

Par  cette  deuxième  statistique,  on  constate  le  nombre  des  cas  de 
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telle  ou  telle  maladie,  la  durée  du  traitement,  le  nombre  des  visites, 
la  valeur  et  les  effets  des  médicaments. 

Comme  on  devait  s’y  attendre,  dans  les  divers  dispensaires  déjà 
existants,  les  statistiques  n’ont  pas  été  établies  suivant  un  plan 
uniforme;  les  méthodes  et  les  points  de  vue  différent;  les  résultats 
qu’elles  donnent  ne  sont  donc  pas  exactement  comparables.  Néan- 
moins, des  renseignements  fournis  il  se  dégage  un  certain  nombre  de 
données  concordantes  et  propres  à faire  prévoir  le  rôle  que  les  dis- 
pensaires sont  appelés  à remplir  dans  une  assistance  bien  organisée. 

Vouloir  énumérer  toutes  les  maladies  traitées,  ce  serait  passer  en 
revue  la  pathologie  infantile  presque  tout  entière,  et  ce  n’est  pas 
ici  le  lieu  de  faire  cette  énumération  tout  au  moins  inutile.  Ce  qu’on 
peut  dire,  c’est  qu’en  raison  des  conditions  de  proximité  et  d’accès 
facile  des  dispensaires,  de  la  facilité  du  transport  des  enfants  mala- 
des, du  service  journalier  des  consultations  avec  médication  immé- 
diatement appliquée,  le  plus  grand  nombre  des  maladies  aiguës 
peuvent  y être  traitées,  que  certaines  affections  à marche  rapide 
souvent  funeste,  les  ophtalmies  purulentes,  par  exemple,  y sont, 
plus  aisément  que  partout  ailleurs,  enrayées  par  un  traitement 
répété  matin  et  soir,  que,  grâce  à des  ressources  thérapeutiques 
que  les  familles  n’auraient  pu  se  procurer,  les  maladies  chroniques 
et  d’autres  qui  ont  une  tendance  à la  chronicité  sont  arrêtées  dans 
leur  évolution.  Les  hôpitaux,  faute  de  lits  vacants,  n’auraient  pu  en 
accepter  qu’un  petit  nombre;  le  bureau  de  bienfaisance  aurait 
donné  une  ordonnance  le  plus  souvent  mal  exécutée  ; le  dispensaire 
les  traite  sur  place,  et  ainsi  de  nombreux  enfants  échappent  à des 
infirmités  qui  les  auraient  laissés  pour  la  vie  à la  charge  de  leur 
famille  et  de  la  société. 

En  présence  de  ces  faits  dont  la  rigoureuse  exactitude  est  éta- 
blie par  l’expérience,  on  est  autorisé  à dire  que,  bien  loin  de  faire 
double  emploi  avec  les  autres  moyens  d’assistance,  les  dispen- 
saires ont  une  valeur  intrinsèque  réelle,  et  qu’ils  sont  venus  com- 
bler une  lacune  qui  paraît  aujourd’hui  d’autant  plus  profonde  que 
l’on  connaît  mieux  tout  ce  qu’il  y avait  à faire  pour  la  remplir. 

Questions  budgétaires 

Parmi  les  dispensaires  déjà  existants,  les  uns  sont  soutenus  par 
les  municipalités,  les  autres  par  des  particuliers,  d’autres  enfin 
par  des  associations. 
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Leurs  modes  d’administration  et  leurs  budgets  sont  très  diffé- 
rents ; cependant,  si  l’on  met  à part  celui  de  Mme  Furtado,  qui 
fonctionne  dans  des  conditions  exceptionnelles  et  l’on  peut  dire 
inimitables,  il  ressort  de  l’examen  des  divers  comptes  rendus  finan- 
ciers, que  ce  mode  d’assistance  est  peu  coûteux  et  que  les  chiffres 
se  rapprochent  sensiblement  pour  les  divers  établissements. 

Une  journée  de  traitement  coûte  de  20  à 30  centimes  par  tête, 
la  nourriture  en  plus;  le  nombre  des  journées  par  maladie  est  en 
moyenne  de  20  à 25  ; le  traitement  d’une  maladie  comporte  une 
dépense  de  5 à 6 fr.  50. 

Dans  un  hôpital,  la  journée  de  malade  est  de  2 fr.  50  à 3 francs  ; 
pour  20  à 25  journées  la  dépense  s’élève  de  60  à 75  francs. 

La  dépense  moyenne  au  dispensaire  ne  représente  donc  que  le 
dixième  environ  de  ce  qu’elle  est  à l’hôpital,  et  cependant,  pour 
un  très  grand  nombre  de  cas,  le  résultat  obtenu  est  tout  aussi  fa- 
vorable ; de  plus,  l’enfant  a eu  le  double  avantage  de  rester  dans 
sa  famille  et  de  n’être  exposé  à aucun  danger  de  contagion  ! 

Conclusions 

I.  — Les  dispensaires  existants,  malgré  leur  variété  d’origine  et 
la  grande  inégalité  des  ressources  pécuniaires  dont  ils  disposent, 
ont  tous  produit  d’emblée  d’excellents  résultats  ; car  tous  ils  ont 
assuré  le  traitement,  dans  des  conditions  pleinement  satisfaisantes, 
d’un  grand  nombre  d’enfants  malades  qui  n’auraient  pas  été  soi- 
gnés du  tout  ou  ne  l’auraient  été  que  d’une  manière  défectueuse 
et  incomplète. 

IL  — Les  dispensaires  ne  procurent  pas  seulement  un  soulage- 
ment immédiat  aux  enfants  malades  des  classes  indigentes  ; ils  leur 
préparent  encore  un  meilleur  avenir  en  fournissant  les  moyens  de 
traiter  et  de  guérir,  dans  le  jeune  âge,  un  grand  nombre  d’affec- 
tions qui,  abandonnées  sans  soins  à leur  évolution  naturelle, 
auraient  dégénéré  en  infirmités  incurables,  mettant  les  adultes 
dans  l’impossibilité  de  se  rendre  utiles  soit  à eux-mêmes,  soit 
à la  société. 

III.  — Us  exercent  une  influence  morale  des  plus  salutaires,  en 
resserrant  les  liens  de  la  famille  et  en  répandant  dans  leur  clien- 
tèle des  notions  très  utiles  d’hygiène  publique  et  privée. 

IV.  — Us  rendent  des  services  à toutes  les  classes  de  la  société 
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en  mettant  les  médecins  à môme  de  prévenir  et  d’arrêter  l’exten- 
sion des  maladies  contagieuses  qui,  une  fois  développées,  frappent 
tous  les  enfants,  quels  que  soient  le  milieu  et  les  conditions  dans 
lesquelles  ils  vivent. 

Y.  — « Créer  des  dispensaires,  c’est  donc  faire  bénéficier  des 
« milliers  de  pauvres  d’une  médication  préventive  prompte  et  ra- 
« tionnelle  ; c’est  faire  l’économie  de  beaucoup  de  journées  d’hôpi- 
« tal  et  de  beaucoup  de  maladies  ; c’est,  en  un  mot,  accroître  le 
« capital  de  santé  qui  est  un  des  principaux  éléments  de  la  richesse 
« publique  et  delà  force  d’un  pays  (1).  » ( Circulaire  du  ministre  de 
l' intérieur  du  15  sept.  1887.) 

Mesdames  et  Messieurs,  permettez-moi  de  terminer  cette  lecture 
par  quelques  mots  d’historique  sur  la  question  que  je  viens  d’avoir 
l’honneur  de  vous  exposer. 

Comme  je  vous  le  disais  dans  le  cours  de  ce  rapport,  c’est  M.  le 
docteur  Gibert  du  Havre  qui  eut  le  premier  en  France  et  en  Europe 
l’idée  de  créer  un  dispensaire. 

En  1881,  M.  le  ministre  de  l’intérieur,  qui  était  déjà  M.  Constans, 
frappé  des  services  nombreux  et  importants  qu’avait  rendus  au 
Havre  le  dispensaire  Gibert,  services  qui  lui  avaient  été  signalés 
par  M.  l’inspecteur  général  Foville,  adressa  à tous  les  préfets,  à la 
date  du  25  janvier  1881,  une  circulaire  très  intéressante  par  laquelle 
il  les  engageait  à favoriser,  à susciter  même  ce  nouveau  mode 
d’assistance. 

Cetappelfut  entendu  sinon  parles  préfets  au  moins  par  quelques 
particuliers  et  diverses  associations  privées, et  depuis  le  1er  avril  1883, 
huit  dispensaires  privés  ont  été  ouverts  à Paris,  dans  divers  arron- 
dissements, et  rendent  tous  de  nombreux  services. 

M.  le  Président.  — Le  dispensaire  du  I«r  arrondissement  est  dû 
à l’initiative  de  M.  le  Dr  Dubrisay  lui-même. 


4 

(1)  Dispensaires  pour  enfants  malades  existant  à Paris  en  janvier  1889  : 

Ier  arrondissement  : 15,  rue  Jean-Lantier.  — IV0  arrondissement  : rue  du 
Cloître-Notre-Dame. — VIIe  arrondissement  : rue  Oudinot.  — IXe  arrondisse- 
ment: 23,’  rue  Navarin.—  XIVe  arrondissement  : rue  d’Alésia. — XIXe  arron- 
dissement : rue  de  Crimée.  — XXe  arrondissement  : rue  des  Cuivriers. 
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M.  le  Dr  Bertillon.  — Je  voudrais  attirer  l’attention  sur  un 
point  particulier.  Les  dispensaires  sont  beaucoup  meilleur  marché 
que  les  hôpitaux;  mais  il  faut  ménager  l’argent  et  avoir  des  instal- 
lations très  modestes  comme  celle  du  docteur  Gibert  ; un  dispen- 
saire doit  être  très  simple. 

M.  le  Dr  Dubrisay.  — Je  suis  de  cet  avis,  car  ilfautquelesdispen- 
saires  soient  nombreux.  Ainsi  dans  le  XVII®  arrondissement,  il  y 
en  a deux.  Mais  il  faut  surtout  éviter  la  contagion.  Il  .faut  deux 
pièces  au  moins  ; une  pour  les  maladies  en  général;  une  autre 
pour  les  maladies  contagieuses  ; il  faut  supprimer  toute  espèce  de 
luxe,  à l’exemple  du  dispensaire  Jean-Lantier. 

M.  le  D1'  Lagneau.  — Autant  que  quiconque  j’apprécie  grande- 
ment l’utilité  des  dispensaires  queM.  Gibert,  Mme  Furtado,  M.  Du- 
brisay ont  eu  l'initiative  de  fonder.  Le  dispensaire  permet  de  sou- 
lager économiquement  un  grand  nombre  de  sujets  faibles,  ma- 
ladifs. 

Je  veux  seulement  demander  à M.  Dubrisay  si,  sur  la  fiche  ouverte 
pour  chaque  petit  malade,  il  ne  jugerait  pas  utile  de  noter  la  men- 
suration du  périmètre  thoracique.  Si  l’accroissement  de  la  taille  et 
du  poids  permet  d’apprécier  le  développement  du  corps,  l’accrois- 
sement du  périmètre  thoracique  permet  d’apprécier  le  plus  ou 
moins  d’ampleur  des  organes  pulmonaires,  si  souvent  tuberculisés 
dans  nos  populations  urbaines,  dont  près  d’un  cinquième  succombe 
à la  phtisie. 

M.  Dubrisay,  qui  s'est  occupé  des  colonies  de  vacances,  sait  par- 
faitement combien  le  thorax  peut  se  développer  rapidement  dans 
certaines  conditions  favorables. 

Pour  les  petites  filles,  qui  d’ailleurs  généralement  ont  moins  de 
treize  ans,  la  surveillante  du  dispensaire,  suffisamment  enseignée, 
pourrait  prendre  cette  mensuration  thoracique. 

M.  le  Dr  Dubrisay.  — Je  suis  de  cet  avis,  mais  je  crois  que  l’in- 
dication du  périmètre  thoracique  présentera  certains  inconvé- 
nients. 


SEANCE  DU  MARDI  MATIN  30  JUILLET  1889 

PRÉSIDENCE  DE  M.  PAYELLE 


M.  Beleys,  en  l’absence  de  M.  Rousselle,  indisposé,  donne  lec- 
ture de  la  communication  suivante  : 

M.  E.  Rousselle.  — Quand  un  enfant  est  sans  famille  ; quand  un 
mineur  est  la  victime  d’une  famille  indigne,  qui  le  maltraite,  qui  le 
délaisse  ou  qui  le  corrompt;  quand  la  misère  réduit  des  parents 
honnêtes,  mais  malheureux,  à remettre  à des  tiers  le  soin  d’élever 
leurs  enfants;  quand  il  y a iieuàdéchéance  ou  à dessaisissement  de 
la  puissance  paternelle  ; quand,  cette  déchéance  prononcée  et  ce  des- 
saisissement conclu,  on  a réglé  encore  la  question  du  placement, 
de  l’instruction  et  de  l’éducation  du  pupille,  une  dernière  question 
se  pose  : qui  sera,  à la  place  du  père  déchu  ou  dessaisi,  le  tuteur  de 
cet  orphelin  ? 

C’est  le  point  précis  que  nous  avons  été  chargé  d’étudier,  et  ce 
sont  les  résultats  de  cette  étude  que  nous  avons  l’honneur  de  vous 
soumettre  dans  les  lignes  qui  suivent. 

La  loi  qui  vient  d’être  votée  en  France  sur  les  restrictions  de  la 
puissance  paternelle  donne  bien  une  solution  au  problème  et  rendait 
pour  nous,  Français,  du  moins,  cette  étude  inutile.  Mais  cette  solu- 
tion est-elle  la  meilleure? 

Elle  est  un  progrès,  sans  doute,  mais  est-il  le  dernier?  A-t-on  tant 
fait  qu’il  n’y  ait  plus  rien  à faire?  Et  n’est-ce  pas  un  acte  de  sagesse 
que  de  soumettre  la  question  tout  entière  et  les  solutions  déjà 
trouvées  à la  critique  et  aux  discussions  de  ce  congrès  philanthropi- 
que, aux  lumières  des  administrateurs  lesplus éminents  de  l’Europe 
et  du  monde  ? 

D'ailleurs,  nous  n’avons  pas  ici  à commenter  notre  législation 
mais  à étudier  la  question  indépendamment  d’elle.  Signalons  ce  qui 
est  bien,  mais  poursuivons  le  mieux. 

Toute  tutelle  est  faite,  exclusivement  faite,  pour  protéger  la 
personne  et  les  biens  du  mineur.  Cet  axiome  de  droit  domine  toute 
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la  question.  Tout  doit  s'inspirer  de  l’intérêt  de  l’enfant,  tout  doit  y 
aboutir  ! 

C'est  à la  lumière  de  ce  principe  que  nous  examinerons  les  diver- 
ses faces  de  la  question  tutélaire. 

Le  choix  du  tuteur  dépend  de  celui  qui  le  choisit  et  son  zèle 
dépend  souvent  de  celui  qui  le  contrôle. 

Dès  lors  notre  étude  se  réfère  à trois  points  principaux  : 

Qui  doit  déférer  la  tutelle? 

Qui  doit  l’exercer  et  dans  quelle  mesure  l’exercera-t-il? 

Qui  doit  la  contrôler? 

Il  est  inutile  de  vous  rappeler,  Messieurs,  qu’en  droit  commun  et 
dans  presque  toutes  les  législations,  quand  il  n’y  a lieu  ni  à la 
tutelle  légitime  du  père  ou  de  la  mère,  ni  à une  tutelle  testamen- 
taire, c’est  au  conseil  de  famille  qu’appartient  le  double  droit  et  de 
désigner  le  tuteur  et  s’il  y a lieu  de  le  destituer. 

Mais  avant  de  discuter,  dans  la  matière  spéciale  qui  nous  occupe, 
quelles  sont  les  dispositions  les  meilleures,  exposons  d’abord  les 
solutions  diverses  que  nous  offrent  les  diverses  législations  fran- 
çaise et  étrangères. 

1°  Exposé  de  la  législation 

Une  remarque  commune  à toutes  les  législations,  c’est  que  tou- 
tes les  modifications  relatives  à la  puissance  paternelle,  ont  tendu 
à la  restreindre  : aucune  ne  l’a  fortifiée.  Les  peuples  même  dont  le 
droit  dérive  du  droit  romain,  et  qui  s’étaient  inspirés  de  l’absolu- 
tisme de  la  puissance  paternelle  à Rome,  ont  presque  tous  adouci 
depuis  leur  sévérité  primitive.  La  loi  romaine  en  cette  matière,  qui 
conférait  au  père  sur  ses  enfants  le  droit  de  vente  et  primitivement 
le  droit  de  vie  et  de  mort,  était  une  monstruosité. 

L’observation  a démontré  que  la  puissance  paternelle  avait  sou- 
vent besoin  d’être  limitée  ; que  pour  faire  obstacle  aux  abus,  la 
nature  sur  laquelle  on  avait  compté,  n’était  souvent  qu’une  barrière 
impuissante;  et  toutes  les  nations  tendent  aujourd’hui  à faire  inter- 
venir dans  les  cas  nécessaires  la  puissance  publique  entre  les 
parents  et  les  enfants,  à transférer  à des  tiers  tout  ou  partie  des 
droits  de  tutelle  et  de  puissance  paternelle. 

Toutefois  dans  le  coup  d’œil  nécessairement  rapide  que  nous 
jetons  sur  la  législation  existante,  on  remarquera  que  la  plupart 
des  peuples  procèdent  pour  ainsi  dire  par  voie  indirecte.  La  plupart 
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des  lois  n’édictent  pas  la  déchéance  du  père  indigne,  mais  le  droit 
pour  l’État  de  mettre  la  main  sur  l’enfant  malheureux  ; on  n’écarte 
pas  le  bourreau,  mais  on  lui  enlève  sa  victime. 

La  puissance  paternelle  se  trouve  démembrée  et  partiellement 
transférée  en  fait;  mais  souvent  les  textes  sont  muets  et  la  situation 
légale  de  l’enfant,  au  point  de  vue  des  droits  que  ses  parents  con- 
servent, ou  de  l’attribution  de  la  tutelle  aux  tiers,  n’est  pas  nette- 
ment déterminée  par  la  loi. 

Nous  passerons  rapidement  sur  les  législations  de  cette  nature, 
car  les  questions  de  tutelle  sont  seules  de  notre  domaine;  toucher 
aux  questions  de  déchéance  paternelle,  ce  serait  empiéter. 

Belgique.  — Calquée  sur  la  loi  française,  la  législation  belge  a les 
mêmes  lacunes. 

Seule  la  loi  du  6 mars  1866  sur  le  vagabondage  et  la  mendicité, 
donne  aux  tribunaux  de  police  le  droit  de  mettre  à la  disposition  du 
gouvernement  les  mineurs  de  quatorze  ans  vagabonds  ou  men- 
diants, et  ceux-ci  peuvent  être  internés  dans  une  école  de  réforme 
ou  un  établissement  de  bienfaisance  jusqu’à  la  fin  de  leur  ving- 
tième année  (art.  7 et  8). 

Ces  établissements  gardent,  éduquent  et  placent  l’enfant. 

La  tutelle  se  trouve  en  fait  — c’est  du  moins  ce  qui  se  dégage  de 
la  procédure  suivie  — transportée  au  gouvernement  par  la  décision 
du  juge  et  déléguée  ensuite  à l’établissement  qui  l’exerce  sans 
trouble,  sinon  grâce  à la  loi,  du  moins  grâce  à la  pratique  et  à la 
j urisprudence  administratives. 

Russie  et  Portugal.  — La  loi  russe  et  la  loi  portugaise,  dans  les 
cas  où  elles  édictent  la  déchéance  paternelle,  remettent  la  tutelle, 
soit  à la  mère,  s’il  y a lieu,  soit  à un  tuteur  nommé  par  un  conseil 
de  famille. 

Hollande.  — La  puissance  paternelle  en  Hollande  est  aussi 
absolue  qu’elle  l’était  en  France  ; toutefois,  le  Code  pénal  hollan- 
dais du  3 mars  1881,  édicte  plusieurs  cas  nouveaux  de  déchéance 
paternelle.  Mais  le  tuteur  est  nommé  conformément  au  droit  com- 
mun. Aucune  disposition  spéciale  ne  règle  la  tutelle  des  enfants 
orphelins  ou  non,  placés  dans  les  établissements  de  bienfaisance. 

Ajoutons  que  tous  les  orphelinats  sont  privés,  qu’ils  sont  indé- 
pendants, que  l’Etat  n’y  exerce  aucun  contrôle,  et  cependant, 
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paraît-il,  il  n’y  a pas  de  demandes  de  retrait.  Il  est  vrai  qu’ils  n’ont 
que  peu  d’enfants  qui  ne  soient  pas  orphelins. 

Pologne.  — La  législation  et  la  pratique  sont  très  élastiques  en 
Pologne. 

Si  l’assistance  est  donnée  dans  les  établissements  privés,  ceux-ci 
exercent  une  tutelle  de  fait  mais  non  de  droit,  caries  parents  peu- 
vent réclamer  leurs  enfants,  soit  à l’expiration  de  leur  période 
d’internement,  s’il  y a eu  arrêt  judiciaire,  soit  à toute  époque,  si  le 
placement  a été  volontaire. 

A vrai  dire,  il  n’y  a donc  pas,  en  droit,  transfert  de  tutelle. 

En  ce  qui  concerne  les  orphelins,  le  maire  de  leur  commune  joue 
le  rôle  non  pas  de  tuteur,  mais  de  subrogé  tuteur.  Il  est  tenu  de 
réunir  l’assemblée  du  village  pour  chercher  à placer  l’enfant  soit 
chez  un  particulier,  soit  dans  un  établissement  de  bienfaisance 
voisin. 

L’établissement  ou  le  particulier  qui  a l'enfant  paraît  en  partie 
exercer  la  tutelle;  mais  le  maire  a sur  ses  actes  un  droit  de  sur- 
veillance et  de  contrôle,  et  si  l’enfant  est  négligé  ou  maltraité,  il  peut 
le  retirer  et  le  placer  ailleurs. 

Ces  règles  résultent  de  l’ukase  du  19  février  1864  sur  l’organisation 
des  communes  rurales,  et  des  instructions  pour  les  maires  des  com- 
munes, en  date  des  7-19  juin  1868. 

La  tutelle  cesse  pour  le  pupille  à partir  de  sa  seizième  année. 

Angleterre.  — Un  principe  du  droit  anglais,  c’est  que  la  cour  de  la 
chancellerie,  au  nom  du  souverain,  qui  est  le  chef  de  toutes  les 
familles,  a droit  de  transférer  à un  étranger  la  puissance  d’un  père 
de  famille  indigne. 

Mais  c’est  là  un  principe  général  ; la  matière  qui  nous  occupe  est 
spécialement  réglée  par  deux  lois  anglaises  du  10  août  1866  sur  les 
écoles  de  réforme  et  les  écoles  industrielles,  lois  étendues  et  amen- 
dées, notamment  par  la  nouvelle  législation  de  1876  sur  l'instruction 
primaire.  Ni  l’une  ni  l’autre  ne  prononcent  la  déchéance  de  la  puis- 
sance paternelle,  mais  toutes  confèrent  au  juge,  dans  des  formes 
déterminées,  le  droit  de  faire  interner  l’enfant. 

Tout  enfant  abandonné,  délaissé  ou  maltraité,  peut,  sur  la  déci- 
sion du  juge,  être  envoyé  soit  dans  une  école  de  réforme  (reforma- 
torie),  soit  dans  une  école  industrielle  (industrial  schoolj.Les  admi- 
nistrateurs de  l’établissement  ont  le  droit  de  garde,  d’éducation,  de 
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correction,  de  placement  même  chez  des  particuliers,  de  gestion 
du  pécule  scolaire  et,  par  conséquent,  ces  mêmes  droits,  qui  sont 
une  partie  des  droits  de  tutelle  et  de  puissance  paternelle  sont 
enlevés  aux  parents. 

Néanmoins  la  tutelle  proprement  dite  n’est  pas  donnée  aux 
administrateurs  de  l’établissement,  et  l’enfant  peut  demeurer  sous 
l’autorité  — nécessairement  réduite  — des  parents  ou  du  tuteur 
qu’il  avait  avant  son  internement,  et  ceux-ci  conservent  le  droit 
d'intervenir  et  de  réclamer  de  l’autorité  judiciaire  le  transfert  de 
leur  enfant  dans  une  autre  école. 

Il  convient  d’ajouter,  que  le  droit  de  correction,  attribué  aux 
administrateurs  de  l’établissement,  est  limité  aux  peines  discipli- 
naires établies  par  le  règlement  intérieur,  mais  qu’il  ne  va  pas  jus- 
qu’au transfert  d’une  industrial  School , qui  est  une  école  profes- 
sionnelle d’assistance,  dans  une  reformatorie , qui  est  par  la  sévérité 
de  son  régime,  une  maison  d’éducation  correctionnelle.  Pour  cela 
l’intervention  du  juge  est  nécessaire. 

Tels  sont  les  droits  limités  des  administrateurs;  mais  ces  droits, 
(lui  en  contrôlera  l’exercice? 

Une  première  garantie  consiste  dans  la  nature  de  ces  établisse- 
ments. La  plupart  sont  privés,  il  est  vrai,  mais  reconnus  (certificied) 
par  l’État  : ce  ne  sont  pas  des  cloîtres,  comme  nos  orphelinats  de 
France,  mystérieux  et  murés;  mais  des  écoles  ouvertes  et  aux 
délégués  de  l’État  et  aux  représentants  des  enfants. 

En  second  lieu,  les  parents,  avons-nous  dit,  conservent  une  sorte 
de  contrôle,  en  ce  sens  qu’ils  peuvent  demander  le  déplacement 
de  l’enfant. 

Enfin,  dans  chaque  établissement  il  existe  généralement  un 
comité  d’administrateurs,  qui  exercent  collectivement  la  partie  des 
droits  de  tutelle  à eux  attribués.  Or,  toute  gestion  collective 
exclut  l’arbitraire,  et  il  est  vrai  de  dire,  en  thèse  générale,  que 
partager  la  gestion,  c’est  la  contrôler. 

Le  contrôle  paraîtra  peut-être  insuffisant;  mais  nous  n’avons 
pas  à insister  : à ce  point  de  notre  étude,  nous  ne  jugeons  pas, 
nous  exposons. 

États-Unis.  — Les  provinces  des  États-Unis  d’Amérique  ont 
chacune  une  législation  ; mais  presque  toutes  ont  pris  des  mesures 
analogues  pour  la  protection  de  l’enfance.  La  tutelle,  dans  les 
divers  États,  est  soumise  à des  règles  identiques. 
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La  cour  qui  se  prononce  sur  le  placement  de  l’enfant  désigne  la 
personne  ou  l’établissement  qui  en  aura  la  garde  ; les  droits  de  garde 
et  d'éducation,  la  tutelle  tout  entière,  dans  les  cas  où  les  parents 
ont  complètement  perdu  la  puissance  paternelle,  appartiennent  à 
cette  personne  ou  à cet  établissement. 

« La  loi  du  Minnesota,  dit  le  juge  Story,  donne  le  droit  à tout 
« asile  d’orphelins  autorisé  de  prendre  charge  des  enfants  aban- 
« donnés  et  délaissés  ; et  dans  l’État  de  New-York  et  dans  plu- 
« sieurs  autres,  diverses  sociétés  ont  le  môme  pouvoir,  et  plu- 
« sieurs  d’entre  elles  ont  été  organisées  uniquement  en  vue  de 
« l’exercice  de  ce  pouvoir.  » 

Dans  le  Michigan,  à V école  publique  de  Coldwater,  le  Conseil  de 
contrôle  de  l'établissement  « est,  dit  l’art.  13  de  la  loi  qui  le  régit, 
k institué  le  tuteur  légal  de  tous  les  enfants  qui  pourront  devenir 
« pensionnaires  dans  ladite  école,  et  il  a autorité  pour  les  engager 
« dans  une  entreprise  ou  une  industrie,  pendant  leur  minorité,  en 
« vertu  d’un  contrat  leur  assurant  un  traitement  doux  et  conve- 
<>  nable  et  une  instruction  élémentaire  raisonnable.  » 

Notez  qu’il  ne  s’agit  pas  ici  d’enfants  vicieux,  mais  d’enfants 
honnêtes  de  parents  pauvres,  qui  s’en  ’sont  la  plupart  du  temps 
volontairement  dessaisis. 

C’est  la  jurisprudence  la  plus  usitée  aux  États-Unis. 

Un  arrêt  de  la  cour  suprême  de  Philadelphie,  rendu  en  séance 
plénière,  en  décembre  1828,  avait  déjà  consacré  ce  droit. 

Les  parents  d’une  jeune  fille  consignée  par  le  juge  à la  Maison  de 
refuge  réclamaient  son  élargissement.  Us  furent  déboutés  et  l’arrêt 
déclarait,  dans  un  de  ses  considérants,  que  les  parents  naturels, 
lorsqu’ils  sont  insuffisants  à la  tâche  de  l’éducation  ou  qu’ils  en 
sont  indignes,  doivent  être  primés  par  le  parons  patriæ  ou  les 
tuteurs  communs  de  la  communauté. 

Cet  arrêt,  prononcé  par  le  grand  juge  Gibson,  a fait  jurispru- 
dence en  Amérique. 

Italie.  — Le  code  italien  limite  la  puissance  paternelle,  donne  le 
droit  au  président  du  tribunal  d’enlever  l’enfant  à sa  famille  et  de 
lui  donner  un  tuteur. 

« L’enfant,  dit  l’art.  221  du  code  italien,  peut  être  éloigné  par  de 
« justes  motifs  de  la  maison  paternelle.  Le  président  du  tribunal, 

« sur  la  demande  des  parents  et  du  ministère  public,  après  infor- 
« mations  prises,  sans  formalités  judicaires,  y pourvoira  de  la 
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'<  manière  la  plus  commode,  par  une  ordonnance  non  moti- 
« vée.  » 

Et  l’art.  233  du  même  code  décide  « que  si  le  père  ou  la  mère 
« abusent  de  l’autorité  paternelle  par  la  violation  ou  la  négligence 
« de  leurs  devoirs,  ou  par  une  mauvaise  administration  des  biens 
« de  l’enfant,  le  tribunal,  sur  la  demande  des  parents  les  plus  pro- 
« ches,  ou  même  du  ministère  public,  peut  nommer  un  tuteur  à 
« la  personne  de  l’enfant,  ou  un  curateur  à ses  biens,  et  priver  les 
« père  et  mère  de  leur  usufruit,  en  tout  ou  en  partie,  ou  enfin 
« prescrire  toute  mesure  qu’il  jugera  convenable  dans  l’intérêt  de 
« l’enfant.  » 

Ainsi  la  puissance  paternelle  est  soumise,  en  Italie,  à la  surveil- 
lance de  la  famille  et  du  ministère  public  ; elle  peut  être  détruite 
par  le  tribunal,  à qui  appartient  alors  la  désignation  du  tuteur. 
La  famille  et  le  ministère  public  ont  le  droit  de  contrôler  les  actes 
du  tuteur. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  2 août  1872,  a appliqué  en 
France  ces  dispositions  de  la  loi  italienne.  Voici  l’espèce  : 

Une  jeune  fille  d’Italie  avait  été  recueillie  par  une  famille  hono- 
rable ; ses  parents,  qui  la  destinaient  à un  petit  théâtre,  voulurent 
la  reprendre.  La  jeune  fille  et  sa  famille  adoptive  s’y  opposèrent. 
La  cour  de  Paris,  par  application  de  la  loi  italienne,  débouta  les 
parents  et  maintint  la  jeune  fille  dans  sa  famille  adoptive. 

Norvège . — La  puissance  paternelle  en  Norvège  a reçu  des 
limitations  nombreuses.  Notamment,  le  droit  d’éducation  a été 
soumis,  par  une  loi  du  12  juillet  1848,  à la  surveillance  d une  com- 
mission des  écoles,  composée  de  pasteurs  et  de  notables  et  char- 
gée de  dénoncer  à la  commission  des 'pauvres  les  enfants  délaissés 
ou  vicieux. 

Cette  commission  des  pauvres  a le  droit  de  confier  l’enfant  à une 
autre  famille.  (Loi  du  6 juin  1863,  G.  de  Christian,  3, 21,  27.) 

Dans  cette  hypothèse,  le  droit  d’éducation  est  exercé  par  le  chef 
de  famille  à qui  est  confié  l’enfant;  toutefois,  ce  droit,  il  ne 
l’exerce,  comme  le  père,  que  sous  la  surveillance  de  la  commis- 
sion des  écoles  et  de  la  commission  des  pauvres. 

Mais,  quand  il  y a lieu  à tutelle  spéciale,  qui  la  défère  et  qui  la 
contrôle?  C’est  une  autorité  tutélaire,  composée  des  membres  de 
l’administration  locale  et  de  divers  membres  de  la  famille,  sorte 
de  conseil  de  tutelle  local,  armé  de  pouvoirs  très  étendus,  puis- 
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qu’il  peut  non  seulement  attribuer  et  surveiller  la  tutelle,  mais 
encore  annuler  les  actes  soit  du  père,  soit  du  tuteur,  leur  substi- 
tuer ses  propres  décisions  et  donner  même  à une  fille  le  consen- 
tement au  mariage  que  lui  refuse  son  père.  (G.  de  Christ.,  V.  3, 
19,34.) 

Ce  droit  d'action  propre,  l’autorité  tutélaire  locale  l’exerce  elle- 
même  sous  le  contrôle  de  la  commission  des  pauvres  et  des  écoles. 

De  plus,  ses  décisions  sont  susceptibles  d’appel  devant  un  con- 
seil électif  spécial,  qui  décide  en  dernier  ressort  sur  les  actes  des 
conseils  du  premier  degré,  qui  lui  sont  déférés. 

Ainsi  donc,  la  tutelle  est  exercée  en  Norvège  sous  une  forme 
mi-individuelle  et  mi-collective,  et  sous  le  contrôle  local  de  trois 
commissions  distinctes  : la  commission  des  pauvres,  la  commis- 
sion des  écoles  et  l’autorité  tutélaire. 

Danemark.  — La  plupart  des  pouvoirs  exercés  par  les  divers 
conseils  norvégiens  sont  concentrés,  dans  la  législation  danoise, 
entre  les  mains  du  préfet. 

La  surveillance  de  l’éducation,  le  droit  de  transférer  à une  autre 
famille  la  garde  et  l’éducation  de  l’enfant,  le  contrôle  des  tutelles 
appartiennent  à ce  fonctionnaire  ; mais  ses  décisions  sont  suscep- 
tibles de  recours  au  ministre  de  la  justice. 

Suisse.  — Dans  tous  les  cantons  suisses,  si  l’on  excepte  le  Tessin 
et  le  Valais,  qui  n’ont  pas  sur  la  matière  de  législation  spéciale, 
mais  dont  la  jurisprudence  se  rapproche  de  celle  des  autres  can- 
tons, l’exercice  do  la  puissance  paternelle,  d’une  part  est  stricte- 
ment soumis  à la  surveillance  de  l'autorité  publique,  qui  est 
armée  du  droit  de  déchéance.  Et,  d’autre  part,  la  tutelle  du  mineur 
des  parents  déchus,  tutelle  déférée  soit  à des  particuliers  étrangers 
ou  non  à la  famille,  soit  à des  établissements  d’assistance,  est  exer- 
cée sous  le  contrôle  étroit  de  la  même  autorité  publique. 

Ces  autorités  tutélaires  (Waisenamte,  Vormund-Schaftsbehor- 
den)  qui  défèrent  ou  qui  contrôlent  la  tutelle,  sont  tantôt  une 
commission  spéciale  (Waisenamt)  distincte  du  conseil  de  commune 
et  du  conseil  de  paroisse;  tantôt  une  commission  élue  par  le  con- 
seil de  paroisse,  ou  ce  conseil  lui-même,  comme  dans  les  circons- 
criptions d’Unterwald,  Glaris  et  Thurgovie.  Mais  dans  la  plupart 
des  cantons,  Argovie,  Berne,  Fribourg,  Grisons,  Lucerne,  Neuf- 
chàtel,  Saint-Gall,  Schafïouse,  Scbwytz,  Tessin,  Valais.  Vaud, 


DEUXIÈME  SECTJON 


117 

le  conseil  municipal  de  la  commune  constitue  l’autorité  tuté- 
laire. 

A Zurich,  la  chambre  des  orphelins  — qui  émane  du  conseil  de 
paroisse — et  le  conseil  communal  ont  tous  deux,  et  parallèlement, 
des  attributions  tutélaires. 

On  remarquera  le  caractère  local  de  la  surveillance. 

Mais  les  attributions  de  ces  conseils  locaux  sont  plus  ou  moins 
étendues. 

Tantôt  ils  n’ont  qu’un  pouvoir  de  réquisition,  et  la  décision  est 
prise,  en  matière  de  déchéance  et  de  tutelle  : 

Soit  par  le  conseil  de  district  comme  dans  le  canton  de  Zurich  ; 

Soit  par  le  conseil  d’Ëtat  ou  par  le  préfet  qui  le  représente, 
comme  dans  les  ressorts  de  Berne,  de  Soleure,  de  Vaud,  d’Unter- 
wald  (R.  int.)  ; 

Soit  par  la  justice  de  paix,  comme  à Neufchâtel  ; 

Soit  par  le  tribunal  civil,  comme  dans  les  cantons  de  Bâle-Ville 
et  d’Argovie. 

Tantôt  ils  ont  un  pouvoir  propre  et  prononcent  eux-mêmes, 
comme  dans  les  circonscriptions  de  Lucerne,  de  Schwytz,  d’Un- 
terwald,  de  Zoug,  de  Schalfouse,  d’Appenzell  (R.  ext.)  de 
Thurgovie. 

Dans  le  canton  de  Bâle-Campagne,  le  conseil  municipal  doit  pro- 
noncer, d’accord  avec  l’autorité  scolaire. 

Mais  quelle  que  soit  la  mesure  des  attributions  de  ces  conseils 
divers,  partout  la  tutelle  des  mineurs  est  entourée  de  garanties 
multiples. 

Allemagne.  — La  puissance  paternelle  et  l’exercice  de  la  tutelle 
ont  toujours  été,  en  Allemagne,  sous  la  surveillance  et  le  contrôle 
de  l’autorité  publique. 

Le  Mundium.  — Cette  institution  juridique  de  la  vieille  Germanie, 
reproduite  dans  quelques-unes  de  nos  anciennes  coutumes  fran- 
çaises et  notamment  dans  celle  de  Paris,  sous  le  nom  de  Mainburnie. 
établissait  en  principe  que  tout  chef  se  devait  à tous  ceux  qui 
s’étaient  groupés  autour  de  lui,  et  qu’il  était  en  droit  leur  protec- 
teur et  leur  tuteur. 

« C’est  en  vertu  de  cette  institution,  dit  excellemment  M.  Lafer- 
« rière,  que  le  roi  se  devait  au  dernier  de  ses  sujets  ou  aux  plus 
« infimes  antrustions  ; que  le  chef  de  la  bande  se  devait  aux 
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« hommes  qui  avaient  accepté  son  commandement,  le  père  de 
« famille  à ses  enfants,  le  mari  à sa  femme.  » 

Les  diverses  législations  allemandes  se  sont  toujours  inspirées 
de  ce  principe  et  elles  ont  toujours  subordonné  les  droits  du  père  à 
l’intérêt  sacré  de  l’enfant. 

Le  code  provincial  général  (Allgemcines  Landrecht)  pose  en 
principe  (2e  partie,  titre  XVIII,  § 1er),  que  « les  personnes  qui  ne 
sont  pas  en  état  de  pourvoir  à leurs  propres  besoins  sont  sous  la 
surveillance  et  la  protection  spéciales  de  l’État.  » 

Et  le  code  ajoute  : 

« § 6.  — Les  pupilles  de  l’État  sont  des  enfants,  ou  des  interdits, 
ou  des  mineurs. 

« § 7.  — Pour  toutes  ces  catégories  de  pupilles  l’État  doit  dési- 
gner des  tuteurs.  » 

Mais  la  législation  sur  les  tutelles  a été  récemment  réglée  par 
l’ordonnance  sur  les  tutelles  ( die  vormundschafts  - ordnung  ) 
du  5 juillet  1875. 

Par  cette  loi,  il  est  institué  un  conseil  des  orphelins  (Waisenrath) 
dans  chaque  commune,  et  au-dessus  de  lui  un  tribunal  de  tutelle. 
(Art.  14  et  52.) 

« Lorsqu’un  pupille,  prescrit  ladite  loi  dans  son  art.  13,  est 
* admis  dans  un  établissement  placé  sous  la  direction  de  l’Ètat  ou 
«<  d'une  commune , le  chef  de  l’établissement  a les  droits  et  les 
« devoirs  d’un  tuteur  légal  jusqu’à  la  majorité  du  pupille,  tant  que 
c i le  tribunal  de  tutelle  ne  désigne  pas  un  autre  tuteur.  » 

Mais,  quel  que  soit  le  tuteur,  il  est  placé  sous  la  surveillance  du 
conseil  des  orphelins  de  la  commune,  et  sous  l’autorité  du  tribunal 
de  tutelle,  qui  a sur  lui  et  le  subrogé  tuteur,  non  seulement  un 
droit  de  contrôle,  mais  un  droit  de  pénalité,  puisqu’il  peut  pro- 
noncer une  amende  disciplinaire  et  la  destitution. 

En  Saxe,  en  Autriche,  en  Hongrie,  la  législation  est  à peu  près 
la  même  : partout  l’autorité  paternelle  est  passible  de  déchéance 
et  la  tutelle  est  soumise  à une  autorité  tutélaire  locale  et  à un  tri- 
bunal de  tutelle. 

En  Hongrie , cette  autorité  est  exercée,  aux  termes  d’une  loi  du 
4 juillet  1877,  par  le  conseil  des  orphelins  de  la  commune  (Wai- 
senstahl)  assisté  du  fiscal.  Elle  est  placée  sous  la  surveillance  du 
Stuhlrichter. 

France.  — La  loi  qui  vient  d'être  votée  en  France  sur  la  déché- 
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ance  et  le  dessaisissement  de  la  paissance  paternelle,  distingue 
entre  les  cas  de  déchéance  et  de  dessaisissement.  Dans  la  première 
hypothèse,  elle  laisse  au  tribunal  le  soin  de  décider  s’il  y a lieu  à 
constitution  de  tutelle  d’après  le  droit  commun',  et  dans  la  néga- 
tive, faisant  application  aux  enfants  moralement  abandonnés,  des 
lois  de  pluviôse  an  Vil  et  de  janvier  1849,  dans  le  département  de  la 
Seine  elle  attribue  la  tutelle  au  directeur  de  l’assistance  publique, 
et,  dans  les  autres  départements,  aux  commissions  administratives. 

En  ce  qui  concerne  le  dessaisissement  volontaire,  partie  des 
droits  paternels  ou  de  tutelle  peut  être  transférée  par  contrat, 
dans  la  mesure  et  pour  la  durée  stipulée  dans  les  clauses  de  la  con- 
vention, à des  particuliers  ou  à des  établissements  d’assistance 
libres  ou  publics. 

discussion 

Tel  est  à grands  traits,  au  point  de  vue  des  tutelles,  l’exposé  de 
la  législation  existante.  Ce  préliminaire  était  indispensable  à notre 
étude,  mais  abordons  maintenant  la  question  au  fond. 

Il  convient  de  distinguer  d’abord  entre  la  tutelle  ordinaire  et  la 
tutelle  officieuse.  Tout  pupille  doit  avoir  un  tuteur,  nul  n’est  né- 
cessairement soumis  à la  tutelle  officieuse. 

A — Tutelle  ordinaire 

Qui  doit  exercer  la  tutelle  ? 

Qui  doit  la  déférer  ? 

Qui  doit  la  contrôler  ? 

Telles  sont,  avons  nous  dit  plus  haut,  les  divisions  naturelles  de 
notre  sujet. 

Les  attributions  du  tuteur  étant  réglées  par  le  droit  commun  de 
chaque  nation  et  celle-ci  ne  s’appliquant,  dans  la  plupart  des  cas 
qui  nous  occupent,  qu’à  l’éducation  du  mineur,  il  nous  a paru  su- 
perflu de  les  rappeler  ici. 

1°  Qui  doit  exercer  la  tutelle? 

a)  Dans  le  cas  de  dessaisissement  volontaire  ; 

b)  Quand  il  s’agit  d'orphelins  et  dans  les  cas  de  déchéance  pater- 
nelle. 

Formulons  avant  tout  ce  principe  général,  qu’en  matière  de  mi- 
neurs (orphelins  et  enfants  matériellement  ou  moralement  aban- 
donnés), la  tutelle,  qu’il  s’agisse  de  la  déférer,  de  l’exercer  ou  de  la 
contrôler,  la  tutelle  appartient  à l’État,  nous  voulons  dire  aux 
pouvoirs  publics. 
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Mais  examinons  comment  et  par  qui  ces  droits  de  l’État  doivent 
être  exercés. 

A)  Qui  doit  exercer  la  tutelle  dans  le  cas  de  dessaisissement  volontaire  ? 

Là,  nul  doute  n’est  possible,  il  y a un  contrat  synallagmatique, 
c’est  la  personne  ou  l’établissement  au  profit  de  qui  la  stipulation 
a lieu  qui  exerce  la  partie  des  droits  transférés.  En  dehors  des 
stipulants,  il  n’y  a plus  contrat  : dès  lors  il  n’y  a plus  ni  dessaisis- 
sement, ni  tutelle. 

Mais,  est-ce  à dire  que  le  contrat  produira  tous  ses  effets  par  le 
seul  fait  de  sa  signature  ? 

Et,  si  le  particulier,  si  l’établissement  avec  lequel  contractent  les 
représentants  de  l'enfant  n’offrait  aucune  garantie  soit  d’honora- 
bilité, soit  de  bonne  éducation,  si  cette  convention,  honnête  à la 
surface,  ne  servait  qu’à  couvrir  une  spéculation  industrielle  ou 
honteuse,  sera-t-il  cependant  passé  outre  ? 

Non  pas  ! une  première  garantie  est  dans  l’âge  des  mineurs.  La 
loi  française  le  fixe  à seize  ans.  Peut-être  pourrait-on  le  réduire 
encore,  du  moins  pour  les  filles. 

En  second  lieu,  il  n’exercera  qu’une  partie  des  droits  du  père  ou 
du  tuteur,  le  droit  de  garde  et  d’éducation,  quelquefois  le  droit  de 
gestion  du  pécule,  et  il  ne  l’exercera  que  pour  le  temps  et  dans  la 
jnesure  spécifiés  au  contrat. 

Une  troisième  garantie  est  dans  l’homologation  de  l’acte.  Un  en- 
fant ne  peut  être  confié  qu’à  des  personnes  honorables,  qu’à  un  éta- 
blissement honnête.  Des  renseignements  seront  produits  et  le 
contrat  ne  sera  approuvé  qu’après.  Celui-ci,  d’ailleurs,  en  cas 
d’abus,  même  après  son  approbation,  et  alors  qu’il  y aurait  com- 
mencement d’exécution,  pourrait  toujours  être  annulé  pour  cause 
illicite  et  par  application,  en  France,  du  moins,  de  l’art.  1131  du 
code  civil  français. 

Mais  qui  homologuera  ce  contrat  et  qui  s’enquerra  de  la  situation, 
de  la  moralité  des  parties  contractantes? 

Nous  l’examinerons  plus  loin. 

B)  Qui  exercera  la  tutelle  lorsque  le  mineur  est  orphelin  et  dans  le  cas 

de  déchéance  paternelle  ? 

Ce  point  est  de  tous  le  plus  controversé  peut-être. 

Nous  avons  vu  la  dernière  loi  française  suivre  les  errements  des 
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lois  des  15  pluviôse  an  XIII  et  10  janvier  1849,  et  attribuer  la  tutelle, 
sauf  les  cas  où  le  tribunal  décide  qu’elle  sera  constituée  suivant  le 
droit  commun,  au  directeur  de  l’assistance  publique,  à Paris,  et  aux 
commissions  hospitalières,  dans  les  départements. 

L’Angleterre  et  les  États-Unis,  la  pratique  belge  et  hollandaise, 
la  loi  italienne  la  laissent  à l’établissement,  voire  même  au  parti- 
culier qui  a reçu  l’enfant  ; les  législations  suisse,  allemande  et  hon- 
groise laissent  à un  conseil  spécial  le  soin  de  désigner  librement  le 
tuteur,  qui  peut  toujours  être  pris  en  dehors  des  particuliers  ou  de 
l’établissement  chargé  de  l’éducation  du  pupille.  Dans  certains  can- 
tons suisses,  c’est  un  fonctionnaire  public,  le  préfet,  qui  exerce 
la  tutelle;  c’est  au  préfet  que  la  commission  sénatoriale  qui  a 
récemment  étudié  la  question  en  France,  proposait  de  la  con- 
férer. 

De  ces  solutions  diverses  et  controversées,  quelle  est  la  meilleure  ? 
Quel  tuteur  devons-nous  préférer?  Est-ce  un  représentant  de  cette 
administration  qui  est  la  protectrice  légale  et  sociale  de  l’enfant? 
E.-t-ce  la  personne  ou  l’établissement  chargé  de  l’éducation  du 
pupille?  Est-ce  un  tiers? 

Est  ce  la  mère  ou  quelqu’un  de  la  famille? 

Envisageons,  ou  plus  exactement,  écartons  d’abord  cette  dernière 
hypothèse  : 

En  thèse  générale,  il  est  vraisemblable  que  le  père  déchu  de  la 
puissance  paternelle  sera  pour  la  mère  ou  pour  la  famille  une  gêne, 
un  empêchement  presque  dirimant  à la  bonne  éducation  de  l’enfant. 
Comment  la  mère,  que  la  faiblesse  de  sa  nature  subordonne  néces- 
sairement à l’homme,  et  dont  l'intervention  avant  le  jugement  a été 
impuissante  à détruire  auprès  de  son  fils  ou  de  sa  fille  la  néfaste 
influence  du  père,  pourra-t-elle  plus  tard  y soustraire  ses  enfants 
ou  s'y  soustraire  elle-même.?  Car,  de  deux  choses  l’une  : ou  elle  a 
tenté  de  faire  obstacle  à l’influence  paternelle,  et  dans  ce  cas,  im- 
puissante avant,  elle  restera  impuissante  après;  ou  elle  s'en  est 
désintéressée,  et  une  mère  indifférente  ne  mérite  pas  la  tutelle.  Elle 
en  sera  donc  généralement  incapable  ou  indigne. 

Est-ce  à dire  qu’on  ne  trouvera  pas  dans  la  famille  des  éléments 
excellents?  Quelquefois  sans  doute  ; mais  le  plus  souvent,  dans  ces 
milieux  peu  éclairés,  ces  éléments  n’auront  ni  l’activité,  ni  les 
lumières,  ni  l’indépendance  vis-à-vis  des  parents,  ni  l’énergie 
nécessaire  pour  mener  à bien  l’œuvre  difficile  dont  on  les  char- 
gerait, 
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En  règle  générale,  c’est  donc  nécessairement  en  dehors  de  la 
famille  que  sera  pris  le  tuteur. 

Ce  premier  point  résolu,  la  difficulté  reste  tout  entière. 

Pour  la  résoudre,  référons-nous  aux  principes.  * 

Quelles  sont  les  fonctions  de  la  tutelle?  Gérer  les  biens  et  veiller 
à l’éducation  de  l’enfant.  Dans  l’espèce,  ce  dernier  point  est  tout. 
Car,  ne  l’oublions  pas,  la  tutelle  n’a  pas  pour  but  unique  de  sous- 
traire le  mineur  aux  influences  malsaines  delà  maison  paternelle, 
mais  de  leur  substituer  une  influence  salutaire:  elle  a pour  objet 
principal  d’éduquer,  déformer  et,  s’il  y a lieu,  de  réformer  l’enfant. 
Le  tuteur  doit  surveiller  l’éducation  du  pupille,  et  exercer  sur  lui, 
autant  que  faire  se  peut,  l’influence  qu’eût  exercé  son  père,  s’il  eût 
été  bon.  Tel  est  son  double  rôle.  Et  quel  profit  ne  pourrait-on  pas 
tirer  pour  l’amélioration,  pour  le  perfectionnement  d’un  pupille,  de 
cette  surveillance  tutélaire,  de  ces  relations  affectueuses,  qui  lui 
font  sentir  qu’il  n’est  pas  méprisé  puisqu’on  l’estime,  qu’il  n’est  pas 
abandonné  puisqu’on  l’aime;  qui  éveillent  en  lui,  avec  le  sentiment 
de  la  dignité  personnelle,  les  nobles  instincts  et  les  ambitions  géné- 
reuses, en  même  temps  que  l’amour  du  travail  et  de  l’honneur? 

Le  contact  fait  l’homme  ; et  cet  enfant,  cet  adolescent  déjà,  jus- 
qu’à ce  jour  étranger  à toute  affection,  pris,  comme  entre  deux 
meules,  entre  une  famille  qui  le  délaisse  ou  qui  le  pervertit  et  une 
société  qui  le  dédaigne  ou  qui  l’écrase,  habitué  au  mépris  et  formé 
à la  haine,  ne  vouera-t-il  pas  une  reconnaissance  profonde  à 
l’homme  de  bien  dont  les  conseils  et  le  contact  auront  ouvert  son 
cœur  et  si  heureusement  métamorphosé  sa  vie.  Et  l’image  de  ce 
bienfaiteur  ne  restera-t-elle  pas  dans  sa  mémoire,  comme  un  sou- 
venir et  comme  un  modèle,  qui  lui  indiqueront  toujours  la  route  du 
bien? 

Telle  est  la  vraie  tutelle  : telle  elle  est  en  droit  commun,  au  point  de 
vue  des  soins  de  la  personne,  telle  elle  doit  être  à l’égard  d’enfants 
sans  famille,  dont  le  tuteur  est  l’unique  appui. 

Mais  on  ne  surveille  bien,  on  n’éduque  bien  que  de  près,  et  le 
tuteur  pour  visiter  son  pupille,  pour  suivre  et  contrôler  son  édu- 
cation, devra  être  sur  les  lieux  et  n'avoir  à s’occuper  que  d’un  seul 
ou  au  pis-aller  que  de  quelques  pupilles.  Centraliser  la  tutelle,  c’est 
la  détruire. 

La  tutelle  sera  donc  locale  et  non  collective. 

La  conséquence  rigoureuse,  c’est  que  la  tutelle  des  directeurs  des 
administrations  d’assistance  publique,  des  commissions  hospita- 
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Itères,  des  inspecteurs  départementaux,  des  préfets,  doit  être 
écartée. 

L’opinion  sur  ce  point  n’a  jamais  varié,  même  dans  les  sphères 
administratives;  et  si  l’on  n’a  rien  changé  en  France,  c’est  parce  que 
l’on  est  esclave  de  la  routine  et  que  toute  nouveauté,  même  néces- 
saire, fait  hésiter  les  esprits  les  moins  timorés. 

Dès  1849,  M.  de  Watteville,  inspecteur  général,  écrivait  dans  un 
rapport  officiel  : 

« La  loi  du  15  pluviôse  an  XIII  n’est  pas  exécutée  en  France  ; 
nous  croyons  même  qu’elle  est  impraticable  dans  l’état  présent  des 
choses.  Il  existe  certainement  en  France  300,000  enfants  trouvés, 
âgés  de  moins  de  vingt  et  un  ans  et  dispersés  sur  tous  les  points  du 
. pays  ; comment  les  commissions  administratives  pourraient-elles 
les  surveiller  ? On  leur  a fait  des  devoirs  impossibles  à remplir.  » 

Et  dans  la  commission  instituée  par  M.  Dufaure,  en  1849,  le  gou- 
vernement disait  : « Dans  l’état  actuel  de  la  législation,  la  tutelle 
des  enfants  trouvés  est  généralement  mal  exercée.  Ce  fait  est  cer- 
tainement une  des  causes  principales  de  la  mauvaise  éducation  de 
ces  malheureux  enfants.  » 

En  1856,  le  ministre  de  l’intérieur,  résumant  les  résultats  del’en- 
quête  officielle  qu’il  avait  prescrite,  écrivait  : « ...La  tutelle  n’est 
pas  ce  qu’elle  devrait  être.  Souvent  même,  les  réponses  dont  a été 
suivie  ma  circulaire  du  31  mars  dernier,  m’en  ont  donné  une  preuve 
nouvelle,  les  commissions  administratives  ignorent  jusqu’au  nom- 
bre de  leurs  pupilles.  » 

Et  plus  récemment,  dans  le  très  remarquable  rapport  qu’il  pré- 
senta au  Sénat  sur  la  question  des  enfants  délaissés,  M.  Théophile 
Roussel  disait  : 

« La  pratique  de  ce  régime  a varié,  suivant  les  départements. 
Le  plus  souvent  la  commission  administrative,  formant  conseil  de 
famille,  a délégué  la  tutelle  à un  seul  de  ses  membres,  qui  est 
devenu  ainsi  le  tuteur  collectif  de  tous  les  mineurs;  dans  certains 
hospices,  la  tutelle  a été  répartie  entre  les  divers  membres  de  la 
commission,  mais  sans  perdre  jamais  le  caractère  de  tutelle  collec- 
tive, chaque  membre  ayant  toujours  un  nombre  plus  considérable 
de  pupilles,  dispersés  dans  les  campagnes,  chez  leurs  nourrices,  en 
pension  chez  des  cultivateurs  ou  dans  des  ateliers  d’apprentissage, 
et  tous,  en  règle  générale,  inconnus  personnellement  de  leur  tuteur  et 
sans  relation  avec  lui.  » 
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Les  inspecteurs  départementaux  auraient  chacun  plusieurs  mil- 
liers de  pupilles. 

Le  directeur  de  l’assistance  publique  de  la  Seine  est  à lui  seul  le 
tuteur  de  plus  de  40,000  enfants. 

Toutes  ces  tutelles  ne  sont  donc  que  des  tutelles  nominales,  qui, 
si  elles  ont  un  caractère  d’autorité,  n’ontcertainernent  aucun  carac- 
tère de  paternité. 

Faut-il  choisir  le  préfet,  le  gouverneur  de  la  province,  en  un 
mot  le  représentant  régional  de  l'autorité  centrale?  Encore  moins. 
Quel  temps,  quelle  attention  ce  fonctionnaire,  absorbé  par  tant 
d’occupations  multiples,  pourra-t-il  donnera  ses  pupilles? 

Poser  la  question,  c’est  la  résoudre. 

On  a proposé,  il  est  vrai,  de  lui  confier  la  tutelle  avec  le  droit  de  . 
la  déléguer;  mais  éloigné  des  lieux,  il  lui  est  aussi  difficile  de  bien 
choisir  ceux  à qui  il  l’a  déléguée  que  de  l’exercer  lui-même. 

Il  est  donc  sage  à nos  yeux  d’écarter  radicalement  la  tutelle 
administrative. 

La  donnerons-nous  au  particulier  ou  à l’établissement  privé  ou 
public  qui  détient  l’enfant? 

A un  établissement? La  tutelle  sera  locale,  il  est  vrai, mais  col- 
lective, ce  qui  est  contraire  aux  intérêts  de  l’enfant.  Et  puis  l’éta- 
blissement qui  élève  le  pupille  lui  donnera-t-il  plus  de  soins  parce 
qu’il  est  son  tuteur?  Évidemment  non. 

Et,  d’autre  part,  si  cet  orphelinat,  investi  de  l’autorité  tutélaire, 
couvre  quelque  spéculation  industrielle  ou  commerciale,  plus  son 
autorité  sera  grande  et  moins  il  aura  de  scrupules  dans  son  exploi- 
tation. 

Déférer  la  tutelle  à un  établissement,  ce  n’est  donc  pas  donner 
un  tuteur,  c’est  enlever  une  garantie  à l’enfant. 

Que  faut-il  décider,  s’il  s’agit  d’un  particulier? 

Là,  le  point  de  vue  change.  Si  l’enfant  est  bien  dans  cette  famille, 
la  tutelle  ne  peut  être  mieux  placée.  La  seule  pensée  pour  le  chef 
de  famille,  que  ce  mineur,  qui  est  son  pupille,  ne  lui  sera  pas  enlevé, 
le  portera  à lui  faire  du  bien  et  favorisera  la  confusion  de  l’enfant 
avec  sa  famille  adoptive;  mais  si  cet  enfant  n’est  qu’un  souffre-dou- 
leurs ou  un  objet  d’exploitation,  s’il  est  l'objet  à la  fois  d’un  excès 
de  travail  et  d’une  insuffisance  de  nourriture  ou  d’instruction,  la 
tutelle  sera  un  danger  et  ne  pourra  qu’aggraver  le  mal. 

Pour  éviter  cet  écueil,  Userait  bon  qu’aucun  particulier  qui  garde 
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un  mineur  ne  put  être  déclaré  tuteur  qu’après  une  période  d’obser- 
vation. 

Autant  il  semble  utile  à l’enfant  d'accorder  la  tutelle  à son  père 
nourricier,  de  préférence  à route  autre  personne,  après  V expérience 
faite  ; autant  il  serait  imprudent  delà  lui  confier  avant. 

Mais  qui  sera  tuteur  dans  cette  première  période? 

Un  tuteur  provisoire  pourra  être  nommé  s’il  est  nécessaire,  et 
pris  autant  que  possible  dans  la  commune  où  est  placé  le  mi- 
neur. 

En  dernière  analyse,  nous  admettons  le  père  nourricier  à la 
tutelle  des  enfants  qu’il  élève  — mais  il  ne  sera  tuteur  ni  de  plein 
droit,  ni  nécessairement. 

En  dehors  de  ceux-là,  où  prendrons-nous  des  tuteurs  ? 

Chez  les  particuliers  honorables,  capables  de  la  fonction,  et 
domiciliés  autant  que  possible  ou  dans  la  commune  de  l’enfant  ou 
dans  une  des  communes  voisines. 

Que  peut-on  objecter  ? Que  la  fonction  étant  facultative,  les 
tuteurs  feront  défaut  ! Mais  c’est  calomnier  le  cœur  humain.  Que 
la  tutelle  sera  entachée  d'ignorance  ? Mhi's  c’est  celle-là  au  contraire 
qui  sera  la  plus  éclairée,  parce  que  le  tuteur  verra  de  près  et  de  ses 
propres  yeux,  et  la  plus  paternelle  (la  seule  vraiment  paternelle 
peut-être),  parce  qu’ils  verront  l’enfant,  qu’ils  s’y  intéresseront, 
qu’ils  le  suivront  et  que  tous  ces  hommes,  tuteurs  volontaires, 
seront  des  philanthropes  et  des  hommes  de  cœur. 

< Des  citoyens»,  écrivait  excellemment M.  Gonsedans  un  exposé 
lumineux  fait  à la  commission  ministérielle  chargée  de  cette  étude. 
« des  citoyens,  appelés  à s’occuper  de  quelques  enfants  abandonnés 
« qu’ils  connaissent,  dont  ils  resteraient  chargés,  prendront,  quoi 
« qu’on  en  puisse  dire,  leurs  fonctions  de  tuteur  plus  à cœur  que  le 
« chef  d’une  administration  absorbépar  des  occupations  multiples, 
« ou  des  agents  dont  la  responsabilité  morale  est  limitée  et  que 
« leurs' fonctions  obligent  à de  continuels  déplacements.  Les  occa- 
« sions  de  contact  seraient  fréquentes  ; les  rapports  qui  s’établi- 
« raient  ainsi  entre  les  enfants  et  les  tuteurs  seraient  précieux 
« pour  les  enfants,  et  l’on  peut  même  ajouter  qu’ils  léseraient  sou- 
« vent  pour  les  tuteurs  eux-mémes.  La  plus  attachante  des  œuvres 
« c’est  l’amélioration  du  sort  de  l’enfance.  » 

Et  nous  ajouterons  qu’une  fois  hors  de  tutelle,  ces  pupilles, 
devenus  jeunes  gens,  trouveraient  un  patronage  naturel  chez  ceux 
qui  auraient  présidé  àleur  éducation,  et  qui  incontestablement  se 
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feraient  un  plaisir  de  leur  continuer  leurs  conseils  et  de  leur  pro- 
curer un  placement. 

Ne  pourrait-on,  allant  plus  loin  encore  dans  cette  voie,  associer 
les  femmes  dans  cette  œuvre  et  les  autoriser  à être  tutrices  — ne 
serait-ce  que  des  jeunes  filles  délaissées  ? On  objectera  sans  doute 

» 

que  ce  serait  contraire  au  droit  commun,  en  matière  de  tutelle 
dative,  mais  nous  répondrons  que  c’est  conforme  au  droit  commun 
en  matière  de  tutelle  légale,  et  tout  le  monde  affirmera  qu’il  ne 
peut  y avoir  pour  les  filles  de  meilleurs  tuteurs. 

Nous  conclurons  donc  en  excluant,  d’une  manière  générale,  la 
tutelle  administrative,  et  en  vous  proposant  d’admettre  les  parti- 
culiers et  les  femmes  à la  tutelle  de  nos  mineurs. 

Que  si,  parce  que  la  loi  n’est  pas  encore  passée  dans  les  mœurs 
ou  parce  que  les  mineurs  indigents  sont  trop  agglomérés  dans  une 
région,  les  personnes  privées  font  défaut  pour  la  tutelle,  celle-ci 
pourra  être  attribuée  soit  au  maire  de  la  commune,  soit  à un  repré- 
sentant du  conseil  régional  ou  du  pouvoir  administratif. 

Mais  qui  doit  déférer  ta  tutelle  ? 

S’il  s’agit  d'un  dessaisissement,  nulle  hésitation  n’est  possible  : le 
tuteur  est  désigné  par  le  contrat  et  c’est  le  cédant  qui  désigne  le 
cessionnaire. 

Y a-t-il  déchéance? 

L’autorité  qui  a prononcé  la  déchéance  et  qui,  par  conséquent,  a 
apprécié  tous  les  éléments  de  la  cause,  peut  apprécier  s’il  y a lieu 
à désignation  de  tuteur  conformément  au  droit  commun,  c’est-à- 
dire  par  un  conseil  de  famille. 

Les  raisons  qui  militent  pour  que  le  tuteur  soit  pris  hors  de  la 
famille,  raisons  exposées  ci-dessus,  militent  aussi  pour  qu’il  soit 
désigné  par  d’autres  que  par  la  famille. 

La  règle,  sauf  exception  sans  doute , c’est  que  la  désignation  du 
tuteur  sera  faite  par  une  autorité  prise  en  dehors  de  la  famille. 

Mais  quelle  sera  cette  autorité  ? Sera -ce  le  tribunal  ? Sera-ce  le 
pouvoir  administratif,  directeur  de  l’assistance,  préfet  ou  commis- 
sions hospitalières?  Sera-ce  un  corps  élu  ou  un  conseil  spécial  ? 

Pour  résoudre  la  question,  référons-nous  encore  aux  prin- 
cipes. 

11  ne  s’agit  plus  de  la  tutelle  légale  ou  naturelle  donnée  au  sur- 
vivant des  père  et  mère  et  aux  ascendants, mais  d’une  tutelle  dative. 
Or,  pourquoi  la  tutelle  dative  est-elle  un  droit  commun  déféré  par 
le  conseil  de  famille,  sinon  parce  que  celui-ci,  indépendamment  de 
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l’affection  qu’il  peut  porterai!  pupille  son  parent,  connaît  les  mem- 
bres de  la  famille,  et  partant  qu’il  sait  lequel  est  le  plus  honnête,  le 
plus  désintéressé,  le  plus  sage,  lequel  par  conséquent  peut  être  le 
meilleur  tuteur  ? 

Dès  lors,  la  qualité  préalable  et  essentielle  de  quiconque  aura  la 
désignation  du  tuteur  ne  devra-t-elle  pas  être  de  connaître  celui- 
ci,  le  milieu  dans  lequel  il  vit,  ses  mœurs  et  ses  habitudes? 
Cette  connaissance  ne  sera-t-elle  pas  plus  indispensable  encore,  si 
ce  tuteur  a charge  en  même  temps  de  la  garde  et  de  l’éducation  de 
l’enfant?  Et  n’est-ce  pas  par  conséquent  une  condition  nécessaire 
que  celui  ou  ceux  qui  défèrent  la  tutelle  soient  peu  éloignés  de  ceux 
à qui  elle  est  déférée  ? 

N’est-ce  pas  la  raison  pour  laquelle  le  tuteur,  en  Suisse,  en 
Allemagne,  en  Hongrie,  en  Suède,  est  désigné  ou  au  moins  pro- 
posé par  un  conseil  local  : ici,  par  un  conseil  des  orphelins;  là,  par 
un  conseil  de  paroisse;  ailleurs,  par  le  conseil  communal. 

Ce  n’est  donc  ni  à un  directeur  d’administration,  ni  à un  préfet, 
ni  à un  procureur  de  la  République,  toujours  éloignés  des  lieux,  que 
nous  vous  proposerons  de  confier  le  soin  de  désigner  le  tuteur  ; ce 
n’est  pas  même  à un  tribunal  qui,  s’il  est  quelquefois  assez  rappro- 
ché, est  presque  toujours  assez  étranger  aux  mœurs  et  aux  familles 
dont  il  s’agit  ici,  mais  c’est  à un  conseil  local,  que  ce  soit  le  conseil 
municipal  ou  un  comité  de  quartier  dans  les  grandes  villes,  ou  bien 
que  ce  soit  comme  en  Suisse  un  conseil  d’orphelins.  Celui-là  seul, 

y 

connaissant  à fond  les  hommes  et  les  choses  du  pays,  offre  des 
garanties  suffisantes. 

La  commission  sénatoriale  française  avait  proposé  un  conseil 
cantonal  : mais  ce  conseil  est  éloigné  de  certaines  communes,  et 
de  plus,  il  faut  le  créer,  tandis  qu’on  peut,  sans  rien  créer,  donner 
ses  attributions  soit  à un  des  conseils  qui  existent  dans  chaque 
commune,  soit  même  à une  simple  commission  du  conseil  muni- 
cipal à laquelle  on  adjoindrait  quelques  notables  de  la  localité. 

Mais  ce  conseil  sera-t-il  celui  du  pays  auquel  appartient  l’enfant, 
ou  celui  où  il  est  placé?  Une  tutelle,  de  la  nature  de  celles  qui  sont 
soumises  à vos  débats,  s’ouvre  à Bordeaux,  et  l’on  veut  placer 
l'enfant  à Nîmes;  qui  choisira  son  tuteur?  Bordeaux  ou  Nîmes? Il 
n'y  a pas  de  doute  : Nîmes  certainement,  parce  que  le  tuteur  doit 
être  pris  à Nîmes  pour  être  près  de  l’enfant,  et  que  cette  ville  seule 
est  à même  de  le  bien  choisir. 

Veut-on  pour  ces  choix  plus  de  garanties  encore  : on  peut  sou- 
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mettre  le  choix  du  conseil  local  à l’homologation  du  juge  du  can- 
ton ou  du  district,  ce  qui  est  la  pratique  de  plusieurs  cantons  suis- 
ses, ce  qui  correspond  aux  tribunaux  de  tutelle  de  l’Allemagne. 

Ce  sera  ce  conseil  et  ce  tribunal  qui,  dans  les  cas  de  dessaisisse- 
ment de  puissance  paternelle  et  de  tutelle,  seront  chargés,  l’un  de 
s’enquérir  de  l’honorabilité  du  cessionnaire,  l’autre  d’homologuer  le 
contrat  de  transfert. 

Qui  doit  déférer  la  tutelle?  Un  conseil  local.  Ce  conseil  peut  être 
ou  spécialement  composé  comme  le  conseil  de  tutelle  des  com- 
munes allemandes,  ou  confondu  avec  le  conseil  communal  ou 
municipal,  comme  en  Suisse. 

Qui  doit  contrôler  la  tutelle? 

Qui  contrôle  la  tutelle  en  droit  commun?  C’est  le  subrogé  tuteur 
et  le  conseil  de  famille. 

Or  l’adminsitration,  par  ses  divers  organes,  peut  jouer  ici  le 
rôle  de  subrogé  tuteur.  Son  rôle  n’est  pas  amoindri  parce  qu’elle 
n’est  plus  investie  de  la  tutelle,  son  action  reste  à peu  près  tout 
entière. 

En  second  lieu,  en  France,  les  conseils  généraux  ont  un  droit 
positif  de  contrôle  général  sur  les  enfants  que  le  département 
assiste,  et  ce  droit,  s’étendant  à tout  ce  qui  les  concerne,  peut 
atteindre  les  actes  du  tuteur  lui-même. 

Enfin,  et  c’est  là  surtout  le  contrôle  le  plus  efficace  parce  qu’il 
est  immédiat  et  permament,  les  conseils  locaux  dont  nous  avons 
parié  tout  à l’heure,  joueront  spécialement  le  rôle  de  conseil  de 
famille:  ils  pourront  contrôler  le  tuteur,  ils  pourront  le  destituer. 

Ces  conseils  auront  également  la  surveillance  des  enfants  confiés 
par  voie  de  dessaisissement  volontaire,  et  ils  pourront,  s’ily  a lieu, 
proposer  à la  justice  de  paix  la  résolution  du  contrat. 

Si  l’on  veut  mettre  une  borne  à leurs  pouvoirs,  il  est  aisé  de  sou- 
mettre leur  droit  de  destituer  le  tuteur  à l’homologation  de  la 
justice  de  paix. 

Nous  croyons  devoir  ajouter  qu’à  ces  divers  contrôles  de  la  tutelle, 
il  serait  utile  d’en  ajouter  un  autre  : ce  serait  de  soumettre  l’enfant 
à un  examen  annuel  qui  déterminerait  chaque  année  et  son  degré 
d’instruction  primaire  et  son  degré  d’instruction  professionnelle. 

Les  pères  de  famille  y sont  bien  soumis  en  France  pour  Fins- 
truction  primaire  de  leurs  enfants,  pourquoi  n’y  astreindrait-on  pas 
jes  établissements  denos  orphelins,  en  matière  d’éducation  primaire 
et  professionnelle? 
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A cette  question  : « Qui  doit  contrôler  la  tutelle  ? » nous  répon- 
drons : 

1°  Les  conseils  régionaux  élus; 

2°  L’administration,  comme  subrogée  tutrice; 

3°  Le  conseil  local,  comme  conseil  de  famille  ; 

4°  Des  examens  annuels. 

Il  est  bien  entendu  que,  dans  notre  pensée,  les  considérations  et 
les  conclusions  qui  précèdent  sont  générales,  et  qu’il  peut  y avoir 
utilité  pour  les  grands  centres,  tels  que  Paris,  Londres,  etc.,  àètre 
soumis  aune  législation  spéciale. 

B.  — De  la  tutelle  officieuse 

La  tutelle  officieuse  confère  à celui  qui  l’obtient  les  droits  d’un 
tuteur  ordinaire,  et  emporte  l’obligation  pour  lui  de  nourrir  le  pu- 
pille à ses  frais,  de  l’élever,  de  le  mettre  en  état  de  gagner  sa  vie. 
Elle  est  pour  le  pupille  une  sorte  d’adoption  préliminaire. 

Elle  est  donc,  de  sa  nature,  toute  facultative. 

Il  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  de  notre  étude  d’entrer  dans  le 
détail  de  la  tutelle  officieuse  ; nous  ne  la  mentionnons  en  quelque 
sorte  que  pour  mémoire. 

Toutes  les  fois  qu’elle  sera  demandée  au  profit  d’un  de  nos 
pupilles,  elle  devra  être  consentie  si  le  tuteur  officieux  présente  les 
garanties  requises  de  sécurité  et  d’honorabilité. 

Mais,  et  ce  point  rentre  dans  notre  étude,  qui  donnera  le  consen- 
tement nécessaire  pour  le  mineur? 

Si  ce  mineur  est  déjà  doté  d’un  tuteur,  ce  sera  naturellement  ce 
tuteur,  assisté  de  son  conseil  local,  et  après  avis,  dans  l’espèce,  du 
conseil  local  du  domicile  du  tuteur  officieux. 

S’il  est  encore  sans  tuteur,  ce  serait  ou  le  conseil  local  du  lieu  d’où 
il  vient  ou  la  municipalité  de  sa  commune  qui  aurait  à consentir, 
mais  toujours  après  avis  du  conseil  local  de  la  commune  du  tuteur 
officieux. 


Conclusions 

Lês  conclusions  que  nous  avons  l’honneur  de  vous  proposer,  en 
matière  de  tutelle  d’orphelins  ou  d’enfants  matériellement  ou  mora- 
lement abandonnés,  sont  les  suivantes  : 

Toute  tutelle  d'orphelins  ou  de  mineurs  matériellement  ou  mora - 
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lement  abandonnés , qu'il  s'agisse  de  l'attribuer , de  l’exercer  ou  de 
la  contrôler , appartient  aux  pouvoirs  publics  et  fonctionne  comme 
il  suit  : 

1°  Attribution  de  la  tutelle  des  particuliers , hommes  ou  femmes 
peu  éloignés  de  l'enfant,  ou  à leur  défaut  au  maire  de  la  commune 
dans  laquelle  est  placé  l’enfant  ou  à un  représentant  de  l'adminis- 
tration ; 

2°  Établissement  d'un  conseil  de  tutelle  local  ; 

3°  Contrôle  de  la  tutelle  par  V administration , par  le  conseil 
général , par  le  conseil  local,  par  un  jury,  procédant  à des  examens 
annuels  sur  l’instruction  primaire  et  professionnelle. 

M.  le  Président.—  En  l’absence  de  M.  E.  Rousselle,  il  y aurait 
peut-être  lieu  de  décider  qu’aucun  débat  ne  sera  engagé  sur  cette 
communication. 

Il  est  décidé  qu’aucun  débat  ne  s’ouvrira  et  qu’il  est  seule- 
ment donné  acte  de  cette  communication. 

M.  H.  Monod.  — Je  voudrais  que  par  un  moyen  quelconque  la 
section  ou  même  le  Congrès  soient  appelés  à donner  leur  avis 
sur  la  question  de  la  tutelle  des  enfants  assistés. 

M.  Brueyre.  — Je  propose  à cet  effet  de  soumettre  au  Congrès 
le  rapport  dont  je  suis  l’auteur,  sur  le  projet  de  loi  relatif  à la  ré- 
forme de  la  législation  sur  les  enfants  assistés. 

M.  Fleury.  — Je  dépose  le  projet  de  résolution  suivante  : « La 
tutelle  des  enfants  assistés  de  toutes  catégories  doit  être  confiée 
à l'inspecteur  départemental  des  enfants  assistés. 

{Sur  la  demande  de  M.  Monod,  la  discussion  de  cette  proposition 
est  renvoyée  au  début  de  la  séance  de  jeudi.) 

M.  Henri  Lefort.  — M.  Brueyre  ne  pourrait-il  pas  faire  un  rap- 
port sommaire  sur  la  question. 

M.  Brueyre.  — Je  n’aurai  pas  le  temps  nécessaire  pour  prépa- 
rer ce  rapport,  mais  je  serai  prêt  à présenter  quelques  observa- 
tions. 
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Utilité  des  Crèches,  au  point  de  vue  de  l’assistance  à 

l’enfant  et  à sa  famille 


M.  Marbeau.  — L’institution  des  Crèches  est  trop  connue  pour 
qu’il  soit  encore  nécessaire  d’insister  sur  les  services  qu’elle  rend 
aux  populations  ouvrières.  Elle  ne  doit  pas  cependant  être  passée 
complètement  sous  silence  dans  un  Congrès  appelé  à étudier  tous 
les  moyens  de  combattre  la  misère,  et  je  vous  demande  la  per- 
mission de  vous  en  rappeler  brièvement  l’importance,  au  point  de 
vue  de  l’assistance  donnée  à l’ouvrière  et  à son  enfant. 

En  gardant  pendant  les  heures  de  travail  le  petit  enfant  de 
quinze  jours  à trois  ans,  la  Crèche  permet  à la  mère  que  sa  pro- 
fession appelle  hors  du  logis,  d’une  part  de  gagner  sa  vie  par  ses 
propres  efforts,  au  lieu  d'être  réduite  à solliciter  un  secours,  d’au- 
tre part  d’élever  elle-même  son  nouveau-né,  au  lieu  de  l’envoyer 
au  loin  en  nourrice.  Sous  ces  deux  rapports  elle  relève  de  l’assis- 
tance, alors  même  que  la  mère  n’est  pas  actuellement  pauvre  : 
elle  prévient  la  pauvreté. 

Le  travail  de  la  femme  hors  de  son  logis  est  un  fait  inévitable, 
un  fait  fréquent  dans  l’état  actuel  de  la  civilisation.  Trop  souvent 
le  salaire  du  mari  est  insuffisant  pour  nourrir  toute  la  famille; 
trop  souvent  aussi  une  femme  est  réduite  à ses  propres  ressources; 
dans  ces  deux  cas  il  faut  qu’elle  gagne  elle-même*sa  vie.  Or,  ce  ne 
sont  pas  seulement  les  usines  et  les  grands  magasins  qui  arrachent 
la  femme  à son  foyer  : les  blanchisseuses,  les  marchandes  ambu- 
lantes, les  femmes  de  ménage,  les  journalières  de  toutes  sortes,  si 
nombreuses  dans  les  grands  centres,  sont  forcées  de  quitter  leur 
logis  pendant  de  longues  heures.  Les  Crèches  ont  quelquefois 
essayé  de  faire  le  relevé  des  professions  multiples  exercées  par  les 
femmes  qui  leur  confiaient  leurs  enfants.  A Milan,  on  compte 
environ  vingt-cinq  à trente  professions  différentes  ; à la  Crèche 
Saint-Antoine,  on  en  a compté  jusqu’à  soixante-deux.  Un  grand 
nombre  de  ces  professions  s’exercent  dans  les  plus  petites  villes, 
on  les  retrouve  même  dans  les  campagnes;  là,  en  outre,  les 
femmes  sont  occupées  aussi  aux  travaux  des  champs,  et  elles  ne 
peuvent  pas  toujours  emporter  avec  elles  leur  nouveau-né.  On 
peut  donc  affirmer  que  partout  on  trouve  des  mères  que  la  néces-- 
sité  sépare  de  leur  petit  enfant  pendant  quelques  heures  de  la 
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journée.  La  Crèche  ne  crée  pas  cette  situation;  elle  la  déplore 
et  elle  cherche  à en  atténuer  les  effets  fâcheux;  elle  est  jusqu  a 
présent  le  meilleur  remède  à un  mal  dont  elle  n’est  jamais  la 
cause. 

Quel  parti  prendre,  lorsqu’elle  vient  à avoir  un  enfant,  une  pau- 
vre ouvrière  qui  vit  de  son  travail  et  qui  ne  laisse  chez  elle,  quand 
elle  va  à son  ouvrage,  ni  une  aïeule,  ni  une  fille  aînée  capable  de 
veiller  sur  le  nouveau-né?  Je  ne  veux  pas  parler  ici  de  l’infanticide, 
ni  de  l’abandon  de  l’enfant;  la  Crèche  peut  prévenir  ces  crimes 
quand  ils  sont  la  suite  de  la  misère,  mais  le  plus  souvent  ce  sont 
des  causes  autres  que  le  dénuement  qui  en  sont  les  douloureuses 
inspiratrices.  Je  ne  veux  pas  parler  non  plus  de  la  garderie:  la 
Crèche  n’est  qu’une  garderie;  seulement  elle  est  une  garderie  per- 
fectionnée par  la  charité. 

Le  plus  habituellement,  dans  les  villes  et  notamment  à Paris,  la 
mère  se  décidera  à envoyer  au  loin  son  enfant  en  nourrice;  parfois 
aussi  elle  le  laissera  seul  au  logis  pendant  son  absence. 

Si  elle  l’envoie  en  nourrice,  vous  savez,  messieurs,  à quels  dan- 
gers est  exposé  le  malheureux  enfant.  Le  voilà  condamné  à faire, 
peu  après  sa  naissance,  un  long  voyage  dans  des  conditions  qui  ne 
peuvent  manquer  d’être  périlleuses,  malgré  les  améliorations 
réelles  obtenues  de  la  bonne  volonté  des  compagnies  de  chemins  de 
fer,  par  les  instances  de  l’administration.  Il  est  confié  à une  étran- 
gère, pour  qui  il  n’est  d’abord  qu’un  instrument  de  gain  et  qui  lui 
reproche  de  la  séparer  de  son  propre  enfant,  au  grand  détriment  de 
celui-ci. 

La  situation  des  nourrissons  est  certainement  moins  grave  main- 
tenant qu’elle  ne  l’était  autrefois,  quand  en  1846  le  fondateur  des 
Crèches,  dans  un  mémoire  lu  à l’Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  et  dans  une  pétition  à la  Chambre  des  députés,  suppliait 
le  gouvernement  de  veiller  sur  ces  petits  êtres  qu’il  appelait  des 
« orphelins  temporaires  »,  et  demandait  l’organisation  d’une  sur- 
surveillance des  nourrices.  Aujourd’hui,  cette  surveillance  a été 
enfin  décrétée  en  France,  grâce  à la  loi  votée  le  24  décembre  1874 
sur  l’initiative  de  notre  président.  Toutefois  l’exécution  générale  et 
complète  de  la  loi  Roussel  soulève  des  difficultés  pratiques  extrêmes. 
Si  ces  difficultés  se  réduisaient  à une  question  de  dépense,  elles  ne 
seraient  pas  insurmontables.  Pour  atteindre  un  but  aussi  élevé, 
les  crédits  nécessaires  ne  seraient  pas  refusés.  Mais  pour  une 
œuvre  de  cette  nature,  l’argent  ne  suffit  pas;  il  y faut  encore  le  con- 
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cours  d’un  nombre  infini  de  bonnes  volontés.  Il  faut  d’abord,  et  cela 
déjà  n’est  pas  facile,  que  les  parents  des  enfants  veuillent  bien  s’y 
prêter;  il  faut  ensuite  trouver  dans  les  moindres  hameaux  des  per- 
sonnes qu’inspirent  l’amour  de  l’enfance  et  le  zèle  de  la  charité;  il 
faut  en  outre  que  toute  une  longue  série  d’agents  rétribués,  admi- 
nistrateurs, employés  de  mairies,  juges  de  paix,  médecins,  consa- 
crent à cette  tâche  plus  que  de  la  bonne  volonté  : du  dévouement 
et  de  l’abnégation.  Aussi  le  conseil  supérieur  de  protection  des 
enfants  du  premier  âge  peut-il  à chacune  de  ses  séances  constater 
les  lacunes  déplorables  que  présente  l’exécution  de  la  loi  « Roussel  » , 
et  je  suis  arrivé,  pour  ma  part,  à la  conviction  que,  malgré  les 
louables  efforts  de  l’administration  supérieure  et  de  ses  agents,  le 
sort  de  l’enfant  envoyé  en  nourrice  est,  dans  la  grande  généralité 
des  cas,  infiniment  moins  bon  que  celui  de  l’enfant  élevé  par  sa 
mère  à l’aide  de  la  Crèche.  L’enfant  de  la  Crèche  a plus  de  chances 
de  vivre,  plus  de  chances  d’échapper  aux  maladies  et  aux  infirmités, 
il  réserve  à sa  mère  plus  de  joies  et  moins  de  tourments;  il  est  pour 
elle  une  meilleure  sauvegarde  de  sa  mortalité. 

A défaut  de  l’envoi  en  nourrice,  quelques  mères  ont  l’habitude 
de  laisser  l’enfant  seul  au  logis  quand  elles  vont  à leur  travail.  Cet 
abandon  peut  n’avoir  pas  d’inconvénients  graves  lorsque  l’absence 
de  la  mère  est  courte  ; mais  il  y a des  mères  qui  laissent  ainsi 
leurs  enfants  seuls  pendant  de  longues  heures.  Je  puis  vous  citer  à 
cet  égard  un  fait  bien  curieux  qui  s’est  passé  à Paris  même  il  y 
a peu  d’années.  Une  dame  de  charité  de  la  paroisse  Saint-Augus- 
tin avait  été  chargée  de  visiter,  pendant  une  maladie,  une  pauvre 
femme  qui  gagnait  sa  vie  en  portant  le  matin  du  pain  pour  un  bou- 
langer,en  faisant  des  ménages  dans  l’après-midi,  et  en  lavant  le  soir 
la  vaisselle  d’un  restaurant.  Elle  sortait  le  matin  à quatre  heures  et 
ne  rentrait  habituellement  qu’à  dix  heures  du  soir  ; quelquefois 
même  elle  ne  rentrait  qu’à  minuit.  Elle  avait  trois  enfants,  chaque 
matin,  en  sortant,  elle  les  enfermait  à clef  dans  sa  chambre,  en 
leur  laissant  du  pain  et  du  marc  de  café  ! Quant  la  malade  fut 
guérie,  la  dame  de  charité  mit  pour  première  condition  à la  conti- 
nuation des  secours  que  les  enfants  seraient  envoyés,  suivant  leur 
âge,  à l’école,  à l’asile  et  à la  Crèche.  Il  se  présenta  alors  une  dif- 
ficulté imprévue  : ces  enfants  élevés  seuls,  sans  contact  avec  leurs 
semblables,  ne  voyant  leur  mère  que  quelques  instants  chaque 
jour,  s’étaient  fait  une  langue  qui  leur  suffisait  entre  eux,  mais 
que  leur  mère  elle-même  ne  comprenait  pas  ! Pour  les  mettre  à 
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l’école,  il  fallut  commencer  par  leur  apprendre  le  français  ! Un  tel 
fait  est  sans  doute  exceptionnel  ; mais  pour  les  tout  petits  enfants 
l’abandon  au  logis  est  loin  detre  rare.  Dans  les  campagnes  on  les 
emmaillote,  et,  pour  les  préserver  des  rats  et  des  chats,  on  les  sus- 
pend à un  clou.  Dans  les  villes  on  les  laisse  dans  un  berceau,  en 
prenant  quelquefois  la  précaution  de  les  y attacher,  pour  qu’ils  ne 
tombent  pas  en  se  débattant,  et  trop  souvent  les  « Faits  divers  » des 
journaux  révèlent  les  tristes  accidents  qui  sont  la  conséquence  de 
ces  abandons. 

De  tout  ce  qui  précède  découle  cette  conclusion  que  le  meilleur 
moyen  de  protéger  l’enfant  du  premier  âge,  ce  serait  de  multiplier 
les  Crèches  ; de  les  rendre  assez  nombreuses  et  de  les  mettre  assez 
près  des  centres  ouvriers  pour  qu’aucune  des  femmes  qui  sont 
forcées  de  travailler  au  dehors  n’ait  plus  la  tentation  d’envoyer  son 
nouveau-né  en  nourrice.  L envoi  en  nourrice  deviendrait  ainsi  uni- 
quement la  ressource  de  celles  qui,  comme  les  domestiques,  n’ont 
pas  de  foyer,  et  qui  ne  peuvent  pas  même  garder  leur  enfant  au- 
près d'elles  la  nuit  et  les  jours  fériés. 

Voilà  pour  l'enfant.  En  nous  plaçant  au  point  de  vuede  la  mère, 
nous  arrivons  à la  même  conclusion.  S’il  est  vrai  que  le  véritable 
but  que  doive  se  proposer  l’assistance  soit  de  mettre  le  pauvre  en 
état  de  se  suffire  à lui-même,  nulle  institution  mieux  que  la  Crèche 
ne  répond  à ce  programme.  La  Crèche  permet  à l’ouvrière  valide 
et  vaillante  de  gagner  elle-même  sa  vie.  J’ai  recueilli  dans  les  archi- 
ves de  la  Société  des  Crèches  le  souvenir  d’un  fait  qui,  à cet  égard, 
est  décisif.  Le  fondateur  des  Crèches  avait  été  chargé  en  1849  par 
M.  Dufaure,  ministre  de  l’intérieur,  de  visiter,  en  qualité  de  mem- 
bre de  la  commission  supérieure  des  prisons,  le  dépôt  de  mendi- 
cité de  Saint-Denis,  où  étaient  enfermées  les  femmes  arrêtées  pour 
mendicité  ou  pour  vagabondage.  Il  y trouva,  entre  autres,  quatorze 
mendiantes  qui  étaient  détenues  avec  leurs  petits  enfants.  Il  leur 
expliqua  ce  que  c’était  que  les  Crèches,  alors  encore  peu  connues. 
Huit  de  ces  femmes  demandèrent  aussitôt  et  obtinrent  leur  liberté, 
en  justifiant  que  si  la  Crèche  de  leur  quartier  gardait  leur  enfant 
pendant  la  journée,  elles  pourraient  trouver  de  l’ouvrage  et  vivre 
sans  mendier. 

La  Crèche  atteint  ce  résultat  sans  être  une  aumône.  Elle  est  l’as- 
sistance par  le  travail,  c’est-à-dire  l’assistance  respectant  la  dignité 
humaine,  l’assistance  moralisatrice  par  excellence.  Elle  n’est  pas 
un  secours  direct  ; elle  est  une  institution  mise  à la  portée  de  l’ou- 
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vrièrepour  lui  permettre  de  se  passer  de  ce  secours  direct.  Cette 
institution,  l’effort  isolé  de  la  famille  ouvrière  ne  peut  la  créer; 
l’intervention  de  l’effort  collectif  d’une  association  de  bienfaisance 
ou  d’une  municipalité  est  nécessaire.  Mais,  une  fois  établie,  la 
Crèche  laisse  l’ouvrière  libre,  responsable  de  sa  destinée  vis-à-vis 
d’elle-même,  sachant  s’imposer  un  sacrifice  pour  l’enfant  qu’elle  a 
mis  au  monde  et  qui  devra  un  jour,  si  elle  sait  lui  inspirer  le  senti- 
ment du  devoir,  la  soutenir  à son  tour  dans  sa  vieillesse.  A la 
Crèche,  une  mère  n’a  pas  cette  idée  démoralisante  qu’elle  a le  droit 
de  se  reposer  sur  l’État  de  la  charge  de  son  enfant  ; que  c’est  là  une 
dette  de  la  société  et  non  pas  une  dette  de  la  mère. 

Il  y a dans  la  question  des  Crèches  beaucoup  d’autres  points 
d’une  haute  importance.  La  Crèche  est  une  école  d’hygiène,  une 
école  morale,  une  école  de  vertus  sociales  pour  les  mères  qui  lui 
confient  leurs  enfants,  et  aussi  pour  les  dames  patronnesses.  Elle 
vient  en  aide  à l’école,  non  seulement  parce  qu’elle  donne  à ses 
petits  élèves  un  commencement  d’éducation,  mais  parce  qu’elle 
rend  plus  facile  pour  les  sœurs  aînées  la  fréquentation  régulière  des 
classes.  Je  laisse  de  côté  ces  diverses  questions  qui  seraient  mieux 
à leur  place  dans  un  congrès  d’hygiène,  dans  un  congrès  d’ensei- 
gnement, ou  dans  un  congrès  d’économie  sociale.  Il  me  suffit  ici 
d’avoir  établi  l’importance  de  la  Crèche  au  point  de  vue  de  l’assis- 
tance à l’enfant  et  de  l’assistance  à la  mère. 

Cette  importance  est  bien  comprise  par  MM.  les  inspecteurs 
départementaux.  La  plupart  des  Crèches  ouvertes  dans  les  dépar- 
tements depuis  quelques  années,  ont  été  créées  par  leur  initiative. 
Chargés  du  service  des  enfants  abandonnés  et  de  celui  de  la  pro- 
tection du  premier  âge,  ces  fonctionnaires  éclairés  n’ont  pas  tardé 
à reconnaître  quel  précieux  concours  les  Crèches  pouvaient  leur 
apporter  dans  leur  double  mission.  Plus  en  effet  on  approfondira 
ces  questions  si  délicates  et  d’une  complication  si  redoutable  : les 
secours  pour  prévenir  les  abandons,  la  surveillance  des  nourrices, 
la  protection  du  nourrisson  et  de  son  frère  ennemi,  l’enfant  de  la 
nourrice,  plus  on  arrivera  à cette  conclusion:  Il  faut  multiplier  et 
encourager  les  Crèches.  L’intervention  des  inspecteurs  départe- 
mentaux est  particulièrement  importante  pour  atteindre  ce  but, 
non  seulement  à cause  de  l’autorité  que  leur  donne  leur  expérience, 
mais  parce  que  leurs  fonctions  leur  permettent  d’obtenir  des  com- 
munes qu’elles  fournissent  un  local  aux  Crèches  dont  ils  prennent 
l’initiative.  Se  procurer  un  local  convenable,  bien  situé  et  salubre, 
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est,  dans  tous  les  pays,  la  plus  grande  difficulté  que  rencon- 
trent les  personnes  qui  veulent  établir  une  Crèche.  Si  la  com- 
mune fournit  le  local,  la  bienfaisance  privée  fait  facilement  le 
reste.  C’est  là  pour  les  villes  la  forme  d’encouragement  la  plus 
pratique  et  en  même  temps  la  subvention  la  moins  coûteuse; 
il  est  presque  toujours  possible  à une  ville  de  réserver  à la 
Crèche  une  des  salles  d’un  groupe  scolaire,  où  la  Crèche  se 
trouvera  voisine  de  l’école  maternelle,  c’est-à-dire,  à sa  place  na- 
turelle. C’est  dans  ces  conditions  que  les  dernières  Crèches  de 
province  ont  été  établies. 

L’institution  continue  à faire  de  grands  progrès  en  France 
comme  dans  les  pays  étrangers. 

En  1875,  il  n’existait  que  35  Crèches  dans  le  département  de  la 
Seine,  et  à peine  75  dans  le  reste  de  la  France.  Aujourd’hui,  le  seul 
département  de  la  Seine  en  compte  60;  le  nombre  des  places  y 
atteint  2.000;  5.000  enfants  y sont  reçus  chaque  année,  et  le  nombre 
annuel  des  journées  de  présence  dépasse  360.000.  Dans  les  autres 
départements,  il  y a plus  de  200  Crèches.  115  villes,  à notre  con- 
naissance, en  possèdent  une  ou  plusieurs,  et  nous  savons  qu’un 
certain  nombre  de  Crèches,  bien  que  fonctionnant  très  utilement, 
ont  voulu  rester  ignorées  et  ont  évité  de  se  faire  connaître,  soit 
à nous,  soit  à l’administration. 

A l’étranger,  il  existe  des  Crèches  dans  tous  les  pays  où  les  fem- 
mes sont  obligées  pour  vivre  de  gagner  leur  vie  elles-mêmes,  c’est- 
à-dire  dans  presque  tous  les  pays  civilisés,  car  l’obligation  de 
gagner  sa  vie  par  son  travail  est  une  des  conditions  et  un  des  pre- 
miers signes  de  la  civilisation.  Dans  un  congrès  international,  ce 
n’est  pas  à un  Français  qu’il  convient  de  s’étendre  sur  ce  qui  se 
fait  dans  les  autres  pays.  C’est  à nos  collègues  étrangers  à nous 
instruire  de  ce  qui  se  passe  chez  eux;  nous  attendons  leurs  com- 
munications et  je  fais  appel  à leur  bonne  volonté  pour  les  prier  de 
nous  exposer  leurs  progrès.  Nous  serons  heureux  de  connaître  par 
eux  les  améliorations  qu’ils  ont  pu  apporter  à une  institution  née 
en  France,  mais  appelée  à rendre  partôut  des  services,  et  destinée 
à être  partout  développée  et  perfectionnée. 

Mmc  Pauline  Kergomard.  — J’émets  le  vœu  qu’on  ne  choisisse, 
pour  diriger  les  Crèches,  que  des  femmes  possédant  des  notions 
élémentaires  d’hygiène  et  qu’on  leur  fasse  subir,  pour  s’en 
assurer,  un  léger  examen  avant  leur  entrée  en  fonctions. 
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M.  Marbeau.  — Je  suis  de  cet  avis,  mais  je  demande  si  l’examen 
proposé  serait  pratique. 

M.  le  Dp  Drouineau.  — J’appuis  le  vœu  de  Mme  Kergomard  et 
déclare  que  son  application  serait  très  utile. 

M.  Rollet  (de  Paris).  — ■ J’approuve  en  principe,  mais  en  fait 
je  trouve  des  impossibilités.  Le  recrutement  des  berceuses  et  des 
directrices  de  Crèches  est  déjà  difficile,  et  le  deviendrait  bien 
davantage  si  l’on  exigeait  d’elles  des  éléments  d’hygiène  dès  leur 
entrée  en  fonctions.  Cela  pourrait  empêcher  l’ouverture  de  bien 
des  Crèches. 

Mme Kergomard.  — Cette  objection  ne  me  semble  pas  solide.  On 
en  avait  fait  une  analogue  lorsqu’on  exigea  des  brevets  des  direc- 
trices d’écoles  maternelles,  et  l’événement  a prouvé  qu’il  n’y  avait 
rien  à craindre. 

M.  Thiébault.  — J’appuie  aussi  le  vœu  de  Mme  Kergomard  et  le 
trouve  très  important.  En  effet,  les  enfants  du  premier  âge  sont 
très  délicats,  et  souvent  on  les  soigne  très  mal,  je  l’ai  constaté. 
C’est  ainsi  qu’on  emploie  des  biberons  condamnés  par  l’administra- 
tion comme  très  nuisibles. 

M.  Deroisin.  — Je  crois  que  le  vœu  de  Mme  Kergomard  est 
très  réalisable.  On  pourrait  prescrire  réglementairement  certaines 
garanties. 

% 

M.  Henri  Lefort.  — J’appuie  la  proposition  de  Mme  Kergomard. 
Les  directrices  devraient,  à leur  entrée  en  fonctions,  avoir  au 
moins  des  notions  élémentaires  d’hygiène. 

M.  le  I)r  Metton-Lepouzé.  — Je  crois  que  le  vœu,  appliqué, 
aurait  d’excellents  effets.  Au  bout  de  quelque  temps,  on  verrait  se 
présenter,  pour  être  directrices  de  Crèches,  des  candidats  suffi- 
samment instruits. 

M.  Marbeau.  — - Je  ferai  remarquer  que  les  directrices  de  Crè- 
ches arrivent  d’ailleurs  à s’instruire  très  rapidement  pour  peu 
qu'elles  veuillent  écouter  les  conseils  des  médecins  qui  surveillent 
les  Crèches. 
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Mais  exiger  qu’elles  sachent  quelque  chose,  avant  d’entrer  en 
fonctions,  serait  difficile.  Les  sœurs  ont,  en  général,  l’habitude  des 
enfants;  quant  aux  laïques,  ce  sont  le  plus  souvent  des  dames  rui- 
nées, des  veuves  ou  des  femmes  abandonnées  par  leurs  maris,  qui 
aiment  les  enfants  et  qui  acquièrent  peu  à peu  de  l’expérience. 

Exiger  d’elles  un  examen  serait  peut-être  les  décourager. 

Je  propose  d’ailleurs,  puisque  M^e  Kergomard  n’a  pas  rédigé  son 
vœu,  la  formule  suivante  : 

1°  Encourager  et  multiplier  les  crèches  ; 

2°  Exiger  des  directrices  la  connaissance  élémentaire  de  V hygiène 
de  la  première  enfance; 

3°  Veiller  à l’ exécution  du  règlement  qui  prescrit  que  la  crèche 
soit  visitée  régulièrement  par  un  médecin  ; 

4°  Yeiller  à l’observation  des  conseils  de  l’Académie  de  médecine 
pour  l’élevage  de  la  première  enfance. 

Mme  Kergomard.  — J’insiste  pour  faire  remarquer  combien  est 
grande  parfois  l’ignorance  des  directrices  de  Crèches, 

M.  le  Dr  Lagneau.  — Je  voudrais  que  l’on  mît  entre  les  mains 
des  directrices  de  Crèches  les  instructions  écrites  qui  existent  déjà 
sur  les  devoirs  des  jeunes  mères. 

M.  Henri  Lefort.  — Au  cas  seulement  où  le  recrutement  serait 
difficile,  une  directrice  pourrait  être  admise  provisoirement  sans 
examen  préalable  et  ne  subir  l’examen  définitif  qu’après  une  sorte 
de  stage  de  quelques  mois. 

M.  le  Dr  Ledé.  — J’appuie  le  vœu  en  ce  sens  que  la  postulante 
à la  direction  d’une  crèche  doit  être  instruite  des  principales 
règles  d’hygiène  de  l’enfance.  — Les  médecins  inspecteurs  du 
département  de  la  Seine  sont  chargés  en  même  temps  d’inspecter 
les  Crèches  de  leur  circonscription  , indépendamment  des  visites 
journalières  prescrites  par  les  règlements.  — Ce  ne  sont  pas  tou- 
jours des  veuves  qui  sont  candidates,  souvent  ce  sont  de  vieilles 
éleveuses  au  biberon  qui  ne  veulent  pas  se  soumettre  aux  pres- 
criptions médicales  concernant  l’hygiène  et  l’élevage  des  enfants. 

Il  est  nécessaire  d’obtenir  dans  les  Crèches,  l’application  rigou- 
reuse des  conseils  de  l'Académie  de  médecine  formulés  à propos  de 
l’application  de  la  loi  du  23  décembre  1874. 
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Le  lait  devrait  être  fourni  par  les  grandes  fermes  qui  environnent 
Paris,  dont  les  propriétaires  s’offrent  à le  livrer  à un  prix  inférieur 
au  prix  habituel.  — Les  directrices  des  Crèches  refusent  cette 
forme  de  l’achat  du  lait  et  préfèrent  se  fournir  chez  les  laitières  au 
détail  établies  chaque  matin  sous  les  portes  cochères  de  Paris.  Il 
est  nécessaire,  de  plus,  que  le  biberon  à long  tube  soit  proscrit  des 
Crèches. 

Enfin  il  y a lieu  d’appuyer  le  vœu  présenté  et  demandant  que 
les  directrices  connaissent  les  principales  règles  de  l’hygiène  de 
l’enfance,  et  que  cet  examen  ait  lieu  bien  avant  la  prise  en  posses- 
sion de  la  Crèche  et  non  après  une  épreuve  de  six  mois. 

M.  le  Dr  Drouineau.  — Je  soutiens  le  vœu  de  Mme  Kergomard 
qui  a l’avantage  d’être  très  général  et  de  permettre  de  résoudre 
les  difficultés  suivant  les  divers  cas  particuliers. 

M.  Deroisin.  — Il  faudrait  que  l’examen  portât  non  seulement 
sur  les  soins  individuels  adonner  aux  enfants,  mais  aussi  sur 
l’hygiène  collective  applicable  aux  réunions  d’enfants. 

M.  Marbeau.  — Les  mots  hygiène  de  la  « première  enfance  » 
comprennent  même  l’hygiène  collective. 

(Le  vœu  de  madame  Kergomard  ainsi  conçu  : 

« La  section  émet  le  vœu  que  les  directrices  de  crèches  offrent  des 
garanties  non  seulement  de  moralité  mais  aussi  au  point  de  vue  de 
l'hygiène  de  la  première  enfance  »,  est  adopté  à Vunanimitè.) 

(Le  vœu  présenté  par  M.  Marbeau  est  également  adopté , ainsi  que  le 
vœu  suivant  présenté  par  M.  Lavergne  : « Les  berceuses  seront  de  préfé- 
rence des  mères  de  famille  ».) 

(Destitute  mothers  and  infants) 

Assistante  pour  mères  pauvres  avec  un  enfant  nouveau-né 

M110  Lilian  Freeman  Clarke.  — Il  y a quinze  ans  que  deux  ou 
trois  dames  se  sont  associées  à Boston  (États-Unis  d’Amérique) 
dans  le  but  d’assister  les  femmes  sortant  d’un  hôpital  de  ma- 
ternité, qui,  n’ayant  plus  besoin  de  soins  médicaux,  ne  sont 
cependant  pas  encore  en  état  de  travailler,  la  difficulté  de  la 
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situation  s’étant  accrue  par  les  soins  que  réclame  le  nouveau-né. 
Souvent  ces  femmes  n’ont  ni  logis  ni  parents  pour  leur  venir  en 
aide.  Ce  sont  en  partie  des  femmes  mariées,  réduites  par  la  pau- 
vreté à une  condition  où  elles  ont  besoin  d’une  assistance  tem- 
poraire, afin  qu’elle  puissent  se  suffire  à elles-mêmes. 

D’autres  ne  sont  pas  mariées  et  beaucoup  d’entre  elles  sont  des 
jeunes  filles  au-dessous  de  vingt  ans  ; souvent  nous  trouvons 
qu’elles  sont  orphelines,  et  que  leur  vie  a été  solitaire  et  sans  pro- 
tection pendant  des  années. 

Les  personnes  qui  s’engagent  dans  une  œuvre  de  charité,  se 
trouvent  immédiatement  en  face  d’un  problème  difficile.  — Com- 
ment est-il  possible  de  soulager  la  souffrance,  sans  faire  accroître 
la  mendicité,  ou  sans  offrir  une  récompense  pour  l’inconduite  ? Il 
paraît  d’abord  difficile  d’éviter  les  deux  pierres  d’achoppement  de 
ce  dilemme. 

La  solution  en  fut  trouvée  dans  l’assistance  de  la  mère  pour  son 
enfant,  afin  qu’elle  soit  en  état  de  le  garder  ; la  mère  considérant  ce 
secours  comme  temporaire,  et  ayant  la  perspective  d'un  temps  où 
elle  sera  capable  de  se  suffire  entièrement  à elle-même  et  à son 
enfant. 

Nous  sommes  convaincus  que  d’après  cette  méthode  notre 
œuvre  a une  tendance  à diminuer  la  mendicité  et  à arrêter  l’ex- 
tension de  l’inconduite. 

Il  y a des  gens  qui  s’imaginent  que  l’on  a tort  d’aider  une  femme 
mariée,  parce  qu’il  est  justement  admis  que  son  mari  ne  doit  pas 
être  libéré  de  ses  devoirs.  Mais,  si  le  mari  a abandonné  sa  femme, 
ou  si  elle  a dû  le  quitter  pour  cause  d’intempérance  ou  pour  autre 
inconduite,  la  question  n’est  plus  si  elle  doit  être  soutenue  par  son 
mari,  ou  par  charité,  mais  si,  par  un  petit  secours  temporaire  elle 
sera  capable  de  prendre  soin  d’elle  et  de  son  enfant,  ou  si  elle  tom- 
bera à la  charge  permanente  d’une  institution  publique,  son  enfant 
étant  élevé  aux  frais  de  l’Etat. 

11  est  également  nécessaire  d’assister  une  mère  non  mariée,  vu 
que  le  temps  où  elle  quitte  l’hôpital  est  un  moment  critique  et 
périlleux.  Une  jeune  femme  qui  n’est  pas  encore  dépravée,  mais 
qui  a fait  le  premier  pas  sur  l’échelle  de  la  dégradation,  quittant 
le  toit  qui  l’a  abritée  pendant  quelques  semaines,  sans  parents, 
sans  argent,  sans  /iome,  n'ayant  pas  encore  regagné  ses  forces,  et 
encombrée  des  soins  d’un  jeune  enfant,  réclame  l’aide  de  la  bonté 
judic  euse  de  la  part  de  celles  qui  peuvent  la  mettre  sur  la  voie 
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d’une  vie  de  vertu  et  de  respect  de  soi-même.  Si  elle  n’est  pas 
assistée  par  elles,  elle  recevra  probablement  des  secours  de  celles 
qui  dans  leur  propre  intérêt  contribueront  à l’égarer  davantage  ; 
et  une  jeune  fille  comparablement  innocente,  et  ayant  de  bonnes 
intentions,  peut  devenir  une  femme  dépravée. 

Toute  femme  que  nous  assistons  reçoit  ce  secours  parce  qu’elle 
est  mère,  et  qu’elle  a l’intention  de  garder  et  de  nourrir  son  enfant: 
aussi  personne  ne  reçoit  de  nous  assistance  pour  cause  d’incon- 
duite ; et  nous  évitons  de  ranger  dans  la  classe  dégradée  une  jeune 
fille  qui  a d’honnêtes  tendances. 

On  demandera  peut-être  s’il  ne  vaudrait  pas  mieux  séparer  l’en- 
fant de  sa  mère  qui  est  tombée,  et  le  placer  en  adoption  dans  un 
orphelinat.  Il  y a trois  objections  à ce  système  d’assistance. 

1.  Toutes  les  institutions  qui  soignent  bien  les  nouveau -nés 
regorgent  de  demandes  et  sont  obligées  d’en  refuser  beaucoup  plus 
qu’elles  n’en  peuvent  accepter. 

2.  Bien  des  enfants  ne  sont  pas  propres  à être  adoptés,  parce 
qu’ils  sont  faibles  et  maladifs,  ce  qui  arrive  souvent  quand  la  mère 
a souffert  de  la  pauvreté  ou  de  l’angoisse. 

3.  Il  est  toujours  très  difficile  de  faire  adopter  un  garçon. 

Considérant  ces  difficultés  et  le  fait  que  c’est  une  injure  morale 

pour  la  mère  de  la  séparer  de  son  enfant,  nous  croyons  qu’en  les 
gardant  ensemble,  nous  avons  trouvé  la  meilleure  méthode  qui 
puisse  être  adoptée,  et  que  de  cette  manière  nous  coopérons  avec 
la  nature,  au  lieu  de  travailler  contre  elle. 

Nous  avons  surveillé  avec  soin  le  résultat  de  cette  méthode, 
dans  bien  des  cas,  et  maintes  fois  nous  en  avons  remarqué  les 
avantages.  L'amour  d’une  mère  pour  son  enfant  est  son  bouclier  et 
sa  sûreté  : les  soins  que  réclame  le  petit  être  sont  eux-mêmes  une 
éducation  pour  l’intelligence  et  le  caractère  de  la  mère,  et  le  meil- 
leur encouragement  pour  elle  à une  vie  de  travail  honnête  et 
vertueux. 

Pendant  les  quinze  années  que  nous  avons  passées  dans  cette 
œuvre,  nous  avons  appris  bien  des  choses  intéressantes  pour  nous, 
et  qui  peuvent  avoir  quelque  intérêt  pour  d'autres  personnes. 

Notre  expérience  ne  nous  démontre  pas  qu’une  femme,  une  fois 
égarée  du  chemin  de  la  vertu,  doive  craindre  à présent  d’être  traitée 
avec  dureté.  Il  paraît  même  que  bien  des  personnes  éprouvent 
beaucoup  de  sympathie  et  de  tendresse  pour  les  jeunes  filles  qui  se 
trouvent  dans  cette  pénible  position.  Le  danger  consiste  quelquefois 
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à ce  que  la  sympathie  se  montre  d’une  manière  qui  fera  du  mal  à 
la  jeune  mère  en  la  faisant  se  considérer  comme  un  centre  d’intérêt 
et  l’induisant  à avoir  des  prétentions  déraisonnables,  ce  qui  rend 
difficile  de  lui  venir  en  aide  d’une  manière  pratique. 

Bien  des  gens  prétendent  qu’il  est  impossible  à une  femme  non 
mariée  d’entretenir  son  enfant.  C’est  une  erreur  ; car  si  elle  désire 
en  prendre  soin,  il  n’est  pas  difficile  de  lui  procurer  de  l’occupation 
dans  une  famille  qui  la  recevra  avec  son  enfant,  et  où  elle  trouvera 
un  refuge  pour  bien  des  années.  Nous  avons  été  surpris  quelque- 
fois de  trouver  une  bonne  situation  permanente  pour  une  toute 
jeune  fille,  n’ayant  pas  la  moindre  habileté  pour  n’importe  quel  tra- 
vail, dont  la  principale  qualification  était  le  désir  d’apprendre  à se 
faire  utile,  et  la  reconnaissance  pour  le  secours  qui  lui  était  porté. 

L’expérience  que  nous  avons  faite  pendant  quinze  années  nous 
confirme  dans  cette  conviction  : que  notre  méthode  est  certaine- 
ment efficace  pour  arriver  au  résultat  désiré. 

L’ouvrage  est  fait  par  deux  ou  trois  dames,  qui  y consacrent  la 
plus  grande  partie  de  leur  temps,  guidées  par  certains  principes,  et 
croyant  à la  sagesse  de  certaines  manières  d’agir  ; l’œuvre  de  ces 
dames  n’est  cependant  restreinte  par  aucune  règle  sévère,  et  elles 
sont  en  conséquence  à même  d’être  en  relation  directe  avec  leurs 
protégées.  Chaque  femme  assistée  est  considérée  comme  individu 
et  non  comme  membre  d’une  classe,  et  reçoit  les  secours  que  récla- 
ment son  caractère  et  les  circonstances.  Nous  considérons  ceci 
comme  quelque  chose  de  très  important. 

Ayant  la  conviction  que  Dieu  a mis  en  notre  pouvoir  de  sauver 
quelques-uns  de  ses  enfants  qui,  sans  secours,  s’égareraient  dans  la 
voie  du  péché  et  de  la  souffrance,  nous  éprouvons  à l’égard  de  celui 
qui  nous  confie  cette  tâche  la  plus  grande  gratitude  ; mais  nous  de- 
vons nous  rappeler  qu’afin  de  remplir  consciencieusement  et  effica- 
cement ce  devoir,  il  nous  faut  un  esprit  de  patience,  d’humilité  et 
de  charité  chrétienne. 

De  l’assistance  à l’enfant  avant  la  naissance 

M.  le  Dr  Drouineau.  — « Les  crimes  contre  les  enfants,  disait 
récemment  un  magistrat  à une  audience  solennelle  de  rentrée  (1), 


(1)  M.  Pringué,  substitut,  Discours  de  rentrée  de  la  cour  de  Rennes.  — 
In-8°,  1888. 
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sont  bien  plus  nombreux  qu'on  ne  l’imagine  généralement,  et  les 
statistiques  officielles  du  ministère  de  la  justice  ne  sont  pas  sans 
laisser  percer  de  temps  à autre  les  préoccupations  qu’inspire  la 
progression  de  cette  criminalité,  dont  la  constatation  ne  peut  être 
attribuée  au  perfectionnement  des  moyens  d’investigation,  car  il 
y a un  défaut  de  relation  entre  les  attentats  contre  les  enfants  et 
les  autres  attentats  contre  les  personnes.  » 

Dans  le  cours  de  sa  brillante  et  solide  dissertation,  M.  Prin- 
gué  reconnaît  pour  causes  de  cette  criminalité  excessive,  l’insuf- 
fisance des  mesures  préventives  et  l'inefficacité  de  la  répression, 
et  cherche  à remédier  à l’une  et  à l’autre. 

Ce  témoignage  public  et  cette  étude  consciencieuse  ont  un  sérieux 
intérêt  et  une  grande  valeur;  mais  encore  ils  éveillent  les  souvenirs 
passés  et  rappellent  les  discussions  d’autrefois  et  Tardent  plaidoyer 
que,  dans  une  assemblée  nombreuse,  au  congrès  d'hygiène  de  1878, 
MM.  Bergeron,  Bertillon,  Marjolin,  soutenaient  avec  tant  d’éclat. 
Ce  sont  les  mêmes  faits,  les  mêmes  griefs,  les  mêmes  moyens  pro- 
posés, les  mêmes  vœux  émis.  Certes,  il  est  fâcheux  que  des  discus- 
sions sur  des  sujets  si  importants  restent  à ce  point  stériles,  et  s’ou- 
blient presque  avec  le  temps.  Mais,  dans  notre  histoire  contempo- 
raine, que  de  faits  semblables,  que  de  lois  déclarées  mauvaises,  que 
de  projets  préparés,  que  de  solutions  toujours  attendues!  Récriminer 
serait  inutile,  rouvrir  les  mêmes  discussions,  sans  doute  superflu; 
et,  en  définitive,  il  faudrait  pour  être  logique,  s’abstenir.  Mais  en 
matière  d’assistance  et  d’hygiène,  l’abstention  serait  plus  qu’une 
faute,  aussi  ne  faut-il  pas  cesser  de  signaler  les  progrès  à accom- 
plir et  ne  se  décourager  jamais;  et  même  le  moment  serait  mal 
choisi  de  désespérer,  quand,  de  tous  côtés,  s’élève  à l’heure  présente, 
comme  un  souffle  de  réformes  touchant  l'assistance,  l’hygiène,  et 
qu’une  ère  nouvelle  semble  s’ouvrir  amenant  avec  elle,  déjà,  plus 
que  des  promesses,  mais  un  commencement  de  réalités. 

L’assistance  aux  enfants  a été,  après  les  révélations  terrifiantes 
de  Bertillon,  Monot  et  Brochard,  l’objet  des  préoccupations;  la  loi 
Roussel  est  venue,  bienfaisante  et  féconde,  et  on  a travaillé  à 
diminuer  cette  mortalité  effroyable  de  la  première  enfance.  Sauver 
l’enfant  pendant  les  premières  années,  l’assister  ensuite,  était,  en 
effet,  un  devoir  urgent  et  impérieux  à remplir. 

Mais  ce  n’est  pas  encore  assez  et  il  faut,  pour  ne  pas  perdre  une 
seule  parcelle  de  notre  trésor  national,  faire  remonter  l’assistance 
plus  haut,  et  commencer  l’œuvre  de  protection  avant  la  naissance. 
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La  nécessité  de  cette  intervention  n’est  plus  à démontrer  et  elle 
découle  de  l’étude  de  l’illégitimité  et  de  ses  conséquences,  étude  ma- 
gistralement faite  par  Bertillon  père,  et  reprise  aux  divers  congrès 
de  Paris,  de  Genève,  de  la  Haye;  je  n’ai  donc  qu’à  rappeler  quel- 
ques faits  et  à la  rigueur  quelques  chiffres. 

Nous  savons  que  la  France  n’a  pas  le  monopole  d’une  forte  illé- 
gitimité: elle  se  classe  par  ordre  de  fréquence  [Bertillon.  — La  Haye.) 
après  l’Islande,  les  Pays-Bas,  la  Suisse,  la  Belgigue,  et  avant  l’An- 
gleterre, l’Italie,  la  Norvège,  la  Suède,  l’Écosse,  le  Danemark,  la 
Russie.  Mais  elle  a le  malheureux  privilège  de  posséder  une  incon- 
testable supériorité  sur  les  autres  peuples  pour  la  mortinatalité  illé- 
gitime et  même  légitime.  Bertillon  a mis  le  fait  en  lumière,  il  n’est 
pas  discutable. 

Ainsi,  il  est  démontré  qu’en  France,  dans  ce  pays  où  la  natalité 
légitime  diminue  tous  les  jours,  où  on  limite  la  famille,  l’illégitimité 
encore  assez  vivace  n’amène  cependant  qu’un  contingent  modeste 
d’enfants  vivants, et  pour  ces  grossesses  irrégulières  la  mortinatalité 
est  excessive.  Le  fait  certain,  prouvé  par  la  statistique,  dévoilé  par 
la  pratique,  que  personne  ne  peut  contester  et  affaiblir,  est  q.ue  la 
venue  au  monde  d’un  enfant  illégitime  est  menacée  presque  toujours, 
empêchée  très  souvent.  Faut-il  encore  laisser  faire,  et  ne  pas 
défendre  ce  pauvre  petit  être  que  tant  de  misères  attendent  dans  la 
vie,  ou  faut-il,  malgré  tout,  le  conserver  pour  une  nation  qui  n’a 
pas  trop  de  toutes  ses  ressources,  et  que  l’égoïsme  conseille  si  mal 
en  arrêtant  sa  régénération  et  en  l’épuisant  ainsi  volontairement? 
Pas  d’hésitation  possible,  le  devoir  est  tout  tracé  ; il  faut  remédier 
au  plus  vite  à cette  perte  inutile  et  désolante,  il  faut  la  réduire  à 
son  minimum,  sauver  le  plus  grand  nombre  possible  de  ces  enfants 
et  les  protéger  contre  les  dangers  qui  les  menacent  depuis  l’heure 
de  la  conception  jusqu’au  moment  de  leur  naissance. 

Mais  pour  y arriver,  il  importe  de  rechercher  les  causes  de  cette 
excessive  mortinatalité.  M.  Bertillon  à La  Haye  (1)  nous  en  a fait 
connaître  quelques-unes. 

D’abord  il  constate  qu’elle  a augmenté  depuis  la  suppression  des 
tours. 

Sur  1,000  naissances  de  chaque  état  civil  il  relève  : 

1853-57 Légitimes  39  Illégitimes  68 


(/)  Congrès  d' Hygiène  et  de  Démographie  — 1884. 
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1858-62 Légitimes  41  Illégitimes  76 

1863-67 — 42  — 80 

1868-72  — 41  - 74 

1873-77 — 41  — 79 

1878-82 — 41  — 78 


Ainsi,  l’écart  au  profit  des  mort-nés  illégitimes  n’a  cessé  d’aug- 
menter, il  était  de  29  en  1853,  il  est  de  37  dans  ces  dernières 
années. 

M.Pringué  fait  de  son  côté  un  singulier  rapprochement:  « Si  nous 
comparons,  dit-il,  le  nombre  des  enfants  trouvés  lors  du  plein 
fonctionnement  des  tours,  au  nombre  des  enfants  actuellement 
secourus  et  assistés,  nous  constatons  au  profit  de  ce  dernier  une 
diminution  assez  notable;  en  effet,  de  125,000  environ  qu’il  était 
en  1830,  il  s’est  abaissé  en  1884  à 105,000,  c’est  donc  une  différence 
de  20,000  enfants  en  moins.  Mais  si,  d’un  autre  côté,  nous  prenons 
le  nombre  des  mort-nés  et  des  crimes  connus  réunis  au  moment 
de  l’existence  des  tours  et  en  1884,  nous  trouvons  qu’il  s’est 
augmenté  d’une  façon  sensiblement  proportionnelle  à la  diminu- 
tion du  nombre  des  enfants  assistés  et  secourus  ; ainsi  on  en 
comptait  alors  26,800,  on  trouve  aujourd’hui  46,700,  soit  également 
une  différence  de  20,000  en  plus.  >» 

La  suppression  des  tours  a donc  augmenté  d’une  manière  sensi- 
ble la  criminalité  infantile  ( Enquête  Durangel)  et  la  mortinatalité 
illégitime. 

Cette  mortinatalité  excessive  est-elle  due  elle-même  au  crime, 
ou  à la  misère  ? 

M.  Bertillon  a cherché  à le  savoir  en  étudiant  spécialement  la 
mortinatalité  de  la  ville  de  Paris,  la  seule  qui  puisse  fournir  des 
renseignements  exacts,  tant  est  confuse  partout  où  la  statistique 
et  la  constatation  des  décès  ne  se  sont  pas  ingéniés  à spécifier  les 
différentes  espèces  de  mort-nés,  ce  que  l’on  réclame  cependant 
avec  tant  d’insistance,  tant  est  confuse,  dis-je,  cette  catégorie 
d’enfants  ayant  vécu  ou  nés  réellement  sans  vie.  M.  Bertillon  con- 
clut de  ses  recherches  pour  la  population  parisienne,  que  le  crime 
n'intervient  pas  au  moment  de  la  naissance,  mais  avant,  et  que  la 
misère  semble  être  une  cause  déterminante.  La  question  est  déli- 
cate, les  preuves  matérielles  font  défaut  pour  la  résoudre  d’une 
façon  absolue  ; bornons-nous  à enregistrer  le  fait  de  la  mortinata- 
lité excessive  et  consultons  pour  la  criminalité  les  registres  de  la 
justice. 
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Pour  les  infanticides,  pas  de  doute  ; si  on  remonte  à une  période 
éloignée,  dit  le  professeur  Tourdes  (1),  on  constate  une  augmenta- 
tion dans  le  nombre  des  infanticides,  mais  si  l’on  examine  la 
période  des  dix  dernières  années,  le  nombre  est  plutôt  stationnaire 
ou  décroissant. 


1826-1830 Moyenne  annuelle  102  accusés  113  affaires 

1831-1835 — 94  — 103  — 

1836-1840 - 135  - 137  — 

1861-1865 — 214  — 252 

1876-1880 - 194  — 219  — 

1881-1885 — 176  - 191 

1886  — 166  — 182  — 

Les  avortements  tiennent  peu  de  place  dans  les  annales  judiciaires. 

1876-1880  20  accusés  54  affaires 

1880-1885  22  - 52  — 

1886 22  - » - 


Mais  nous  savons  que  ce  crime  est  un  de  ceux  qu’on  dissimule 
le  plus  et  que  la  justice  réprime  le  moins.  M.  Ladame  (2)  nous  le 
confirme  en  ce  qui  concerne  la  Suisse.  M.  le  Dr  Lagneau  n’a-t-il  pas 
révélé  ce  fait  topique  de  fœtus  trouvés  nombreux  dans  les  fosses, 
surtout  depuis  la  mise  en  pratique  des  appareils  séparateurs,  mais 
jamais  dans  les  fosses  des  maisons  d’accouchement  de  sages- 
femmes? 

M.  Bertillon  (3)  nous  donne,  pour  Paris,  de  1880  à 1882,  des  ren- 
seignements intéressants,  quoique  incomplets  sans  doute. 

Sur  1.000  grossesses  de  chaque  durée,  combien  d’avortements  ? 


0 à 4 mois .... 

Légitimes  3 

Illégitimes 

3 

4 à 5 — 

- 6 

— 

8 

5 à 6 — .... 

- 10 

— 

15 

6 à 7 — .... 

- 13 

— 

22 

7 à 8 - .... 

— Il 

— 

17 

8 à 9 — .... 

- 29 

— 

32 

de  0 à 9 mois 

68 

92 

L’avortement  joue  donc  un  rôle  important  dans  la  mortinatalité 
criminelle  illégitime,  et  cette  progression  montre  que  la  préoccu- 


(1)  Infanticide.  Dictionnaire  Encyclopédique.  Dechambml 

(2)  Congrès  d’IIygiène.  Genèvé. 

;3)  Congrès  d’Hygiène.  La  Haye. 
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pation  de  faire  disparaître  l’enfant  marche  avec  le  développement 
de  la  grossesse. 

Je  laisse  de  côté  la  suppression  et  l’exposition  d’enfants,  n’ayant 
pas  à parcourir  toute  la  criminalité  infantile,  et  je  ne  crois  pas 
utile  de  pousser  plus  loin  la  preuve  d’un  fait  qui  ne  laisse  aucun 
doute  dans  l’esprit.  L’enfant  conçu  dans  une  union  passagère  et 
irrégulière  est  menacé  depuis  le  moment  de  la  conception  jusqu’à 
la  naissance,  avant  la  naissance  par  l’avortement,  au  moment  de 
la  naissance  par  le  crime  et  la  misère. 

Nos  lois,  notre  état-  social  sont-ils  pour  quelque  chose  dans 
cette  situation  grave  et  qui  amoindrit  notre  population?  Sans 
doute,  puisqu’il  n’en  est  point  de  meme  dans  tous  les  autres  pays 
et  que  les  uns  et  les  autres  ont  créé,  contre  l’illégitimité  et  ses 
conséquences,  des  moyens  de  défense  que  nous  n’avons  pas.  C’est 
donc  bien  là  qu’il  en  faut  venir  et  nous  voilà,  comme  à dix  ans  de 
date,  conduits  à rechercher  quelles  mesures  à employer,  quelles 
réformes  à solliciter?  Ce  sont  les  mêmes  problèmes  à résoudre: 
la  question  des  tours,  la  recherche  de  la  paternité  et  les  moyens 
préventifs  et  répressifs. 

Il  ne  m’est  pas  venu  à la  pensée  de  rouvrir,  sous  une  forme 
déguisée,  ce  débat  considérable,  et  de  mettre  en  présence  deux 
camps  qui  comptent  également  des  partisans  et  de  redoutables 
adversaires.  Ce  n’est  pas  incidemment  qu’une  telle  affaire  doit  se 
vider.  Il  faudra  un  jour  ou  l’autre  la  bataille,  c’est  possible;  mais 
il  faudra  à la  fin  que  le  combat  soit  décisif  et  se  fasse  au  grand 
jour. 

Je  laisse  donc  de  côté  toute  discussion  et  ne  veux  retenir  qu’un 
petit  point  de  cette  question,  parce  qu’il  peut  trouver  sa  place 
dans  l’assistance  publique  sans  porter  de  grandes  modifications  à 
notre  état  légal  présent. 

Les  adversaires  du  tour,  du  moins  certains,  se  sont  ralliés  à l’idée 
d'asiles  spéciaux  pour  les  femmes  enceintes  et  où  le  secret  le  plus 
profond  serait  gardé  ; M.  le  D1'  Lagneau  a eu  l’idée  de  maternités 
ouvroirs.  Les  partisans  du  tour  sentent  l’inconvénient  de  la  petite 
boite  meurtrière  par  elle-même  et  la  voudraient  voir  perfectionnée  ; 
ils  ne  tiennent  pas  à la  forme,  mais  seulement  au  principe.  J’ai 
exposé,  en  1878,  (1)  les  avantages  d’une  combinaison  nouvelle,  celle 


(I)  Drouineau  , De  l'assistance  aux  filles-mères  cl  aux  enfants  abandonnés , 1878, 
Masson,  Paris. 
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des  asiles  départementaux  de  secours,  et  j’en  ai  donné  l’organisa- 
tion, le  fonctionnement.  M.  le  Dr  Maurin,  à Marseille,  à la  même 
époque  émettait  la  même  idée.  Des  propositions  semblables,  à 
diverses  époques,  ont  été  faites  au  conseil  général  de  la  Seine  par 
MM.  Thulié,  Métivier,  Strauss,  etc.  Il  n’est  donc  pas  invraisembla- 
ble de  penser  que  l’idée  a fait  son  chemin  et  qu’elle  a vraiment  des 
chances  de  succès.  C’est  probablement  la  solution  de  la  question  du 
tour.  L’asile  départemental  de  secours,  complété  du  bureau 
d’admission  ouvert,  répond  à tous  les  avantages  du  tour,  sans  en 
avoir  les  funestes  inconvénients. 

C’est  donc  ce  moyen  que  je  propose  encore,  convaincu  qu’il  est 
le  meilleur  de  tous.  On  ne  peut  pas  demander,  en  effet,  que  toutes  les 
maternités  soient  converties  en  asiles  muets,  où  les  femmes  puissent 
rentrer  voilées  en  gardant  impénétrable  le  secret  de  leur  naissance 
et  de  leur  condition.  L’Assistance  publique  de  Paris  avait  dû 
renoncer  à son  système  d’accouchements  en  ville,  et  d’admission 
aux  hôpitaux,  qui,  tout  en  facilitant  les  accouchements,  avait 
ouvert  la  porte  aux  abus  ; elle  prescrivait  en  mars  1887  la  demande 
d’inscription  avec  nom,  prénom,  étatcivil,  âge,  lieu  de  naissance, 
domicile, puis  l’enquête;  cette  mesure  n’a  pas  donné  non  plus  de 
bons  résultats  et  les  femmes  ne  consentent  pas  à dévoiler  .leur 
identité;  faut-il,  à Paris,  revenir  à l’ancien  système,  ou  fera-t-on 
mieux  et  acceptera-t-on  le  projet  très  bien  élaboré  de  notre  dis- 
tingué, secrétaire  général  le  Dr  Thulié  (1)  et  soumis  à l’examen  du 
conseil  général  de  la  Seine?  La  ville  de  Paris  donnerait-elle  l’exemple 
de  l’assistance  humainement  comprise  et  compléterait-elle  ainsi  sa 
magnifique  et  généreuse  organisation  ? En  tous  les  cas,  en  province, 
on  n’accepterait  pas  des  maternités  ouvertes,  et  cela  d’autant  moins 
que  les  maternités  sont  rares  et  que  c’est  à corps  défendant  que  les 
hôpitaux  donnent  accès  aux  femmes  enceintes.  On  limite  les  lits, 
on  a le  plus  souvent  une  installation  plus  nominale  que  réelle;  on 
n’admet  que  les  femmes  de  la  commune,  ou,  si  elles  viennent  d’ail- 
leurs, il  faut  des  recommandations,  des  garanties,  souvent  l'autori- 
sation d’un  maire  ou  de  l’autorité  administrative.  Il  y a des  hospi- 
ces dépositaires  qui  n’ont  pas  de  maternité;  les  écoles  d’accouche- 
ment sont  des  maternités  départementales,  et  les  admissions  y sont 
faites  par  l’administration  préfectorale  après  enquête.  En  somme 


(1)  £>*  Thulié.  Les  enfants  assistés  de  la  Seine,  Paris.  Lecrosnler,  1887. 
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l'admission  dans  les  maternités  est  difficile,  les  commissions  qui  en 
ont  l’administration  n’accepteront  pas  les  conditions  de  discrétion 
que  l’on  réclame,  et  dans  l’organisation  actuelle,  cette  discrétion, 
fut-elle  promise,  serait  mal  assurée  dans  la  plupart  des  cas,  avec 
le  personnel  employé  et  la  mauvaise  disposition  des  locaux. 

Ce  n’est  donc  pas  sur  les  ressources  présentes  de  l’assistance  qu’il 
faut  compter  pour  transformer  les  maternités  en  asiles  spéciaux  ; 
ces  ressources  sont  illusoires.  Tandis  que  je  parle  ici  des  ressources 
matérielles,  M.  le  Directeur  de  l’assistance  publique  (l)nous  donne 
dans  son  très  intéressant  travail  sur  les  dépenses  de  l’assistance 
en  1885,  la  preuve  de  cette  pénurie  de  ressources  en  argent.  Cela 
donne  la  mesure  des  services  rendus. 

Sept  départements  (la  Seine  excepté)  donnent  une  subvention 
pour  les  services  d’accouchement  et  les  traitements  des  sages- 


femmes. 

Aveyron 4.983 

Charente 2.100 

Cher 1.000 

Ille-et-Vilaine 3.779 

Seine-et-Marne 1.914 

Tarn-et-Garonne 1:263 

Vienne 10.727 

25.778 


25.778  fr.  ! n’est-ce  pas  incroyable?  et  les  communes  n’en  font 
pas  beaucoup  plus. 

89  villes  font  une  petite  subvention  qui,  au  total,  s’élève  à 
45.214  fr.,  sur  lesquels  sept  communes  à elles  seules  fournissent 
20.340  fr.  Les  autres  24.874  fr.  se  répartissent  entre  82  villes  pour 
une  somme  variable  de  18  à 600  fr.  Ces  petites  sommes  servent 
surtout  à payer  les  sages-femmes;  dans  bien  des  endroits  c’est 
l’appât  offert  pour  en  faciliter  l’établissement.  On  voit  qu’il  ne  reste 
pas  grand’  chose  pour  secourir  la  femme  en  couches  elle-même. 
J’accorde  que  là  ne  sont  pas  compris  les  secours  donnés  par 
l’assistance  hospitalière  et  qu’on  doit  ajouter  à ces  dépenses  pour 
la  femme  en  couches  une  petite  part  de  celles  qui  figurent  au  titre 


(1)  Monod.  Statistique  des  dépenses  de  l'assistance  publique  deFranceen  1885. 
Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique,  fascicule  24. 
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de  remboursement  de  frais  de  journée,  mais  qu’on  en  fasse  le 
compte  et  on  n’y  trouvera  encore  qu’un  faible  contingent  de 
dépenses.  N’est-ce  pas  triste,  en  vérité,  de  voir  cette  assistance 
si  oubliée  et  n’y  a-t-il  pas  là  toute  une  réforme  à apporter?  Il 
s’agit  de  nos  mères,  de  nos  femmes  fécondes  et  apportant,  au  prix 
de  leur  santé,  de  leur  vie  parfois,  à la  patrie  commune,  des 
enfants,  des  défenseurs,  des  citoyens.  C’est  la  source  de  notre 
richesse  nationale  enfin,  et  nous  sommes  oublieux  à ce  point  de  ce 
trésor  infiniment  précieux,  que  nous  le  laissons  s’épuiser  sans  y 
prendre  garde.  La  mortalité  est  grande  chez  ces  malheureuses 
mères;  mais  ce  n’est  pas  seulement  la  septicémie  puerpuérale  qui 
les  enlève,  et  je  le  dis  d’avance,  parce  que  je  sais  que  c’est  l’argu- 
ment qu’on  invoque  pour  se  démontrer  à soi-même  l’inutilité  des 
secours  aux  femmes  enceintes  ; mais  elles  meurent,  après  leurs 
couches,  de  misère,  des  suites  d’accouchement  mal  fait,  d’affec- 
tions pulmonaires  ou  intestinales,  sans  parler  ici  des  maladies 
utérines  qui  les  assaillent  et  leur  deviennent  des  infirmités. 
C’est  à raccouchement  clandestin  ou  fait  dans  des  conditions 
déplorables,  c’est  à l’absence  de  conseils  médicaux  et  hygiéniques, 
à la  pénurie  des  ressources,  à la  nécessité  d’un  travail  hâtif,  qu’il 
faut  attribuer  une  partie  de  ces  accidents,  qui  ne  sont  pas  chiffrés 
et  que  je  ne  donne  pas  ici  avec  l’autorité  d'un  statisticien  ; mais 
c’est  la  vérité  cependant,  vérité  que  connaît  bien  le  corps  médical 
et  qu’il  ne  cesse  de  proclamer.  L’assistance  aux  femmes  enceintes 
est  donc  nécessaire  d’une  manière  générale,  parce  qu’elle  répond 
à un  besoin  réel,  mais  en  outre  c’est  par  elle  qu’on  peut  diminuer 
une  bonne  partie  de  la  mortinatalité  légitime,  exceptionnellement 
forte  en  France,  ne  l’oublions  pas;  enfin,  par  elle  encore,  nous 
pouvons  restreindre  également  la  mortinatalité  illégitime  et  la 
criminalité  infantile.  Rien  n’est  donc  plus  justifié  que  ce  secours, 
et  puisqu’en  réalité  il  n’existe  pas,  il  faut  le  créer  de  toutes  pièces 
et  faire  une  double  part:  l’une  s’adressera  à la  légitimité  et  assu- 
rera, par  l’assistance  hospitalière  ou  à domicile,  des  secours  plus 
étendus  et  mieux  compris  à la  femme  enceinte,  l’autre  visera 
l’illégitimité  et  aura  ses  asiles  spéciaux  et  son  organisation  parti- 
culière que  je  ne  veux  qu’indiquer  ici. 

Chaque  département  pourrait  avoir  ^on  asile  de  secours  pour 
les  femmes  ou  filles  enceintes,  sous  la  direction  de  médecins 
choisis  avec  soin,  seuls  chargés  des  admissions,  seuls,  par  consé- 
quent, dépositaires  des  secrets  des  femmes  assistées. 
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Une  commission  d’administration  aurait  la  surveillance  de  la 
gestion  économique,  sans  s’occuper  du  personnel  hospitalisé.  A la 
maternité  seraient  annexés,  par  la  force  des  choses,  une  crèche,  et 
même  un  orphelinat,  et  dans  l’administration  de  ces  annexes,  il 
pourrait  être  fait  une  place  aux  dames  qui,  préoccupées  des  besoins 
de  l’enfance  et  de  la  femme,  concourent  à la  gestion  des  sociétés 
maternelles  et  de  l’enfance.  Il  y a là  un  poste  actif  à donner  à la 
femme,  dont  les  instincts  généreux  et  la  compassion  native  bien 
connus  trouveraient  là  un  aliment  presque  inépuisable.  C’est  une 
aggravation  de  dépenses  pour  les  budgets  départementaux  ; mais 
faut-il  s’arrêter  à la  question  d’argent  en  matière  d’assistance?  je 
ne  le  pense  pas.  Elle  est  toute  là,  depuis  le  secours  insignifiant 
donné  en  nature  jusqu’au  sacrifice  considérable  des  retraites  hos- 
pitalières. C’est  à coup  d’argent  qu’on  assiste  ceux  qui  souffrent 
ou  sont  misérables.  Ce  n’est  pas  là  ce  qu’il  faut  considérer,  mais 
bien  plutôt  le  secours  rendu.  Les  départements  n’ont  pas  hésité  à 
accepter  la  charge  des  aliénés,  et  aujourd’hui  que  le  fait  est  accom- 
pli et  général,  qui  songe  à trouver  cette  dépense  inutile  ou  mal 
répartie  ? Il  en  serait  de  même  d’un  service  départemental  d’ac- 
couchements, auquel  s’agrégerait  forcément  le  service  des  enfants 
assistés  et  qui  lui  donnerait  ce  qui  lui  fait  défaut  actuellement  : la 
discrétion.  On  sauverait  des  mères,  des  enfants,  on  préviendrait 
bien  des  crimes,  on  gagnerait  en  moralité,  en  population  ce  que 
l’on  dépenserait  en  argent  ; et,  en  fait,  l’État,  les  départements  n’au- 
raient rien  perdu,  au  contraire. 

Enfin,  la  charité  publique  s’intéresserait  certainement  à cette 
œuvre  et  apporterait  à ces  établissements  une  dotation  person- 
nelle qui  en  assurerait  le  libre  développement.  C’est  là  une  éven- 
tualité, sans  doute  ; mais  laissons  de  côté  les  héros  et  les  héroïnes 
de  roman  et  restons  dans  la  vérité  des  choses  ; les  vieux  praticiens 
savent,  mieux  que  personne,  ce  qu’il  en  est  de  ce  coin  de  la  vie,  de 
ces  fautes  irréparables,  de  ces  moments  d’oubli  entraînant,  non 
pas  seulement  au  bas  de  l’échelle  sociale,  mais  ailleurs,  la  nécessité 
d’un  accouchement  secret,  mystérieux.  Pour  s’assurer  cette  dis- 
crétion, l’argent  n’est  rien  ; l’asile  ne  serait  donc  pas  privé  de  cer- 
taines ressources,  et  des  donations  viendraient  à des  établissements 
dont  les  services  seraient^ppréciés  parmi  les  plus  estimables  et  les 
plus  précieux:  Ce  n’est  pas  là  une  espérance  vaine,  au  contraire. 
Tout  peut,  dans  l’avenir,  donner  à une  pareille  institution  la  force 
et  le  succès. 
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C’est  donc  avec  confiance  qu’on  peut  en  proposer  la  création  et 
appeler  sur  elle  l’attention.  C’est,  enfin,  une  œuvre  d’assistance  qui 
ne  pouvait  échapper  à l’examen  d’un  congrès  d’assistance  publique, 
et  on  me  pardonnera,  ayant  des  premiers  agité  cette  question, 
d’avoir  songé  à en  entretenir  le  congrès,  désireux  quej 'étais  d’avoir 
l’opinion  des  hommes  compétents  qui  sont  ici  réunis,  et  peut-être 
aussi  leur  approbation,  ce  qui  assurerait  sans  aucun  doute  le  suc- 
cès définitif  d’un  pareil  projet. 

/ 

M.  le  Dr  Bertillon.  — D’après  mes  constatations  de  statistique, 
la  mortinatalité  des  enfants  illégitimes  est  à peu  près  double  de 
celle  des  enfants  légitimes  ; je  trouve  les  conclusions  de  M.  Droui- 
neau  très  intéressantes. 

M.  Fleury.  — - Je  me  rallie  également  à l’opinion  de  M.  Drouineau, 
mais  je  tiens  à déclarer  que  les  inspecteurs  départementaux  des 
enfants  assistés  et  le  personnel  hospitalier  usent  de  la  plus  grande 
discrétion  à l’égard  des  mères  qui  veulent  racheter  leur  faute.  Il 
serait  très  désirable  que  l’on  constatât  médicalement  les  causes  de 
décès  des  enfants  mort-nés. 

M.  le  Dr  Drouineau.  — - Je  n’ai  pas  entendu  douter  de  la  discré- 
tion du  personnel.  C’est  le  règlement  qui  n’est  pas  discret. 

M.  le  Dr  Henrot.  — Je  me  demande  si  les  résultats  produits  par 
la  création  d’asiles  départementaux  seraient  bien  considérables.  Ces 
asiles  seraient  parfois  très  éloignés  des  domiciles  des  femmes  qui 
vont  accoucher,  cet  éloignement  présenterait  des  dangers.  Dans 
les  villes  ouvrières,  les  femmes  tiennent  à rester  dans  leur  ménage, 
jusqu’au  dernier  moment.  Il  peut  arriver  des  accidents  si  elles  sont 
obligées  de  faire  un  voyage  pour  se  rendre  à l’asile  départemental. 

M.  Thiébault.  — Je  crois  que  la  proposition  produirait  de 
grands  avantages.  En  effet  beaucoup  de  départements  ne  possèdent 
pas  encore  une  école  de  maternité.  Et  pourtant  cette  institution 
serait  très  utile  pour  l’instruction  pratique  des  sages-femmes  qui, 
dans  les  campagnes,  sont  souvent  inexpérimentées;  c’est  là  un  très 
grand  danger,  qui  parfois  cause  la  mort  des  mères  ou  des  enfants.  Les 
asiles  proposés  auraient  donc  l’avantage  de  diminuer  la  mortinata- 
lité. Il  importe  en  effet  de  protéger  les  enfants  dès  le  sein  de  la  mère. 
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Ainsi,  dans  la  Meuse,  la  mortinatalité  des  enfants  légitimes  est 
de  4 %,  tandis  que  la  mortinatalité  des  enfants  naturels  est 
de  8 °/o. 

La  situation  des  femmes  qui  quittent  l’hôpital  après  l’accouche- 
ment est  très  digne  d’intérêt  et  l’asile  proposé  serait  très  utile. 

M.  le  D1'  Lagneau.  — Dans  notre  pays,  la  natalité  est  faible; 
ainsi  que  M.  Drouineau,  je  crois  qu’il  importe  grandement  de  pro- 
téger la  vie  de  l’enfant  avant  comme  après  la  naissance.  Or  l’en- 
fant illégitime  a autant  besoin  d’être  protégé.  S'il  est  possible 
d’évaluer  approximativement  l’énorme  mortalité  de  l’enfant  illé- 
gitime, ainsique  l’ont  fait  Ely  et  Chenu,  en  nous  montrant  que  de 
0 à 20  ans  accomplis,  âge  du  recrutement  de  l’armée,  nos  garçons 
illégitimes  comptent  de  740  à 743  décédés  sur  1000  nés  vivants,  alors 
que  nos  garçons  légitimes  en  perdent  de  332  à 346,  il  est  moins  facile 

d’apprécier  la  proportion  des  enfants  illégitimes  qui,  conçus, 
# 

meurent  avant  de  naître  ou  meurent  en  naissant.  Bien  que  les 
filles-mères  évitent  le  plus  souvent  de  faire  connaître  leurs  fausses 
couchés, -leurs  avortements  spontanés,  et  leurs  mort-nés,  on  sait 
cependant  que  la  mortinatalité  illégitime  est  beaucoup  plus  consi- 
dérable que  la  mortinatalité  légitime.  Cette  exagération  de  la 
mortinatalité  illégitime,  en  dehors  des  avortements  criminels  trop 
souvent  ignorés,  et  des  infanticides,  s’explique  d’ailleurs  facile- 
ment par  les  efforts  que  souvent  les  filles-mères  font  pour  dissi- 
muler leur  grossesse  le  plus  longtemps  possible,  et  par  l’état  de 
misère,  d’abandon,  de  dénuement  dans  lequel  fréquemment  elles 
se  trouvent,  lorsque,  chassées  de  leurs  places,  elles  sont  dans  l’im- 
possibilité de  subvenir  à leurs  besoins  jusqu’au  moment  de  leur 
admission  dans  les  maternités. 

Aussi,  lorsqu’en  1875,  j’étudiai  l’influence  de  l’illégitimité  sur  la 
mortalité,  je  proposai  de  créer  des  maternités-ouvroirs,  dans  les- 
quels les  mères  indigentes  et  les  filles-mères  sans  domicile,  sans 
ressources,  pourraient  être  reçues  bien  avant  le  terme  de  leur  ges- 
tation ; — seraient  tenues  de  travailler  à des  ouvrages  faciles 
proportionnellement  à leurs  forces  ; — accoucheraient;  — et  reste- 
raient plus  ou  moins  de  temps , en  allaitant  leurs  enfants,  et 
travaillant  proportionnellement  à leur  validité. 

Pour  la  plupart  des  filles-mères  qui,  dans  les  derniers  temps  de 
leur  grossesse,  ne  cherchent  plus  à la  dissimuler,  ces  maternités- 
ouvroirs  offriraient  des  secours  et  des  moyens  d’existence. 
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Le  produit  du  travail  modéré  imposé  à ces  femmes  proportion- 
nellement à leurs  forces,  allégerait  un  peu  les  frais  de  ces  materni- 
tés-ouvroirs. 

En  allaitant  leurs  enfants,  ces  femmes  s’y  attacheraient  et  les 
.abandonneraient  moins  facilement,  si  surtout,  au  sortir  de  ces  ma- 
ternités-ouvroirs,  on  leur  donnait  des  secours  suffisants. 

En  restant  suffisamment  de  temps  dans  ces  maternités-ouvroirs, 
à ne  faire  que  des  travaux  proportionnels  à leurs  forces,  ces 
femmes  éviteraient  certaines  maladies  utérines  que  M.  Napias 
récemment  signalait  comme  résultant  d’une  sortie  trop  prématurée 
des  femmes  allant  accoucher  dans  nos  maternités  : affections  uté- 
rines qui  trop  souvent  s’opposent  à la  fécondité  ultérieure  de  ces 
femmes. 

D'ailleurs,  ces  maternités-ouvroirs  utiles  pour  la  plupart  des 
indigentes,  qui,  le  plus  souvent,  ne  désirent  plus  dissimuler  leur 
grossesse,  ne  seraient  nullement  incompatibles  avec  les  asiles- 
maternels  proposés  par  M.  Drouineau  pour  les  fillës-mères  sou- 
cieuses de  garder  le  secret  de  leur  gestation.  Les  asiles-maternels 
utiles  pour  quelques-unes  viendraient  s’ajouter  avantageusement 
aux  maternités-ouvroirs  utiles  pour  la  plupart. 

M.  le  Dr  Drouineau.  — La  constatation  de  la  mortinatalité  est 
extrêmement  difficile,  et  les  renseignements  fournis  par  la  statisti- 
que à cet  égard  sont  insuffisants. 

M.  Serrés.  — Dans  les  départements,  les  filles-mères  et  surtout 
les  étrangères  sont  très  nombreuses.  Je  voudrais  qu’un  règlement 
public  décidât  que  toute  fille  admise  dans  les  refuges  soit  soumise 
à un  travail. 

M.  le  Dr  Bertillon.  — A l’appui  de  laproposition  de  M.  Lagneau, 
on  peut  invoquer  cette  conclusion  à laquelle  m’a  conduit  l’étude  de 
la  statistique  : c’est  que  la  forte  mortalité  et  la  forte  mortinatalité 
des  enfants  illégitimes  a pour  cause  non  pas  tant  la  misère  de  l’en- 
fant que  la  misère  de  la  mère.  Les  illégitimes  sont  toujours  soumis 
à une  très  forte  mortalité,  même  s’ils  sont  entourés  d’une  même 
somme  de  soins  que  les  légitimes.  D’autre  part,  si  l’on  considère 
des  légitimes  nés  des  femmes  très  pauvres,  on  leur  trouve  une 
mortalité  égale  à celle  des  illégitimes  nés  de  femmes  aussi  pauvres. 
Ainsi,  dans  les  hôpitaux  de  Paris,  les  enfants  légitimes  (nés  tous 
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de  femmes  très  pauvres)  ont  une  mortinatalité  égale  à celle  des 
enfants  illégitimes. 

C’est  donc  la  misère  de  la  mère  qu’il  faut  secourir  si  l’on  veut 
secourir  l’enfant.  Il  faut  la  secourir  surtout  dans  les  derniers  temps 
de  sa  grossesse,  car  c'est  à cette  époque  que  les  avortements  sont  les 
plus  nombreux.  La  proposition  de  M.  Lagoeau  donne  satisfaction 
à ce  desideratum.  Il  demande  que  les  femmes  travaillent,  ce  qui 
est  très  légitime  puisque  tout  le  monde  doit  travailler  pour  vivre. 
Mais  elles  ne  doivent  travailler  qu’autant  que  leur  santé  le  permet. 

M.  le  Dr  Kunwald.  — A Vienne  (Autriche),  il  existe  déjà  une 
institution  du  genre  des  asiles  de  femmes  proposés  par  M.  Droui- 
neau.  C’est  une  dépendance  du  grand  hôpital  général  (allgemeines 
krankens  haus),  où  les  femmes  ont  le  droit  d’entrer  quelque  temps 
avant  l’accouchement  et  où  elles  peuvent  rester  pendant  quelques 
semaines,  soignées  par  des  professeurs.  Leur  secret  est  bien  gardé 
et  les  enfants  sont  placés  aux  frais  de  l’Etat  dans  des  familles  à la 
campagne. 

Les  dangers  signalés  par  M.  Drou  ineau  existant  surtout  dans  les 
grands  centres,  ces  asiles  pourraient  aussi  en  France  être  réunis 
aux  hôpitaux,  ce  qui  les  rendrait  moins  coûteux.  Les  résultats 
obtenus  à Vienne  sont  excellents,  Ce  qui  augmente  en  France  le 
danger,  c’est  l’interdiction  de  la  recherche  de  la  paternité  qui 
n’existe  pas  en  Autriche. 

M.  Brueyre.  — Je  trouve  que  la  solution  admise  à Vienne  est  la' 
meilleure.  En  France,  les  filles-mères  ne  sont  pas  aussi  désireuses 
de  garder  le  secret  que  l’on  veut  bien  le  dire. 

Dans  le  service  des  enfants  assistés  du  département  de  la  Seine, 
il  n’y  a pas  plus  de  2 à 3 °/0  de  secrets. 

M.  Sourd.  — J’appuie  les  observations  de  M.  Brueyre. 

M.  Lavergne.  — Je  dépose  le  projet  de  vœu  suivant  : 

« La  section  émet  le  vœu  que  les  femmes  ou  filles  indigentes  ■ qui  ne 
sont  actuellement  admises  dans  les  hospices  et  les  maternités  pour  y 
faire  leurs  couches  que  clans  le  neuvième  mois  de  leur  grossesse , y 
soient  reçues  à partir  du  septième  ou  huitième  mois  si  elles  en  font  la 
demande.  » 

Ce  vœu  est  adopté. 
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M.  Fleury.  — Je  dépose  le  vœu  suivant  : 

« La  section  émet  le  vœu  que  la  loi  prescrive  que  les  causes  de  décès 
de  tous  les  enfants  nés  vivants  on  non,  morts  avant  V accomplissement 
de  leur  deuxième  année,  seront  médicalement  constatées.  » 

Après  quelques  observations  de  MM.  Deroisin,  Lefort.  Fleury, 
Brueyre  et  Drouineau,  ce  vœu,  est  adopté. 


SÉANCE  DU  JEUDI  1er  AOUT 


PRÉSIDENCE  DE  M.  PAYELLE 


L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  de  résolution  de 
M.  Fleury,  déposé  à la  séance  de  mardi. 

M.  Brueyre,  déférant  au  désir  qui  lui  est  exprimé  par  la  section, 
donne  quelques  renseignements  sur  le  projet  de  loi  actuellement 
soumis  au  conseil  supérieur  de  l’assistance  publique.  Actuelle- 
ment, à Paris,  en  vertu  de  la  loi  du  10  janvier  1849,  la  tutelle  des 
enfants  assistés  appartient  au  directeur  de  l’administration  géné- 
rale de  l’assistance  publique  de  Paris;  c’est  une  tutelle  spéciale 
sans  conseil  de  famille  ni  subrogé  tuteur.  Le  directeur  de  l’assis- 
tance publique  exerce  plutôt  la  puissance  paternelle  qu’une  vérita- 
ble tutelle.  Dans  les  départements,  la  tutelle  des  enfants  assistés 
appartient  en  droit  aux  commissions  administratives  des  hospices, 
conformément  aux  lois  des  15  pluviôse  an  XIII  et  19  janvier  1811  ; 
mais  il  n’en  est  pas  ainsi  en  pratique.  Le  plus  souvent,  les  com- 
missions administratives  refusent  de  s’occuper  de  cette  tutelle,  et, 
depuis  la  loi  du  5'  mai  1869  qui  a exonéré  de  toutes  dépenses  les 
hospices  dépositaires,  ce  sont  les  inspecteurs  des  enfants  assistés 
qui  l’exercent. 

M.  Brüeyre  donne  ensuite  lecture  des  conclusions  qu’il  déposera 
devant  le  conseil  supérieur  et  du  projet  de  loi  qui  sera  soumis  à 
celui-ci.  Il  déposera  d’ailleurs  ce  projet  à la  séance  générale  du 
Congrès,  et  on  pourra  en  prendre  connaissance  dans  le  procès- 
verbal  de  cette  séance.  Il  demande  que,  par  déférence  pour  le 
conseil  supérieur,  aucune  discussion  ne  soit  engagée,  ni  aucun 
vote  émis  par  la  section  sur  cette  question.’ 

M.  Sabran.  — Il  s’agit  d’une  question  locale  et  non  internatio- 
nale) je  crains  que  le  vote  delà  section  n’infiue  sur  la  décision  du 
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conseil  supérieur.  Je  crois  donc  qu’aucune  discussion  ne  doit  être 
engagée,  je  suis  d’ailleurs  opposé  aux  conclusions  de  M.  Brueyre. 

M.  Fleury.  — Je  déclare  qu’en  présence  de  la  communica- 
tion de  M.  Brueyre,  communication  de  laquelle  il  résulte  que  la 
tutelle  des  enfants  assistés  sera  confiée  à l'inspecteur,  je  retire 
mon  vœu. 

M.  Henri  Lefort.  — La  question  de  savoir  à qui  doit  être 
déférée  la  tutelle  des  enfants  abandonnés  est  une  question  inter- 
nationale et,  pour  cette  raison,  j’estime  qu’il  serait  utile  de  la 
discuter  et  que  la  section  exprimât  son  opinion. 

M.  Audrain.  — Je  crois  que  l’on  pourrait  poser  la  question  d’une 
façon  générale  sur  la  centralisation  ou  la  décentralisation  adminis- 
trative. Ce  serait  alors  une  question  de  principe  international  qui 
devrait  être  discutée.  * 

La  section  décide , par  vingt  voix  contre  seize , qu'il  n'y  aura  ni  dis- 
cussion ni  vote. 

Les  nouveau-nés  chétifs  et  malades  à l’Hospice  des 

Enfants- Assistés 

M.  le  Dr  Sevestre.  — Messieurs,  parmi  les  questions  de  tout, 
genre  que  soulève  à Paris  l'organisation  du  service  des  enfants 
assistés,  il  en  est  une  qui,  par  son  importance  et  par  les  difficultés 
qu’elle  présente,  mérite  entre  toutes  d’attirer  l’attention. 

Les  nouveau-nés  abandonnés  doivent-ils  être  de  suite  envoyés 
à la  campagne,  ou  convient-il  de  les  garder,  dans  certains  cas  tout 
au  moins,  à l’hospice  dépositaire  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
prolongé?  La  question  est  assurément  délicate,  et  suivant  le  point 
de  vue  auquel  on  se  place,  elle  peut  recevoir  des  solution?  diffé- 
rentes. 

Les  rapporteurs  du  service  des  enfants  assistés  au  conseil 
général  de  la  Seine  ont  toujours  insisté  sur  la  nécessité  de  faire 
partir  les  enfants  aussitôt  que  possible. 

« L’hospice  ne  doit  être  qu’un  lieu  de  passage  pour  les  enfants, 

disait  M.  Clémenceau  en  1875  ; Le  séjour  à l’hospice  ne  fait 

qu’augmenter  les  chances  de  mortalité.  » 

« Le  conseil  général,  disait  plus  tard  M.  Thulié,  a toujours 
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demandé  de  diminuer  le  plus  possible  la  durée  du  séjour  à l’hospice, 

et  de  précipiter  le  départ  des  enfants  pour  la  campagne Le 

séjour  dans  les  salles  de  l’hospice  est  fatal  pour  l’enfant.  » 

L’opinion  de  M.  Strauss,  le  rapporteur  actuel,  est  tout 
aussi  formelle,  et  d’ailleurs  ces  messieurs  pouvaient  se  prévaloir 
de  l’autorité  du  professeur  Parrot,  qui  avait  dit  : « Pour  beau- 
coup de  ces  enfants,  l’envoi  à la  campagne  est  l’unique  chance 
de  salut  qu’ils  possèdent;  je  ne  me  crois  pas  en  droit  de  la  leur 
enlever.  » 

Par  contre,,  cependant,  les  inspecteurs  départementaux  et  les 
directeurs  d’agences  se  plaignaient  que  des  enfants  envoyés  pré- 
maturément mouraient  peu  de  jours  après  leur  arrivée,  quelque- 
fois même  en  voyage,  et  ils  insistaient  sur  l’effet  déplorable  que 
produisaient  ces  accidents,  et  sur  les  inconvénients  qui  peuvent  en 
résulter  pour  le  recrutement  des  nourrices. 

« L’état  des  nourrissons  laisse  beaucoup  à désirer,  disait  l’un 
d’eux;  il  est  vrai  que  quelques  uns  arrivent  de  l’hospice  de  Paris 
en  très  mauvaise  santé. 

« Je  crois  qu’il  serait  préférable  de  garder  les  plus  débiles  à 
l'hospice  jusqu’à  ce  qu’ils  eussent  acquis  assez  de  forces  pour 
avoir  des  chances  sérieuses  de  survivre.  La  mortalité  augmenterait 
peut-être  à l’hospice,  mais  la  mortalité  générale  diminuerait. 

« A l’hospice,  en  effet,  les  nourrices  sont  constamment  surveil- 
lées, et  les  soins  sont  incessants;  il  ne  peut  en  être  ainsi  à la 
campagne.  L’avantage  d’un  air  pur  pour  les  nourrissons  est 
plus  que  balancé  par  les  fatigues  du  voyage  et  l’insuffisance  de  la 
surveillance. 

« Les  faits  ne  le  prouvent  que  trop  » {{). 

« C’est  là  une  erreur,  répondait  M.  Thulié.  La  mortalité  à 
l’hospice  augmenterait,  il  est  vrai,  mais  il  est  sur,  contrairement  à 
l’opinion  de  M.  l’inspecteur,  que  la  mortalité  générale  augmente- 
rait aussi.  Certains  enfants  affaiblis,  chétifs,  seraient  absolument 
condamnés  s’ils  restaient  à l’hospice,*  le  séjour  dans  nos  salles, 
pour  eux,  c’est  la  mort  fatale,  inévitable.  Il  n’ont  qu’une  chance 
de  vie,  une  seule,  c’est  le  changement  de  milieu,  c’est  le  départ 
pour  la  campagne.  Il  serait  cruel  de  ne  pas  leur  faire  courir  cette 


(1)  Thülié,  les  Enfants  assistés  cle  la  Seine.  ]>.  347. 
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seule  et  unique  chance  de  salut  et  'de  les  garder  avec  la  certitude 
de  les  voir  bientôt  mourir.  Quelques-uns  de  ceux-là  recouvrent  la 
vie  par  leur  départ,  et  l’on  doit  être  satisfait,  quelque  petit  que  soit 
leur  nombre.  » 

Les  citations  qui  précèdent  vous  permettent,  Messieurs,  de  saisir 
les  arguments  que  Ton  invoque  de  part  et  d’autre,  arguments  qui 
tous  ont  une  valeur  positive  ; mais,  en  somme,  le  point  principal 
de  la  discussion  porte  sur  les  dangers  que  présente  le  séjour  à 
l’hospice.  Eh  bien!  Messieurs,  j’ai  la  satisfaction  de  vous  dire  que 
ce  séjour  n’est  plus  à craindre  au  même  degré  qu’il  y a quelques 
années. 

Depuis  l’époque  où  Parrot  formulait  l’opinion  que  j’ai  rappelée 
plus  haut,  des  modifications  importantes  ont  été  apportées  à 
l’hospice  des  enfants  assistés,  et  sans  que  nous  soyons  dès  mainte- 
nant arrivés  à la  perfection,  les  résultats  obtenus  sont,  au  moins, 
fort  encourageants.  C’est  ce  qui  ressortira,  je  l’espère,  de  l’examen 
que  je  me  propose  de  faire  devant  vous  de  la  statistique  des  douze 
derniers  mois. 

Mais  auparavant,  permettez-moi  de  vous  signaler  rapidement 
les  conditions  dans  lesquelles  les  enfants  nous  arrivent. 

Certains  d’entre  eux  sont  bien  portants,  parfois  même  vigoureux, 
ou  présentent  du  moins  des  conditions  de  vitalité  suffisantes.  Pour 
ceux-là,  il  ne  peut  y avoir  d'hésitation,  ils  doivent  être  emportés 
aussitôt  que  possible,  et  de  fait,  ils  partent  le  lendemain,  ou  au 
plus  tard  le  surlendemain  de  leur  admission. 

D’autres,  au  contraire,  sont  chétifs,  malingres,  par  suite  d’une 
débilité  originelle,  ou  bien  atteints  d’une  maladie  plus  au  moins 
grave  (depuis  la  gale  ou  les  éruptions  résultant  du  défaut  de  soins, 
jusqu’aux  affections  du  tube  digestif  ou  des  voies  respiratoires). 
D’autres  enfin  sont  atteints  de  syphilis  héréditaire,  ou  du  moins 
présentant  quelques  symptômes  qui  peuvent  faire  craindre  ulté- 
rieurement le  développement  de  cette  maladie. 

Examinons  successivement  ces  différents  cas,  et  suivons-les 
dans  les  diverses  parties  du  service  où  ils  se  trouvent  distribués. 
Les  enfants  débiles  ou  malades,  pour  lesquels  l’allaitement  est 
possible,  sont  confiés  à des  nourrices  et  installés  dans  la  salle 
Yalleix.  Ceux  qui  refusent  le  sein,  ou  sont  d’un  âge  plus  avancé, 
sont  placés  dans  une  dépendance  de  la  salle  Archambault.  Les 
enfants  syphilitiques  ou  simplement  suspects  de  syphilis  sont  mis 
dans  les  pavillons  Parrot  (nourricerie);  enfin  les  uns  ou  les  autres 
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atteints  de  maladies  contagieuses,  sont  transportés  dans  les  pavillons 
d’isolement  consacrés  à ces  maladies. 

Les  enfants  chétifs  ne  sont  pas  rares  : sur  1,978  enfants  âgés  de 
un  jour  à un  an,  et  pesés  au  moment  de  leur  admission,  54  avaient 
un  poids  inférieur  à 2,000  gr.,  et  pour  quelques  uns  même,  ce 
poids  n’atteignait  pas  1,500  gr.  ; pour  195  autres,  le  poids  était 
compris  entre  2,000  et  2,500  gr.  Additionnant  ces  deux  chiffres, 
nous  trouvons  que  249  enfants  pesaient  moins  de  2,500 gr.,  alors 
que  d’après  M.  Tarnier,  les  accoucheurs  de  tous  les  pays  s’accordent 
à reconnaître  que  le  poids  moyen  de  l’enfant  à terme  est  de  3,000 
à 3,500  gr.  En  comparant  ce  chiffre  de  249  à la  totalité  des  cas 
observés,  nous  obtenons  une  proportion  de  12,58  %>.  J’ajoute 
d’ailleurs  que  parmi  les  enfants  pesant  plus  de  2,500  gr.,  beaucoup 
d'autres  aussi  pouvaient  être  considérés  comme  chétifs,  sans  pré- 
senter cependant  aucun  signe  de  maladie  caractérisée. 

Tous  ces  enfants  n’ont  pu  cependant  être  reçus  à la  salle  Yalleix, 
et  en  raison  de  l’insuffisance  du  nombre  des  nourrices  qui  sont 
consacrées  à ce  service,  il  a fallu  faire  un  choix  et  garder  seulement 
les  plus  faibles  et  les  plus  malades.  Ce  nombre  a été,  dans  la 
période  indiquée  (du  1er  juillet  1888  au  30  juin  1889),  de  188.  Or, 
comme  vous  allez  le  voir,  les  résultats  n’ont  pas  laissé  que  d’être 
assez  satisfaisants. 

46  sont  morts  de  débilité  congénitale. 

8 sont  morts  d’athrepsie. 

7 sont  morts  de  bronchite  ou  de  broncho-pneumonie. 

3 sont  morts  à la  suite  de  convulsions. 

1 est  mort  de  variole. 

1 est  mort  d’abcès  multiples. 

Certains  de  ces  enfants  sont  morts  quelques  jours  seulement 
après  leur  admission  à l’hospice,  et  étaient  déjà  malades  à ce 
moment  : tel  est,  par  exemple,  le  cas  de  l’enfant  qui  succomba  à la 
variole,  sept  jours  après  son  entrée.  En  même  temps  que  lui, 
d’ailleurs,  se  trouvait  un  autre  enfant,  entré  aussi  en  incubation  de 
variole  et  qui  a guéri. 

La  statistique  que  je  vous  présente  serait  incomplète,  si  à côté  de 
ces  cas  malheureux,  je  ne  vous  signalais  pas  les  résultats  favo- 
rables. Or,  Messieurs,  nous  avons  vu  un  certain  nombre  d'enfants 
débiles,  arrivés  en  mauvais  état,  se  remonter  peu  à peu,  et  au  bout 
de  quelques  semaines  être  envoyés  à la  campagne  dans  un  état 
relativement  satisfaisant  et  après  avoir  gagné  en  poids,  400,  600, 
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800  gr.  Permettez-moi  de  vous  signaler  spécialement,  au  milieu 
d’un  certain  nombre  d’autres,  les  cas  suivants  : 


NUMERO 
d’immati  icula- 
tion 

DATE 
de  naissance 

DATE 

d’entrée 

POIDS 

à 

l’entrée 

DATE 
de  sortie 

POID  S 
à la 
sortie 

89.157 

15  juillet 

25  juillet 

1.670 

25  août 

2.250 

89.242 

20  juillet 

1 août 

1.750 

19  septembre 

2.250 

89.641 

4 septembre 

17  septembre 

1.700 

18  octobre 

1.950 

90.147 

30  octobre 

1 novembre 

1.350 

9 février 

2.170 

90.718 

14  octobre 

24  décembre 

1.980 

17  janvier 

2.260 

90.760 

21  décembre 

28  décembre 

1.850 

28  janvier 

2.280 

90.941 

10  janvier 

15  janvier 

1.620 

6 mars 

2.250 

91.147 

22  janvier 

3 février 

1.790 

26  février 

2.020 

91.473 

23  lévrier 

8 mars 

1.920 

26  mars 

2.420 

91.542 

2 mars 

14  mars 

1 . 580 

13  avril 

2.200 

91.848 

7 avril 

12  avril 

2.170 

27  mai 

2.520 

91.886 

14  avril 

17  avril 

2.050 

1 juin 

2.700 

91.926 

25  mars 

19  avril 

1.190 

13  juin 

2.010 

92.215 

10  mai 

19  mai 

1.670 

18  juin 

1 960 

92.492 

11  mai 

14  juin 

1.560 

15  juillet 

1.920 

Ces  résultats  me  paraissent  assez  remarquables  et  sont  dus  en 
grande  partie  au  séjour  à l’hospice.  Je  ne  mets  guère  en  doute,  en 
effet,  que  si  ces  enfants  avaient  du  subir,  surtout  en  hiver,  les 
dangers  d’un  voyage  assez  long  et  trouver,  une  fois  arrivés  à 
destination,  les  conditions  d’installation  et  les  soins  parfois  peu 
éclairés  que  peuvent  leur  donner  les  nourrices  de  campagne,  ils 
n’auraient  pour  la  plupart  résisté  que  peu  de  temps.  Ici  au  con- 
traire, avec  la  surveillance  incessante  que  l’on  exerce  sur  les 
nourrices,  avec  les  ressources  que  nous  donnent  les  couveuses 
pour  les  protéger  contre  le  froid,  un  certain  nombre  d’entre  eux 
ont  prospéré  de  la  façon  que  je  vous  ai  dit.  Sans  doute,  nous  les 
avons  fait  partir  alors  qu’ils  ne  pesaient  guère  plus  de  2000  g r.  et 
quelquefois  même  un  peu  moins,  mais  en  tout  cas,  la  progression 
régulière  que  suivait  chez  eux  l’état  de  la  nutrition  permettait  de 
bien  augurer  pour  l’avenir.  . 

J’ajoute  que  dans  la  même  salle,  nous  avons  eu  des  enfants  suffi- 
samment  vigoureux,  mais  atteints  de  maladies  qui,  il  y a peu 
d’années  encore,  les  auraient  enlevés,  et  que  ces  enfants  ont  guéri. 
Le  muguet, que  l’on  a toujours  considéré  çomme  une  maladie  endé- 
mique à l’hospice  des  enfants  assistés , se  voit  encore  assez 
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fréquemment;  mais,  à peu  près  constamment,  les  enfants  qui  en 
sont  atteints  étaient  déjà  malades  au  moment  de  leur  admission; 
en  tout  cas,  et  à l’inverse  de  ce  qui  avait  lieu  autrefois,  ils  gué- 
rissent en  quelques  jours,  Quant  aux  autres  maladies  contagieuses 
pouvant  résulter  du  séjour  à l’hospice,  elles  ne  sont  pas  très 
communes  chez  les  nouveau-nés;  mais  c’est  un  point  que  je  me 
réserve  d’examiner  un  peu  plus  tard. 

11  nous  faut  auparavant  examiner  la  statistique  de  la  salle 
Archambault,  ou  du  moins  de  la  partie  de  cette  salle  affectée  aux 
malades  ayant  moins  de  deux  ans. 

Nous  trouvons  là  des  enfants  appartenant  à deux  catégories 
différentes  : les  uns  sont  des  enfants  débiles,  comme  ceux  que  nous 
examinions  tout  à l’heure,  mais  qui  refusent  de  prendre  le  sein, 
soit  par  suite  d’un  vice  de  conformation  tel  que  le  bec-de-lièvre, 
soit  parce  qu’ils  sont  même  trop  faibles  pour  faire  le  moindre  effort 
de  succion  ; pour  ceux-là,  on  se  trouve  réduit  à donner  le  biberon, 
ou  même  plus  souvent  encore  le  seul  mode  d’alimentation  possible 
est  celui  qui  se  fait  à la  cuiller,  ou  au  moyen  de  la  sonde  œsopha- 
gienne. Mais  presque  toujours  on  échoue.  Je  relève  treize  cas  de 
mort  dus  à cette  cause  (trois  enfants  étaient  atteints  de  bec-de-lièvre 
avec  fente  palatine). 

D’autres  enfants  sont  atteints  de  maladie  au  moment  même 
de  leur  admission  et  ne  peuvent  par  conséquent  être  envoyés  à la 
campagne.  C’est  ainsi  que  parmi  les  morts  survenues  dans  l’année, 
nous  en  trouvons  seize  imputables  aux  troubles  de  la  digestion  et 
à l’athrepsie,  vingt-huit  aux  affections  de  l’appareil  respiratoire 
(bronchite,  congestion  pulmonaire,  broncho-pneumonie,  pneu- 
monie), six  à la  tuberculose  (1).  Enfin,  trois  enfants  sont  morts  à la 
suite  de  convulsions,  deux  d’érysipèle,  et  un  de  l’épuisement  causé 
par  une  furonculose  généralisée. 

Quelques-uns  de  ces  enfants  ont  été  atteints  d’affections  conta- 
gieuses (rougeole,  diphtérie),  et  ont  été  transportés  dans  les 
pavillons  d’isolement  consacrés  à ces  maladies.  Voyons  donc  le 
mouvement  de  ces  pavillons,  pour  ce  qui  concerne  les  enfants 
assistés. 


(1)  Ce  chiffre  n’exprime  pas,  à beaucoup  près,  la  totalité  des  cas  de  tuber- 
culose observés  chez  les  enfants  au-dessous  d’un  an,  mais  seulement  le 
nombre  de  ceux  qui  sont  morts  par  le  fait  meme  de  cette  maladie,  sans 
autre  maladie  concomitante. 
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La  rougeole  et  la  diphtérie  ont  toujours  présenté,  à l’hospice  des 
enfants  assistés,  une  fréquence  très  grande  et  une  gravité  spé- 
ciale; il  faut  reconnaître  cependant  que  depuis  l’installation  des 

\ 

pavillons  d’isolement,  depuis  surtout  que  nous  possédons  une 
étuve  à désinfection,  cet  état  de  choses  tend  à se  modifier  d’une 
façon  appréciable;  la  rougeole  est  devenue  moins  grave,  la 
diphtérie  est  plus  rare,  et  il  semble  permis  d’espérer  que  dans  un 
avenir  assez  rapproché,  l’amélioration  que  je  vous  signale  s’accen- 
tuera encore. 

Les  enfants  du  premier  âge  échappent  assez  facilement  à la 
rougeole,  et  il  semble  même  qu’ils  présentent  une  sorte  d’immu- 
nité contre  cette  maladie  : quatre  fois  en  effet,  il  est  arrivé  que  des 
nourrices  atteintes  de  rougeole  ont  pu  continuer  à donner  le  sein, 
sans  que  les  enfants  qu’elles  allaitaient  fussent  contagionnés.  Nous 
avons  cependant  observé  quelques  cas,-  qui  se  répartissent  ainsi  : 


1 cas  chez  un  enfant  de 1 mois 

1 — 5 — 

1 - 6 — 

3 — 7 - 

1 — 10  — 


Au-dessus  de  l an,  les  cas  deviennent  un  peu  plus  fréquents,  je 
relève  par  exemple  : 


1 cas  à 
1 — 

3 — , 

2 - , 
3 — . 
2 - 


13  mois 

14  - 

15  - 

16  - 
18  — 
20  - 


Au  total,  nous  trouvons  19  cas,  sur  lesquels  il  y eut  6 guérisons 
et  13  morts;  mais  je  dois  faire  remarquer  que  dans  deux  cas,  les 
enfants  étaient  entrés  apportant  avec  eux  le  germe  de  la  maladie, 
ils  ont  même  été  pour  les  autres  une  source  de  contagion.  En  fait, 
l’intluence  nosocomiale  pour  les  enfants  assistés  au-dessous  de 
2 ans  se  traduit  par  le  chiffre  de  11  cas  de  mort  dus  à la  rougeole, 
Nous  avons  eu  aussi  un  cas  de  mort  par  broncho-pneumonie 
dans  le  cours  de  la  scarlatine. 

Quant  à la  diphtérie,  elle  a compliqué  la  rougeole  dans  deux 
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cas  (qui  ont  déjà  été  comptés  plus  haut)  et  a par  elle-même  amené 
la  mort  dans  6 cas  ainsi  répartis  : 


1 cas  chez  un  enfant  de 5 semaines 

1 — 5 mois 

1 - 9 - 

1 - 11  - 

1 — 12  — 

1 - 14  - 


Enfin,  deux  autres  (de  10  mois  et  de  18  mois)  atteints  de 
diphtérie,  ont  guéri. 

Si  maintenant,  messieurs,  pour  apprécier  plus  complètement  le 
rôle  que  peut  jouer  le  séjour  à l’hôpital  sur  la  mortalité  des  enfants 
assistés  au-dessous  de  deux  ans,  nous  additionnons  les  chiffres  pré- 
cédents, nous  trouvons  un  total  de  18  décès  dus  aux  maladies  con- 
tagieuses (rougeole,  scarlatine,  diphtérie).  C’est  encore  beaucoup 
trop,  mais  ceux  d’entre  vous  qui  savent  quelle  était,  il  y a peu  de 
temps  encore,  la  mortalité  à l’hospice  des  enfants  assistés,  recon- 
naîtront, je  pense,  que  de  grands  progrès  ont  été  faits,  et  j’espère 
que  ces  progrès  s’accentuant  encore,  cet  établissement  perdra  tout 
à fait  la  sinistre  réputation  qu’il  a eue  pendant  si  longtemps. 

Je  dois  cependant  faire  ici  une  réserve:  en  bonne  justice,  il 
aurait  fallu  ranger  parmi  les  maladies  contagieuses  un  certain 
nombre  des  cas  de  broncho-pneumonie  ; mais  nous  sommes 
encore  si  mal  renseignés  sur  la  nature  de  cette  maladie,  sur  les 
variétés  qu’elle  présente,  qu’il  est  à peu  près  impossible  de  faire  le 
départ  des  cas  imputables  à la  contagion. 

J’arrive  maintenant,  messieurs,  à la  nourricerie  destinée  aux 
enfants  syphilitiques.  Vous  savez  que  ces  enfants  ne  peuvent  être 
confiés  à une  nourrice,  et  que  jusqu’à  ces  dernières  années,  ils 
étaient  élevés  au  biberon.  Les  résultats  étaient  déplorables,  et  dans 
le  plus  grand  nombre  des  cas,  ces  enfants,  plus  ou  moins  débilités 
déjà  par  le  fait  même  de  leur  maladie,  ne  tardaient  guère  à suc- 
comber. C’est  en  1875  que  pour  la  première  fois  fut  émise  l’idée 
d’installer  une  nourricerie  dans  laquelle  les  enfants  seraient  mis 
directement  au  pis  de  la  chèvre  ou  de  la  vache,  mais  c’est  en  1878 
seulement  que  l'idée  prit  un  corps,  à la  suite  d’une  visite  faite  à 
l’hospice  des  enfants  assistés  par  M.  Michel  Môring,  alors  direc- 
teur de  l’assistance  publique.  Séance  tenante,  le  professeur  Parrot, 
et  M.  Lafabrègue,  directeur  de  l’hospice,  proposèrent  un  plan  de 


166 


CONGRÈS  INTERNATIONAL  D’ASSISTANCE 


nourricerie  et  un  emplacement  : le  1er  juin  1881,  le  service  com- 
mençait à fonctionner.  Ceux  d’entres  vous  qui  ne  sont  pas  encore 
au  courant  de  cette  question  seront,  j’en  suis  sûr,  heureux  d’apprem 
dre  que  dans  cette  fondation,  notre  secrétaire  général  le  Di’ThuJié, 
et  notre  collègue  le  D1'  Nicaise  peuvent  revendiquer  une  part 
importante. 

La  nourricerie  occupait  alors  un  bâtiment  divisé  en  deux  parties 
égales  pouvant  chacune  recevoir  une  dizaine  d’enfants  au  maximum  ; 
les  résultats  obtenus  décidèrent  Parrot  à demander  la  construction 
d’un  second  pavillon.  Celui-ci  ne  fut  installé  qu’au  mois  de  mai  1886. 

Actuellement  donc,  le  service  de  la  nourricerie  se  compose  de 
deux  pavillons  reliés  par  une  voûte  et  qui  sont  désignés  sous  le 
nom  de  pavillons  Parrot.  Chaque  pavillon  comprend  lui-même 
deux  salles  destinées  â loger  les  enfants  malades  et  les  infirmières, 
ces  deux  salles  étant  séparées  par  une  pièce  centrale  qui  sert  d’of- 
fice et  à laquelle  aboutit  un  couloir  conduisant  à l’étable. 

Chacune  de  ces  salles  contient  huit  lits  pour  les  infirmières  et  un 
nombre  double  de  berceaux.  Chaque  infirmière  a en  effet  la  garde 
de  deux  enfants,  mais  n’en  a jamais  plus  de  deux  à soigner. 

Dans  chaque  étable  sont  six  ânesses  accompagnées  de  leurs  ânons, 
cette  précaution  ayant  été  reconnue  nécessaire  pour  que  la  lactation 
continue.  Au  début  de  1’mstallation,  Parrot  avait  expérimenté  d’une 
• façon  comparative  la  chèvre  et  l’ânesse,  mais  avait  reconnu  que  les 
résultats  étaient  notablement  supérieurs  avec  l’ânesse.  L’analyse 
chimique  montre  d’ailleurs  que,  par  sa  composition,  le  lait  d’ànesse 
se  rapproche  beaucoup  plus  que  tout  autre  du  lait  de  femme,  et  que 
le  lait  de  chèvre,  au  contraire,  en  diffère  plus  encore  que  le  lait  de 
vache.  Depuis  lors,  les  ânesses  ont  été  employées  exclusivement. 

A des  heures  déterminées,  les  enfants  sont  conduits  dans  l’étable, 
assis  sur  un  escabeau,  du  côté  droit  de  l’animal,  et  près  de  sa 
croupe  ; l’infirmière  porte  avec  sa  main  gauche  la  tête  de  l’enfant 
dans  la  région  inguinale,  et  applique  sur  l’extrémité  du  trayon  la 
bouche  de  l’enfant;  celui-ci  saisit  le  trayon  et  tette  plus  ou  moins 
avidement  ; les  premiers  jours,  alors  qu’il  n’y  est  pas  encore  habi- 
tué, l’infirmière  doit  avec  la  main  droite  presser  sur  la  mamelle 
pour  faciliter  l’écoulement  du  lait.  La  même  précaution  est  souvent 
nécessaire  pour  les  enfants  faibles. 

La  quantité  de  lait  prise  à chaque  tétée  varie  de  50  à 100  ou 
120  gr.,  suivant  l’âge  et  la  force  de  l’enfant;  la  balance  seule  per- 
met d’évaluer  exactement  cette  quantité,  et  dans  les  premiers  jours 
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tout  au  moins  les  enfants  doivent  être  pesés  presque  à chaque  tétée. 
Au  bout  d’un  certain  temps,  l’infirmière  attentive  arrive  cependant 
à juger  si  la  tétée  a été  suffisante,  mais  une  grande  habitude  est 
pour  cela  nécessaire  ; car,  ainsi  que  cela  a lieu,  du  reste,  pour  l’allai- 
tement au  sein,  certains  enfants  tettent  beaucoup  plus  vite  que 
d’autres. 

Le  nombre  des  tétées  est  de  cinq  dans  le  jour  et  de  deux  à trois 
pendant  la  nuit.  Ces  règles  avaient  été  posées  par  Parrot,  et  je  n’ai 
cru  pouvoir  mieux  faire  que  de  les  observer;  par  ce  que  je  viens  de 
dire,  messieurs,  vous  devez  comprendre  que  la  direction  de  ces 
enfants  exige  de  la  part  des  infirmières  et  de  la  surveillante  qui  les 
dirige,  des  soins  tout  particuliers.  Il  faut,  pour  chaque  enfant,  déter- 
miner quelle  est  la  quantité  de  lait  qu’il  doit  prendre,  et  préciser  à 
chaque  tétée  si  cette  quantité  n’a  pas  été  trop  faible  ou  trop  forte. 
Les  moindres  infractions  au  régime  (et  elles  sont  souvent  difficiles 
à apprécier)  peuvent  être  suivies  de  troubles  digestifs.  La  nécessité 
d’une  surveillance  aussi  rigoureuse  est  même  l’un  des  inconvénients 
de  ce  système  d’allaitement.  Il  faut  d’ailleurs  en  même  temps 
porter  une  attention  spéciale  sur  l’ânesse,  voir  si  la  lactation  se 
maintient  chez  elle,  et,  suivant  les  cas,  la  faire  plus  ou  moins  souvent 
téter  par  Fanon,  régler  sa  nourriture,  etc. 

Une  bonne  ânesse  peut  allaiter  trois  enfants,  mais  souvent  elle 
ne  peut  en  nourrir  que  deux.  J’ai  pensé,  messieurs,  que  pour  ceux 
d'entre  vous  qui  ne  connaissent  pas  encore  la  nourricerie  des 
enfants  assistés,  je  devais  décrire  d’abord  d’une  façon  sommaire 
cette  installation,  et  en  indiquer  le  fonctionnement;  mais  j’ai  hâte 
d’arriver  à l’examen  des  résultats  que  l’on  peut  en  attendre.  Je  ne 
chercherai  pas  d’ailleurs  à vous  donner  une  statistique  complète 
pour  l’année  qui  vient  de  s’écouler  : différentes  circonstances  ont 
contribué  en  effet  à fausser  les  résultats,  et  je  craindrais  de  vous 
donner  sur  ce  sujet  une  opinion  erronée. 

Je  crois  qu’il  sera  plus  profitable  et  en  même  temps  plus  intéres- 
sant d’étudier,  si  l’on  peut  ainsi  dire,  la  physiologie  de  l’allaite- 
ment  par  l’ânesse,  c’est-à-dire  d’examiner  les  phénomènes  qui  se 
produisent  chez  l’enfant  soumis  à cette  alimentation  spéciale. 

Quelques  enfants  prennent  bien  l’ânesse  dès  le  premier  jour;  mais 
dans  un  bon  nombre  de  cas,  il  faut  une  sorte  d’éducation  qui  doit 
être  prolongée  pendant  plusieurs  tétées  ou  même  pendant  quelques 
jours;  il  est  très  rare  que  les  enfants  refusent  absolument  de 
téter. 
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Le  lait  d’ânesse  est  généralement  bien  digéré,  même  dès  le  début, 
mais  souvent  il  détermine  des  selles  fréquentes  (au  moins  dans  les 
premiers  jours)  et  dans  certains  cas  même  il  y à une  véritable 
diarrhée;  il  suffit  souvent  alors,  pourla  faire  cesser,  de  diminuer  les 
tétées  ; d’autres  fois  il  est  nécessaire  de  recourir  à des  médicaments, 
comme  le  sous-nitrate  de  bismuth,  ou  létale  de  Venise,  ou  même  à 
d’autres  moyens  plus  énergiques.  Lorsqu’il  existe  des  troubles 
gastriques,  le  lavage  de  l’estomac  est  parfois  très  efficace. 

Dans  certaines  circonstances,  c’est  au  bout  de  quelques  semaines, 
d’une  façon  souvent  brusque,  que  parait  la  diarrhée.  Elle  peut  être 
en  rapport  avec  un  vice  d’alimentation  (tétée  trop  copieuse)  ou 
résulter  de  ce  que  l’ânesse  a elle-même  été  nourrie  d’une  certaine 
façon;  les  fourrages  verts  ne  doivent  être  donnés  qu’en  petite 
quantité.  Enfin  la  diarrhée  peut  tenir  à l’enfant,  soit  parle  fait  de 
sa  maladie  (syphilis),  soit  parce  qu’il  est  en  même  temps  atteint  de 
tuberculose.  Dans  tous  les  cas,  la  diarrhée  qui  persiste  est  un  phé~ 
nomène  grave. 

Le  meilleur  moyen  pour  juger  de  l’état  de  l’enfant  consiste  dans 
l’examen  des  pesées  successives  pratiquées  à intervalles  réguliers, 
par  exemple  chaque  semaine. 

Il  est  un  fait  assez  particulier  qu’avait  observé  Parrot,  qu’a 
signalé  également  un  ancien  interne  de  l'hospice  des  enfants 
assistés,  le  Dr  Wins  (1),  et  que  vous  retrouverez  en  effet  sur  un 
certain  nombre  des  courbes  que  je  vous  présente  : c’est  une  dimi- 
nution de  poids  qui  se  produit  vers  la  deuxième  ou  troisième 
semaine,  soit  en  même  temps  que  la  diarrhée  (et  alors  le  fait  s’expli- 
que facilement),  soit  même  sans  diarrhée. 

Puis,  dans  les  cas  favorables,  la  courbe  se  retire  et  suit  une  pro- 
gression ascendante  plus  ou  moins  accentuée. 

D’autres  fois,  par  contre,  la  courbe  des  poids  reste  pendant  plu- 
sieurs semaines  ou  même  pendant  plusieurs  mois  aumême  niveau, 
avec  quelques  oscillations  insignifiantes.  Dans  un  cas,  que  nous 
avons  encore  actuellement  dans  le  service,  la  courbe  est  restée 
ainsi  à peu  près  stationnaire  pendant  plus  de  huit  mois,  puis  a 
subi,  depuis  deux  mois,  une  ascension  très  marquée. 

Enfin,  dans  d’autres  circonstances,  on  constate  une  diminution 


(1)  Wins.  U allaitement  à la  nourricerie  des  enfants  assistés.  Thèse  de 
Paris,  1885. 
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progressive  plus  ou  moins  accentuée,  et  finalement  la  mort.  Ces 
cas  sont  malheureusement  assez  fréquents,  et  le  fait  ne  pourra 
surprendre  ceux  qui  savent  dans  quel  état  de  cachexie  nous  arri- 
vent souvent  les  enfants  syphilitiques. 

Parrot  avait  indiqué  une  mortalité  de  26,  3 % chez  les  enfants 
nourris  à l’ânesse. 

M.  Wins  a donné  le  chiffre  de  38,75  Vo,  et  je  crois  même  que 
cette  proportion  sera  souvent  dépassée.  Les  enfants  que  Parrot 
considérait  comme  syphilitiques  n’étaient  certainement  pas  tous 
atteints  de  syphilis  héréditaire;  car  nous  savons  maintenant  qu’il 
faut  distraire  du  cadre  de  cette  maladie  un  certain  nombre  de  sym- 
ptômes qu’il  considérait  comme  caractéristiques,  et  par  exemple  les 
enfants  atteints  de  cette  affection  qu’un  de  mes  internes,  le  Dr  Jac- 
quet, a décrite  sous  le  nom  de  syphiloïde  post-érosive,  que  je 
désigne  sous  le  nom  d’erythème  articulaire,  venaient  grossir  le 
total  des  cas  observés  dans  la  statistique  de  Parrot  et  diminuer 
d’autant  la  proportion  delà  mortalité. 

En  fait,  l’allaitement  par  l’ânesse  ne  vaut  certainement  pas 
l'allaitement  au  sein,  et  lorsque  les  enfants  syphilitiques  peuvent 
être  nourris  par  leur  mère  ou  par  une  nourrice  qui,  ayant  elle- 
même  été  contaminée  antérieurement,  n’a  plus  rien  à craindre, 
cela  est  certainement  bien  préférable.  Nous  avons,  en  ce  moment 
même,  au  pavillon  Parrot,  une  nourrice  présentant  ces  conditions, 
et  la  courbe  des  poids  de  l'enfant  qui  lui  est  confié  montre  nette- 
ment l’influence  favorable  de  ce  mode  d’allaitement. 

Par  contre,  dans  certaines  circonstances,  le  lait  d’ânesse  venant 
à manquer,  on  se  trouve  parfois  obligé  de  nourrir  les  enfants  au 
lait  de  vache,  et  l’on  a soin,  dans  ces  cas,  de  prendre  du  lait  fraî- 
chement trait,  venant  des  vaches  de  l’établissement.  Souvent  alors, 
le  dépérissement  arrive  et  ne  disparaît  que  si  l’on  remet  l’enfant  à 
l’ânesse.  J’ajoute  cependant  qu’il  n’y  a rien  d’absolu  à cet  égard,  et 
que  certains  enfants  supportent  bien  le  lait  de  vache. 

En  somme,  Messieurs,  pour  l’enfant  syphilitique  comme  pour 
tout  autre,  rien  ne  vaut  l’allaitement  au  sein,  mais  l’allaitement  au 
pis  de  l’ànesse  est  certainement  bien  préférable  au  biberon. 

Ici  se  termine,  Messieurs,  cette  étude  un  peu  longue  et  dans 
laquelle  la  nécessité  d’introduire  des  chiffres  a jeté  certainement 
quelque  aridité,  mais  j’ai  cru  cependant  ne  pouvoir  me  dispenser 
de  vous  donner  les  pièces  du  procès;  et  maintenant,  si  vous  le 
voulez  bien,  revenons  à notre  point  de  départ,  et  cherchons  quelle 
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réponse  on  pourrait  donner  à la  question  posée  plus  haut,  en  s’ai- 
dant  des  éléments  d’appréciation  que  je  vous  ai  soumis. 

Je  formulerais  cette  réponse  de  la  façon  suivante  : Les  enfants 
abandonnés  bien  portants,  qui  présentent  pour  leur  âge  des  condi- 
tions de  vitalité  suffisantes,  doivent,  aussitôt  que  possible,  être 
envoyés  à la  campagne;  il  n’y  a pas  même  à se  préoccuper  de 
l’influence  des  saisons;  bien  enveloppés,  ils  supporteront  le  voyage 
sans  en  souffrir. 

Les  enfants  débiles,  chétifs,  soit  parce  qu’ils  sont  nés  avant 
terme,  soit  parce  qu'ils  ont  été  mai  soignés  depuis  leur  naissance 
jusqu’au  moment  de  leur  admission,  peuvent  être  conservés  à 
l’hospice;  le  séjour  dans  cet  établissement,  tel  qu’il  est  actuelle- 
ment installé,  n’est  plus  pour  eux  « la  mort  fatale,  inéluctable  »,  et 
au  contraire,  ils  peuvent  y avoir  des  chances  de  survie  qu’ils  ne 
trouveraient  peut-être  pas  à la  campagne. 

Ils  doivent  donc  être  gardés  à l’hospice,  surtout  dans  la  saison 
froide. 

L’influence  nosocomiale  est  plus  à craindre  pour  les  enfants  de 
1 à 2 ans,  et  ceux-ci,  à moins  qu’ils  ne  soient  malades,  doivent 
aussi  être  envoyés  à la  campagne  aussitôt  que  possible. 

Les  enfants  syphilitiques  doivent  être  conservés  à l’hospice  pour 
être  nourris  au  pis  de  l’ânesse,  et  soumis  au  traitement  antisyphi- 
litique. La  même  règle  est  applicable  aux  enfants  qui,  sans  avoir 
de  signes  positifs,  présentent  tout  au  moins  certains  symptômes 
pouvant  faire  craindre  le  développement  ultérieur  de  la  syphilis 
congénitale.  On  sait  en  effet  que  cette  affection  ne  se  manifeste 
que  rarement  dès  la  naissance,  et  que  les  signes  positifs  ne  parais- 
sent souvent  qu'au  bout  de  quelques  mois. 

Je  dois  ajouter  que,  dans  un  avenir  assez  rapproché,  il  sera  pos- 
sible de  conserver  un  nombre  d’enfants  beaucoup  plus  considérable 
que  nous  ne  pouvons  le  faire  maintenant,  et  cela  en  dehors  de 
l’hospice  de  la  rue  Denfert-Rochereau.  L’administration  étudie  en 
effet  en  ce  moment  l’installation  d’un  établissement  suburbain, 
dans  lequel  cinquante  nourrices  recevront  les  enfants  les  plus 
débiles  ; les  résultats  seront,  je  n’en  doute  pas,  assez  satisfaisants 
pour  que  l’on  ne  tarde  pas  à porter  ce  chiffre  à cent.  A cet  établis- 
sement sera,  du  reste,  annexée  une  nourricerie  destinée  à recevoir 
les  enfants  syphilitiques  présumés  guéris. 

Je  ne  veux  pas  terminer,  Messieurs,  sans  remercier  M.  le  Direc- 
teur de  l’assistance  publique  des  améliorations  apportées  depuis 
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quelques  années  à l’hospice  des  enfants  assistés,  et  je  crois  devoir 
citer  aussi  le  nom  deM.  Strauss,  rapporteur  du  service  des  enfants 
assistés  au  conseil  général. 

M.  Henri  Lefort.  — Je  demanderai  à MM.  les  membres  étrangers 
de  vouloir  bien  donner  à la  section  des  renseignements  sur  les  nour- 
riceries  et  établissements  analogues  dans  leur  pays  respectif. 

M.  le  Dr  Félix.  — Les  modes  de  placement  des  enfants  doivent 
nécessairement  varier  suivant  les  mœurs,  la  situation  et  surtout 
les  ressources  financières  des  différents  pays  ou  même  des  diffé- 
rentes provinces  d’un  même  pays. 

En  Roumanie,  il  y a peu  ou  point  d’enfants  trouvés  dans  les  vil- 
lages et  les  petites  villes.  Je  ne  parlerai  que  de  deux  grandes  villes, 
Iassy  et  Bucharest.  A Bucharest,  on  place  les  enfants  dans  les  par- 
ties excentriques  de  la  ville,  mais  non  à la  campagne  à cause  de 
l’insuffisance  des  moyens  de  contrôle.  A lassy,  on  les  place  à l’hô- 
pital; la  mortalité  y est  considérable  : elle  s’élève  à 30  ou  36  o /0. 
A Bucharest,  où  on  les  place  isolément,  la  moralité  n’est  que  de  6%. 
Les  nourrices  employées  font  généralement  très  bien  leur  devoir. 
Quand  on  recueille  un  enfant,  on  le  fait  immédiatement  allaiter 
par  une  nourrice,  on  ne  le  place  que  quelques  heures  ou  quelques 
jours  après.  On  évite  ainsi  les  dangers  que  court  l’enfant  dans  les 
premiers  moments  de  l’abandon.  Le  directeur  a sous  ses  ordres  un 
inspecteur  et  deux  médecins.  Il  y a environ  trois  cents  enfants 
placés  en  nourrice. 

M.  Henri  Lefort.  — Les  hospices  de  la  Seine  sont  bien  installés 
pour  les  soins  à donner  aux  enfants  nouveau-nés,  mais  il  n’en  est 
pas  de  même  dans  beaucoup  de  départements  ; et  dans  ce  cas  il 
faut  que  les  nourrissons  sortent  le  plus  tôt  possible  de  l’hospice, 
bien  entendu,  avec  l’autorisation  du  médecin. 

Il  faudrait  aussi  qu’il  y eût  des  nourrices  sédentaires  dans  tous 
les  hospices  dépositaires,  afin  que  l’enfant  recueilli  puisse  être 
allaité  au  sein  immédiatement. 

M.  le  Dr  Sevestre.  — Il  existe  déjà  des  nourrices  sédentaires  à 
l’hospice  de  la  Seine.  Tous  les  enfants  au-dessous  de  huit  mois  y 
sont  élevés  au  sein. 

M.  Fleury.  — Je  propose  le  vœu  suivant  : 

« La  section  émet  le  vœu  que  les  compagnies  cle  chemins  de  fer 
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soient  tenues  de  mettre  à la  disposition  des  nourrices , des  wagons 
spéciaux  hygiéniques  ou  au  moins  des  compartiments  fermés.  » 

Je  donnerai,  à l’appui  de  ma  proposition,  lecture  du  passage  sui- 
vant de  mon  dernier  rapport  relatif  à l’application  de  la  loi  Rous- 
sel, en  1888,  dans  le  département  du  Cher. 

Transports  des  nouveau-nés  originaires  de  la  Seine 

« On  ne  saurait  trop  blâmer,  dit  M.  le  Dr  Ravier,  la  coutume  de 
« faire  effectuer  un  aussi  long  trajet  (de  Paris  au  domicile  de  la 
« nourrice),  par  toutes  les  saisons,  à des  enfants  qui  viennent  de 
« naître.  Les  permis  de  voyage  ne  sont  pas  toujours  délivrés,  pour  la 
« sortie  des  bureaux  de  placement,  après  un  examen  médical  bien 
« méticuleux. 

« Il  serait  à désirer  que  le  médecin  chargé  de  donner  ces  certificats 
« au  départ , ne  semblât  pas  faire  quelque  peu  partie  de  l’établissement, 
« et  fût , au  besoin , désigné  par  T administration. 

« M.  l’inspecteur  départemental  a reçu,  il  y a quelque  temps,  la 
« déposition  écrite  d’une  nourrice  qui  perdit  son  nourrisson  dans 
« le  trajet  et  dont  le  certificat  avait  été  délivré  — complaisamment, 
« sinon  gratuitement  — sans  examen  de  l’enfant.  M.  l’inspecteur 
« départemental  m’ayant  demandé  quelle  suite  devait  être  donnée 
« à l’affaire,  la  confraternité  professionnelle  me  fit  garder  le  silence. 
« Dans  un  rapport  de  fin  d’année  et  sans  insister  sur  ce  fait  par- 
« ticulier,  d’une  façon  générale,  j’exprime  le  vœu  que  la  mesure 
« que  je  propose  soit  exigée,  s’il  esffpossible.  » 

La  réclamation  de  M.  Ravier  nous  paraît  fondée. 

M.  Courtault  nous  entretient,  dans  son  rapport  annuel,  d’un 
projet  de  transport  des  nouveau-nés  de  Paris  en  province,  projet 
qu’il  avait  déjà  présenté,  en  1883,  à l’administration  générale  de 
l’assistance  publique  à Paris  ; 

« Il  s’agirait  d’établir,  sur  un  modèle  déterminé,  un  wagon 
« spécial  au  transport  des  nourrissons,  avec  aménagement  et  per- 
« sonnel  ad  hoc,  dans  lequel,  à périodes  fixes,  sous  la  conduite 
« et  la  responsabilité  d’un  médecin-directeur,  on  transporterait 
« dans  chaque  direction,  une  ou  plusieurs  fois  par  mois,  selon 
« les  besoins  et  gratuitement,  non  seulement  les  nourrissons 
« envoyés  de  Paris  en  province,  mais  encore  les  enfants  assistés 
« de  la  Seine  et,  à l’aller  comme  au  retour,  les  enfants  des  nour- 
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« rices  sur  lieu  que  celles-ci  sont  obligées  d?emmener  avec  elles, 
ce  et  enfin  les  nourrices  elles-mêmes.  Une  ou  deux  voitures  suffi- 
« raient  pour  organiser  ce  nouveau  service  dans  toutes  les  direc- 
«-  tions,  le  même  matériel  et  son  personnel  ne  revenant  sur  la 
« même  ligne  qu’une  fois  ou  deux  au  plus  par  semaine. 

« La  dépense  ainsi  occasionnée  par  le  transport  gratuit  des 
« nouveau-nés,  serait  relativement  peu  élevée;  elle  pourrait  être 
« couverte  : partie  par  les  bureaux  de  placement,  qui  actuellement 
« sont  obligés  de  payer  30  francs  pour  le  retour  de  l’enfant  de 
« chaque  femme  placée  en  qualité  de  nourrice  sur  lieu;  partie 
« par  le  service  des  enfants  assistés  de  la  Seine  ,qui  réaliserait,  de 
« ce  chef,  une  notable  économie  de  temps,  d’argent  et  d’existences 
« humaines.  L’État  obtiendrait  facilement  des  Compagnies  le 
o transport  à prix  très  réduit  de  ces  wagons.  Il  prendrait  à sa 
« charge  les  frais  de  construction  et  d’entretien.  Et  alors  plus  de 
« meneuses,  ces  pieuvres  dont  j’ai  déjà  signalé  les  agissements; 
« plus  d’hésitation  de  la  part  des  nourrices,  ni  de  difficultés  pour 
« leur  transport  et  celui  de  leurs  enfants,  et  surtout  plus  de  ces 
« ophtalmies  purulentes , lienteries , bronchites  capillaires  et 
* autres  affections  et  accidents  si  souvent  mortels,  résultant  de  ce 
« terrible  voyage  exécuté  par  de  pauvres  nourrices  ignorantes  et 
<t  effrayées.  Aujourd’hui  les  malheureuses  nourrices  exploitées 
« par  les  uns,  ridiculisées,  sinon  insultées  par  les  autres,  sont 
« impuissantes  à garantir  le  pauvre  bébé,  non  seulement  contre 
» les  courants  d’air  des  portières,  incessamment  ouvertes  et 
« fermées,  mais  encore  contre  les  émanations  enfumées  et  délé- 
« tères  des  voitures  de  3e  classe,  le  plus  souvent  bondées  de  gens 

« peu  scrupuleux,  en  tous  cas  plus  gênants  qu’utiles  à la  nourrice 

» 

« et  à son  bébé.  Quant  à celui-ci,  à demi  asphyxié,  mourant  ou 
« de  froid  ou  de  chaud,  souvent  de  faim,  sur  les  genoux  de  son 
« infortunée  nourrice  qui  n’ose  lui  donner  publiquement  le  sein, 
« il  pleure,  et  c’est  en  vain  que  les  voisins  impatientés  essayent 
« par  tous  les  moyens,  d’étouffer  ses  cris  désespérés.  » 

J’applaudis  vivement  à la  pensée  généreuse  qui  a inspiré  ce 
projet  humanitaire  et  je  serais  très  heureux  de  le  voir  réaliser; 
mais  je  crains  bien  que,  d’ici  longtemps,  la  construction  de  ces 
Wagons  hygiéniques  ne  soit  ajournée.  11  existe  bien  des  wagons 
spéciaux  pour  le  transport  de  différentes  races  d’animaux;  mais 
quantité  de  gens-—  qui  se  disent  et  se  croient  sans  doute  sérieux  — 
haussent  les  épaules  quand  on  leur  parle  de  protéger  le  genre 
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humain.  Et,  si  l’on  insiste,  prenant  un  air  d’esprit  fort,  ils  vous 
laissent  entendre  que  vous  êtes  un  utopiste. 

En  attendant,  ne  pourrait-on  pas  au  moins  exiger  des  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer  qu'il  y eût  un  compartiment  fermé  spécia- 
lement destiné  aux  nourrices?  Il  y a bien  des  compartiments 
réservés  pour  les  dames  seules,  pour  les  fumeurs  et  même  pour 
les  chasseurs  voyageant  avec  leurs  chiens. 

La  discussion  de  ce  vœu  est  renvoyée  à ta  fin  de  la  séance. 

M.  le  Dr.  Ledé.  — Je  dépose  les  conclusions  suivantes  : « La 
maison  de  Nanterre  ayant  une  section  dans  laquelle  sont  admises 
sur  leur  demande  les  femmes  sans  ressources  ; 

Étant  donné  que  cet  établissement  reçoit  régulièrement  chaque 
jour  la  visite  médicale  et  qu’un  internat  médical  y est  établi  ; 

Étant  donné  que  le  service  pharmaceutique  est  chargé  de  faire 
opérer  chaque  jour  par  l’interne  du  service  l’analyse  du  lait  livré 
par  l’entrepreneur; 

Étant  donné  que  ce  lait  est  de  bonne  qualité, 

N’y  aurait-il  pas  lieu  de  confier  à ces  femmes,  des  enfants  assistés 
âgés  de  plus  de  deux  mois,  pour  être  élevés  artificiellement  ? 

Mme  le  Dr  Tkatcheff.  — En  Russie,  l’État  ne  s’occupe  pas 
des  enfants  abandonnés.  Il  existe  une  institution  dite  « Institution 
de  l’fmpératrice  Marie  »,  fondée  au  commencement  du  siècle.  Cette 
institution  possède  actuellement  400  millions  de  francs. 

Il  y a deux  maisons,  une  à Moscou,  l’autre  à Saint-Pétersbourg. 
On  ne  prend  pas  le  nom  de  la  mère,  on  lui  délivre  seulement  un 
numéro.  Les  enfants  bien  portants  sont  envoyés  dans  les 
campagnes,  les  nourrices  reçoivent  : 

36  francs  par  mois,  la  première  année  ; 

24  francs  par  mois,  la  deuxième  année; 

Et  12  francs  par  mois,  la  troisième  année. 

Le  plus  souvent  les  enfants  sont  adoptés  par  les  familles  des 
nourrices;  sinon  ils  restent  à la  charge  de  l’institution  : les  garçons 
jusqu’à  seize  ans,  et  les  jeunes  filles  jusqu’à  vingt  et  un  ans. 

Les  enfants  peuvent,  soit  rester  à la  campagne  et  s’y  adonner 
à l’agriculture,  soit  revenir  dans  les  établissements  pour  y appren- 
dre un  métier. 

Deux  fois  par  an,  des  inspecteurs  vont  les  visiter  et  leur 
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demandent  s’ils  désirent  rester  à la  campagne  ou  non.  On  apprend 
aux  filles  le  ménage  ou  la  couture  ; quant  aux  garçons,  ils  appren- 
nent différents  métiers  dans  des  ateliers. 

Les  ressources  sont  augmentées  par  des  dons  particuliers.  L’ins- 
titution a,  en  outre,  certains  monopoles,  tels  que  la  vente  des 
cartes  de  jeu  et  la  vente  du  vaccin.  On  y admet  des  enfants  ori- 
ginaires de  toute  la  Russie.  Il  est  cependant  question  de  décentra- 
liser et  de  créer  des  établissements  analogues  en  province. 

On  admet  actuellement  à Saint-Pétersbourg  14,000  enfants  par 
an,  et  à Moscou,  18,000.  Avec  ceux  qui  sont  placés  dans  les 
campagnes,  on  est  arrivé,  à Moscou,  à un  total  de  30,000  enfants 
sous  la  surveillance  de  l’institution. 

Quant  à la  mortalité,  elle  est  de  52  °/o  dans  les  établissement  et 
de  15  %>  seulement  à la  campagne. 

Des  modes  de  placement  des  enfants  trouvés  et  abandonnés 
à Saint-Pétersbourg  et  à Moscou 

M.  Rollet  (de  Paris). — La  maison  impériale  d’éducation  des 
enfants  trouvés  de  Saint-Pétersbourg  a été  fondée  en  1770,  sous  le 
règne  de  Catherine  II,  par  son  ministre  Betsky,  et  a été  sagement 
organisée  quelques  années  plus  tard  par  l’impératrice  Marie,  qui  a 
donné  son  nom  à un  très  grand  nombre  d’œuvres  charitables. 

Actuellement  la  maison  impériale  compte  26,000  pupilles  dont 
16,000  âgés  de  5 à 16  ans.  Les  enfants  amenés  à l’hospice  (illégi- 
times pour  la  plupart;  sont  aussitôt  que  possible  confiés  à des 
nourrices  de  campagne.  Ils  sont  répartis  dans  4,750  villages, 
formant  116  cantons  et  16  circonscriptions. 

Le  prix  de  la  pension  est  de  : 

2 roubles  40  kopeks  (6  fr.)  par  mois  jusqu’à  3 ans. 

1 — 90  — (4  fr.  60)  — de  3 à 7 ans. 

1 — 60  — (3  fr.  75)  — de  7 à 10  ans. 

1 — (2  fr.  50)  par  mois  pour  les  garçons  de  10  à 17  ans. 

1 — — — pour  les  filles  de  10  à 15  ans. 

La  pension  ne  cesse  pas  d’être  payée  si  les  enfants  sont  in- 
firmes. 

A la  tête  de  chaque  circonscription  se  trouve  un  médecin-inspec- 
teur. De  plus,  une  inspection  très  efficace  est  pratiquée  par  des 
tuteurs  et  tutrices  honoraires,  personnes  désintéressées  qui 
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exercent  une  surveillance  bienfaisante  sur  les  nourriciers  et  éclai- 
rent l’administration  sur  les  réformes  à introduire  dans  le  service. 

Dans  quelques  villages,  il  existe  des  crèches  et  des  garderies  où 
les  enfants  jusqu’à  l’âge  de  dix  ans  peuvent  être  amenés  par  les 
nourriciers,  lorsque  les  travaux  obligent  ces  derniers  à quitter 
leur  demeure.  Dans  chaque  garderie  se  trouve  une  institutrice 

connaissant  l’horticulture  et  deux  bonnes  d’enfant  sortant  d’une 

\ 

école  spéciale. 

Il  existe  cent  écoles  analogues  aux  écoles  primaires  de  France. 
Les  enfants  y sont  reçus  à l’âge  de  huit  ans  et  y restent  pendant 
quatre  ans. 

Les  meilleurs  sujets  sont  ensuite  admis  pour  quatre  ans  dans 
une  école  préparatoire,  d’où  ils  passent  dans  des  écoles  spéciales 
savoir^:  1°  l'école  des  bonnes  (25  par  an,  2 années  d’études,  hygiène 
de  l’enfance,  pédagogie,  dessin.,  chant,  couture,  etc.)  ; 2°  l’école  des 
aides-médecins  (20  jeunes  filles  par  an,  2 années  d'études,  physiolo- 
gie, anatomie,  accouchements,  etc.);  3°  l’école  normale  pour  insti- 
tuteurs et  institutrices  (75  par  an,  3 années  d’études  ; les  institutrices 
apprennent  le  jardinage,  et  les  instituteurs  un  métier  manuel, 
menuiserie  ou  cordonnerie).  A leur  sortie  de  l’école,  les  instituteurs 
et  institutrices  sont  placés  dans  les  écoles  et  garderies  destinées 
aux  enfants  assistés  ; après  douze  ans  de  services  dans  ces  écoles,  ils 
reçoivent  le  titre  de  citoyens  honoraires. 

Au  moment  de  leur  mariage,  les  filles  reçoivent  une  dot  de 
50  roubles,  et  les  garçons  de  35  roubles. 

Au  centre  de  chaque  circonscription  se  trouve  un  petit  hôpital 
de  20  lits  (15  lits  d’adultes  et  5 lits  d’enfants).  Les  visiteurs  hono- 
raires veillent  à ce  que  les  pupilles  malades  soient  transportés  dans 
ces  hôpitaux.' 

La  maison  impériale  de  Moscou  a été  fondée  quelques  années 
avant  celle  de  Saint-Pétersbourg,  en  1763,  par  Betsky,  et  organisée 
par  l’impératrice  Marie.  Elle  compte  actuellement  40,000  pupilles. 
L’organisation  est  la  même  que  celle  de  la  maison  de  Saint-Péters- 
bourg, mais  elle  paraît  un  peu  moins  perfectionnée.  Il  n’y  a que 
quarante  et  une  écoles  primaires.  Quant  aux  écoles  spéciales,  elles 
sont  au  nombre  de  trois  : 1°  écoles  d’aides-médecins  (40  élèves  par 
an)  ; 2°  écoles  de  jardinage  (20  par  an)  ; 3°  école  normale  (100  par  an). 
Il  semble  que  le  placement  en  apprentissage  dans  l’industrie  soit 
plus  fréquent  à Moscou  qu’à  Saint-Pétersbourg. 

L’administration  favorise  autant  que  possible  l’adoption  de  ses 
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pupilles  par  des  familles  aisées  et  honnêtes.  En  1884,  77  enfants 
ont  été  adoptés  à Saint-Pétersbourg  et  192  à Moscou  (1). 

M.  le  Dr  Sevestre.  — Je  suis  opposé  aux  conclusions  de  M.  Ledé. 

M.  Caubet.  — Le  travail  de  M.  le  docteur  Sevestre  réclame  une 
conclusion  et  je  crois  que  c’est  la  suivante  : » 

Il  y aurait  lieu  de  se  demander  si  Von  ne  devrait  pas  créer  dans 
les  hôpitaux  des  pavillons  de  surveillance  permettant  de  retenir  les 
enfants  assistés  âgés  de  un  à quelques  jours,  avant  de  les  envoyer 
à la  campagne  et  afin  d'être  éclairé  sur  leur  état  sanitaire. 

M.  le  Dr  Félix.  — Le  vœu  serait  d’application  pratique  dans  les 
départements  où  l’on  n’a  pas  l’assistance  à domicile;  mais  celle-ci, 
pour  les  départements  qui  la  possèdent,  est  très  préférable  à l’hospi- 
talisation de  l’enfant. 

M.  Audran.  — Le  vœu  présenté  n’a  pas  un  caractère  suffi- 
samment général  et  international. 

Pendant  que  M.  Caubet  rédige  le  vœu  qu'il  présente  cl  la  section,  M.  le 
Président  met  aux  voix  le  vœu  présenté  par  M.  Fleury,  plus  haut  énoncé. 

M.  le  Dr  Drouineau.  — Je  demande  alors  à M.  Fleury  des  expli- 
cations complémentaires  sur  son  vœu.  Les  nourrices  seront-elles 
obligées  d’aller  dans  le  compartiment  qui  leur  serait  destiné?  Cela 
serait  fâcheux  au  point  de  vue  hygiénique,  car  cela  produirait  un 
encombrement. 

M.  Fleury.  — Je  maintiens  absolument  mon  vœu.  En  troisième 
classe,  en  effet,  les  compartiments  sont  souvent  complets,  et  il  n’est 
pas  plus  hygiénique  d’enfermer  ensemble  des  fumeurs  et  des  nour- 
rices, que  des  nourrices  seules. 

M.  Henri  Lefort.—  Il  me  semble  que  les  nourrices  peuvent  se  pla* 
cer  dans  le  compartiment  des  dames  seules,  et  que,  dans  le  cas  con- 
traire, on  pourrait  obtenir  des  compagnies  qu’elles  y soient  admises. 

Le  vœu  de  M.  Fleury,  mis  aux  voix,  n est  pas  adopté. 

(1)  Les  renseignements  que  nous  venons  de  donner  ont  été  puisés  dans 
le  « Detskaïa  Pomotseh  » (Assistance  de  l'enfance,  documents  relatifs  à 
la  bienfaisance  publique  et  privée  en  Russie  et  à l’étranger  2 vol.  Saint- 
Pétersbourg,  1887)  et  dans  le  journal  du  même  nom  que  publie  deux  fois  par 
mois  une  société  charitable  de  Moscou. 
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M.  le  Président  ramène  alors  la  discussion  sur  le  vœu  présenté 
par  M.  Caubet,  qui  est  ainsi  conçu  : 

La  section  émet  le  vœu  que  les  administrations  hospitalières  soient 
invitées  à établir  des  pavillons , dans  lesquels  les  enfants  assistés  débiles 
seront  placés  aussi  longtemps  que  le  réclamera  leur  état , avant  leur 
placement  à la  campagne. 

M.  Rollet  (inspecteur  des  enfants  assistés).  — J’appuie  les  con- 
clusions de  M.  Sevestre.  Il  arrive  en  effet  que  l’enfant  entaché  de 
maladie  héréditaire  ne  le  paraisse  pas  dès  sa  naissance  et  qu’on 
ne  s'en  aperçoive  que  plus  tard.  L’enfant  est  alors  placé  au  sein  et 
la  nourrice  est  contaminée.  Lorsque  l’enfant  est  douteux , il  serait  à 
désirer  qu’il  fut  mis  au  biberon. 

M.  Serres.  — C’est  ce  qui  se  fait. 

M.  Parizot.  — L’accumulation  des  enfants  dans  les  hôpitaux  a 
de  très  grands  inconvénients  : elle  développe  des  maladies  conta- 
gieuses. C’est  ce  qui  pourrait  arriver  si  l’on  ne  prenait  pas  la  pré- 
caution indiquée. 

M.  le  Dr  Sevestre.  — Il  arrive  forcément  qu’un  grand  nombre 
d’enfants  syphilitiques  contaminent  leurs  nourrices.  En  effet,  la 
syphilis  ne  se  développe  qu’assez  longtemps  après  leur  naissance, 
quelquefois  six  mois,  le  plus  souvent  deux  mois. 

M.  Serrés.  — Je  suis  de  l’avis  de  M.  Sevestre. 

M.  le  D1'  Sevestre.  — J’ai  vu  parfois  des  enfants  qui  étaient  signa- 
lés comme  douteux  ne  pas  devenir  syphilitiques.  Il  ont  donc  été 
moins  dangereux  que  beaucoup  qu’on  n’avait  même  pas  signalés 
comme  douteux.  C’est  pourquoi  il  est  très  difficile,  et  même 
impossible,  de  reconnaître  leur  état  dès  leur  naissance. 

Le  vœu  de  M.  Caubet  est  mis  aux  voix  et  adopté  par  dix-neuf  voix 
contre  une. 

Le  vœu  de  M.  Lefort,  qui  est  ainsi  conçu  : « La  section  émet  le 
vœu  qu'il  y ait  toujours  des  nourrices  sédentaires , au  sein , dans  les 
hospices  dépositaires , » est  ensuite  mis  aux  voix  et  également  adopté 
par  quatorze  voix  contre  quatre. 


TROISIÈME  SECTION 


SÉANCE  DU  29  JUILLET  1889 

PRÉSIDENCE  DE  MM.  LES  Drs  SEVEREANO  ET  FAURE-MILLER 


M.  le  Dr  Barthe  de  Sandfort  appelle  l’attention  du  Con- 
grès sur  une  question  nouvelle  : l’hospitalisation  des  enfants 
assistés  dans  les  stations  thermales. 

Après  avoir  fait  ressortir  l’importance  du  traitement  par  les 
eaux  salées,  contre  la  scrofule,  il  fait  un  parallèle  rapide  entre  les 
bains  de  mer  et  les  bains  d’eaux-mères  de  diverses  stations,  telles 
que  Salins  du  Jura,  Salies  et  Dax;  c’est  à propos  de  cette  station 
qu’il  prend  la  parole. 

Il  raconte  comment  la  société  des  Thermes  de  Dax,  qui  utilisait 
depuis  longtemps  comme  complément  du  traitement  thermal  les 
eaux-mères  très  importantes  des  salins  de  cette  ville,  prit  l’initia- 
tive de  proposer,  par  l’intermédiaire  de  son  président,  M.  le 
D1'  Delmas,  à l’administration  des  hospices  de  Bordeaux,  de  rece- 
voir les  enfants  scrofuleux,  envoyés  autrefois  à Salies  de  Béarn.  Il 
établit  que  les  dispositions  hygiéniques,  scrupuleusement  contrô- 
lées par  une  délégation  de  l’assistance  publique  de  Bordeaux,  pré- 
sidèrent à la  construction  et  à l’organisation  de  ce  petit  hospice  qui 
possède  : quatre  grandes  pièces  à aération  parfaite,  pour  recevoir 
dix-huit  lits,  un  réfectoire,  une  salle  de  jeux  couverte,  un  grand 
jardin,  dix  baignoires  spéciales  en  bois  et  une  salle  de  douches. 

Fondé  en  1888,  il  a reçu  une  vingtaine  de  petits  malades  qui  ont 
retiré  le  plus  grand  bénéfice  de  cette  cure  thermale.  Ainsi  que  l’a 
officiellement  constaté  l’administration  des  hospices,  à la  suite 
du  rapport  du  Dr  Pichaud,  médecin  des  hôpitaux  de  Bordeaux,  et 
professeur  agrégé  à la  Faculté,  qui  rend  compte  des  résultats  obte- 
nus par  le  Dr  de  Sandford  et  A.  Larauze  qui  ont  soigné  ces 
enfants,  les  résultats  ont  frappé  l’administration  et  le  corps 
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médical,  et  aujourd’hui  il  n’est  plus  douteux  que  ce  petit  hospice 
est  appelé  à fonctionner  sans  interruption,  car  c’est  là  un  point  à 
faire  ressortir  en  faveur  de  Dax,  c’est  que  les  Thermes,  grâce  au 
climat,  sont  ouverts  toute  l’année,  et  que  même  en  hiver  les  malades 
suivent  la  cure  thermale  dans  cet  établissement. 

L’orateur  fait  remarquer  que  le  prix  de  la  journée  payé  pour 
chaque  enfant  par  l’Administration  de  Bordeaux  est  de  2 fr.  50  : 
c’est-à-dire  en  apparence  plus  élevé  que  le  prix  qui  est  alloué  aux 
hôpitaux  marins,  mais  le  séjour  à Dax  des  enfants  ne  dépasse 
guère  vingt-cinq  jours,  durée  ordinaire  d’une  cure  thermale  conti- 
nuée facilement  sans  interruption,  ce  n’est  donc  que  70  fr.  environ 
que  l’administration  paie  pour  chaque  scrofuleux. 

Dans  les  hôpitaux  marins,  pour  diverses  raisons,  surtout  d’ordre 
atmosphérique,  le  séjour  des  enfants  est  beaucoup  plus  prolongé, 
il  en  résulte  que  la  dépense  totale  finit  par  être  plus  élevée, 
bien  que  le  prix  de  base  soit  inférieur.  Il  faut  ajouter  que  les 
Thermes  sont  obligés  d’acheter  aux  Salines  leurs  eaux-mères. 

Iæ  Dr  Barthe  de  Sandfort  fait  remarquer  combien  il  serait 
important  pour  l’alimentation  de  grandes  piscines  de  natation  par 
exemple,  que  la  société  des  Salines  fit  généreusement  cadeau  aux 
petits  déshérités  de  la  nature,  d’un  produit  qui  en  réalité  n’a  pas 
de  valeur  en  dehors  de  l’utilisation  thérapeutique. 

Comme  conclusion  pratique  de  ces  considérations,  l’orateur, 
demande  à ce  que  l’on  étudie  l’opportunité  de  l’extension  de  l’idée 
suivante  : « A côté  des  hôpitaux  marins  qui  répondent  à des  indi- 
cations bien  précises  (Scrofules  torpides J,  création  d’hôpitaux  ther- 
maux dans  les  stations  salines,  répondant  à d’autres  indications 
très  fréquentes  aussi  ( Scrofules  êr éthiques).  Il  demande  à ce  que  les 
essais  entrepris  sur  une  petite  échelle  à Dax  soient  étendus  davan- 
tage par  l’envoi  d’enfants  appartenant  à d’autres  établissements 
hospitaliers.  » 

M.  le  Dr  Dreyfus-Brissac.  — Je  demande  que  non  seulement  les 
enfants  mais  même  les  adultes  soient  envoyés  aux  hôpitaux  the- 
maux  ; il  serait  à souhaiter  que  les  malades  fussent  dirigés  sur 
Vichy  ou  d’autres  établissements  similaires,  comme  on  le  fait  pour 
les  militaires. 


M.  Sabran.  — Ayant  été  frappé  de  l’absence  presque  totale 
d’hôpitaux  marins  en  France,  j’ai  fait  des  recherches  dans  le  but 
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de  découvrir  une  plage  exempte  de  fièvres  paludéennes,  pourvue 
d’eau  potable  et  à proximité  d’un  centre  important  présentant 
toutes  les  facilités  désirables  sous  le  rapport  des  approvisionne- 
ments. La  presqu’île  de  Gien,  située  à 10  kilomètres  d’Hyères, 
m’ayant  paru  présenter  les  conditions  voulues  comme  salubrité, 
j’ai  fait  amener  l’eau  potable  qui  y manquait,  au  moyen  d’une 
canalisation  s’étendant  à 7 kilomètres. 

Quatre-vingt-trois  enfants  y étaient  en  traitement  en  1888,  et  les 
résultats  obtenus  furent  très  concluants. 

Sur  les  plages  de  l’Océan,  les  effluves  de  la  mer  sont  le  principal 
agent  thérapeutique,  tandis  que  c’est  l’eau  sur  celles  de  la  Médi- 
terranée. En  Danemark,  en  Hollande  et  en  Angleterre,  nous  som- 
mes dépassés  pour  les  hôpitaux  marins. 

M.  le  Dr  Severeano.  — En  Roumanie,  on  a fait  beaucoup  pour 
les  enfants  au  point  de  vue  de  l’assistance.  Outre  1,000  lits  que 
nous  avons  à notre  disposition  à Ephorie,  dans  les  hôpitaux  civils, 
50.000  consultations  gratuites  sont  données  annuellement,  pour 
les  enfants,  médicaments  et  pansements  compris.  Il  y a des  bas- 
sins où  des  animaux  en  corruption  forment  par  leur  décomposi- 
tion une  espèce  de  boue  qui  jouit  de  propriétés  merveilleuses  sous 
le  rapport  médical.  Chaque  enfant  traité  revient  à deux  francs  par 
jour,  et  dans  l’espace  de  six  semaines  à deux  mois,  les  enfants  scro- 
fuleux arrivés  avec  des  béquilles  n’en  ont  plus  besoin  à leur 
départ. 

Malheureusement  le  pays  est  fiévreux,  et  on  se  propose  de 
créer,  pour  l’année  prochaine,  un  hôpital  spécial  dans  une  des 
stations  balnéaires,  destiné  à recevoir  une  cinquantaine  de 
lits. 

M.  le  Dr  Barthe  de  Sandfort.  — Il  y a un  rapprochement  à 
faire  entre  les  boues  de  Dax  et  les  bassins  dont  vient  de  parler 
M.  Severeano,  et  je  formule  le  vœu  que  l’assistance  publique 
veuille  bien  envoyer  des  malades  à Dax,  où  les  eaux-mères  seraient, 
sans  doute,  fournies  gratuitement  par  MM.  Pereire  et  Gunzbourg 
qui  en  sont  les  propriétaires. 

M.  Sabran.  — Les  salines  du  Midi  ont  déjà  offert  gratuitement 
les  eaux  nécessaires  à la  presqu’île  de  Gien. 
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M.  le  Dr  Houlky-Beÿ.  — Messieurs,  permettez-moi  de  mêler  ma 
faible  voix  à ce  concert  que  je  n’hésite  pas  à appeler  concert  d’hu- 
manité et  de  civilisation,  pour  attirer  son  attention  sur  un  état  de 
choses  qui  intéresse  à plusieurs  points  de  vue  la  question  de  l’as- 
sistance publique  internationale. 

Cette  question,  qui  s’attache  plutôt  à la  sociologie  et  à l’économie 
politique  qu’à  la  médecine,  a fait  dans  notre  siècle  de  tels  progrès 
qu’il  faut  être  un  savant  économiste  et  sociologiste  pour  avoir  l’au- 
dace d'en  discuter  un  sujet  quelconque,  devant  des  hommes  compé- 
tents tels  que  ceux  que  j’ai  l’honneur  d’avoir  dans  mon  auditoire. 

Mais  moi,  voyant  l’état  rudimentaire  de  l’assistance  publique  à 
Constantinople,  au  point  de  vue  des  malades,  infirmes  et  indigents 
de  différentes  nationalités,  je  constaterai  seulement,  en  simple 
médecin,  son  état  actuel,  et  proposerai  mon  humble  avis  sur  la 
modification  qu’on  pourrait  y introduire, sans  qu’on  s’oblige  à aucun 
effort. 

L’assistance  publique  étrangère  se  trouve  à Constantinople  dans 
un  fâcheux  état  d’éparpillement,  soit  dans  la  forme,  soit  dans 
l’administration;  ce  manque  d’uniformité  est  une  entrave  pour 
porter  des  secours  au  malheur  et  provoque  des  irrégularités 
fâcheuses  dans  l’assistance. 

Par  exemple  : tel  malheureux  sera  assisté  moyennant  une  cer- 
taine somme,  tandis  qu’un  autre  qui  est  atteint  de  la  même  mala- 
die, qui  a besoin  des  mêmes  soins,  qui  est  la  plupart  du  temps  de 
même  race  et  de  même  religion,  n’aura  pas  la  faveur  dont  le 
premier  a joui,  par  la  seule  raison  qu’il  ne  s’était  pas  fait  natura- 
liser de  telle  ou  telle  nationalité  avant  sa  maladie. 

Cet  état  anormal  de  l’assistance  publique  de  mon  État  tient  à un 
préjugé  qui  confond  la  charité  avec  la  politique;  triste  exemple 
d’une  évolution  morale  arriérée. 

En  présence  de  la  charité,  il  ne  doit  exister  aucune  rancune  ni 
individuelle  ni  sociale. 

Ne  voyons-nous  pas  ce  qui  se  passe  chez  les  peuples  les  plus 
civilisés,  en  pleine  guerre? 

Pendant  qu’ils  font  tous  leurs  efforts  pour  paralyser  le  plus 
promptement  possible  les  forces  de  résistance  de  leurs  ennemis, 
pendant  qu’ils  se  tuent,  s’égorgent,  s’anéantissent  mutuellement 
des  deux  côtés,  l’assistance  des  malheureux  blessés  est  indifférem- 
ment prodiguée  par  les  médecins  des  armées  ennemies,  au  milieu 
même  des  scènes  de  carnage. 
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Ainsi,  la  voix  de  la  charité  paraît  être  partout  plus  sonore  que  le 
cliquetis  des  armes  mêmes;  tandis  qu’à  Constantinople  elle  se 
perd  au  milieu  de  la  dissémination  des  hôpitaux  gérés  séparé- 
ment à cause  d’idées  et  de  préjugés  politiques  mal  fondés,  mal 
conçus. 

Expliquons-nous  : notre  capitale  contient  autant  d’hôpitaux  que 
de  nationalités;  leur  administration,  leur  organisation,  leurs  sta- 
tuts sont  tout  différents;  quelques-uns  manquent  de  ressources, 
quelques-autres  ne  reçoivent  des  malades  que  dans  des  conditions 
données,  de  manière  qu’aucun  d’eux  ne  répond  aux  nécessités  de 
l’assistance  publique. 

Ainsi,  un  pauvre  syphilitique  qui  voudrait,  avec  les  six  francs 
par  jour  dont  il  peut  disposer,  se  faire  soigner  méthodiquement 
dans  une  salle  de  syphilitiques,  ne  pourra  pas  profiter  de  l’hôpital 
italien  qui  seul  en  possède  une,  parce  que,  pour  avoir  ce  droit,  il 
faut  être  Italien  de  forme,  tandis  qu’un  autre  Levantin,  peut-être 
même  le  frère  du  précédent,  qui,  comme  lui,  n’est  pas  Italien  de 
race,  mais  possède  seulement  un  brevet  de  naturalisation,  en  pro- 
fitera largement. 

Un  Russe  atteint  d’une  maladie  contagieuse  ne  peut  pas  trouver 
asile  dans  l’hôpital  russe  et  est  obligé  de  chercher  ailleurs  les 
secours  dont  il  a besoin. 

Si  une  dame  anglaise  devient  malade,  ce  n’est  pas  l’hôpital 
anglais  qui  la  recevra;  celui-ci  n’admettant  que  des  hommes  et 
surtout  des  marins. 

Je  pourrais  bien  multiplier  ^encore  mes  exemples  si  je  ne  crai- 
gnais d’abuser  de  votre  précieux  temps. 

Mais  la  seule  description  de  cette  dislocation  et  de  cet  éparpille- 
ment anormal  de  l’assistance  publique,  entretenus  par  des  préju- 
gés tout  à fait  étrangers  aux  sentiments  de  charité  qui  dictent  le 
devoir  de  secourir  les  malheureux,  démontre  la  mauvaise  organi- 
sation des  hôpitaux  de  Constantinople. 

Pour  obvier,  pour  porter  remède  à cet  état  de  choses,  sans  cho- 
quer les  idées  et  les  préjugés,  je  crois  qu’un  seul  moyen  existe, 
c’est  d’unir  les  hôpitaux  sous  une  administration  mixte,  comme 
celle  des  quarantaines,  tout  en  conservant  l’individualité  de  cha- 
cun; une  espèce  de  syndicat  administratif  et  de  réunion  humani- 
taire dans  le  seul  but  de  trouver,  de  procurer,  de  porter  les 
secours  aux  malheureux  malades,  sans  aucune  distinction  de  natio- 
nalité et  de  religion. 
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Mais  déjà  le  besoin  de  l’assistance  publique  a fait  en  partie  devan- 
cer nos  vœux  sur  cette  question. 

Ainsi,  pour  l’asile  des  vieillards  qui  est  annexé  à l’hôpital  fran- 
çais, le  besoin  s’est  fait  sentir  d'un  mutuel  concours,  et  il  est  déjà 
depuis  longtemps  sous  la  protection  de  quelques-uns  des  gouver- 
nements étrangers. 

Les  puissances  catholiques  prennent  alternativement  part  à cette 
œuvre  purement  humanitaire,  et  le  gouvernement  de  S.  M.  I. 
aussi  fournit  plus  de  trente  kilogrammes  de  viande  par  jour  : voilà 
déjà  une  espèce  d’ébauche  du  syndicat  que  je  propose  ; je  désire- 
rais seulement  que  toutes  les  puissances,  aussi  bien  les  catholiques 
que  les  autres,  prissent  fraternellement  part,  non  seulement  pour 
l’asile  des  vieillards,  mais  pour  tout  ce  qui  concerne  l’assistance 
publique  en  général,  comme  cela  se  fait  déjà  pour  les  quarantaines, 
c’est-à-dire  pour  la  partie  prophylactique  de  l’assistance  (si  je  puis 
m’exprimer  ainsi). 

Il  est  étrange  de  voir  encore  les  puissances  civilisées,  qui  doivent 
donner  au  monde  l’exemple  de  la  neutralité  religieuse  quand  il 
s’agit  d’œuvre  de  charité  publique,  se  ranger  encore  à Constanti- 
nople dans  l’ordre  de  leurs  religions,  pour  faire  de  l’assistance 
publique. 

Mais  enfin  cette  union  même  des  puissances  catholiques  seules, 
pour  la  protection  de  l’asile  des  vieillards,  doit  être  encore  consi- 
dérée déjà  comme  un  progrès. 

Chose  curieuse,  à Constantinople,  quand  il  s'agit  de  prévenir  les 
grandes  épidémies,  tout  le  monde  est  d’accord  : on  s’unit  dans  un 
conseil  international,  on  discute,  on  délibère,  on  prend  des  mesu- 
res que  l’état  de  danger  nécessite  sans  qu’on  pense  jamais  aux 
nationalités  et  aux  religions. 

Mais  supposons  que,  par  malheur,  le  fléau  épidémique  entre  à 
Constantinople  en  déjouant  les  efforts  défensifs  déployés  par  cette 
administration,  tout  changera;  là  où  on  ne  devait  voir  que  des 
cholériques  ou  des  pestiférés,  on  cherchera  la  nationalité,  et  cela, 
la  plupart  de  temps,  sera  fait  par  les  mêmes  personnes  qui  s'en- 
tendaient si  bien  pour  prévenir  le  mal. 

Ainsi,  dans  notre  pays  nous  voyons  les  trois  phases  successives 
d’une  évolution  en  progrès  dans  l’organisation  du  service  médical 
et  de  l’assistance  publique  : 

1°  L’état  le  plus  parfait  dans  l’administration  des  quaran- 
taines ; 


/ 


TROISIÈME  SECTION 


185 


2°  Un  degré  d’évolution  moins  parfait  en  ce  qui  concerne  la  pro- 
tection de  l’asile  des  vieillards  par  des  puissances  catholiques; 

3°  Un  degré  purement  primitif  de  l’assistance  publique  propre- 
ment dite,  quand  il  s’agit  de  soigner  les  malades. 

Le  souverain  actuel  de  la  Turquie,  S.  M.  I.  le  Sultan  est  très 
attentif  à tout  ce  qui  concerne  l’assistance  publique  ; sa  charité 
dépasse  môme  les  limites  de  son  empire,  sa  main  généreuse  vient 
partout  au  secours  des  malheureux  : tous  les  jours  il  fait  distribuer 
sur  sa  cassette  particulière,  soit  du  pain,  soit  du  charbon,  soit  des 
vêtements,  soit  de  l’argent  aux  pauvres,  aux  incendiés,  aux  affamés, 
sans  distinction  aucune  de  religion  et  de  nationalité. 

La  connaissance  seule  de  ces  faits  et  de  ces  œuvres  de  charité 
donne  la  conviction  que  si  lesdits  hôpitaux  émettaient  le  désir  de 
s’unir  en  un  syndicat,  comme  je  viens  de  l’indiquer,  elles  trouve- 
raient le  plus  grand  et  le  plus  puissant  appui  chez  S.  M.  I.  le 
Sultan. 

Comme  je  l’ai  déjà  dit,  le  gouvernement  de  S.  M.  I.  le  Sultan 
fournit  plus  de  trente  kilogrammes  de  viande  à l’asile  des  vieillards 
qui  est  sous  la  protection  collective  des  puissances  catholiques. 

L’hôpital  français  avait  déjà  obtenu  comme  secours  de  charité  un 
terrain  de  la  valeur  decinquante  mille  francs, etl’intendance  militaire 
lui  laissait  en  plus  tout  le  matériel  d’installation. 

D’autres  hôpitaux  aussi  reçoivent,  les  uns  régulièrement,  les 
autres  de  temps  à autre,  des  dons  particuliers  de  S.  M.  I. 

Je  le  repète,  la  formation  d’un  syndicat  des  divers  hôpitaux 
étrangers  serait  facile  à Constantinople  et  recevrait  le  meilleur 
accueil  du  gouvernement  Ottoman. 

Par  conséquent,  à mon  humble  avis,  il  serait  très  avantageux,  au 
point  de  vue  humanitaire,  que  le  Congrès  exprimât  un  vœu  pour 
l’unification  des  administrations  desdits  hôpitaux,  pour  la  formation 
d’un  syndicat  comme  celui  des  quarantaines. 

( L’assemblée , après  avoir  remercié  M.  le  Dr  Houlky-Bey,  des  rensei- 
gnements intéressants  qu'il  lui  a donnés , approuve  les  termes  et  les 
conclusions  de  son  rapport.) 

M.  Le  Roy  des  Barres.  — Il  y aurait  lieu  de  formuler,  au  Congrès, 
un  vœu  qui  obligerait  les  administrations  hospitalières  à recevoir 
les  étrangers  tombant  malades  dans  la  commune. 
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M.  le  Dr  Severeano.  — En  Roumanie,  on  admet  tous  les  étran- 
gers aux  secours,  sans  distinction  de  religion  et  de  nationalité,  et 
on  va  même  jusqu’à  leur  donner  une  nourriture  appropriée  à leur 
religion. 

M.  Worms.  — La  loi  de  1851  assure,  en  France,  les  soins  aux 
étrangers  malades. 

M.  le  Dr  Dreyfus-Brisac.  — En  théorie,  cela  est  vrai,  mais 
malheureusement  il  n’en  est  pas  de  même  dans  la  pratique. 

Il  est,  en  effet,  à ma  connaissance,  qu’un  malade  parti  d’une 
localité  située  au  delà  de  Troyes,  s’est  vu  refuser  sur  sa  route  l’en- 
trée dans  tous  les  hôpitaux,  et  est  ainsi  arrivé  dans  mon  service 
à Paris. 

Le  seul  système  à adopter  pour  couper  court  à toutes  ces  diffi- 
cultés regrettables,  serait  le  recours  contre  la  commune  ou  le  dépar- 
tement d’origine.  Ayant  été  chargé  d’une  mission  en  Suisse,  j’ai  été 
frappé  de  la  grande  difficulté  que  présentent  les  rapports  d’assis- 
tance entre  ce  pays  et  le  nôtre,  et  le  Directeur  de  l’Assistance 
publique  de  Genève  m’a  déclaré  que  la  France  était,  à ce  point  de 
vue,  bien  au-dessous  des  autres  nations. 

M.  le  Dr  Severeano  demande,  pour  donner  plus  d’importance  au 
vœu  exprimé  par  M.  le  Dr  Houlky-Bey,  qu'un  congrès  international 
se  réunisse  pour  statuer  sur  cette  importante  question  et  qu'un  vœu  soit 
formulé  dans  le  Congrès  actuel  pour  qu'elle  reçoive  une  prompte 
solution. 

(Ce  vœu  est  adopté.) 


SÉANCE  DU  30  JUILLET  1889 

PRÉSIDENCE  DE  M.  MÉRIEL 


RÉGLEMENTATION  DE  L’ADMISSION  DES  MALADES  INDIGENTS 

DANS  LES  ÉTABLISSEMENTS  THERMAUX 

M.  le  Dr  Chervin.  — Messieurs,  dans  un  certain  nombre  d’éta- 
blissement thermaux,  les  malades  pauvres  reçoivent  l’assistance  soit 
dans  des  hôpitaux  spéciaux  établis  sur  le  lieu  même  de  la  source 
thermale,  soit  dans  des  familles  auxquelles  une  allocation  est 
attribuée  par  leur  département  d’origine,  mais  cette  hospitalisa- 
tion n’est  accordée  qu’à  ceux  qui  ont  les  plus  puissants  protec- 
teurs, ou  à la  suite  de  démarches  faites  un  peu  au  hasard,  car 
lorsqu’un  malade  indigent  demande  quelles  formalités  il  doit  rem- 
plir pour  être  admis  à la  gratuité  du  traitement  et  à qui  il  doit 
s’adresser,  personne  ne  peut  le  renseigner  avec  précision. 

D’un  autre  côté,  les  exploitants  d’eaux,  n’étant  le  plus  souvent 
astreints  à aucune  obligation  de  recevoir  les  malades  indigents,  les 
accueillent  fort  mal,  quand  ils  les  reçoivent,  et  mettent  toute  espèce 
d’entraves  à leur  traitement,  soit  en  fixant  des  dates  restrictives 
pour  l’époque  de  leur  admission,  soit  en  les  obligeant  à suivre  leur 
traitement  dans  des  conditions  thérapeutiques  quelquefois  inhu- 
maines. 

Ne  serait-il  pas  possible  d’imposer  aux  propriétaires  d’établisse- 
ments thermaux,  ou  à leurs  exploitants  qui  demandent  à l’Admi- 
nistration l’autorisation  d’exploiter  leurs  sources,  l’obligation  de 
recevoir  gratuitement  les  malades  indigents,  de  réglementer  d’une 
manière  uniforme  leur  admission  gratuite  et  d’assurer  leur  traite- 
ment dans  des  condition?  convenables  ? 

(Ce  vœu  est  adopté.) 

M.  le  Dr  Cousyn.  — Mesdames,  messieurs,  j'ai  demandé  la  parole 
pour  vous  faire  un  tableau  succinct  de  la  façon  dont  se  recrute  le 
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personnel  infirmier  dans  certains  hôpitaux  de  province,  et  quelles 
sont  les  fonctions  principales  de  ces  hommes  qui  ne  devraient 
jamais  quitter  le  chevet  des  malades. 

Dans  la  ville  que  j’habite,  en  effet,  ville  de  plus  de  40,000  habitants, 
à l’hospice,  à part  deux  ou  trois  hommes  qui  sont  enfants  de  l’éta- 
blissement, le  personnel  se  recrute  surtout  parmi  les  repris  de 
justice. 

A cela  rien  de  bien  étonnant,  quand  vous  saurez  la  solde  dérisoire 
que  l’on  accorde  aux  infirmiers.  Cette  solde  est  de  10  à 15  francs 
par  mois,  encore  a-t-elle  été  augmentée  de  5 francs  par  mois  depuis 
que  je  suis  entré  à l’hospice. 

Je  vous  le  demande  en  toute  sincérité,  est-ce  avec  un  salaire 
semblable  que  vous  pouvez  retenir  au  service  des  malades,  des 
hommes  ayant  une  certaine  valeur  professionnelle  et  auxquels  vous 
êtes  en  droit  de  demander  un  dévouement  de  tous  les  instants  ? 
Aussi  n’ai-je  pour  infirmiers  que  des  hommes  sortant  de  prison,  qui 
restent  un  mois  ou  deux  à l'hospice,  en  sortent  lorsqu’ils  ontgagné 
15  à 20  francs,  retournent  en  prison  au  bout  de  quelques  jours  et 
viennent  à leur  sortie  combler  les  vides  laissés  par  leurs  camarades 
qui  prennent  le  même  chemin. 

Si  encore,  tout  défectueux  qu’est  le  recrutement,  les  infirmiers 
étaient  là  pour  soigner  exclusivement  les  malades,  mais  pas  du 
tout,  ils  sont  employés  des  pompes  funèbres  et  passent  quelque- 
fois toute  leur  journée  dehors,  laissant  les  malades  aux  soins  d’au- 
tres malades. 

La  raison  de  cet  état  de  choses  la  voici  : l’hospice,  touchant 
2 francs  par  infirmier  qui  assiste  à un  enterrement  et  ne  donnant 
que  0 fr,  40  centimes  de  casuel  à cet  infirmier,  fait  un  bénéfice 
1 fr.  60  par  homme  employé. 

L’infirmier,  par  ce  fait,  est  une  branche  de  revenus  et  l’adminis- 
tration hospitalière  n’y  touchera  pas  de  sitôt,  si  l’Etat  ne  vient  l’im- 
poser. 

Je  prie  donc  le  Congrès  de  vouloir  bien  demander,  avec  moi, 
qu’en  attendant  que  nous  ayions  en  province  des  infirmiers  ayant 
les  aptitudes  professionnelles  réclamées  par  mon  distingué  con- 
frère — des  mesures  soient  prises  par  M.  le  Directeur  de 
l’Assistance  en  France,  pour  que  désormais  : 

1°  Les  infirmiers  ne  soient  jamais  détournés  de  leurs  occupa- 
tions professionnelles  ; 

2°  Pour  qu'une  situation  meilleure  soit  faite  à ces  modestes  et  si 
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utiles  auxiliaires  des  médecins,  en  les  assimilant  aux  autres 
employés  communaux  pour  le  salaire  et  pour  la  retraite. 

De  la  sorte  on  pourra  arriver  à un  recrutement  meilleur,  dont 
bénéficieront  les  malheureux  malades. 

Le  nouvel  Hôpital  du  Havre 

Une  expérience  cle  laïcité 

M.  le  Dr  Fauvel.  — Le  nouvel  hôpital  du  Havre  a été  ouvert 
le  14  juin  1885,  et  il  n'a  jamais  eu  d’autre  personnel  qu’un  personnel 
laïque. 

La  détermination  du  régime  auquel  il  devait  être  soumis  sous  ce 
rapport,  avait  été  précédée  d’une  consciencieuse  étude  et  d’assez 
longues  discussions,  et  l’esprit  de  la  décision  prise  a été  caractérisé 
dans  les  termes  suivants,  par  l’un  des  membres  les  plus  autorisés  du 
Conseil  municipal. 

« S’il  s’agissait  de  laïciser  notre  ancien  hôpital, j'y  serais  opposé  ; 
« mais  nous  ouvrons  un  nouvel  établissement  : je  pense  que  nous 
« devons  faire  l’expérience  de  la  laïcité.  » 

Sans  indiquer  si,  chez  quelques  membres,  la  résolution  ne  s’af- 
firmait pas  plus  énergiquement  et  ne  s’inspirait  pas  d’un  principe 
plus  général,  nous  demandons  la  permission  d’exposer  ici  briève- 
ment les  conditions  dans  lesquelles  cette  expérience  a été  faite,  les 
résultats  qu’elle  a produits,  et  les  conséquences  qui  doivent,  selon 
nous,  en  être  tirées. 


I 

Le  nouvel  hôpital  du  Havre  est  composé  de  12  pavillons  isolés  de 
malades  et  blessés  : 4 pavillons  à une  salle  ; 5 à deux  salles  ; 3 de 
chambres  à un  ou  plusieurs  lits  (deux  pavillons  de  pensionnaires 
et  un  pavillon  de  contagieux  chirurgie). 

Il  a été  ouvert  à la  date  sus-indiquée  du  14  juin  1885,  avec  un 
personnel  servant  laïque  composé  (services  généraux  compris)  de  : 
4 surveillantes,  10  sous-surveillantes,  10  adjointes,  — soit  un  total 
de  24  personnes,  dont  14  seulement  étaient  attribuées  au  service 
proprement  dit  des  malades  et  des  blessés.  Les  10  autres  apparte- 
naient à la  lingerie,  à la  cuisine,  à la  buanderie  et  aux  bains. 

Le  personnel  des  salles,  complété  par  14  infirmiers  et  16  infir- 
mières, comprenait  donc  en  tout  44  servants,  ce  qui,  pour  305  lits 
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contenus  dans  l’hôpital,  représentait  environ  un  servant  pour 
7 lits. 

Ce  personnel  avait  suivi,  d'une  manière  plus  ou  moins  complète, 
pendant  trois  mois  environ,  des  cours  spéciaux  professés  par  le 
docteur  Déro  et  par  plusieurs  internes  de  l’Hospice  général.  Ces 
cours  comprenaient  : 

1°  Quelques  notions  sur  le  corps  humain  (ostéologie,  appareils 
et  organes  principaux,  respiration,  circulation,  digestion,  etc.)  ; 

2°  Matière  médicale  très  élémentaire  (tisanes,  potions,  cataplas- 
mes, lavements,  vésicatoires,  ventouses,  etc.)  ; 

3°  Pansements  et  appareils  (pièces  à pansement,  préparation  de 
divers  appareils,  manière  de  préparer  un  lit,  etc.)  ; 

4°  Chaque  matin,  épreuves  pratiques  dans  les  salles  de  chirurgie 
et  de  médecine,  pendant  la  visite  du  chef  de  service,  ou  après  la 
visite,  avec  les  internes. 

Peu  de  temps  avant  l'ouverture  du  nouvel  hôpital,  on  fit  subir 
un  examen  aux  élèves  infirmières,  devant  un  jury  composé  de  deux 
chefs  de  service  et  d’un  administrateur,  et  elles  furent  classées 
selon  les  notes  obtenues. 

L’instruction  première  de  ce  personnel,  il  faut  bien  l’avouer,  était 
fort  insuffisante.  Quelques-unes  savaient  à peine  lire  et  écrire,  et 
n’étaient  guère  susceptibles  de  profiter  de  l’instruction  spéciale 
qu’on  leur  offrait. 

D’autres  n’avaient  été  inscrites  aux  cours  que  peu  de  jours  avant 
l’inauguration  du  nouvel  hôpital.  — Les  infirmiers  hommes  ne 
suivirent  aucun  cours. 

Il  n’est  pas  sans  intérêt  de  relever  les  professions  antérieures  des 
surveillantes,  sous-surveillantes  et  adjointes.  On  trouve  : 

2 institutrices; 

4 personnes  mentionnées  « sans  profession  » ; 

1 mercière; 

1 artiste  en  fleurs  ; 

5 lingères  ; 

8 domestiques  ; 

1 journalière. 

Au  point  de  vue  de  l’âge,  elles  se  répartissent  ainsi  : 

6 au-dessous  de  20  ans; 

7 de  20  à 30  ans  ; 
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5 de  30  à 40  ans  ; 

1 de  40  à 50  ans  ; 

5 au-dessus  de  50  ans. 

Le  choix  n’était  pas  facile,  et  l’administration  avait  dû  prendre  ce 
qu’elle  trouvait,  notamment  d’anciennes  religieuses  (institutrices), 
ayant  abandonné  le  couvent,  mais  n’en  ayant  pas  oublié  les  pra- 
tiques, de  jeunes  domestiques,  des  enfants  assistés.  — On  avait  fait 
venir,  pour  suivre  les  cours  d’infirmières,  des  enfants  assistés  de 
Rouen,  savoir  : 1°  12  jeunes  filles  de  16  à 20  ans;  — 2°  à inter- 
valles d’un  à deux  mois,  6 autres  jeunes  filles La  plupart,  ne 

sachant  ni  lire  ni  écrire,  durent  bientôt  retourner  à leur 
asile. 

Voyons  maintenant  quels  ont  été,  après  quatre  ans  d’expérience, 
les  résultats  obtenus  d'un  personnel  recruté  dans  des  conditions  si 
difficiles  çt  si  disparates. 

Nous  n’hésitons  pas  à le  déclarer  : malgré  une  instruction  pri- 
maire bien  insuffisante,  malgré  une  éducation  professionnelle  ma- 
nifestement incomplète,  ce  personnel  s’est  montré,  non  seulement 
dévoué  et  laborieux,  mais  suffisamment  capable  et  intelligent. 

Mais  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  compléter  cette  appré- 
ciation par  une  comparaison  avec  le  personnel  congréganiste  de 
l’ancien  hôpital,  avec  lequel  nous  avons  vécu  plus  de  vingt  ans,  et 
dont  il  serait  souverainement  injuste  de  ne  pas  reconnaître,  sous 
certains  rapports,  les  excellentes  qualités. 

Au  point  de  vue  de  l’instruction  primaire  et  de  l’éducation  pro- 
fessionnelle, les  religieuses  n’ont,  nous  devons  le  dire,  rien  de  supé- 
rieur, bien  au  contraire  : avec  une  éducation  professionnelle  à 
peine  ébauchée,  le  personnel  laïque  a fait  preuve  de  connaissances 
spéciales  ignorées  des  congréganistes,  en  soignant  plus  intimement 
les  malades,  préparant  mieux  les  appareils,  secondant  bien  autre- 
ment le  chef  de  service  et  les  internes,  et  se  montrant  plus  dociles 
pour  les  mille  précautions  à prendre  dans  les  opérations  et  les 
pansements. 

Le  dévouement  des  sœurs  est  légendaire,  et  nous  n’avons  nulle 
intention  de  le  contester.  Mais  tout  n’est  pas  faux  non  plus  dans 
les  critiques  fondées  sur  l’excessive  préoccupation  religieuse  et  les 
obsessions  quelles  exercent  trop  souvent  auprès  du  malade.  Avec 
le  personnel  laïque,  rien  de  semblable  n’est  à redouter,  ou  bien  ce 
serait  une  exception  vite  réprimée,  et  nous  déclarons  hautement 
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que  nous  avons  trouvé  un  dévouement  égal  et  souvent  plus 
spontané. 

Là  où  le  personnel  laïque  ne  soutient  pas  la  comparaison, 
c’est  au  point  de  vue  de  la  discipline  et  de  l’esprit  d’union,  consé- 
quence nécessaire,  chez  le  personnel  religieux,  d’une  règle  et  de 
principes  communs.  Il  n’y  a nullement  à s’étonner  de  cette  infé- 
riorité spéciale,  — inquiétante  seulement  si  on  hésitait  à la  recon- 
naître et  à en  chercher  le  remède,  — chez  un  personnel  recruté 
dans  les  conditions  que  nous  avons  indiquées,  et  dont  le  plus  grave 
inconvénient  est  la  mobilité.  Nous  devons  particulièrement  insister 
sur  ce  point. 


II 

Dans  un  espace  de  quatre  ans,  le  personnel  des  surveillantes, 
sous-surveillantes  et  adjointes  du  nouvel  hôpital  du  bfavre  s’est 
presque  entièrement  renouvelé.  Il  y a eu  trente-trois  mutations,  et, 
du  personnel  primitif,  il  ne  reste  plus  que  cinq  surveillantes  ou 
sous-surveillantes.  Les  causes  de  ces  mutations  se  répartissent 
entre  deux  décès,  trois  révocations,  sept  congédiements  et  vingt  et 
une  démissions  volontaires. 

Quelles  sont  les  causes  de  cette  instabilité  regrettable  ? 

Elles  sont  multiples. 

La  laïcité  des  hôpitaux  n’étant  pas  encore  dans  nos  mœurs, 
ayant  le  caractère  d’une  innovation,  il  ne  s’est  pas  présenté,  dès 
le  début  ni  depuis,  un  nombre  suffisant  de  candidats  pour  faire  un 
véritable  choix  ; ce  défaut  de  sélection  a dû  nécessairement  ame- 
ner des  révocations  ou  des  congédiements. 

D’autre  part,  l’hostilité  non  déguisée  que  cette  laïcité  a rencon- 
trée dans  plusieurs  classes  de  la  société,  l’a  fait  passer  pour  pré- 
caire et  instable,  et  si  beaucoup  de  personnes  ont  hésité  à 
abandonner  une  situation  certaine  pour  un  poste  considéré  comme 
aléatoire,  d’autres,  qui  avaient  accepté  de  faire  partie  du  personnel 
hospitalier,  ont  démissionné  quand  elles  ont  cru  trouver  une  situa- 
tion plus  assurée. 

Enfin,  il  est  évident  que  le  personnel  laïque,  ne  relevant  que  de 
son  propre  arbitre,  n’est  pas  maintenu  au  poste  assigné  par  une 
autorité  supérieure. 

En  tout  cas,  cette  mobilité  offre  de  graves  inconvénients.  Ils 
ont  été  chez  nous  d’autant  plus  réels  que,  depuis  quatre  ans,  c’est- 
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à-dire  depuis  l’inauguration  de  l’hôpital,  tout  le  nouveau  personnel 
(nous  entendons  par  là  celui  qui  est  entré  depuis  l’ouverture  de 
l'établissement)  est  resté  sans  aucune  instruction  professionnelle, 
passant  d’un  service  dans  l’autre,  sans  aucun  ordre  ni  aucune 
méthode,  du  moins  quant  aux  intérêts  médicaux  proprement 
dits. 

Cet  état  ne  saurait  persister  sans  danger  pour  l’institution.  Nous 
avons  entendu  plusieurs  de  nos  collègues  demander  qu’on  réta- 
blisse, au  moins  deux  mois  par  an,  les  cours  qui  avaient  été  faits 
avant  l’ouverture  de  l’hôpital,  et  qu’on  astreigne  tout  le  personnel, 
ancien  et  nouveau,  à les  suivre.  Nous  considérons  que  c’est  une 
mesure  rigoureusement  indispensable.  Mais  il  faut,  pour  l’avenir, 
plus  et  mieux  que  cela,  et  ceci  nous  conduit  aux  conclusions  qui 
nous  paraissent  devoir  résulter  de  ce  travail. 

III 

Notre  première  conclusion  est  celle-ci  : 

L’ expérience  de  la  laïcité  au  nouvel  hôpital  du  Havre  a été  faite  et 
poursuivie  dans  des  conditions  désavantageuses  à presque  tous  les 
points  de  vue;  elle  a néanmoins,  nous  en  renouvelons  V affirmation, 
donné  des  résultats  satisfaisants  en  somme,  et  qui , sous  beaucoup  de 
rapports,  soutiennent  avec  avantage  la  comparaison  avec  ceux  du  ré- 
gime ancien;  elle  est  donc  d'autant  plus  démonstrative  et  d'autant  plus 
rassurante  pour  l’avenir. 

Mais  nous  n’avons,  on  l’a  vu,  dissimulé  aucun  des  inconvénients 
et  des  dangers  qui  pouvaient  compromettre  l’institution,  telle 
qu’elle  est  actuellement  pratiquée  : il  fallait  les  bien  connaître 
pour  pouvoir  y apporter  remède. 

Le  remède  doit  être  triple  : il  nous  faut  la  régularité  du  recrute- 
ment, la  discipline , la  stabilité. 

Ces  conditions  ne  peuvent  résulter  que  d’une  préparation  spé- 
ciale, assurant  aux  administrateurs  la  garantie  d’un  bon  choix,  et 
au  personnel  intéressé  la  garantie  d’une  carrière. 

Cette  préparation,  qui  la  fera?  Sans  doute,  dans  l’avenir,  elle 
pourra  être  entreprise,  dans  une  mesure  plus  ou  moins  large,  par 
les  administrations  hospitalières,  communales  ou  départementales. 
L’Assistance  publique  de  Paris  a pris  à cet  égard  une  initiative 
qu’on  ne  saurait  trop  louer.  Mais  ce  que  Paris  peut  faire,  toutes 
les  villes  ne  le  peuvent  pas. 
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Actuellement,  nous  croyons  que  le  devoir  absolu  du  gouver- 
nement est  de  créer  un  établissement  spécial,  un  établissement 
type,  destiné  à servir  de  modèle  aux  établissements  similaires  qui 
seront  créés  à l’avenir  dans  les  départements,  et  qui,  en  attendant, 
fournira  aux  administrations  hospitalières,  les  cadres  dont  elles 
peuvent  avoir  besoin.  Dans  la  liste  des  enseignements  spéciaux 
dont  se  préoccupe  l’État,  et  auxquels  il  pourvoit,  il  n’en  est  pas 
qui  réponde  aune  plus  incontestable  utilité. 

Il  ne  s’agit  pas  ici  de  faire  de  l’esprit  de  secte;  mais  il  ne  se  peut 
pas  que  l’administration  civile  se  reconnaisse  à jamais  impuissante 
à créer  elle-même,  par  ses  propres  forces,  les  auxiliaires  indis- 
pensables pour  les  soins  à donner  à ses  malades  et  à ses  blessés, 
et  qu’elle  se  mette  ainsi  sous  la  dépendance  inéluctable  de  groupes 
confessionnels  dont  le  concours  ou  le  recrutement  peuvent  à un 
moment  donné  faire  défaut. 

Cela,  nous  le  répétons,  ne  se  peut  pas  et  ne  se  doit  pas. 

Dès  lors,  la  conclusion  qui  s’impose,  c’est  que  cet  enseignement 
si  nécessaire  doit  être  créé  et  organisé  sans  retard.  Il  y a là,  nous 
croyons  l’avoir  démontré,  un  devoir  de  l’État:  nous  nous  permet- 
tons d’émettre  le  vœu  qu’il  soit  rempli  dans  le  plus  bref  délai 
possible. 

i 

M.  Le  Roy  des  Barres.  — J’ai  voulu  faire,  à Saint-Denis,  un 
cours  professionnel  aux  infirmiers  et  infirmières  et  j’ai  dû  y 
renoncer,  en  raison  de  la  mobilité  de  ce  personnel. 

M.  le  Dr  Cousyn.  — Je  demande  que  les  infirmiers  ne  soient 
jamais  détournés  de  leurs  occupations  et  qu’une  situation  meilleure 
leur  soit  faite  en  les  assimilant  aux  autres  employés  communaux, 
sous  le  double  rapport  du  salaire  et  de  la  retraite. 

M.  le  D1’  Peyron.  — Avant  de  répondre  à la  demande  de  ren- 
seignements qu’on  veut  bien  m’adresser  au  sujet  des  dépenses 
qu’a  entraînées  à Paris  la  substitution  d’un  personnel  laïque  au 
personnel  congréganiste  qui  desservait  les  hôpitaux,  je  tiens  à 
rappeler  que  ce  changement  n'a  porté  que  sur  une  partie  du  per- 
sonnel. 

Il  ne  faut  point  oublier  que,  même  avant  toute  laïcisation,  le 
personnel  laïque  était  beaucoup  plus  nombreux  dans  nos  hôpitaux 
que  le  personnel  des  religieuses,  en  dehors  même  des  établisse- 
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ments  uniquement  desservis  par  des  laïques,  comme  la  Salpêtrière, 
Bicêtre  ou  la  Maternité. 

C’est  qu'en  effet,  si  l’on  en  excepte  l’hospice  d’Ivry  et  les  établis- 
sements confiés  aux  sœurs  Augustines,  les  religieuses  ne  détenaient 
que  des  emplois  de  surveillance. 

Les  dépenses  occasionnées  par  la  laïcisation  sont  de  deux 
sortes  : 

Des  dépenses  annuelles  résultant  de  la  différence  des  traite- 
ments ; 

Des  dépenses  une  fois  faites  nécessitées  par  l’aménagement  des 
logements  du  nouveau  personnel. 

En  ce  qui  touche  les  dépenses  provenant  de  la  différence  des  trai- 
tements, on  ne  peut  pas  les  déduire  du  simple  examen  des  chiffres 
figurant  aux  budgets  de  l’assistance  publique  avant  et  après  la 
laïcisation,  car  il  y a eu  de  nombreuses  créations  d’emplois  qui  ne 
sont  pas  dues  à la  laïcisation,  mais  à l’ouverture  de  services  nou- 
veaux ou  à l’amélioration  de  services  existants. 

Chaque  religieuse  recevait  une  indemnité  annuelle  de  200  francs; 
les  appointements  du  personnel  laïque  varient,  au  contraire,  de  4 à 
700  francs  par  an  ; mais  les  traitements  de  400  francs  qui  s’appli- 
quent au  premier  grade  étant  de  beaucoup  les  plus  nombreux,  le 
traitement  moyen  n’atteint  pas  500  francs.  On  peut  donc  dire  que 
le  remplacement  d’une  religieuse  par  une  laïque  a entraîné  au 
plus  une  dépense  supplémentaire  de  300  francs.  Comme  nous  avons 
remplacé  391  religieuses,  l’augmentation  de  dépenses  peut  être 
évaluée  à 391x300,  soit  117.300  francs. 

Les  dépenses  de  nourriture  n’ont  pas  varié,  les  allocations  régle- 
mentaires étant  les  mêmes  pour  les  deux  personnels. 

En  ce  qui  touche  le  logement,  nous  avons  dû  faire  des  dépenses 
de  premier  établissement  variables  pour  les  divers  hôpitaux  et  qui 
se  sont  élevées  à 500.000  francs. 

Pour  les  derniers  hôpitaux  laïcisés,  nous  avons  adopté  pour 
règle  de  ne  loger  à l’intérieur  de  l’établissement  que  le  nombre 
très  restreint  de  surveillants  ou  de  surveillantes  dont  la  présence  à 
un  moment  donné  peut  être  indispensable  ou  qui  appartiennent  à 
des  services  d’isolement.  Le  reste  du  personnel  reçoit  en  argent 
ses  indemnités  de  logement  et  de  nourriture.  Ces  indemnités  va- 
riables suivant  les  grades,  sont  ainsi  fixées  : 
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Indemnité  de  logement 


Suppléantes 240 

Sous-surveillantes 350 

Surveillantes 400 


Indemnités  de  nourriture 


Suppléantes 730 

Sous-surveillantes 750 

Surveillantes 750 


Les  suppléantes,  sous-surveillantes  et  surveillantes  doivent  ce- 
pendant prendre  leur  déjeuner  à l’hôpital,  une  retenue  mensuelle 
de  25  francs  est  faite  à égard  sur  leurs  appointements. 

Les  indemnités  de  nourriture  ne  doivent  pas  entrer  en  ligne  de 
compte,  au  moins  dans  leur  totalité  ; car  s’il  y a de  ce  chef  augmen- 
tation de  dépense,  cette  augmentation  provient  uniquement  de 
la  différence  entre  le  chiffre  de  l’indemnité  et  la  dépense  qu'aurait 
à supporter  l’administration  si  elle  nourrissait  elle-même  son  per- 
sonnel. 

En  ce  qui  touche  les  dépenses  de  premier  établissement  et  les 
indemnités  annuelles  servies  à ce  sujet,  elles  ont  eu  une  large  com- 
pensation par  la  reprise  des  bâtiments  des  anciennes  communautés. 
C’est  ainsi  que  pour  une  dépense  de  35,000  francs,  on  a pu  trans- 
former la  communauté  de  Lariboisière  en  une  très  belle.lmaternité, 
dont  l’installation  dans  des  conditions  semblables  aurait  coûté 
plusieurs  centaines  de  mille  francs  ; que  la  maternité  de  Beaujon  a 
pu  être  affectée  au  service  des  malades,  et  que  dans  la  communauté 
d’Ivry,  nous  allons  pouvoir,  pour  une  dépense  insignifiante,  ins- 
taller cinquante-six  lits  destinés  à de  jeunes  incurables  et  faire  dis- 
paraître une  de  nos  plus  fâcheuses  lacunes. 

M.  le  D1’  Severeano.  — Le  salaire  des  infirmiers  et  infirmières, 
partant  de  30  francs,  atteint,  chez  nous,  le  chiffre  de  100  francs 
pour  les  surveillantes,  plus  le  logement  et  la  nourriture. 

Mme  le  Dr  Tkatcheff.  — Il  existe  en  Russie,  dans  plusieurs  villes 
universitaires,  des  écoles  pour  les  infirmières  etpour  les  infirmiers 
(ces  écoles  ne  sont  pas  mixtes).  La  durée  des  études  est  de  trois  ans. 
On  y enseigne  la  physiologie,  l’anatomie,  la  thérapeutique,  l’appli- 
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cation  des  appareils  et  des  bandages,  etc.  Ces  infirmiers  et  infir- 
mières remplissent  dans  les  hôpitaux  un  rôle  correspondant  en 
France  à celui  de  surveillantes,  en  plus  celui  des  externes.  Les  uns 
et  les  autres  sont  envoyés  aussi  dans  les  campagnes  où, vu  le  nom- 
bre insuffisant  de  médecins  (il  y en  a à peine  18,000  pour  toute  la 
Russie),  ils  remplacent  souvent  ces  derniers.  Ces  infirmières  des 
campagnes  font  même  des  opérations  qui  n’exigent  pas  l’assis- 
tance des  aides.  L’appointement  est  de  25  à 40  roubles  par  mois. 
Souvent  elles  sont  en  outre  logées  et  nourries. 

Elles  ont  sous  leurs  ordres  des  gardes  qui  remplissent  les  fonc- 
tions des  servantes. 

Il  y a aussi  des  infirmières  religieuses  qui  reçoivent  également, 
dans  leurs  communautés,  l’instruction  nécessaire.  Elles  sont  sur' 
tout  occupées  dans  les  infirmeries  des  prisons. 

M.  Sabran.  — En  France,  un  très  petit  nombre  de  femmes 
embrassent  la  carrière  d’infirmières,  parce  que  le  pays  étant 
catholique,  celles  qui  veulent  se  dévouer  entrent  au  couvent. 

Mme  le  Dr  Tkatcheff.  — En  Russie  il  y a aussi  beaucoup  de 
couvents,  mais  dans  mon  pays,  lorsque  la  femme  instruite  (et  nos 
infirmières  le  sont  : il  y a parmi  elles  des  filles  de  bonnes  familles) 
veut  se  dévouer,  elle  va  dans  le  peuple , comme  c’est  l’usage  de  dire 
en  Russie,  soit  pour  l’instruire,  soit  pour  le  soigner. 


De  T éducation  professionnelle  du  personnel  hospitalier.  — 
Recrutement  du  personnel  médical,  recrutement  du  per- 
sonnel secondaire.  — Écoles  d’infirmiers  et  d’infirmières c 
— Garantie  de  ce  personnel. 

M.  le  Dr  Bourneville.  — La  question  principale  que  nous  avons 
été  chargé  de  soumettre  au  Congrès  était  relative  au  personnel 
secondaire.  Ce  n’est  qu’après  coup,  que  le  comité  d'organisation  a 
jugé  utile  d’y  ajouter  celle  du  recrutement  du  personnel  médical 
des  établissements  hospitaliers. 

Aujourd’hui  nous  ne  parlerons  que  du  recrutement  du  personnel 
secondaire,  réservant  l’autre  question  pour  une  séance  ultérieure. 

Les  établissements  hospitaliers  de  France,  considérés  au  point 
de  vue  du  personnel  secondaire,  se  divisent  en  trois  catégories  : 
les  uns  sont  confiés  exclusivement  à un  personnel  laïque  ; les  autres, 
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très  rares,  à un  personnel  exclusivement  religieux  ; les  derniers,  à 
un  personnel  composé  de  religieuses , chargées  surtout  de  la  sur- 
veillance (1),  et  d’infirmiers  et  d’infirmières  laïques  qui  font  la  plus 
grande  partie  du  service  des  salles  ; ces  établissements  forment  la 
grande  majorité. 

A l’étranger,  il  y a des  pays  où  il  n’existe  presque  exclusivement 
que  des  religieuses  aidées  par  des  laïques,  par  exemple  l’Espagne, 
l’Italie  et  la  Belgique;  d’autres  où  les  établissements  publics  sont 
confiés  uniquement  ou  presque  uniquement  à des  laïques  : l’An- 
gleterre, la  Suisse,  la  Russie,  la  Hollande,  une  partie  de  l’Alle- 
magne,  de  la  Turquie  et  de  l’Autriche,  par  exemple,  le  grand  hôpital 
de  Vienne,  les  États-Unis.  En  Portugal,  il  n’y  a que  des  laïques, 
ce  pays  catholique  ayant  su  depuis  longtemps  se  débarrasser  de 
toutes  les  congrégations  religieuses. 

En  France,  ainsi  que  nous  l’avons  dit,  il  y avait  depuis  long- 
temps, avant  les  réformes  réalisées  par  le  Conseil  municipal  et 
l’Assistance  publique,  des  établissements  hospitaliers  confiés  à des 
laïques.  La  laïcisation,  en  effet,  n’est  pas  chose  nouvelle.  Elle  a 
commencé  avec  Louis  XII,  qui,  par  ses  lettres  patentes  en 
date  du  11  avril  1505,  enleva  l’administration  temporelle  de  l’Hôtel- 
Dieu  au  Chapitre  de  Notre-Dame  de  Paris.  Elle  a continué  sous 
Louis  XIV.  Bicêtre  et  la  Salpêtrière,  organisés  sous  ce  monarque, 
en  1656,  furent  confiés  à des  surveillants  et  à des  surveillantes 
laïques.  La  laïcisation  a continué  lorsqu’on  a enlevé  l’économat 
aux  religieuses,  lorsqu’on  leur  a enlevé  la  direction  de  la  pharma- 
cie dans  la  plupart  des  hôpitaux  : cela  se  passait  sous  Louis  XVIII, 
ainsi  qu’en  témoigne  l'arrêté  des  conseils  généraux  des  hospices,  en 


(1)  « Le  rôle  des  religieuses,  a écrit  M.  le  professeur  Léon  le  Fort,  est  loin 
d’être  celui  que  leur  attribuent  des  préjugés  qui  ne  sont,  du  reste,  que  des 
souvenirs  d’un  temps  fort  éloigné.  Ce  rôle  ne  consiste  pas,  en  effet,  à donner 
directement  des  soins  aux  malades;  ce  n’est  pas  la  sœur  qui  fait  les  panse- 
ments, ce  sont  les  externes  et,  s’il  y a lieu  dans  la  journée  de  les  renouveler, 
d’appliquer  des  cataplasmes,  des  sangsues,  c’est  alors  l’infirmier  ou  l’infir- 
mière qui  se  substituent  à l’externe;  la  cuillerée  de  potion  qu’il  faut  donner 
d’heure  en  heure,  c’est  l’infirmier  qui  l’administre  ; s’il  faut  changer  un 
drap  souillé,  laver  un  malade,  c’est  encore  l’infirmier  qui  intervient;  la  reli- 
gieuse est  la  surveillante  générale,  elle  fait  fa  répartition  des  aliments  que 
distribuent  les  infirmiers,  elle  règle  les  rapports  avec  la  lingerie,  veille  au 
maintien  de  l’ordre  et  de  la  discipline  de  la  salle.  » (Paris  Guide,  1867, 
IIe  partie,  p.  1902.) 
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date  du  23  juin  1819.  La  laïcisation  a continué  lorsqu’en  1833,  on  a 
enlevé  la  maison  de  Sainte-Périne  aux  Sœurs  de  la  Sagesse  pour 
la  donner  à des  surveillantes  laïques,  qu’on  a laissé  aux  laïques 
l’hôpital  des  Cliniques,  la  maison  Municipale  de  santé,  la  Mater- 
nité, l’hôpital  du  Midi,  Bicêtre  et  la  Salpêtrière,  et  lorsque,  dans 
tous  les  asiles  publics  de  France,  on  a confié  le  service  des  hommes 
aliénés  à des  laïques.  Le  Conseil  municipal  de  Paris  et  l’Adminis- 
tration n’ont  donc  fait  que  poursuivre,  sous  la  République,  l’œuvre 
commencée  par  la  monarchie  absolue,  continuée  par  la  monarchie 
de  Juillet  et  même  par  le  second  Empire.  Nous  pouvons  dire  que 
sous  Louis  XIV,  à l’époque  de  la  création  des  hôpitaux  généraux, 
la  plupart  d’entre  eux  furent  administrés  par  des  bourgeois,  c’est- 
à-dire  des  laïques,  et,  dans  un  certain  nombre,  les  soins  aux 
malades  étaient  donnés  par  des  femmes  laïques. 

En  1877,  avant  les  laïcisations,  il  y avait  dans  les  hôpitaux  et 
hospices  de  Paris,  74  « serviteurs  » de  première  classe  et  1.995 
« serviteurs  » de  seconde  classe,  tous  laïques;  209  sous-surveillants 
ou  sous-surveillantes  laïques.  Total  : 2.353  laïques.  Avec  ces  2.353 
laïques , il  y avait  502  religieuses.  Ces  chiffres  montrent  la  part 
respective  des  laïques  et  des  religieuses  dans  les  soins  aux  malades. 

Avant  d’aller  plus  loin,  nous  pouvons  tirer  déjà  de  ce  qui  précède 
plusieurs  conclusions  : 1°  la  laïcisation  de  l’assistance  publique 
est  une  réforme  qui  date  de  loin  ; 2°  dans  un  grand  nombre  de 
pays,  les  hôpitaux,  les  hospices  et  les  asiles  sont  confiés  à des  laï- 
ques; 3°  dans  les  hôpitaux  dirigés  par  des  religieuses,  l’élément 
laïque  l’emporte  de  beaucoup  sur  l’élément  religieux. 

Avant  1870,  et  même  encore  aujourd’hui,  dans  la  plupart  des 
établissements  hospitaliers  de  province,  le  personnel  secondaire, 
— les  religieuses  faisant  fonctions  de  surveillantes,  aussi  bien  que 
les  infirmiers  et  les  infirmières  — ne  possédait,  en  général,  au- 
cune instruction  primaire  et  professionnelle  vraiment  sérieuse. 
Dans  chaque  hôpital,  on  comptait  les  rares  religieuses  et  les  rares 
infirmiers  ou  infirmières  véritablement  aptes  à bien  soigner  les 
malades.  La  grande  majorité  des  autres  étaient  ou  sont  encore 
guidés  par  une  routine  plus  ou  moins  défectueuse  ; presque  par- 
tout le  recrutement  des  infirmiers  et  des  infirmières  laissait 
considérablement  à désirer,  même  dans  les  hôpitaux  des  grandes 
villes.  A Paris,  par  exemple,  nous  trouvons  dans  les  documents 
administratifs,  et  en  particulier  dans  le  rapport  de  1843  du  Comité 
médical  parlant  au  nom  des  médecins  et  des  chirurgiens  des  hôpi- 
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taux,  un  écho  énergique  des  plaintes  des  malades  et  du  service  de 
santé  tout  entier  devant  le  Conseil  général  des  hospices. 

Quelques  essais  d’améliorations  furent  tentés:  c’est  ainsi  qu’on 
créa,  vers  1840,  une  école  primaire  à la  Salpétrière  (1)  et  en  1861  une 
école  primaire  à Bicêtre  (2)  : toutes  les  deux  ont  disparu  au  bout  de 
quelques  années,  par  l’indifférence  et  de  l’administration  et  du 
personnel.  C’est  ainsi  encore  que  les  salaires  furent  portés,  sous 
l’Empire, de  10  francs  à 15  et  17  francs.  Tout  cela  était  insuffisant  et 
ne  remédiait  pas  au  mal.  Bien  des  fois,  depuis  1865  jusqu’en  1876, 
comme  journaliste,  nous  avons  publié  de  nombreux  articles  démon- 
trant la  nécessité  d’une  profonde  réforme.  Connaissant  aussi  par 
les  journaux  de  médecine  anglais  et  américains  l’existence  des 
écoles  d’infirmières  de  ces  deux  pays,  nous  avons  demandé  à l’ad- 
ministration de  créer  des  écoles  analogues.  Ces  appels  réitérés  à 
l’initiative  de  l’ancienne  administration  demeurèrent  sans  résultat. 

En  1875,  notre  ami,  M.  Talandier,  consentit,  sur  notre  demande, 
à déposer  au  Conseil  municipal  un  vœu  réclamant  la  création 
d’écoles  d’infirmières.  Ce  vœu  ne  fut  pas  rapporté.  Ayant  succédé 
en  mai  1876  à M.  Alfred  Talandier,  comme  conseiller  municipal, 
le  10  novembre  1877,  dans  notre  rapport  sur  le  budget  de  l’assis- 
tance publique  pour  1878,  nous  avons  soumis  de  nouveau  la  ques- 
tion au  Conseil  municipal  qui,  par  un  vote  conforme,  invita  l’ad- 
ministration à créer  deux  écoles  municipales  d'infirmières,  l’une  à 
Bicêtre  l’autre  à la  Salpêtrière.  Fort  du  vote  du  Conseil  municipal, 
aussitôt  nous  avons  fait  auprès  de  l’administration  de  l’Assistance 
publique  les  démarches  nécessaires  pour  l’installation  de  ces 
écoles  : le  1er  avril  l’école  de  la  Salpêtrière  fut  ouverte,  et  l’école 
de  Bicêtre  le  20  mai. 

Nous  avons  choisi  Bicêtre  et  la  Salpêtrière,  parce  que  ces  deux 
hospices  étaient,  de  fondation,  confiés  à des  laïques,  et  qu’on  était 
endroit  d’espérer  que  les  surveillantes  ne  s’opposeraient  pas, comme 
l’auraient  certainement  fait  les  religieuses,  à la  fréquentation  de 
l’école  par  les  infirmières  ; c’est  parce  qu’il  existait  393  infirmières  à 
la  Salpêtrière,  235  infirmiers  et  infirmières  à Bicêtre  (3)  ; c’est 
parce  qu’il  y avait  dans  ces  hospices  une  école  primaire  pour  les 
enfants,  avec  un  matériel  scolaire,  avec  un  personnel  enseignant, 


(1)  Voir  : Bourneville.  — Laïcisation  de  l’assistance  -publique ; Paris,  1880. 

(2)  Journal  de  médecine  mentale,  1862,  p.  320. 

(3)  Ces  chiffres  sont  ceux  du  budget  de  1878. 
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connaissant  les  infirmières  et  les  infirmiers  et  mieux  en  état  que 
qui  que  ce  soit  d’approprier  l’enseignement  à leur  caractère,  à 
leurs  habitudes  ; parce  que  la  population  de  ces  hospices  est  nom- 
breuse et  qu’elle  comprend  des  vieillards,  des  infirmes,  des  aliénés, 
des  épileptiques,  des  enfants.  Nulle  part  ailleurs,  répéterons-nous, 
on  ne  rencontrait  un  ensemble  d’aussi  bonnes  conditions  ; nulle 
part,  mieux  qu’à  la  Salpêtrière  et  à Bicêtre,  on  ne  pouvait  organi- 
ser les  écoles  d’infirmières  plus  facilement  et  plus  économiquement. 

Mais,  malgré  les  nombreuses  ressources  dont  nous  disposions  à 
Bicêtre  et  à la  Salpêtrière,  il  nous  manquait  encore  un  certain 
nombre  de  moyens  d’instruction.  Si  à Bicêtre  le  service  de  chi- 
rurgie est  actif,  en  revanche  il  l’est  peu  à la  Salpêtrière  ; si  Bicêtre 
et  la  Salpêtrière  renferment  des  enfants,  et  des  enfants  terrible- 
ment difficiles  à soigner,  ni  l'un  ni  l’autre  ne  possèdent  de  service 
d’accouchements;  enfin  il  est  des  maladies  aiguës  que  l’on  n’y  ob- 
serve que  rarement. 

Où  trouver  ces  éléments  d’enseignement  destinés  à compléter 
l’instruction  donnée  à Bicêtre  et  à la  Salpêtrière  ? dans  un  hôpi- 
tal. Les  religieuses  de  Sainte-Marthe  ayant  été  obligées,  faute  de 
recrues,  de  quitter  la  Pitié,  c’est  cet  hôpital  qui  fut  naturellement 
choisi  pour  y installer  l’école  de  perfectionnement  (24  mai  1881). 

Avant  d’indiquer  le  programme  de  l’enseignement  dans  les  écoles 
d’infirmières  de  Paris  et  d’exposer  les  résultats  obtenus,  nous  devons 
une  mention  aux  efforts  qui  ont  été  faits  parallèlement  par  l’ini- 
tiative privée.  Durant  le  siège  de  Paris,  tous  les  médecins  chargés 
des  ambulances  ont  vu  accourir  à leur  aide  un  grand  nombre  de 
femmes  désireuses  de  donner  leurs  soins  aux  malades  et  aux  bles- 
sés ; mais  si  leur  dévouement  était  complet,  absolu,  désintéressé, 
il  n’en  était  pas  de  même  de  leurs  connaissances  pratiques;  celles- 
ci  tout  à fait  insuffisantes  ne  secondaient  pas  leur  dévouement. 

Les  médecins  le  constatèrent  aussitôt  et  elles-mêmes  ne  tardèrent 
pas  à s’apercevoir  aussi  que,  pour  bien  remplir  la  mission  qu’elles 
se  donnaient,  le  dévouement  seul  ne  suffisait  pas  et  qu’il  importait 
d’avoir  en  outre  des  connaissances  professionnelles.  De  là  sont  nées 
plusieurs  institutions  destinées  à recruter,  à grouper  toutes  les 
femmes  de  bonne  volonté,  à leur  apprendre  à soigner  les  malades 
et  les  blessés.  Ces  institutions  visaient  surtout  les  soins  en  temps 
de  guerre,  telles  sont  l’Union  des  femmes  de  France,  l’Association 
des  dames  françaises.  Un  peu  auparavant,  M.  le  Dr  Duchaussoy 
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avait  créé  auprès  de  la  Société  de  médecine  pratique  une  école 
libre  de  gardes-malades  qui,  dans  ces  derniers  temps,  est  devenue 
une  annexe  de  l 'Association  des  dames  françaises.  Enfin,  la  Société  de 
secours  aux  blessés  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer  ( Croix 
rouge  française ),  reconnue  comme  établissement  d’utilité  publique 
par  décret  du  23  juin  1866,  a pris  depuis  1870  une  véritable  extension. 
Elle  a ouvert  des  écoles  de  brancardiers  et  organisé,  à l’usage  des 
gens  du  monde  et  plus  particulièrement  des  femmes  appelées  à la 
surveillance  des  ambulances,  des  conférences  et  des  cours  spé- 
ciaux. 

Nous  devons  signaler  enfin  les  tentatives  qui  ont  été  faites  dans 
un  certain  nombre  de  villes  françaises  pour  créer  des  écoles  d’in- 
firmières : Le  Havre,  Lyon,  Reims,  Rouen,  etc. 

Tout  ce  qui  a été  fait  en  France,  bien  tardivement,  et  avec  d’in- 
nombrables difficultés,  existe  depuis  longtemps  en  Angleterre,  aux 
États-Unis,  en  Suisse,  en  Allemagne  et  en  Autriche.  Les  médecins 
les  plus  illustres  n’ont  pas  craint  dans  ces  pays  de  se  mettre  à la 
tête  de  cet  enseignement.  Les  femmes  du  monde,  les  hommes  poli- 
tiques préoccupés  des  questions  d’assistance,  et  même  des  membres 
des  familles  régnantes  se  sont  empressés  de  patronner  les  écoles 
d’infirmières  : tels  sont,  par  exemple,  le  célèbre  chirurgien  Billroth 
et  l’archiduc  Rodolphe,  qui  ont  fondé  à Vienne  l 'Institution  Rodol- 
phienne. 

C’est  afin  de  provoquer  des  renseignements  précis  sur  toutes  ces 
institutions  et,  en  second  lieu,  pour  donner  des  renseignements  sur 
les  écoles  fondées  à Paris  par  le  Conseil  municipal  et  l’administra- 
tion de  l’Assistance  publique,  que  nous  avons  cru  utile  de  faire 
cette  communication. 

Nous  allons  maintenant  exposer  la  mode  de  fonctionnement  des 
Écoles  d'infirmières  de  Paris. 

Les  écoles  de  Bicêtre  et  de  la  Salpêtrière  ont  un  double  caractère: 
elles  sont  à la  fois  écoles  primaires  et  écoles  professionnelles.  L’école 
de  la  Pitié  est  exclusivement  professionnelle. 

L'enseignement  primaire  est  fait  par  les  instituteurs  et  les  insti- 
tutrices des  écoles  des  enfants  idiots,  arriérés  et  épileptiques. 
Il  porte  sur  la  lecture,  l’écriture,  le  calcul  et  l’orthographe 
pour  les  divisions  inférieures,  et,  pour  les  divisions  supérieures, 
sur  l’arithmétique,  le  système  métrique,  l’orthographe,  la  rédac- 
tion, l’histoire  de  France  et  la  géographie. 
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Depuis  l’origine  jusqu’à  ce  jour,  nous  avons  introduit,  à l’école 
primaire  même,  l’enseignement  professionnel.  Yoici  comment 
nous  avons  procédé  et  comment  nous  procédons  encore.  La  lecture 
de  l’imprimé -est  faite  dans  le  Manuel  de  V infirmière,  la  lecture 
manuscrite  est  faite  dans  la  traduction  du  Manuel  anglais  de 
Domville  (1),  que  nous  avons  fait  copier  par  une  série  d’enfants  des 
écoles  de  Bicêtre  et  de  la  Salpêtrière,  en  nous  servant  successi- 
vement des  enfants  dont  l’écriture  est  de  moins  en  moins  bonne,  de 
telle  sorte  que  ces  malheureux  enfants  contribuent  à l’instruction 
de  ceux  qui  se  consacrent  à leur  donner  des  soins.  Les  dictées,  au 
lieu  d’être  prises  au  hasard,  sont  empruntées  à des  traductions  de 
manuels  anglais  ou  américains  et,  en  dernier  lieu,  au  manuel  fait  par 
l’Association  anglaise  des  médecins  aliénistes  pour  l’instruction  des 
surveillants  et  des  infirmiers  des  asiles  d’aliénés.  L’instruction 
primaire,  comme  on  le  voit,  prépare  donc  les  élèves  à recevoir 
avec  fruit  l’enseignement  professionnel. 

L’ enseignement  'professionnel  comprend  : 1°  des  cours  théoriques  ; 
2°  des  exercices  pratiques  ; 3°  le  changement  de  service  ou  le 
roulement. 

a)  Les  cours  théoriques , qui  se  font  dans  l’amphithéâtre  ordi- 
naire des  cours  cliniques  à la  Salpêtrière  et  à la  Pitié,  dans  la 
salle  de  lecture  à Bicêtre,  sont  au  nombre  de  sept  : 1°  notions 
élémentaires  d'anatomie  ; 2°  notions  élémentaires  de  physiologie  ; 
3°  administration  et  comptabilité  hospitalières ; 4°  pansements , ban- 
dages, petite  chirurgie , etc.  ; 5°  hygiène  ; 6°  petite  pharmacie , admi- 
nistration des  médicaments  ; 7°  soins  à donner  aux  femmes  en  couches 
et  aux  nouveau-nés.  Tous  ces  cours , sauf  le  dernier,  réservé  aux 
infirmières,  sont  communs  aux  infirmiers  et  aux  infirmières. 
Chaque  année  le  programme  de  l’enseignement  est  reproduit  en 
tête  du  palmarès. 

b)  Les  exercices  pratiques  ont  . lieu  tous  les  jours,  à l’infirmerie 
générale  pour  Bicêtre  et  la  Salpêtrière;  dans  une  salle  de  médecine, 
une  salle  de  chirurgie  et  dans  le  service  d’accouchements  pour  la 
Pitié,  sous  la  direction  des  surveillantes.  Les  élèves  apprennent  les 
noms  et  les  usages  des  instruments  qui  composent  l 'arsenal  médico- 
chirurgical;  des  pièces  de  linge  et  des  objets  contenus  dans  Yap- 


(1)  A Manuat  for  Hospital  Nurses;  3°  édition;  London,  1878. 
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pareil  ( 1);  des  médicaments  d’im  usage  fréquent  qui  doivent  se 
trouver  dans  toutes  les  salles;  enfin  ils  apprennent  à faire  des 
bandages  sur  le  mannequin,  à faire  les  cahiers  de  visite,  les  feuilles 
du  mouvement  de  la  population,  à exécuter  les  pansements  de 
chaque  jour,  etc.  A Bicêtre,  ces  ‘exercices  sont  d’habitude  com- 
plétés par  quelques  autres  faits  dans  notre  service,  par  l’une  de 
nos  sous-surveillantes, sous  notre  direction  ou  celle  de  nos  internes  : 
telles  sont,  entre  autres,  la  vaccination,  l’épilation,  l’administration 
des  douches,  etc. 

c)  Le  changement  cle  service  ou  le  roulement  consiste  en  ce  que  les 
élèves  doivent  passer  successivement,  à tour  de  rôle,  dans  tous  les 
services  de  l’hospice  ou  de  l’hôpital  : lingerie,  cuisine,  vestiaire, 
dortoirs  des  vieillards  valides,  dortoirs  des  grands  infirmes, 
quartier  des  aliénés,  section  des  enfants,  infirmerie  générale,  méde- 
cine et  chirurgie.  Ce  roulement  de  service  en  service  a pour  but 
de  mettre  les  élèves  en  mesure  de  remplir  n’importe  quel  poste 
dans  les  hôpitaux;  de  leur  donner  plus  de  sang-froid,  d’autorité  et 
d’expérience,  en. les  plaçant  en  contact  avec  des  chefs  différents, 
qu’il  s’agisse  des  médecins,  des  chirurgiens,  des  surveillants  ou  des 
surveillantes.  Nous  devons  avouer  que  cette  partie  de  l’ensei- 
gnement pratique  est  loin  de  fonctionner  suivant  nos  désirs. 

Pour  compléter  l’exposé  du  programme  de  l’enseignement  des 
écoles  d’infirmières,  nous  devons  ajouter  que  les  élèves  font  de 
fréquentes  compositions  sur  les  différentes  branches  de  l’ensei- 
gnement primaire  et  de  renseignement  professionnel,  et  que  leurs 
professeurs  leur  font  subir,  avec  nous,  des  examens  pratiques. 

Dans  les  trois  écoles,  grâce  au  dévouement  des  professeurs,  des 
maîtres  et  des  maîtresses,  nous  avons  obtenu  des  résultats  très 
remarquables,  qui  méritent  d’être  signalés. 

D’abord,  au  point  de  vue  de  l’instruction  primaire  ordinaire,  à 
Bicêtre  et  à la  Salpêtrière,  un  grand  nombre*d’infirmières  sans 
aucune  instruction,  assez  souvent  même  ne  sachant  pas  parler  le 
français,  ont  acquis  une  instruction  primaire  passable;  on  compte 
à Bicêtre  une  soixantaine  d’élèves  de  cette  catégorie,  et  leur  nora- 


(1)  On  donne  ce  nom  à une  grande  boite,  divisée  en  plusieurs  comparti- 
ments, et  renfermant  les  diverses  pièces  de  pansement  (compresses,  ban- 
des, etc.),  les  topiques,  les  instruments,  etc.,  servant  aux  pansements  courants. 
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bre  est  plus  grand  à la  Salpêtrière.  Un  nombre  considérable  d’in- 
firmiers et  d’infirmières,  ayant  déjà  une  certaine  instruction,  ont 
pu  la  perfectionner  et  sont  arrivés  à posséder  une  instruction 
primaire  tout  à fait  satisfaisante. 

Les  résultats  obtenus  au  point  de  vue  professionnel  s’accusent 
chaque  année  davantage.  Pour  les  constater  et  leur  donner  une 
consécration,  nous  avons  demandé  à l’Administration  d’instituer 
des  diplômes  ou,  si  l’on  veut,  des  certificats  d’aptitude.  Ce  n’est  qu’à 
la  suite  de  difficultés  assez  peu  compréhensibles  et  seulement  en 
août  1883,  c’est-à-dire  à la  fin  de  la  sixième  année  scolaire,  que  cette 
autorisation  nous  a été  enfin  accordée. 

D’accord  avec  les  professeurs  des  trois  écoles,  afin  d’échapper  à 
toute  critique,  nous  avons  posé  des  conditions  difficiles  et  rigou- 
reuses à l’obtention  des  diplômes.  Il  faut  avoir,  en  effet,  pour  l’en- 
semble des  compositions,  un  minimum  de  115  points  ainsi  répartis  : 

maximum  minimum 


Administration 20  15 

Anatomie 20  10 

Physiologie 20  10 

Pansements 25  15 

Hygiène 20  15 

Soins  à donner  aux  femmes  en  couches  et 

aux  nouveau-nés 20  15 

Petite  pharmacie 20  15 

Examen  pratique 30  20 


175  115 

Malgré  ces  conditions  sévères,  bien  que  les  laïcisations  nous  aient 
souvent  enlevé  nos  meilleures  élèves  au  milieu  de  l’année  scolaire, 
le  nombre  des  diplômés  est  allé  croissant  chaque  année  et  atteint 
aujourd’hui  un  chiffre  assez  élevé,  le  chiffre  de  544,  sans  compter 
les  diplômes  qui  vont  être  décernés  dans  quelques  jours,  lors  de  la 
distribution  prochaine  des  prix  dans  les  trois  écoles  (1). 

L'enseignement  des  écoles  municipales  d’infirmiers  et  les  me- 
sures administratives  qui  en  ont  été  la  conséquence,  ont  ouvert  un 


(0  Les  distributions  des  prix  ont  eu  lieu  à la  fin  d’août  et  dans  les  premiers 
jours  de  septembre.  Le  total  général  des  diplômés  est  de  711. 
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débouché  important  à un  grand  nombre  de  femmes.  Le  recrute 
ment  aujourd’hui  se  fait  dans  des  conditions  de  beaucoup  supérieu- 
res à celles  qui  existaient  il  y a quinze  ans. 

Sachant  qu’elles  peuvent  s’assurer  une  existence  honorable  dans 
les  hôpitaux,  nombre  de  femmes  ayant  eu  une  bonne  situation  dans 
le  monde  et  éprouvées  par  le  malheur,  des  veuves  de  médecins, 
d’officiers,  de  pharmaciens, d’employés  ou  de  fonctionnaires, des  ins- 
titutrices, des  sages-femmes  viennent  aujourd’hui  suivre  les  cours 
et  solliciter  leur  admission  dans  le  cadre  du  personnel  secondaire. 

L’an  dernier  nous  avons  trouvé  parmi  les  élèves  4 infirmiers  mu- 
nis du  diplôme  de  bachelier,  3 infirmières  du  brevet  supérieur, 
15  du  brevet  de  capacité,  56  du  certificat  d’études.  Cette  année, 
en  faisant  subir  les  examens  pratiques  aux  élèves  des  trois  écoles, 
nous  avons  noté  : t bachelier,  1 certificat  de  grammaire,  2 brevets 
supérieurs,  8 brevets  élémentaires,  2 certificats  d’aptitude  à la  di- 
rection des  écoles  maternelles,  68  certificats  d’études  et  4 diplômes 
de  sage-femme. 

C’est  grâce  à l’enseignement  qui  est  donné  dans  les  écoles  d’in- 
firmières depuis  douze  ans,  que  l’administration  de  l’Assistance  pu- 
blique a pu  se  conformer  aux  votes  réitérés  du  Conseil  municipal 
et  remplacer  les  religieuses  par  des  infirmières  qui  possèdent  une 
instruction  professionnelle  de  plus  en  plus  sérieuse.  Voici*  à titre 
de  renseignements  les  dates  des  laïcisations. 

Laënnec , 1er  décembre  1878. 

La  Pitié 1er  octobre  1880. 

La  Rochefoucauld 1er  janvier  1881. 

Les  Ménages 1er  janvier  1881 . 

Saint-Antoine 1er  août  1881. 

Lourcine — . 1er  juin  1882. 

Tenon 1er  juin  1882. 

Hospice  d’Ivry 1er  février  1885. 

Cochin 21  décembre  1885. 

Enfants  assistés 1er  avril  1886. 

Necker 28  octobre  1886. 

Enfants  malades 28  octobre  1886. 

Forges-les-Bains 28  octobre  1886. 

Trousseau 1er  avril  1887. 

Lariboisière 15  septembre  1887. 

Beaujon 1er  octobre  1887. 

La  Charité 23  janvier  1888. 


TROISIÈME  SECTION 


207 


Il  ne  reste  plus  de  religieuses  qu’à  l'hôpital  Saint-Louis,  àl’Hôtel- 
Dieu  et  à Berck-sur-Mer,  et  dans  quelques  fondations.  Les  fonda- 
tions Boulard,  Devillas,  Lambrechts,  Lenoir-Jousseran,  Moïana, 
Riboutté-Vitalis  et  Rossini  ont  un  personnel  laïque  (1).  Les 
hôpitaux  Andral,  Bichat,  Broussais  et  l’hospice  de  Brévannes,  ou- 
verts dans  ces  derniers  temps,  ont  été  immédiatement  pourvus  d’un 
personnel  laïque. 

Ce  sont  aussi  les  écoles  d’infirmières  qui  ont  fourni  la  plus  grande 
partie  du  personnel  aux  établissements  nationaux  de  bienfaisance 
qui  viennent  d’être  laïcisés  : l’asile  de  convalescence  de  Vincennes, 
l’institution  des  Jeunes-Aveugles,  celle  des  Sourds-Muets  et  l’asile 
de  convalescence  du  Yésinet. 

Nous  rappellerons  enfin  que  les  asiles  d’aliénés  du  département 
de  la  Seine  : Asile  clinique  (Sainte-Anne),  .Vaucluse,  Ville-Evrard, 
ont  été  successivement  laïcisés,  et  que  l’asile  de  Villejuif  a reçu 
un  personnel  ‘laïque  dès  son  ouverture.  Cette  opération  a été 
facilitée  parla  création  d’une  école  départementale  d’ infirmières  située 
à l’Asile  clinique  (Sainte- Anne). 

Personne,  croyons-nous,  n’ose  plus  contester  l1  utilité  d’un  ensei- 
gnement professionnel  pour  les  auxiliaires  des  médecins  et  des 
chirurgiens.  Dès  lors  que  cet  enseigeement  est  reconnu  indispen- 
sable, il  devait  en  résulter  qu’on  serait  amené  naturellement,  dans 
un  délai  plus  ou  moins  rapproché,  à confier  aux  infirmières  dont 
les  connaissances  primaires  et  professionnelles  devenaient  supé- 
rieures à celles  des  religieuses, les  postes  occupés  par  ces  religieuses, 
qui  n’ont  nullement  cherché  et  ne  cherchent  pas  encore  à se  mettre 
en  mesure  de  faire  face  aux  besoins  de  la  pratique  médico-chirur- 
gicale actuelle.  Des  soldats  instruits  en  face  de  chefs  ignorants, 
cétait  une  situation  fausse  qui  ne  pouvait  durer.  Comme  on  le  voit, de 
toutes  façons,  la  question  de  la  laïcisation  se  posait  nécessairement. 

En  même  temps  que  le  Conseil  municipal  et  l’administration 
(nous  visons  seulement  l’administration  de  M.  Peyron)  se  préoccu- 
paient de  relever  la  situation  morale  et  intellectuelle  du  personnel 
secondaire,  et  s’efforçaient  de  lui  mériter  une  juste  considération, 
ils  ont  commencé  à améliorer  sa  situation  matérielle,  et  s’il  reste 
encore  beaucoup  à faire  à cet  égard,  surtout  au  point  de  vue  des 


(1)  Les  fondations  qui  restent  confiées  aux  religieuses  sont  Brezin,  Char- 
don-Lagache, Galignani,  la  Roche-Guyon. 
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logements  et  de  l’alimentation,  ce  qui  a été  fait  depuis  dix  ans  a 
contribué  notablement  aussi  à favoriser  le  recrutement  de  ce  per- 
sonnel. La  pension  de  repos  a été  relevée  et  est  fixée  aujourd’hui  à 
des  chiffres  convenables,  ainsi  qu’il  est  aisé  d’en  juger  par  le 
tableau  suivant  : 


Pensions  représentatives  et  extraordinaires  accordées  aux  sous-employés 
et  serviteurs  admis  au  repos.  — Arrêté  du  ier  août  1811. 
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Les  salaires  mensuels  qui  étaient  de  15  francs  à l’entrée  et  de 
17  francs  au  maximum,  ont  été  portés  à 2.5  francs  pour  le  début  et 
à 30  francs  au  maximum.  Voici  d’ailleurs  les  salaires  du  personnel 
secondaire  pour  tous  les  grades  : 


T r»  . . (2e  classe 

Infirmières 

( lre  classe 

Premières  infirmières 

Suppléantes > 

...  , (2e  classe. 

Sous-surveillantes 

( lre  classe, 

„ ( 2e  classe 

Surveillantes  . , 

( pe  classe 


300  francs 
330  - 

360  - 

400  — 

500 
600 
700 

800  - 


Depuis  le  1er  janvier  1889,  les  infirmiers  et  infirmières  diplômés  ont, 
en  outre,  une  prime  annuelle  de  50  fr.  Enfin,  dans  un  certain  nombre 
d’établissements,  les  infirmières,  au  lieu  de  coucher  en  dortoirs,  ont 
leurs  chambres  particulières.  Grâce  à ces  mesures  qui  seront  com- 
plétées et  perfectionnées,  l’Administration  est  sûre  d’avoir,  dans  un 
avenir  prochain,  un  personnel  secondaire  de  plus  en  plus  parfait. 
Le  salaire  des  infirmiers  et  infirmières  à Paris  (1)  commence  à être 
convenable,  bien  que,  suivant  nous,  il  doive  encore  être  relevé  et 
porté  au  minimum  à 30  fr.  Mais,  en  province,  il  est  loin  d’en  être 
ainsi.  Il  est  très  souvent  de  15  ou  de  10  francs  seulement,  parfois  au- 
dessous.  Aussi  devrait-il  être  sérieusement  augmenté.  Nous  sommes 
sur  ce  point  de  l’avis  des  anciens  inspecteurs  généraux,  MM.  Foville 
etLunier,  qui  estimaient  que  dans  tous  les  établissements  hospita- 
liers, municipaux  et  départementaux,  le  traitement  du  personnel 
secondaire,  tout  à fait  précaire,  devait  être  au  moins  égal,  en 
raison  des  fonctions  pénibles  et  délicates  qu’il  remplit,  à celui  des 
meilleurs  domestiques  de  la  région. 

Nous  croyons  à la  possibilité  et  à l’utilité  de  la  création  de  ces 
écoles  dans  toutes  les  villes,  même  de  moyenne  importance,  car  non 
seulement  elles  sont  destinées  à faire  de  bonnes  hospitalières  mais 
aussi  des  gardes-malades  pour  les  villes.  Enfin,  l’enseignement  qui 
y est  donné  ne  pourrait  qu’être  profitable  à toutes  les  mères  de 
famille.  Cet  idéal  est  difficile  à réaliser,  quant  à présent.  Aussi 
pensons-nous  devoir  insister  seulement  pour  la  création  de  ces  écoles 
dans  les  grandes  villes,  par  exemple,  pour  la  France,  dans  les  villes 


(1)  Il  est  plus  élevé  dans  les  asiles  départementaux. 
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où  existent  des  facultés  et  des  écoles  préparatoires  de  médecine.  Là, 
en  effet,  on  trouvera  aisément  le  personnel  secondaire  nécessaire. 
Quant  aux  dépenses,  si  l’on  prend  pour  base  celles  des  écoles  d’in- 
firmières de  Paris,  elles  seront  peu  considérables,  et  il  n’est  pas  de 
conseil  municipal  un  peu  soucieux  du  bon  fonctionnement  de  ses 
établissements  hospitaliers,  qui,  en  présence  du  but  à atteindre,  ne 
consente  à faire  les  sacrifices  nécessaires. Voici  d’ailleurs,  à titre  de 
renseignement,  le  budget  des  trois  écoles  d’infirmières  de  Paris  : 

I.  — École  de  la  Salpêtrière 


Francs 

Indemnités  au  personnel  chargé  des  cours 1,600 

Cours  d’administration  (6  leçons) 300  fr. 

— d’anatomie  (6  leçons) 200 

— de  physiologie  (6  leçons) 200 

— de  pansements  (18  leçons) 350 

— d’hygiène  (12  leçons) 350 

— sur  les  soins  à donner  aux  femmes 
en  couches  et  aux  enfants  nou- 

— veau-nés  (3  leçons) 100 

— de  petite  pharmacie  (10  leçons)...  100 
Indemnités  aux  surveillantes  chargées  des  exercices 

pratiques 450 

Imprimés,  livres  et  fournitures  de  bureau 1,500  (1) 

Récompenses,  livrets  de  caisse  d’épargne 1,500  (1) 

II.  — École  de  Bicêlre 

Indemnité  au  personnel  chargé  des  cours 1,750 

Cours  d’administration 300  fr. 

— d’anatomie 225 

— de  physiologie 225 

— de  pansements 225 

— d’hygiène 450 

— sur  les  soins  à donner  aux  femmes 

en  couches  (2) »»» 


(1)  La  plus  grande  partie  de  ces  dépenses  incombe  à l’école  primaire.  On 
pourrait  diminuer  et  môme  supprimer  l’article  des  Récompenses , que  nous 
avons  introduit  dans  le  but  d’exciter  l’émulation  du  personnel  ; aujourd’hui, 
que  chacun  sait  à quoi  s’en  tenir,  ce  stimulant  est  moins  utile. 

(2)  Ce  cours  a été  fait  jusqu’ici  gratuitement  par  les  internes  du  service  de 
M.  Bourneville. 
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Indemnités  aux  surveillantes  chargées  des  exercices  Francs 


pratiques.... 500 

Imprimés,  livres  et  fournitures  de  bureau 960  (1) 

Récompenses  et  livrets 1,790  (1) 

III.  — École  de  la  Pitié 

Indemnités  au  personnel  chargé  des  cours 1,750 

Cours  d’administration 200  fr. 

— d'anatomie 200 

— de  physiologie 200 

— de  pansements 350 

— d’hygiène 300 

— sur  les  soins  à donner  aux  femmes 

en  couches 100 

— de  petite  pharmacie 100 

Indemnités  à un  professeur  suppléant 250 

Indemnités  aux  surveillantes  chargées  des 

exercices  pratiques 650 

Imprimés,  livres  et  fournitures  de  bureau 1,000 

Récompenses  et  livrets 800  (2) 


Le  Directeur  de  l’enseignement  (M.  Bourneville)  n’a  jamais  reçu 
aucune  indemnité  (1878-1889). 


En  résumé  : 

Pour  la  Salpêtrière 5,050  fr. 

Pour  Bicêtre 5,000 

Pour  la  Pitié 4,200 


Ce  dernier  chiffre  peut  être  pris  comme  base,  car  il  n’est  pas 
besoin  en , province  d’avoir  un  enseignement  primaire  à côté 
de  l’enseignement  professionnel.  Cet  enseignement  primaire  pour- 
rait être  facilement  donné  aux  cours  du  soir  d’une  école  ordinaire. 
Il  deviendra  de  moins  en  moins  nécessaire,  car,  dans  quelques 
années,  la  loi  sur  l’instruction  primaire  aura  fait  disparaitre  les 
illettrées  et  il  sera  facile  d’exiger  le  certificat  d’études  des  infirmières 
postulantes. 


(1)  La  plus  grande  partie  de  ces  dépenses  incombe  à l’école  primaire. 

(2)  Ces  deux  derniers  crédits  sont  inférieurs  à ceux  de  Bicêtre  et  de  la  Sal 
pètrière,  parce  qu’il  n’y  a pas  d’école  primaire  à la  Pitié. 
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L’utilité  de  cet  enseignement  professionnel  est  hautement 
reconnue  dans  les  pays  que  nous  avons  déjà  cités.  Dans  d’autres, 
comme  la  Belgique,  l’Italie,  même  la  France,  il  n’en  est  pas  encore 
tout  à fait  de  même.  Son  utilité,  sa  nécessité  deviendront  de  plus 
en  plus  manifestes  à mesure  qu’on  se  préoccupera  davantage 
d’une  bonne  organisation  des  établissements  hospitaliers,  et  que 
les  pratiques  si  minutieuses  et  si  exigeantes  de  la  chirurgie  mo- 
derne, de  l’hygiène  et  de  l’antisepsie  médico-chirurgicale,  seront 
de  plus  en  plus  répandues,  ainsi  que  cela  devrait  être  dès  mainte- 
nant. Alors  il  sera  possible  d’exiger  des  infirmiers  et  des  infir- 
mières le  diplôme  ou  le  certificat  constatant  qu’ils  ont  une  véri- 
table instruction  professionnelle,  de  même  qu’on  n’admet  à donner 
l’enseignement  primaire  que  des  personnes  munies  du  brevet 
de  capacité.  Le  recrutement  du  personnel  des  hôpitaux  des  villes 
dans  lesquelles  il  n’y  aura  pas  d’école,  pourrait  se  faire  par  la 
création  de  bourses  municipales  ou  départementales,  car  suivant 
nous,  ces  établissements  doivent  être  municipaux  ou  départemen- 
taux. Ce  n’est  pas  à dire,  toutefois,  que  nous  n’accordions  aucun 
droit  à l’Etat.  Nous  pensons  que  dans  la  réalisation  de  cette 
réforme,  la  Direction  de  l’assistance  et  de  l’hygiène  publiques  en 
France  a un  grand  rôle  à jouer.  Ce  rôle  devrait  consister  à donner 
l’impulsion,  à faire  connaître  les  voies  et  moyens  pour  arriver  à 
la  création  de  ces  écoles,  à les  aider  à l’occasion  par  des  subven- 
tions, à surveiller  leur  enseignement  et  à le  développer;  à insister, 
par  l’intermédiaire  des  préfets  et  des  inspecteurs  généraux  auprès 
des  commissions  administratives  et  des  commissions  de  sur- 
veillance, pour  l’élévation  des  salaires  du  personnel  secondaire, 
pour  l’amélioration  de  la  situation  matérielle  et,  enfin,  sur  l’insti- 
tution de  pensions  de  repos  analogues  à celles  qui  existent  dans 
un  certain  nombre  de  villes  et  en  particulier  à Paris  (1). 


(1)  Bibliographie.  — Bourneville,  Rapport  sur  le  budget  de  l'assistance 
publique  pour  1878,  1879,  1880,  1881,  etc.;  Rapport  sur  le  service  des  aliénés 
de  la  Seine : de  1878  à 1882  — Rapport  sur  une  subvention  aux  écoles  munici- 
pales d' infirmières  de  Bicêtre  el  de  la  Salpêtrière  (1er  août  1878)  ; — Procès- 
verbal  du  Conseil  municipal  (4  mars  1879):  laïcisation  de- l’hôpital  Laënnec; 
— Rapport  sur  le  budget  des  écoles  d’infirmières  (20  janvier  1880)  ; — Rapport 
sur  la  laïcisation  de  la  Pitié  ; — Procès-verbal  du  conseil  municipal,  séances  du 
7 mars  1878,  du  17  mars  1881;—  Rapport  sur  la  transformation  de  la 
communauté  de  l'hôpital  de  Lourcine  en  logements  pour  les  surveillantes 
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Telles  sont,  Messieurs,  les  renseignements  pratiques  que  j’ai 
cru  devoir  vous  donner  sur  une  institution  qui  me  paraît  appelée  à 
rendre  d’incontestables  services  aux  malades  ; désireux  en  même 
temps  de  provoquer  des  explications  sur  les  institutions  analogues 
qui  existent  à l’étranger,  je  termine  en  demandant  à la  3e  sec- 
tion du  Congrès  international  d’assistance  publique  de  bien  vouloir 
émettre  le  vœu  qu'il  soit  créé  clans  toutes  les  grandes  villes  des  écoles 
d'infirmiers  et  d'infirmières. 

M.  Sabran.  — L’organisation  des  communautés  des  hospices  de 
Lyon  est  unique  en  France.  Leur  caractère  semi-laïque  et  semi- 
religieux  a frappé  l’attention  de  tous  ceux  qui  se  sont  préoccupés 
de  l’assistance  publique. 

Leur  origine  est  suffisamment  connue  pour  qu’on  puisse  suivre 
leur  développement  depuis  le  xve  siècle. 

A cette  époque,  c’était  des  filles  repenties  qui  se  dévouaient  au 
service  des  pauvres  malades.  Elles  fournissaient  leur  habillement, 
et,  au  bout  d’une  année  d'épreuves,  on  leur  donnait  la  nourriture 
et  l’entretien  pour  toute  rétribution. 

Il  paraît  que,  par  leur  bonne  conduite  et  leur  dévouement  aux 
malades,  ces  servantes  des  pauvres  surent  conquérir  leur  régéné- 
ration morale  et  sociale,  car  le  recrutement,  limité  d’abord  aux 
seules  filles  repenties,  s’étendit  bientôt.  Des  filles  et  des  femmes 
dont  la  conduite  était  à l’abri  de  tout  reproche,  briguèrent  cet 
emploi.  Leur  nombre  augmenta  rapidement.  En  l’année  1526,  on 
leur  donna  un  uniforme,  et,  en  1598,  nous  trouvons  une  délibéra- 
tion des  recteurs,  nos  prédécesseurs,  qui  assigne  le  véritable 
caractère  de  ces  servantes  des  pauvres , en  déclarant  que  ce  ne  sont 
et  ce  ne  seront  jamais  des  religieuses , mais  que  ce  sont  de  simples 
servantes. 

Ce  caractère  a été  soigneusement  conservé  jusqu’à  nos  jours, 


laïques  (7  août  1882);  — Rapport  sur  l'appropriation  de  logements  pour  le 
nouveau  personnel  laïque  de  l' hôpital  Tenon  (9  août  1882)  ; — Discours  aux 
distributions  de  prix  des  écoles,  tirages  à part  annuels,  contenant  en  outre  la 
reproduction  de  nombreux  articles  sur  les  écoles  d’infirmières  de  l’étranger; 

— Manuel  pratique  de  la  garde-malade  et  de  l’infirmière  (5  vol. , 4e  édit.,  1889)  ; 

— Conférence  sur  la  laïcisation  de  l'assistance  publique  faite  le  26  décem- 
bre 1880;  consulter  aussi  les  Palmarès  publiés  chaque  année  par  l’Adminis" 
tration  de  l’Assistance  publique. 
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malgré  toutes  les  tentatives  qui  ont  été  faites  pour  le  modifier. 
Nous  en  trouvons  un  exemple,  en  1611,  rapporté  par  Dagier. 
( Histoire  de  V flolel-Dieu,  1. 1,  page  215.)  D’autres  tentatives,  de  même 
nature,  eurent  lieu  à une  époque  plus  rapprochée  de  nous.  Mais’ 
grâce  à la  fermeté  de  nos  prédécesseurs,  le  principe  dominant 
dans  l’organisation  de  nos  communautés  n’a  jamais  été  entamé,  et 
c’est  à lui  que  nous  devons  l’autorité  effective  que  nous  exerçons. 

En  1668,  les  recteurs  décident  qu’il  serait  donné  une  petite  croix 
d’argent  aux  sœurs  servantes,  au  bout  d’un  certain  temps  d’épreuve, 
mais  ils  déclarent  que  cette  croix  ne  les  attachera  pas  irrévoca- 
blement au  service  des  malades;  elles  pourront,  à volonté,  sortir 
ou  être  renvoyées  de  l’Hôtel-Dieu.  Cette  délibération  de  1668  est 
bien  l’origine  de  ce  que  nous  appelons  aujourd’hui  la  croisure,  et 
contient  le  germe  de  l’engagement  civil  qui  en  est  devenu  la 
conséquence. 

A peu  de  temps  de  là,  en  effet,  en  1674,  nous  trouvons,  pour  la 
réception  des  sœurs  servantes,  une  formule  qui  se  rapproche  de 
celle  qui  est  employée  aujourd’hui,  et,  en  1690,  on  donne,  pour  la 
première  fois,  le  nom  de  sœur  aux  servantes  qui  se  sont  dévouées 
au  service  des  malades  et  y ont  donné,  dit  la  délibération,  des 
garanties  de  leurs  mœurs,  de  leur  zèle  et  de  leur  capacité. 

Cette  organisation,  dont  je  viens  de  rappeler  sommairement 
l’origine,  a défié  tous  les  orages.  Elle  est  parvenue  jusqu’à  nous, 
et  je  puis  dire  qu’elle  a été  confiée  à notre  sollicitude  par  nos 
prédécesseurs,  car  je  ne  sais  pas  d’exemple  qu’un  membre  de 
notre  conseil  ait  quitté  l’administration  en  emportant,  de  nos 
communautés,  d’autre  souvenir  qu’un  sentiment  de  gratitude 
pour  la  sagesse  de  nos  devanciers,  qui  avaient  su  conserver,  à cet 
égard,  indépendance  et  autorité,  et  un  sentiment  de  foi  profonde 
dans  la  conservation  d’une  institution  qui  a frappé  et  séduit  les 
esprits  les  plus  opposés  et  qui  révèle,  de  plus  d’une  façon,  le 
caractère  pratique,  même  dans  la  bienfaisance,  de  notre  antique 
cité. 

L’organisation  actuelle  est  simple,  Messieurs.  Quelques  mots 
suffiront  pour  vous  l'exposer. 

Nous  distinguons,  dans  nos  servantes  des  pauvres,  trois  caté- 
gories : les  novices,  les  prétendantes,  les  sœurs  croisées. 

Lorsqu’une  jeune  fille  désire  être  admise  au  nombre  des  sœurs 
hospitalières,  l’administrateur  directeur  de  l’établissement,  sur  la 
présentation  de  l’aumônier,  examine  sa  demande,  l'interroge  sur 
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les  motifs  qui  déterminent  sa  vocation,  s’assure  de  l’assentiment  de 
ses  parents,  si  elle  est  mineure,  fait  constater  l’état  de  sa  santé  et 
recueillir  des  renseignements  sur  son  compte.  S’il  résulte  de  cette 
enquête  que  la  jeune  fille  peut,  sans  inconvénient,  être  acceptée, 
il  l’admet  comme  novice.  La  durée  de  cette  première  épreuve  est 
fixée  à une  année,  pendant  laquelle  la  novice  est  soumise  à tous 
les  travaux  des  sœurs  hospitalières,  sans  avoir  le  costume  de  nos 
sœurs. 

L’année  révolue,  si  la  novice  convient  à l’administration,  si  l’on 
est  satisfait  de  sa  conduite  et  de  son  travail  et  si,  d’autre  part,  elle 
n’est  pas  rebutée  par  les  durs  labeurs  qui  sont  dévolus  à nos 
sœurs,  elle  est  admise  dans  la  catégorie  des  prétendantes  et  reçoit 
le  costume  spécial,  des  mains  de  l’aumônier. 

La  prétendante  a un  traitement  de  80  francs  par  an,  sur  lequel 
elle  doit  fournir  tout  son  vêtement  et  une  partie  de  son  linge.  Elle 
est  soumise  à tous  les  travaux  qui  incombent  aux  sœurs,  pour  le 
soin  des  malades.  Elle  peut  se  retirer  quand  bon  lui  semble,  et,  de 
son  côté,  l'administrateur  directeur  peut  la  congédier,  s’il  juge 
que,  pour  une  cause  ou  pour  l’autre,  elle  est  impropre  aux  fonc- 
tions qu’elle  a sollicitées. 

Les  prétendantes  sont  placées,  comme  toutes  les  sœurs,  sous 
l’autorité  directe  de  l’administration,  représentée  par  l’administra- 
teur, d’abord,  et  par  l’économe,  par  délégation.  Elles  occupent, 
dans  les  différents  services,' les  places  qui  leur  sont  assignées,  et 
doivent  obéir  à celles  de  leurs  compagnes  dont  le  rang  hiérarchi- 
que est  également  fixé  par  l’administration. 

Les  sœurs  restent  prétendantes  pendant  une  durée  de  temps, 
qui  varie,  en  moyenne,  de  douze  à quinze  ans.  Elles  ont  ainsi  le 
temps  d’éprouver  leur  vocation  et  de  se  former  à la  vie  hospitalière. 
De  notre  côté,  nous  pouvons  nous  rendre  compte  de  ce  qu’elles  sont 
et  de  ce  qu’elles  valent. 

Lorsque,  après  cette  longue  période,  elle  veulent  persévérer  dans 
leur  vocation,  elles  demandent  à être  croisées,  et  c’est  alors  que  le 
conseil,  sur  le  rapport  de  l’administrateur  directeur,  décide  s’il  y 
a lieu  ou  non,  de  leur  remettre  la  croix. 

L’obtention  de  la  croix  constitue  le  but  suprême  de  l’ambition  de 
la  sœur  hospitalière  et  la  récompense  de  ses  services. 

La  sœur  croisée,  en  effet,  est  adoptée  par  nos  hospices.  On  lui 
promet  de  la  conserver  jusqu’à  la  fin  de  sa  vie,  si  sa  conduite  ne 
donne  lieu  à aucun  reproche  grave.  Mais,  la  sœur,  néanmoins,  reste 
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libre  de  se  retirer,  si  elle  le  désire.  Elle  ne  prononce  aucun  vœu. 
Rien  ne  peut  mieux  faire  connaître  les  conditions  faites  à la  sœur 
croisée,  que  l’engagement,  pris  et  signé  par  elle  et  par  le  conseil, 
quand  elle  est  admise  à la  croisure. 

Je  vais  vous  lire  ce  document  qui,  malgré  sa  concision,  vous 
éclairera  plus  que  tous  les  commentaires. 

«...  Lesquels  ont  prié  l’administration  de  les  recevoir,  pour  toute 
« leur  vie,  au  service  des  malades  de  l’Hôtel-Dieu,  sous  la  pro- 
« messe,  qu’ils  renouvellent,  de  les  soigner  toujours  avec  le  même 
« zèle,  promettant  de  se  conformer  aux  ordres  du  conseil,  dans  le 
« cas  où  il  croirait  devoir  les  envoyer  dans  quelque  autre  des 
« hospices  sous  sa  direction,  demandant  à jouir  des  avantages 
« accordés  aux  frères  et  sœurs  dudit  hôptial. 

« Sur  quoi,  le  conseil,  après  avoir  pris  l’avis  de  l’administrateur 
« directeur  de  l’intérieur  de  l’Hôtel-Dieu  et  reconnu  que  les  pré- 
« tendants  et  prétendantes  sus-nommés,  méritent,  par  leur  bonne 
« conduite  morale  et  religieuse,  la  promotion  à laquelle  ils  aspirent, 
« les  reçoit  au  nombre  des  frères  et  sœurs,  pour  servir,  pendant 
« le  reste  de  leurs  jours,  dans  les  établissements  confiés  à l'admi- 
« nistration. 

« Il  sera  fourni  aux  frères  et  sœurs  présentement  admis,  la 
« nourriture,  le  vêtement  et  les  autres  choses  nécessaires,  tant  en 
« santé  qu’en  maladie,  lors  même  qu’ils  seraient  atteints  de  maux 
« incurables.  Il  sera  célébré  cinquante  messes  basses,  après  le 
« décès  de  chacun  d’eux. 

« N’entend,  néanmoins,  le  conseil  d’administration  leur  rien  pro- 
« mettre  que  sous  la  condition  expresse  que  les  frères  et  sœurs 
<•  sus-dénommés  persévéreront  dans  leur  dévouement  au  service 
« des  malades,  dans  leur  obéissance  aux  règlements  et  aux  ordres 
« de  l’administration,  enfin  dans  l’accomplissement  de  tous  leurs 
« devoirs,  l’administration  se  réservant  de  les  congédier,  en  cas  de 
« relâchement  ou  de  fautes  graves,  comme  si  la  présente  réception 
« n’avait  pas  eu  lieu. 

« De  leur  côté,  les  sœurs  restent  libres  de  se  retirer,  quand  bon 
« leur  semblera,  sans  que,  de  part  ni  d’autre,  il  puisse  être  réclamé 
« aucune  indemnité  ni  dommages-intérêts.  >* 

Quant  à la  situation  des  sœurs  croisées  vis-à-vis  de  leurs  com- 
pagnes et  de  l’administration,  elle  n’est  pas  sensiblement  modifiée. 

La  sœur  croisée  reçoit  un  traitement  annuel  de  40  francs  et 
l’administration  lui  fournit  tout  son  entretien. 
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Ce  sont  les  sœurs  croisées  les  plus  anciennes  qu’on  place  dans 
chaque  salle  ou  chaque  service,  à la  tête  de  leurs  compagnes,  et 
auxquelles  on  donne  le  nom  de  cheftaine. 

Elles  ont  droit  à un  congé  de  dix-sept  jours  par  an. 

Mais  elles  sont  soumises,  de  même  que  les  prétendantes,  à la 
seule  autorité  du  conseil  d'administration.  C’est  l’administrateur 
directeur  de  l’intérieur  qui  règle  les  services,  place  et  déplace  les 
sœurs  et  exerce  l’autorité  la  plus  absolue. 

Elles  n’ont  et  ne  doivent  avoir  aucune  supérieure  dans  nos  mai- 
sons. Elles  ne  doivent  pas  former  de  congrégation,  afin  de  ne  pas 
affaiblir  l’autorité  de  l’administration.  Elles  doivent  se  soumettre  à 
tous  les  règlements  qu’il  nous  conviendra  de  leur  imposer. 

Si,  au  point  de  vue  temporel,  l’économe,  et  au  point  de  vue  spi- 
rituel, l’aumônier,  exercent  une  autorité  dans  chaque  hospice,  c’est 
par  délégation  de  l’administrateur  directeur,  dont  le  contrôle  doit 
s’étendre  sur  tout,  et  qui  n’a  à rendre  de  compte  de  ses  actes  qu’au 
conseil  d’administration.  ... 

Enfin,  dans  le  cas  où  une  sœur  croisée  se  rendrait  coupable  d’un 
fait  grave,  de  nature  à entraîner  son  expulsion,  c’est  le  conseil 
d’administration  qui  statue,  après  s’être  éclairé  par  tous  les  moyens 
qu’il  juge  convenable  d’employer. 

Telle  est,  Messieurs,  l’organisation  de  nos  communautés.  Ceux 
qui,  comme  moi,  ont  l’honneur  d’être  attachés  au  service  de  l’inté- 
rieur et  peuvent  voir  de  près  ce  fonctionnement,  restent  frappés 
de  la  somme  de  zèle,  de  dévouement,  d’abnégation  que  déploient 
ces  servantes  des  pauvres.  Leur  vie  s’use  vite  dans  ce  dur  et  ingrat 
labeur,  et  le  nombre  de  nos  sœurs  emportées  avant  1 âge,  par 
l’extrême  fatigue  de  leur  profession,  est  malheureusement  considé- 
rable. On  peut,  en  parcourant  nos  salles,  voir  la  mort  épier  le 
plus  souvent  les  plus  actives,  les  plus  laborieuses,  les  plus  méri- 
tantes de  ces  femmes,  qui  consacrent  leur  vie  aux  soins  des  ma- 
lades, des  vieillards,  des  infirmes  et  des  enfants  recueillis  dans  nos 
hospices. 

Et,  cependant,  malgré  tout,  le  recrutement  ne  se  ralentit  pas,  et 
nous  avons,  actuellement,  près  de  800  sœurs  pour  soigner  nos 
30.000  malades  annuels,  c’est-à-dire  près  de  800  servantes,  donnant 
leur  santé  et,  souvent,  leur  vie,  sans  attendre  d'autre  rémunération 
que  l’espérance  de  finir  leurs  jours  dans  nos  hospices,  si  elles  n’ont 
pas  démérité. 

Aussi,  Messieurs,  si  nos  sœurs  ne  sont  pas  des  religieuses,  en  ce 
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sens  qu’elles  ne  font  partie  d’aucun  ordre,  et  si  nous  devons  tenir 
la  main  à ce  qu’elles  ne  le  deviennent  jamais,  afin  de  conserver 
notre  antique  organisation,  nous  devons  reconnaître  que  c’est» 
toutefois,  l’idée  religieuse  qui  les  inspire  et  les  soutient  dans  leur 
pénible  vocation. 

Notre  devoir  sera  donc  de  conserver  soigneusemt  cet  esprit  dans 
nos  communautés,  parce  que  ce  sera  le  plus  sûr  moyen  d’assurer 
la  pratique  de  cette  charité  et  de  cette  tolérance,  qui  doivent  être 
le  complément  obligé  de  la  vie  de  sacrifice  et  de  dévouement  d’une 
sœur  hospitalière. 

En  agissant  ainsi,  Messieurs,  je  crois  que  nous  servirons  les 
intérêts  de  nos  clients , qui  sont  les  pauvres  malades,  et  que  nous 
remplirons  fidèlement  les  intentions  de  nos  mandants,  c’est-à-dire 
des  bienfaiteurs  qui,  depuis  le  xme  siècle,  ont  doté  les  hospices  de 
Lyon  et  les  ont  fait  ce  qu’ils  sont  aujourd’hui. 

M.  Mériel.  — Des  services  ainsi  installés  partout  seraient  l’idéal. 

M.  le  Dr  Mauriac.  — A Bordeaux,  l’étude  professionnelle  est 
seulement  donnée  à la  maison  de  santé  protestante,  mais  l'Assis- 
tance publique  n’a  encore  rien  fait  à ce  point  de  vue. 

M.  le  Dr  Faure-Miller.  — En  Angleterre,  on  est  passionné  pour 
les  questions  d’hygiène,  et  des  sœurs  et  filles  des  membres  du  Par- 
lement, parmi  lesquelles  M1,e  Gladstone,  se  font  un  honneur  d’obtenir 
un  diplôme  d’aptitude  à soigner  les  malades,  diplôme  qui  a été 
délivré  jusqu’à  ce  jour  à 250.000  ou  300.000  personnes  par  l’Institu- 
tion Saint  John,  créée  dans  ce  but. 

M.  le  Dr  Bourneville.  — C’est  en  Angleterre  que  j’ai  puisé  la 
presque  totalité  des  renseignements  qui  m'ont  servi  pour  la  publi- 
cation de  divers  ouvrages  et  pour  l’organisation  des  écoles  d’infir- 
mières. 

M.  le  Président,  pour  résumer  les  débats,  soumet  au  vote  de  la 
Section  les  conclusions  suivantes  : 

1°  Le  Congres  invite  les  administrations  hospitalières  à ne  recruter 
le  personnel  soignant  les  malades , que  parmi  les  personnes  ayant  reçu 
une  instruction  professionnelle. 

{Adopté.) 
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2°  Il  demande  également  que  le  traitement  de  ce  personnel  soit 
augmenté,  afin  d’en  faciliter  le  recrutement. 

[Adopté.) 

3°  Il  émet  le  vœu  que  des  écoles  professionnelles  d'infirmiers  et  d’in- 
firmières soient  créées  dans  les  villes  où  cela  est  possible. 

[Adopté.) 

4°  Il  invite  les  administrations  hospitalières,  en  attendant  la  créa- 
tion de  ces  écoles , à ne  recruter  leur  personnel  que  parmi  des  gens 
ayant  une  moralité  éprouvée  et  à ne  détourner , sous  aucun  prétexte , ces 
employés  du  service  des  malades. 

Sur  la  demande  de  M.  Monod,  cette  dernière  conclusion  est  ren- 
voyée au  Ministère  de  l’Intérieur. 


SÉANCE  DU  Ie*  AOUT  1889 

PRÉSIDENCE  DE  M.  COUSYN 


M.  Godard.  — Mesdames,  Messieurs,  permettez-moi,  au  nom  de 
la  commission  administrative  du  bureau  de  bienfaisance  de  Blois, 
de  remercier  les  intelligents  organisateurs  du  présent  Congrès  inter- 
national d’assistance  publique,  à l’initiative  desquels  il  nous  est 
permis  de  vous  signaler  un  mode  de  secours  en  nature  organisé  à 
Blois  depuis  1883  et  dont  les  résultats  ont  dépassé  nos  espérances. 

La  Convention  nationale,  dans  la  déclaration  des  droits  de  l’hom- 
me, avait  posé  ce  principe  : « Les  secours  publics  sont  une  dette 
sacrée  : l’État  doit  la  subsistance  à tous  ses  membres.  » C’est  là 
une  des  belles  pensées  de  notre  catéchisme  démocratique,  c’est  à 
la  mettre  en  pratique  que  tendent  nos  efforts  sur  tous  les  points 
du  territoire,  — et  c’est  pour  en  tirer  ses  conséquences  que  nous 
sommes  réunis  en  congrès. 

Dans  une  ville  où  le  budget  est  restreint  pour  l’assistance  publi- 
que. nos  efforts  se  sont  concentrés  vers  l’assistance  des  faibles  : les 
vieillards  et  les  enfants. 

Et  c’est  encore  une  loi  démocratique,  la  loi  sur  l’instruction  pri- 
maire obligatoire,  qui  nous  a permis  de  mettre  en  pratique  le 
mode  de  secours  par  distributions  alimentaires  et  distributions  de 
vêtements  dont  je  vais  vous  exposer  succintement  l’organisation  et 
les  résultats. 

Le  22  janvier  1883,  un  membre  de  la  commission  administrative 
du  bureau  de  bienfaisance  de  Blois  déposait  la  proposition  sui- 
vante : 

« Une  mission  difficile  incombe  à la  Commission  administrative 
« du  Bureau  de  bienfaisance  pour  l’emploi  des  fonds  mis  à sa 
« disposition. 

« Chaque  jour  elle  rencontre  des  difficultés  pour  répartir  les 
« secours  le  plus  équitablement  possible,  et  elle  est  obligée  de  re- 
« connaître  qu’elle  se  trompe  encore  quelquefois. 

« La  Commission,  dont  l’attention  est  toujours  fixée  sur  ceux 
« qui  lui  paraissent  le  plus  dignes  d’intérêts,  — l’enfance  et  la 
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« vieillesse,  — n'est  pas  toujours  assurée  de  la  juste  répartition 
« des  secours,  même  dans  la  famille. 

« Une  loi  sur  l’instruction  primaire  oblige  les  parents  à envoyer 
« leurs  enfants  à l’école  jusqu’à  l’âge  de  treize  ans. 

« Cette  circonstance  nous  permettra  de  faire,  directement  pour 
« ces  jeunes  enfants,  ce  que  vous  êtes  obligés  de  confier  à des  tiers 
« et  dont  la  surveillance  vous  échappe. 

« Je  viens  vous  proposer,  Messieurs,  la  création  de  Fourneaux 
« économiques. 

« Tous  les  enfants  reconnus  indigents  pourront  être  conduits, 
« par  des  instituteurs-adjoints  et  des  institutrices-adjointes,  dans 
« des  réfectoires,  pour  y prendre  un  repas  en  commun. 

«,  Cette  création  aurait  un  double  avantage  : on  servirait  aux  en- 
« fants  un  repas  chaud,  plus  réconfortant  que  celui  qu’ils  reçoivent 
« dans  la  famille,  et,  dans  une  salle  chauffée  l’hiver;  puis,  au  point 
« de  vue  moral,  cette  organisation  offrirait  des  avantages  consi- 
-1  dérables,  car,  pendant  les  deux  heures  de  récréation  qui  leur 
« sont  accordées  par  les  règlements,  de  onze  heures  du  matin  à une 
« heure  du  soir, les  enfants  sont  livrés  à eux-mêmes  et  échappent 
« à toute  surveillance,  — tandis  qu’ainsi  ils  seraient  conduits  de 
« l’école  au  réfectoire  et  du  réfectoire  au  préau,  toujours  sous  la 
><  direction  de  maîtres  et  maîtresses.  » 

Tel  est,  Mesdames  et  Messieurs,  le  vœu  qui  fut  exprimé  devant 
la  commission  administrative  du  bureau  de  bienfaisance,  à Blois  ; 
après  une  étude  sérieuse  et  approfondie,  il  fut  pris  en  considération 
dans  la  séance  du  9 avril  1883. 

Notre  enquête  préliminaire  nous  avait  fait  connaître  en  effet  des 
situations  bien  pénibles  : dans  telle  famille,  le  père  recevait  un 
salaire  quotidien  de  2 fr.  50  à 3 fr. 

D’un  autre  côté,  la  population  ouvrière  de  Blois  étant  occupée  à 
la  fabrication  de  la  chaussure,  il  arrive  souvent  que  des  chômages 
assez  longs  privent  le  mari  de  son  salaire,  — la  mère,  toute  aux 
soins  du  ménage  et  des  enfants,  ne  gagnait  rien,  c’était  donc  à 
peine  le  pain  assuré,  — sans  aucune  possibilité  de  faire  face  au 
loyer  et  à l’entretien. 

Dans  telle  famille,  où  plusieurs  enfants  étaient  d’âge  à devoir 
satisfaire  à la  loi  d’instruction  primaire,  nous  avons  constaté  ce 
fait  d’extrême  misère  d’un  enfant  demeurant  en  chemise  au 
logis  pour  permettre  à son  frère  de  se  rendre  à l’école,  à charge 
parce  dernier  de  lui  rendre  le  lendemain  le  même  service. 
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Quelle  devait  être  la  première  conséquence  de  la  détermination 
votée  par  notre  commission  ? 

Ce  fut  de  permettre  à la  mère  de  famille,  en  nous  chargeant  de 
nourrir  ses  enfants  et  de  veiller  sur  eux  jusques  au  soir,  tant  dans 
l’école  primaire  que  dans  la  salle  d’asile,  de  travailler  en  journée 
et  d’apporter  un  supplément  au  salaire  quotidien  de  son  mari  : la 
misère  noire  s’écarta,  dans  la  plupart  des  cas,  du  foyer  de  famille, 
et  la  mendicité  ne  se  rencontra  plus  dans  les  rues  de  Blois. 

Nous  avons  permis  à la  mère  de  famille  de  travailler,  ce  n’est 
donc  pas  la  charité,  mais  une  véritable  et  sérieuse  assistance  que 
nous  avons  offerte  à ces  familles,  nous  rappelant  cette  belle 
maxime  de  M.  Pierre  Laffite  : « La  richesse  est  sociale  dans  sa 
source,  elle  doit  être  sociale  dans  sa  distribution.  » 

Je  reviens  , Mesdames  et  Messieurs,  aux  résultats  obtenus  à Blois 
par  notre  création  des  fourneaux  économiques  mis  à la  disposition 
des  enfants  des  écoles. 

Notre  commission  avait  tout  d’abord  décidé  que  les  enfants  ne 
seraient  nourris  que  pendant  les  mois  d’hiver  : novembre,  décembre, 
janvier,  et  février  ; mais  en  présence  des  merveilleux  résultats 
obtenus,  et  eu  égard  aux  ressources  dont  nous  avons  pu  disposer, 
cette  mesure  d’assistance  a été,  dès  la  première  année,  étendue  à 
toute  l’année  scolaire. 

Notre  bureau  de  bienfaisance  peut  disposer,  depuis  1883,  d’un 
budget  annuel  d’une  quarantaine  de  mille  francs  : c est  en  effet  à 
cette  époque  qu’a  été  décidée  sa  laïcisation.  Jusqu’en  janvier  1882, 
les  intérêts  du  bureau  de  bienfaisance  étaient  confiés  à dix-sept  reli- 
gieuses dont  les  dépenses  personnelles  s’élevaient  à 9000  fr.  par 
an.  De  notables  économies  ont  été  réalisées  par  le  fait  de  la  laïci- 
sation et  des  abus  de  tout  genre  ont  été  supprimés,  ce  qui  nous  a 
permis  d'appliquer  à soulager  nos  concitoyens  dans  le  besoin,  la 
presque  totalité  des  sommes  qui  nous  étaient  allouées  par  le  con- 
seil municipal  et  les  dons  privés. 

Ce  sont  ces  économies,  réalisées  du  fait  de  la  laïcisation,  qui  ont 
permis  à notre  commission  d’établir  les  fourneaux  alimentaires, 
sans  pour  cela  diminuer  d’un  centime  les  secours  en  nature  délivrés 
aux  indigents. 

J’ajouterai  qu’une  fois  nos  fourneaux  alimentaires  organisés 
pour  les  enfants  des  écoles,  il  nous  fut  possible  d’admettre  les 
vieillards  à la  suite  de  leur  repas,  mais  pendant  l’hiver  seule- 
ment. 
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Les  repas  que  notre  commission  fait  servir  aux  enfants  sont 
chauds  et  substantiels,  et  le  menu  en  varie  chaque  jour. 

Lundi , pot-au-feu  et  pommes  de  terre. 

Mardi , haricots  ou  riz  au  lait. 

Mercredi , lard  et  pommes  de  terre. 

_ 7.  ( Hiver.  — Pot-au-feu. 

Jeudi  . . 

1 Lte.  — Riz  au  lait. 

Vendredi , haricots . 

Samedi , riz  au  lait. 

Soupe  tous  les  jours.  Pain  à discrétion.  Nos  fourneaux  écono- 
miques de  Blois,  installés  par  les  soins  de  la  commission  adminis- 
trative du  bureau  de  bienfaisance,  sont  actuellement  fréquentés 
par  400  enfants  des  deux  sexes  et  par  50  vieillards. 

Du  3 novembre  1883  au  31  mai  1889,  il  a donné  398.678  repas, 
savoir  : 


Année  scolaire  1883-1884 45.155 

1884-1885 63.469 

— 1885-1886 69.607 

1886-1887 76.872 

— 1887-1888 79.963 


— 1888  jusqu’au  31  mai  1889. . 63.612 

La  dépense  totale,  comprenant  comestibles,  combustibles,  traite- 
ment de  cuisinières,  a été  de  44.490  fr.  32,  soit  0 fr.  11  (onze  cen- 
times) par  repas. 

Non  seulement  il  nous  a été  possible  de  nourrir  nos  enfants  indi- 
gents, mais  encore  de  leur  donner  deux  vêtements  par  année;  en 
effet,  l’administration,  voyant  les  enfants  qu’elle  assiste  tous  les 
jours  au  réfectoire,  peut  s’assurer  ainsi  si  les  étoffes  délivrées  aux 
mères  de  famille  pour  les  habiller  ont  bien  été  utilisées  pour  la 
destination  prévue. 

Je  tiens  à la  disposition  du  Congrès,  s’il  le  juge  intéressant  et 
utile,  les  registres  de  la  commission  administrative  du  bureau  de 
bienfaisance  de  Blois,  sur  lesquels  sont  consignés  quotidiennement 
tous  les  renseignements  pris  sur  nos  indigents  et  sur  la  tenue  et  la 
conduite  de  nos  enfants  des  écoles. 
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De  l’opportunité  d’une  organisation  médicale  indépendante 
du  service  hydrothérapique  dans  les  hôpitaux 

M.  Delmas.  — L’hydrothérapie  représentait  un  facteur  théra- 
peutique d’une  trop  grande  puissance  pour  ne  pas  être  introduite 
dans  les  services  hospitaliers,  dès  que  sa  valeur  a été  connue  et  ses 
fondements  scientifiques  bien  établis. 

Mais,  dans  la  plupart  des  hôpitaux,  elle  est  devenue  une  simple 
annexe  plus  ou  moins  importante  des  services  balnéaires  préexis- 
tants, et  comme  eux,  laissés  aux  mains  d’un  personnel  subalterne 
échappant  à tout  contrôle  sérieux  et  efficace. 

Ainsi  tous  les  efforts  et  l’autorité  de  Fleury,  considéré  ajuste 
titre  en  France  comme  le  principal  fondateur  de  l’hydrothérapie 
scientifique  moderne , ne  purent  faire  fléchir  les  règlements 
administratifs  et  permettre , dans  les  hôpitaux  de  Paris  du 
moins,  la  création  de  services  médicaux  distincts,  chargés  de  la 
direction  et  de  l’application  de  cette  puissante  méthode  thérapeu- 
tique. 

A l’heure  actuelle  encore,  tout  malade  résidant  dans  un  hôpital 
et  auquel  un  chef  de  service  prescrit  ce  traitement,  est  abandonné 
aux  soins  d’un  personnel  ayant  à appliquer,  selon  son  expérience 
tout  empirique,  une  prescription  qui  n’est  pas  toujours  suffisam- 
ment détaillée  pour  ne  pas  laisser  place  à des  interprétations  fort 
élastiques. 

L’on  pourrait  résumer  cette  situation  par  la  comparaison  sui- 
vante. Le  malade  d’hôpital  y fait  de  l’hydrothérapie  exactement 
comme  celui  de  la  clientèle  privée,  allant  frapper  à la  porte  d’un 
établissement  de  bains  quelconque. 

Dire  que  pareille  manière  de  procéder  est  toujours  condamnable 
serait  exagéré,  mais  il  serait  aussi  facile  de  démontrer  que  par- 
fois il  en  découle  des  inconvénients  fort  sérieux  pour  la  sécurité 
des  malades  ou  tout  au  moins  pour  la  bonne  réussite  de  la  médi- 
cation. * 

L’hydrothérapie  hospitalière,  ne  constituant  pas  de  service  bien 
distinct,  n’a  pas  de  statistique  médicale  personnelle  et  se  trouve 
confondue  dans  les  divers  éléments  du  service  balnéaire  général 
des  hôpitaux.  Peut-être  même  pourrait-on  ajouter  que  par  suite 
de  cette  situation  précaire,  l’hydrothérapie  hospitalière  n’a  jamais 
- II  15 
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été  l’objet  de  travaux  cliniques  de  grande  importance,  sauf  ceux  de 
Becquerel  parus  en  1858. 

Mais  nous  nous  bornerons  à ces  simples  réflexions,  renvoyant  à 
l’ouvrage  de  Fleury  le  lecteur  soucieux  de  s’édifier  plus  ample- 
ment sur  cet  important  sujet.  La  thèse  soutenue  par  cet  éminent 
praticien,  en  1859,  a reçu,  pour  la  première  fois,  son  application 
dans  un  hôpital  de  province  (1). 

Les  résultats  statistiques  du  service  hydrothérapique,  créé  alors 
avec  une  organisation  médicale  autonome,  que  nous  allons  faire 
connaître,  nous  paraît  la  meilleure  démonstration  de  la  bonté  de 
la  thèse  soutenue  par  cet  éminent  praticien  et  par  tous  ses  suc- 
cesseurs. 

La  réunion  médico-chirurgicale  des  hôpitaux  de  Bordeaux  avait 
demandé  à diverses  reprises  à son  administration  de  pourvoir 
l’hôpital  général  de  Saint-André  d’une  installation  hydrothéra- 
pique. En  1868,  celle-ci  a fait  appel  à notre  concours  et  nous  a in- 
vité à tracer  un  programme  d’installation,  d’accord  avec  son  archi- 
tecte, feu  M.  Burguet.  Ce  programme,  présenté  à la  réunion 
médico  chirurgicale  et  agréé  par  elle,  a été  exécuté  la  même 
année. 

Au  début,  ce  nouveau  service  se  composait  d’une  grande  salle 
hydrothérapique  pourvue  de  tous  les  appareils  usuels,  de  douches 
et  de  bains  à vapeur  térébenthinés  en  caisse  et  de  douches  sulfu- 
reuses. 

Les  appareils  étaient  alimentés  à volonté  avec  de  l’eau  froide 
et  de  l’eau  chaude. 

Depuis  lors,  cette  installation  a été  doublée  pour  répondre  au 
nombre  croissant  des  malades  admis  à titre  d’internes  et  d’externes. 

D’accord  avec  la  réunion  médico-chirurgicale,  l’administration 
nous  chargea  de  dresser  le  personnel  de  ce  nouveau  service,  nous 
plaça  à sa  tête  avec  le  titre  d 'Inspecteur,  et  nous  invita  à nous  en- 
tendre avec  nos  collègues  des  hôpitaux  pour  organiser  son  bon 
fonctionnement. 


(1)  Nous  ne  saurions  passer  sous  silence  que,  antérieurement  à Fleury, 
Engel  et  Wertheim  avaient  obtenu  de  traiter  quelques  malades  à l’hôpital 
Saint-Louis,  sous  le  contrôle  de  MM.  les  docteurs  Devergie  et  (Fulbert,  dans 
le  service  desquels  eurent  lieu  les  premiers  essais  d’hydrothérapie  hospi- 
talière. 
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Voici  quelle  en  est  la  base  essentielle  : 

Le  chef  de  service  reste  entièrement  libre  de  formuler  pour 
son  malade  tous  les  détails  de  la  prescription  hydrothérapi- 
que, ou  tout  au  contraire,  s’il  le  préfère,  il  se  borne  à nous 
l’adresser. 

Dans  le  premier  cas,  il  lui  remet  un  bulletin  dont  voici  le 
modèle  : 


année  18  SERVICE  HYDROTHÉRAPIOUE 

'V/ 

Salle i\°  il  il  Lit  

BULLETIN  de  prescription  pour  un  malade  du  service 

de  M.  le  I)r le  mois 

Nom  et  prénoms  du  malade - 

Etat  journalier  du  malade 

Douches  : 

Température  : : 

Durée  : 

Point  d’application  : 

Substance  à employer  : 

Sudation  : 

Température  : 

Durée  : 

Vaporation  : 

Pulvérisation  : 

Substance  à employer  : 

Température  : 

Durée  : ... 


Repos  : Exercice  : 


Le  chef  de  service  de  la  salle  N° 

Notes  de  l’Inspecteur  du  service  hydrothérapique, 


Traitement  prescrit 
par  te 

Chef  de  service 
ou  par 
V Inspecteur 
de 

ï hydrothérapie 


Il  le  garnit  à sa  guise,  nous  laissant  seulement  le  soin  de  sur- 
veiller la  bonne  application  de  cette  prescription  en  donnant  au 
personnel  les  instructions  et,  au  besoin,  les  explications  néces- 
saires. 

Dans  le  second  cas,  et  c’est  le  plus  fréquent,  le  chef  de  service 
laisse  le  bulletin  en  blanc  ou  il  sc  borne  à une  indication  générale 
sommaire,  s’en  référant  à nous  pour  la  direction  même  du  traite- 
ment. 

Le  malade,  muni  de  son  bulletin  garni  ou  non,  est  inscrit  sur  un 
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registre  où.  clans  des  colonnes  journalières,  on  indique  par  un 
chiffre,  avec  un  signe  abréviatif  s’il  y a lieu,  le  traitement  auquel 
il  est  soumis.  Un  simple  coup  d’œil  suffit  pour  apprécier  la  régu- 
larité avec  laquelle  le  malade  suit  son  traitement,  le  nombre  et 
la  nature  des  séances  administrées. 

En  même  temps,  nous  joignons  au  bulletin  de  prescription  un 
bulletin  de  statistique.  Ce  bulletin  est  transcrit  et  l’observation 
recueillie  s’il  y a lieu,  dans  un  volume,  avec  son  numéro  d’ordre, 
ce  qui  permet  la  recherche  rapide  et  facile  des  notes  prises  sur 
les  malades  qui  se  représentent  ultérieurement. 

Suivant  la  marche  de  l’affection  et  les  résultats  obtenus,  le  chef 
de  service  ou  nous-même,  selon  le  cas,  modifions  plus  ou  moins  la 
formule  hydrothérapique,  renouvelons  les  instructions  au  per- 
sonnel, et  plus  rarement  nous  appliquons  les  premiers  traitements 
ou  nous  les  faisons  administrer  sous  nos  yeux  aux  malades  les 
plus  gravement  atteints. 

Souvent  ceux-ci  demandent  leur  exeat  avant  la  guérison  com- 
plète, ou,  faute  de  place,  le  chef  de  service  en  prend  l’initiative. 
Dans  ce  cas,  le  sujet  est  admis  à terminer  son  traitement  en  qualité 
d’externe. 

Cette  extension  libérale  donnée  au  service  en  1870,  sur  notre  pro- 
position, a pris  depuis  quelques  années  un  énorme  développement, 
de  sorte  qu’aujourd’hui  plus  de  la  moitié  des  malades  n’entrent 
plus  à l'hôpital  pour  suivre  la  médication  hydrothérapique.  Us  se 
rendent  à notre  consultation  et  se  trouvent  ainsi  soumis  à notre 
direction  immédiate. 

Telle  est,  dans  ses  grandes  lignes,  l’organisation  du  service  hydro- 
thérapique de  l’hôpital  principal  de  Bordeaux. 

Dès  l’ouverture  du  service,  en  juin  1869,  il  a été  reçu  273  ma- 
lades, ayant  pris  8.588  séances.  Ces  deux  chiffres  ont  été  tou- 
jours en  augmentant  chaque  année  jusqu’en  1888,  où  nous  avons 
reçu  1.052  malades  et  fait  administrer  32.642  séances  hydrothéra- 
piques simples,  bains  de  vapeur  térébenthinés,  ou  douches  sulfu- 
reuses. 

Ce  service  fonctionne  avec  un  personnel  composé  de  deux  dou- 
cheurs,  deux  doucheuses  et  un  mécanicien  chauffeur.  En  notre 
absence,  un  médecin  adjoint  le  dirige.  L’accroissement  constant  et 
régulier  du  nombre  des  malades  démontre  tout  à la  fois  l'impor- 
tance qu’il  a acquis,  et  justifie  bien  l’opportunité  de  son  organisa- 
tion médicale,  relativement  indépendante. 
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Mais  l’excellence  de  cette  organisation  est  encore  établie  par  les 
deux  faits  suivants,  tout  aussi  démonstratifs. 

L’augmentation  graduelle  du  nombre  des  entrées  est  surtout 
représentée  par  celle  des  externes  exclusivement  soumis  à notre 
direction.  Cette  catégorie  de  malades  se  présente  à la  consulta- 
tion hydrothérapique,  munie  d’un  bulletin  d’entrée. 

Cette  augmentation  a eu  lieu,  bien  que  l’administration,  pour 
éviter  des  abus,  ait  décidé  de  faire  payer  le  traitement  aux  externes 
n’appartenant  pas  à la  catégorie  des  indigents  proprements  dits. 

Trouvant  à se  faire  soigner  au  même  prix  dans  de  petits  éta- 
blissements de  bains  pourvus  d’appareils  hydrothérapiques,  ces 
malades  préfèrent  encore  venir  à la  consultation  hydrothérapique 
de  Saint- André. 

Mais  un  second  fait,  peut-être  encore  plus  probant,  a démontré 
combien  était  bonne  la  mesure  prise  par  l’administration  des  hôpi- 
taux de  Bordeaux  et  sanctionnée  par  son  corps  médical. 

Dès  la  fin  de  la  première  année  d’ouverture  du  service,  nous 
avions  noté  le  grand  nombre  de  cas  dans  lesquels  l’emploi  de 
l’électricité  fût  venu  en  aide  à l’hydrothérapie  ou  se  substituer  à 
elle  avec  avantage  pour  le  malade. 

Ce  fait  constaté,  nous  fîmes  à nos  frais  une  première  installation 
électrique.  Les  résultats  nous  paraissent  amplement  justifiés  par 
le  nombre  des  séances  données  et  celui  des  malades  en  tirant  pro- 
fit ; l’administration,  informée  de  cette  tentative,  n’hésita  pas,  sur 
notre  demande,  à doter  le  service  hydrothérapique  de  cette  nou- 
velle branche  thérapeutique  annexe.  Le  corps  médical  des  hôpi- 
taux s’empressa  d’autant  plus  d’y  avoir  recours,  que  la  plupart  du 
temps  les  appareils  électriques  de  ses  salles  marchaient  fort  irré- 
gulièrement. 

Ne  disposant  que  d’un  personnel  très  restreint,  pour  simplifier 
la  tâche,  c’est-à-dire  les  formules  électriques,  nous  nous  bornâmes 
à l’emploi  des  courants  continus. 

Dès  la  première  année,  en  1870,  2.519  séances  furent  adminis- 
trées. Dans  les  années  suivantes,  on  atteignit  le  chiffre  maximum 
de  4.317.  Ce  fut  en  1878. 

Mais  le  chiffre  des  malades  réclamant  la  médication  hydrothéra- 
pique croissant  avec  une  grande  rapidité  pendant  cette  même 
période,  nous  nous  décidâmes,  bien  à regret,  à abandonner  ce  ser- 
vice annexe,  pour  lequel  le  temps  nous  faisait  de  plus  en  plus 
défaut. 
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A notre  demande,  l’administration,  prenant  pour  base  l’organi- 
sation du  service  hydrothérapique,  dont  le  fonctionnement  n’avait 
soulevé  aucune  difficulté  vis-à-vis  de  son  corps  médical,  décida  en 
décembre  1885  la  création  d’un  service  électrothérapique,  à la  tête 
duquel  elle  a placé  M.  le  Dr  Bergonié,  professeur  agrégé  à la 
faculté  de  médecine  de  Bordeaux. 

En  1885,  le  chiffre  des  électrisations  avait  été  de  3.143.  En  1886, 
il  s’est  élevé  à 4.255  ; l’année  suivante,  à 11.550,  et,  en  1888,  il  a 
atteint  le  chiffre  considérable  de  14.950,  suivant  ainsi  et  plus  rapi- 
dement encore,  toute  proportion  gardée,  la  marche  ascendante  du 
service  hydrothérapique. 

p]n  présence  de  ces  deux  statistiques  fournissant  des  arguments 
semblables,  nous  nous  croyons  en  droit  de  conclure  à l'opportunité 
d’une  organisation  médicale  indépendante  du  service  hydrothéra- 
pique des  hôpitaux. 

Informée  de  notre  intention  de  présenter  et  de  soutenir  notre 
thèse  au  sein  du  Congrès  de  l’assistance  publique,  l’administration 
des  hôpitaux  de  Bordeaux  nous  a fait  le  grand  honneur  de  nous 
accorder  son  précieux  appui,  en  nous  donnant  mandat  de  la  pré- 
senter officiellement  en  son  propre  nom,  ainsi  qu’il  résulte  de  sa 
lettre  que  nous  joignons  à notre  communication  pour  être  déposée 
sur  le  bureau. 

En  la  défendant,  nous  remplissons  un  devoir  d’autant  plus  agréa- 
ble, qu’il  nous  fournit  l’occasion  de  rendre  à l’administration  des 
hôpitaux  de  Bordeaux  un  hommage  public  de  la  largeur  de  vue 
quelle  apporte  dans  l’organisation  médicale  de  ses  services,  dans 
les  améliorations  qu’elle  y ajoute  chaque  jour,  et  dans  le  soin  qu’elle 
met,  en  toute  occasion,  à s'éclairer  auprès  de  son  corps  médical, 
en  faisant  appel  à son  dévoué  concours. 

M.  le  D1’  Ramon  Cadina  Langlin.  — Messieurs,  pour  rendre 
hommage  à la  haute  autorité  de  ceux  qui  ont  bien  voulu  nous 
convier  à cette  grande  fête  humanitaire  et  scientifique,  je  serais 
plus  à mon  aise  s’il  m’était  donné  de  vous  exprimer  dans  votre 
langue  sonore  ma  profonde  gratitude,  mais  je  suis  réduit  à invo- 
quer votre  indulgence  si  l’expression  rend  mal  la  pensée  qui  a 
inspiré  ce  travail.  Cependant  c’est  dans  les  livres  français  que  j’ai 
puisé  bon  nombre  de  connaissances  qui  me  permettent  de  venir 
aujourd’hui  vous  soumettre,  comme  délégué  de  la  députation 
provinciale  de  Barcelone  et  du  conseil  d’administration  de  l'hospice 
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départemental,  un  résumé  d’une  étude  trop  longue  pour  être  lue 
ici,  sur  l’organisation  de  notre  assistance  publique.  C’est  grâce  à 
l'amitié  d’un  membre  de  votre  Congrès,  que  j’ai  pu  vous  présenter 
cette  traduction  résumée  en  quelques  heures.  Que  sa  modestie  en 
reçoive  tous  mes  remercîments. 

Bien  qu’il  existe  à Barcelone  un  très  grand  nombre  d’instituts 
charitables,  rendant  des  services  très  variés  et  soutenus  par  des 
associations  particulières,  subventionnés  quelquefois  par  la  munici- 
palité et  la  province,  nous  n’examinerons  ici  que  deux  institutions, 
importantes  par  le  caractère  permanent  de  leur  fonctionnement, 
le  nombre  d’asiles  qu’elles  entretiennent,  et  par  la  tutelle  officielle 
de  la  province,  ce  sont  : l’hospice  départemental  et  la  maison  de 
maternité  et  d’enfants  trouvés,  toutes  deux  soumises  à la  sur- 
veillance du  conseil  départemental,  qui  l’a  déléguée  à un  conseil 
d’administration  composé  de  neuf  membres  ayant  sous  leurs 
ordres  le  personnel  suffisant  pour  assurer  tous  les  services. 

L’hospice  contient  deux  mille  internes,  indigents,  des  deux  sexes, 
qui  par  leur  âge,  ou  par  leurs  infirmités,  leurs  maladies  chro- 
niques, ne  peuvent  gagner  leur  vie  ou  être  aidés  par  leurs  familles. 

Pour  être  admis  dans  cet  établissement,  il  faut  être  originaire, 
par  sa  famille,  de  la  province  de  Barcelone,  et  pouvoir  entrer 
dans  une  des  catégories  suivantes  : 

1°  Enfants  au-dessous  de  seize  ans.  — Enfants  trouvés,  orphelins 
de  père  et  mère  sans  secours,  et  sortis  de  la  période  d'allaitement. 
— Fils  de  veuf  ou  veuve  qui  pour  assurer  leur  vie  sont  obligés 
de  se  mettre  au  service,  sans  pouvoir  fournir  des  ressources  néces- 
saires au  soutien  de  la  famille.  — Enfants  de  parents  eux-mêmes 
susceptibles  d’entrer  dans  un  établissement  hospitalier. 

2°  Les  vieillards,'  à partir  de  soixante  ans,  incapables  de  tra- 
vailler et  dépourvus  de  moyens  d’existence. 

3°  Les  indigents  qui  sont  atteints  de  maladies  chroniques,  quel 
que  soit  leur  âge. 

4°  Les  indigents  atteints  d’afifections  mentales,  idiotisme,  imbé- 
cillité, pouvant  être  guéris  et  qui  sont  tranquilles. 

Comme  il  n’existe  pas  dans  la  province, de  pensions  particulières 
pour  les  personnes  qui  possèdent  de  petites  ressources,  l’établisse- 
ment en  reçoit  quelques-unes  pour  1 fr.  50  ou  1 fr.  75  par  jour,  à 
la  condition  d’appartenir  à une  des  catégories  précédentes. 

Les  deux  sexes  sont  séparés  dans  rétablissement,  sauf  les 
enfants  jusqu’à  six  ans,  et  dans  chaque  division  les  internes  sont 
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partagés  en  classes  suivant  leur  âge,  leur  état  ou  toute  autre 
condition  particulière,  ayant  leurs  dortoirs,  réfectoires,  etc,,  dis- 
tincts. 

Dans  la  section  des  hommes  nous  trouvons  : 

Garçons  jusqu'à  douze  ans. 

Adolescents  jusqu’à  dix-huit  ans. 

Élèves  destinés  à des  études  particulières. 

Idiots  et  épileptiques. 

Infirmes. 

Séniles. 

Pensionnaires  payants. 

Dans  la  section  des  femmes,  se  trouvent  : 

Fillettes  jusqu’à  douze  ans. 

Filles  jusqu’à  dix-huit  ans. 

Servantes  destinées  à des  études  particulières. 

Idiotes  et  épileptiques. 

Infirmes. 

Séniles. 

Pensionnaires  payantes. 

Outre  ces  deux  sections,  il  y a la  division  des  aveugles  et  sourds- 
muets  pour  les  garçons  et  filles. 

Tous  les  internes  reçoivent  dans  la  maison  l’instruction  primaire, 
qui  se  divise  en  : classe  préparatoire,  de  six  à huit  ans;  classe 
élémentaire,  de  huit  à douze  ans. 

L’enseignement  comprend  le  dessin  linéaire  et  ornemental,  la 
musique  vocale  et  instrumentale. 

Si  un  enfant  se  fait  remarquer  par  son  application  et  ses  dispo- 
sitions pour  l'étude,  le  conseil  le  fait  immatriculer  aux  frais  de 
l’établissement  pour  l’enseignement  secondaire,  près  des  Facultés, 
Universités,  Grand  Séminaire,  Ecoles  Normales  et  Ecoles  des 
Beaux-Arts,  Conservatoire  Musical,  etc. 

De  même,  les  filles  intelligentes  reçoivent  une  éducation  leur 
permettant  de  devenir  institutrices. 

A douze  ans,  s’ils  ont  l’instruction  suffisante  et  les  qualités  phy- 
siques voulues,  on  met  les  enfants  qui  n’appartiennent  pas  à la 
classe  des  élèves,  à apprendre  un  métier  dans  les  ateliers  de  la 
maison  : imprimerie,  couture,  tissage,  cordonnerie,  maçonnerie, 
charpentage,  serrurerie,  boulangerie,  semoulerie,  horticulture  et 
agriculture.  Les  produits  sont  consommés  dans  la  maison,  sauf 
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l’imprimerie,  qui  fournit  un  revenu  important.  Si  un  enfant  paraît 
apte  à un  métier  autre  que  ceux-là,  on  l’envoie  en  apprentissage 
en  ville,  et  la  maison  leur  fournit  des  vêtements,  des  secours  s’ils 
sont  malades,  et  un  asile  s’ils  sont  sans  place.  Les  apprentis 
externes  pour  la  sculpture  et  la  peinture  viennent  prendre  leurs 
repas  dans  la  maison. 

Outre  l’instruction  primaire  et  les  menus  travaux  de  leur  sexe, 
les  filles  entrent  dans  des  ateliers  de  couture,  de  broderie,  ou  de 
tricot,  et  la  buanderie;  une  cuisine  modèle  leur  permet  d’appren- 
dre tous  les  procédés  culinaires,  et  dans  une  maison  modèle  elles 
sont  initiées  à tous  les  détails  de  la  tenue  et  de  la  propreté  inté- 
rieures. 

A dix-huit  ans,  époque  réglementaire  de  leur  sortie  de  l’établis- 
sement pour  celles  qui  n’ont  pas  d’infirmités,  on  les  place  comme 
couturières,  servantes,  etc.,  dans  les  ateliers  ou  les  maisons  parti- 
culières de  la  province. 

Pour  le  travail  qu’ils  fournissent  à l’asile,  on  leur  accorde  une 
légère  gratification,  qui  est  versée  dans  la  caisse  d’épargne  dépar- 
tementale, ainsi  qu’une  part  de  ce  qu’ils  gagnent  dehors,  qu’ils 
peuvent  retirer  à leur  majorité  ou  à leur  mariage.  En  cas  de  décès, 
ce  sont  les  parents  qui  en  bénéficient,  sauf  pour  les  enfants  trouvés 
dont  l’argent  retourne  à l’établissement. 

Ces  derniers  sont  confiés  quelquefois  à des  familles  d’une  mora- 
lité reconnue,  qui  versent  entre  les  mains  de  l’administration  une 
sorte  de  dot  ; si  l’enfant  est  rendu  à la  maison  avant  la  fin  de  la 
deuxième  année,  une  partie  de  cette  dot  est  retenue  en  sa  faveur 
et  mise  à la  caisse  d’épargne.  Si  l’enfant  reste  plus  de  deux  ans, 
la  totalité  de  la  dot  lui  est  acquise  et  placée  comme  ci-dessus. 

Les  internes  plus  âgés  sont  tenus  à travailler  au  profit  de  l’éta- 
blissement, suivant  leur  capacité  ou  leur  état  physique. 

Pour  ne  pas  abuser  de  votre  attention,  je  ne  vous  donnerai  pas 
l’énumération  complète  de  nos  employés  dans  les  bureaux,  services 
internes,  sanitaires,  religieux,  disciplinaires,  etc.,  je  ne  peux  que 
vous  renvoyer  à mon  étude  complète.  Je  vous  signalerai  seulement 
les  conditions  particulièrement  hygiéniques  de  notre  établissement, 
bien  qu’il  soit  situé  dans  un  des  quartiers  les  plus  populeux  de  la 
ville  ; il  suffit  de  constater  que  la  mortalité  depuis  dix-sept  ans  est 
descendue  de  14  °/0  à 7 %,  chiffre  qui  est  fourni  surtout  par  les 
adultes  infirmes. 

Les  affections  infectieuses  n’entrent  que  pour  une  petite  part 
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clans  cette  statistique,  puisque  du  1er  juillet  1888  au  31  juin  1889, 
pendant  deux  épidémies  de  rougeole,  il  y a eu  soixante-dix  cas  pour 
l’une,  sans  décès,  et  quatre-vingts  dans  la  deuxième,  dont  seulement 
six  mortels  ; l’infection  avait  été  introduite  par  des  enfants  récem- 
ment admis.  — Pas  un  seul  cas  de  fièvre  typhoïde.  — Pas  un  seul 
cas  de  diphtérie  en  douze  ans,  malgré  l’épidémie  qui  régnait  dans 
le  voisinage  d’un  établissement  contenant  mille  enfants. 

Dans  le  mémoire  que  je  résume  ici,  on  trouvera  le  détail  de  notre 
budget  qui  s’élève  à 661,980  francs  ; il  en  résulte  que  par  tête  nous 
avons  : 0,44  centimes  pour  l’alimentation,  et  0,45  centimes  pour  le 
reste  du  prix  de  journée. 

Les  bénéfices  de  l’établissement  consistent  : 

1°  En  une  somme  annuelle,  fixée  par  le  gouvernement,  pour  com- 
penser la  suppression  d’une  loterie  hebdomadaire  établie  en  1802; 

2°  Un  revenu  sur  les  voitures  d’enterrement,  sous  la  réserve  de 
transporter  gratuitement  les  pauvres  et  les  morts  par  accidents  ; 

3°  Le  produit  de  l’imprimerie,  de  la  broderie,  de  la  couture  et 
du  tissage; 

4°  Le  revenu  de  legs  ou  de  dotations,  et  des  offrandes  particu- 
lières, dont  les  auteurs  sont  inscrits  dans  un  album  par  le  conseil 
d’administration  ; et,  si  l’offrande  atteint  une  valeur  de  2,500  fr., 
les  noms  sont  gravés  sur  marbre  ; si  elle  est  considérable,  on  donne 
le  nom  du  bienfaiteur  à un  des  locaux  de  la  maison. 

Ayant  ainsi  résumé  en  quelques  mots  l’histoire  de  notre  hospice, 
nous  allons  exposer  l’état  de  notre  maison  de  maternité  et  d’enfants 
trouvés,  en  vous  priant  de  m’accorder  encore  quelques  minutes  d’at- 
tention, et  de  recevoir  mes  excuses  pour  l’abus  que  j’en  fais. 

Cet  établissement  provincial  ne  remplit  pas  encore  complètement 
le  but  qu’indique  son  titre,  parce  que  le  conseil  départemental  n’a 
pu  parachever  la  construction  de  l’établissement  projeté  sur  les 
vastes  terrains  qu’il  possède  aux  environs  de  Barcelone.  Aujour- 
d’hui son  service  est  limité  à ce  que  nous  pouvons  appeler  un  asile 
nourricier  et  d’enfants  trouvés,  où  sont  reçus  les  enfants  allaités,  les 
enfants  trouvés,  ceux  qui  nés  de  mariages  légitimes  ou  de  mère 
connue,  quand  celle-ci,  par  raison  de  santé  ou  toute  autre,  ne  peut 
pas  l’allaiter. 

Les  enfants  sont  admis, pendant  le  jour, à l’entrée  delà  maison, et 
dans  un  tour  pendant  la  nuit,  avec  la  précaution  de  noter  toutes  les 
circonstances  pouvant  permettre  plus  tard  de  reconnaître  l’enfant  ; 
ceux  qui  sont  présentés  par  les  maires,  les  médecins,  sages-femmes 
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ou  autres  personnes,  et  les  enfants  de  père  connu,  entrent  par  la 
porte,  et  ils  sont  munis  d’une  médaille  en  laiton  ; pour  les  enfants 
trouvés  cette  médaille  est  en  plomb,  et  on  les  baptise  d’un  nom  de 
fantaisie  et  d’un  prénom  catholique.  Après  leur  entrée,  on  les  confie 
aux  nourrices  qui  sont  dans  l’asile;  si  les  enfants  sont  délicats  et 
exigent  des  soins  spéciaux,  ils  restent  dans  l’établissement;  les 
autres  sont  confiés  à des  nourrices,  moyennent  rétribution  variable 
suivant  le  temps,  en  dehors  de  la  maison.  Celles-ci  doivent  ramener 
l’enfant  au  bout  de  cinq  ans,  à moins  qu’elles  ne  désirent  l’adopter, 
sous  la  réserve  de  ne  payer  aucune  rétribution  et  d’assurer  leur 
entretien  et  leur  éducation;  elles  sont  tenues  de  ne  pas  le  faire 
travailler  avant  douze  ans. 

Quand  l’enfant  trouvé,  adopté  ainsi,  est  réclamé  par  les  parents 
ou  que  l’intérêt  de  l’enfant  l’exige,  ou  si  la  nourrice  ne  remplit  pas 
ses  engagements,  elle  doit  le  restituer  à la  maison,  sans  avoir  droit 
à aucune  indemnité  pour  les  frais  qu’il  a pu  occasionner. 

La  surveillance  des  enfants  placés  en  nourrice  dehors,  soit  pen- 
dant l'allaitement,  le  sevrage,  ou  l’adoption,  est  exercée  par  un 
comité  composé  du  maire,  du  curé  et  de  trois  ou  quatre  notables. 

Les  garçons  parvenus  à l’âge  de  cinq  ans,  qui  ne  sont  ni  adoptés 
par  les  nourrices,  ni  reconnus  par  les  parents,  entrent  dans  la  sec- 
tion de  sevrage,  d’où  ils  sortent  à sept  ans  pour  entrer  à l’hospice 
départemental.  Les  filles  sont  gardées  jusqu’à  l’âge  de  vingt  ans 
dans  l’asile,  occupées  à des  travaux  divers,  et  reçoivent  l'instruction  ; 
elles  sont  ensuite  placées  comme  ouvrières  ou  servantes  dans  des 
conditions  sérieuses  de  moralité. 

Un  conseil  de  dames,  adjoint  à l’administration,  surveille  la  lin- 
gerie et  les  enfants  en  nourrice  dans  la  capitale,  et  plus  tard  s’oc- 
cupe de  les  établir. 

Le  budget  de  cet  établissement  est  fourni  par  le  conseil  provin- 
cial et  quelques  revenus  sans  importance,  et  il  s’élève  à 361,078  fr. 
Je  ne  citerai  pas  ici  les  divers  services  et  les  frais  qu’ils  entrainent, 
on  les  trouvera  dans  mon  mémoire  ; mais,  avant  de  terminer,  je  dois 
signaler,  comme  preuve  de  l’esprit  d’humanité  qui  règne  parmi  nos 
populations,  que,  chose  bien  admirable,  plus  de  1800  de  nos  enfants, 
c’est-à-dire  plus  de  la  moitié,  ont  été  adoptés  gratuitement,  sans 
aucune  espérance  de  rémunération.  C’est  un  hommage  que  je  tiens 
à rendre  à ces  modestes  femmes  qui,  attachées  par  l’allaitement  à 
ces  pauvres  petits  abandonnés,  leur  ont  généreusement  assuré  les 
joies  de  la  famille  et  les  bienfaits  d’une  vie  intelligente  et  morale. 
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Que  Dieu  récompense  leur  dévouement  ainsi  que  nos  efforts  pour 
accroître  sans  cesse  la  puissance  et  les  progrès  de  l’assistance 
publique  ! Qu’il  répande  sur  nous  ses  lumières  pendant  nos  travaux, 
pour  que  de  ce  Congrès,  où  se  rencontrent,  en  dehors  de  ma 
modeste  personnalité,  de  si  belles  et  si  nombreuses  intelligences, 
résulte  quelque  conclusion  pratique  qui  perpétue,  comme  une  date 
mémorable,  sa  célébration  ! 

Veuillez  m’excuser  si  j’ai  abusé  de  votre  indulgente  attention, 
et  agréer,  au  nom  du  conseil  départemental  et  de  l’assistance 
publique  de  Barcelone,  et  de  nous-même,  l’hommage  de  la  plus  pro- 
fonde gratitude. 

Les  Dispensaires  de  la  Société  Mac-Ail 

. M.  le  Dr  Estrabaud.  — Les  dispensaires  dont  nous  avons  à par- 
ler appartiennent  à la  société  appelée  ordinairement  Société  ou 
Mission  Mac-Ail,  du  nom  de  son  fondateur.  Inaugurée  après  nos 
désastres  de  la  dernière  guerre  et  des  luttes  de  la  Commune,  elle 
s’est  donné  pour  but  le  relèvement  moral  de  la  classe  ouvrière  et 
de  la  classe  pauvre  en  général.  Pour  atteindre  ce  but,  elle  a orga- 
nisé des  conférences  populaires,  d’abord  dans  Paris,  puis  en  pro- 
vince. 

Les  orateurs  qui  prennent  la  parole  dans  ces  conférences,  trai- 
tent des  sujets  de  morale  et  de  religion  et  évitent  de  toucher  aux 
questions  de  controverse,  soit  politique,  soit  religieuse,  de  sorte 
que  toutes  les  personnes  qui  assistent  librement  et  gratuitement 
dans  les  salles  de  la  société,  peuvent  profiter  des  instructions  de 
haute  moralité  qui  y sont  données,  sans  éprouver  la  moindre  pres- 
sion religieuse  et  sans  avoir  à se  plaindre  des  manifestations  d’un 
esprit  sectaire  quelconque.  Depuis  l’époque  de  sa  fondation,  la 
société  s’est  développée  dans  de  vastes  proportions  : réduite  dans 
l’origine  à une,  puis  à deux  ou  trois  salles  de  conférences,  elle  en 
compte  maintenant  trente  dans  Paris,  seize  dans  la  banlieue  et 
quatre-vingt-une  dans  le  reste  de  la  France  : en  tout  cent  vingt- 
sept  salles  fonctionnant  régulièrement. 

Pour  soutenir  cette  œuvre  éminemment  utile,  ainsi  que  l’a  re- 
connu la  Société  d’encouragement  au  bien,  des  comités  ne  sont 
formés  en  Angleterre,  en  Amérique  et  en  France. 

Les  personnes  qui  apportaient  leur  concours  à l’œuvre  Mac-Ail 
ont  senti,  en  voyant  la  misère  où  était  plongée  une  partie  de  la 
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population,  le  besoin  d’assister  matériellement,  dans  la  mesure  du 
possible,  ceux  quelles  assistaient  déjà  moralement,  d’autant  plus 
que  cette  marque  tangible  de  sympathie  était  un  moyen  d’accroître 
leur  influence  morale. 

Les  dispensaires  ont  été  choisis  comme  une  forme  de  cette 
assistance.  Ils  ont  été  ouverts  en  1886  et  ont  pour  objet  de  dis- 
tribuer aux  malades  pauvres,  des  soins  médicaux  gratuits,  en  même 
temps  que  de  les  encourager  et  de  les  relever,  quand  il  y a 
lieu,  au  point  de  vue  moral. 

Les  dispensaires  Mac- Ail  sont  au  nombre  de  deux,  situés  l’un  au 
n°  157  de  la  rue  Nationale,  dans  le  treizième  arrondissement,  l’au- 
tre au  n°  59  de  l’avenue  Wagram,  sur  la  place  même  des  Ternes, 
dans  le  dix-septième  arrondissement. 

Le  premier  est  le  plus  fréquenté,  ce  qui  tient  à la  nature  de  la 
population  du  quartier  ; en  effet,  il  est  placé,  peut-on  dire,  au  centre 
d’un  foyer  de  misère.  Quoique  cette  dernière  enveloppe  tout 
Paris  comme  un  vaste  réseau  aux  mailles  sombres  et  serrées,  les 
différents  quartiers  qui  avoisinent  la  place  d’Italie,  ont  le  triste 
privilège  de  recueillir  une  fouie  de  malheureux  que  la  mauvaise 
fortune  chasse  des  autres  parties  de  la  ville,  plus  belles  et  mieux 
habitées.  Ceux  qui  ont  tout  perdu,  soit  par  leur  faute,  soit  par  cette 
fatalité  qui  semble  parfois  s’attacher  aux  malheureux,  trouvent 
encore  un  abri  dans  ces  affreux  taudis  privés  d’air,  privés  de  lu- 
mière, malpropres  et  nauséabonds,  comme  on  peut  en  voir  dans  la 
cité  Jeanne-d’Arc  ou  dans  d’autres  recoins  et  ruelles  détournées. 

Le  dispensaire  étant  placé  au  sein  de  ce  nid  de  misère,  il  est  na- 
turel que  ses  clients  abondent. 

Le  dispensaire  des  Ternes  est  un  peu  différent  du  premier,  au 
point  de  vue  qui  nous  occupe.  Il  est  situé  dans  un  quartier  plutôt 
riche,  aussi  ne  reçoit-il  guère  de  clients  du  voisinage.  Ceux  qui  y 
viennent  arrivent  du  côté  de  Grenelle,  de  Batignolles  ou  Mont- 
martre, mais  surtout  et  presque  exclusivement  de  Courbevoie  et 
de  Puteaux.  La  distance  qui  sépare  Courbevoie  et  Puteaux  de  la 
place  des  Ternes  est  assez  grande,  aussi  plusieurs  malades  ne 
viennent-ils  pas,  qui  viendraient  si  le  dispensaire  était  plus  près 
d’eux.  Mais  tous  ceux  qu’une  nécessité  impérieuse  ou  une  maladie 
trop  grave  ne  retiennent  pas  chez  eux,  viennent  vers  nous,  et 
encore  plusieurs  de  ceux  qui  sont  arrêtés  par  la  maladie,  cher- 
chent-ils à avoir  nos  soins  en  envoyant  des  amis  ou  des  parents  pour 
nous  parler  d'eux  et  de  leur  état.  Il  n’y  a pas,  que  nous  sachions, 
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d’établissement  qui  donne  ses  soins  médicaux  gratuits  aux  mal- 
heureux dans  Courbevoie,  aussi  viennent-ils  directement  chez 
nous. 

Ajoutons  que  dans  le  quartier  de  Grenelle  se  trouvent  des  locaux 
spacieux,  tout  prêts  à servir  de  dispensaires  lorsque  la  chose  sera 
possible. 

Le  but  que  se  propose  l’œuvre  Mac-Ail  par  les  établissements 
dont  nous  avons  parlé,  est  de  relever  physiquement  et  surtout 
moralement  la  classe  indigente  de  la  population  parisienne  ; c’est 
de  donner  à tous  les  malheureux  qui  viennent  aux  consultations 
ce  que  les  anciens  appelaient  mens  sana  in  corpore  sano , et  l’on 
avouera  que  ce  but  est  le  plus  noble  qu’une  société  puisse  avoir  en 
vue.  Puisque  l’homme  est  essentiellement  composé  d’un  corps  et 
d’une  âme  étroitement  liés  et  réagissant  continuellement  l’un  sur 
l’autre,  il  est  indispensable  de  soigner  l’un  et  l’autre  pour  être 
vraiment  utile  au  malheureux  qu’on  secourt.  Tout  en  cherchant  à 
raccommoder  de  notre  mieux  les  chères  guenilles  qui  enveloppent 
l’être  pensant,  nous  devons  donc  aussi  relever  les  courages  abattus, 
consoler  les  cœurs  affligés,  arrêter  les  âmes  entraînées  sur  la  pente 
du  désespoir;  nous  devons  aussi  montrer  la  misère,  soit  physique 
soit  morale,  comme  étant  bien  souvent  la  conséquence  de  l’incon- 
duite et  faire,  le  cas  échéant,  des  remontrances  à ceux  qui  parleur 
propre  faute  font  durer  cette  misère  et  s’opposent  à leur  relève- 
ment. Une  bonne  morale  est  parfois  la  meilleure  hygiène  du  corps, 
le  véritable  moyen  prophylactique  contre  la  maladie.  Bien  com- 
prise, elle  est  toujours  utile,  et  le  serait  alors  même  qu’il  faudrait 
nier  son  influence  sur  la  santé  du  corps,  car  il  y a quelque 
chose  de  mieux  que  la  santé,  de  préférable  à la  vie,  c’est  l’hon- 
neur; or  pour  développer  les  sentiments  d’honneur  et  de  vertu,  il 
faut  parler  à l’intelligence  et  surtout  au  cœur,  c’est-à-dire  mora- 
liser l’individu.  Cette  tâche  est  bien  grande,  bien  belle,  mais  aussi 
bien  délicate.  Des  personnes  placées  dans  des  conditions  spéciales, 
comme,  par  exemple,  les  médecins  et  en  particulier  les  médecins 
d’établissements  analogues  à ceux  que  nous  dirigeons,  ont  plus  de 
moyens  de  concourir  à la  grande  œuvre  du  relèvement  de  la 
classe  malheureuse.  Cependant  il  ne  faut  pas  se  faire  illusion  : tout 
le  monde  peut  et  doit  travailler  à ce  genre  d’assistance  publique; 
il  suffit  pour  cela  d’avoir  un  cœur  qui  ne  soit  pas  trop  égoïste,  un 
peu  d’intelligence,  de  tact  et  de  persévérance.  Les  difficultés  sont 
quelquefois  plus  apparentes  que  réelles,  et  l’on  trouve  presque 
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toujours  bon  accueil  auprès  des  personnes  assistées  ; ce  sont  des 
terrains  préparés  à recevoir  de  bonnes  influences,  car  si  ces  gens- 
là  paraissent  mauvais  quelquefois,  c’est  parce  qu’ils  sont  aigris  par 
la  souffrance  et  froissés  par  la  mépris  que  l’on  professe,  à leur 
égard.  Qu’on  leur  montre  un  peu  de  sympathie  réelle,  qu’on  ait 
pour  eux  une  certaine  considération  et  l’on  aura  gagné  leur  cœur. 
Un  des  moyens  de  leur  montrer  de  la  sympathie,  c’est  évidemment 
de  s’occuper  d’eux  d’une  façon  pratique  et  capable  de  frapper  leur 
attention,  c’est-à-dire  de  leur  venir  en  aide  matériellement.  Il  est 
très  beau  de  dire  aux  malheureux  de  ne  pas  se  décourager  ou 
bien  de  ne  pas  se  laisser  entraîner  par  les  tentations  de  toute  sorte 
que  font  naître  la  faim  ou  le  dénùment,  mais  ces  bons  conseils 
n'auront  guère  de  poids  auprès  d'eux  s’ils  ne  voient  pas  la  sincé- 
rité de  celui  qui  les  donne.  Au  contraire,  soignez-les  quand  ils 
sont  malades,  donnez-leur  à manger  quand  ils  meurent  de  faim? 
procurez-leur  de  quoi  se  garantir  du  froid  et  des  intempéries  des 
saisons,  aidez-les  à sortir  de  quelques  difficultés,  et  ils  accepteront 
tout  ce  que  vous  leur  direz,  d’abord  par  reconnaissance  pour  vous, 
puis  parce  qu’ils  verront  la  vérité  et  l’importance  de  vos  paroles. 
11  faut  évidemment  savoir  distribuer  des  secours  matériels  ; il  y a 
même  là  tout  un  art  à acquérir  ; il  ne  faut  donner  ni  trop  ni  trop 
peu  ; d’un  côté  ne  pas  faire  de  ces  dédaigneuses  aumônes  comme 
celles  qu’on  accorde  aux  mendiants  pour  s’en  débarrasser  au  plus 
vite,  et  d’un  autre  côté  ne  pas  permettre  aux  assistés  de  considérer 
les  secours  qui  leur  sont  distribués  comme  leur  étant  dus  ; ne  pas 
tolérer  que  l’habitude  de  recevoir  des  secours  entretienne  la 
paresse  de  ceux  qui  les  reçoivent  et  n’arrête  toute  initiative  et 
tout  effort  personnel  vers  le  relèvement.  Enfin,  il  est  un  abus  dans 
la  façon  de  distribuer  des  secours,  contre  lequel  nous  ne  saurions 
trop  nous  élever  et  qu’il  faut  signaler  ici  sans  hésiter,  car  il  fait 
perdre  le  fruit  d’un  grand  nombre  d’œuvres  de  charité  et  est  la 
cause  que  des  richesses  considérables  sont  dépensées  en  pure  perte, 
nous  voulons  parler  de  la  façon  dont  sont  traités  souvent  les  indi- 
gents dans  les  bureaux  de  secours  et  dans  les  consultations  gra- 
tuites ; on  leur  parie  comme  à des  intrus,  on  les  brusque  de  la 
façon  la  plus  révoltante  quand  on  ne  les  renvoie  pas  sans  les  avoir 
écoutés,  comme  s’ils  n’avaient  pas  eux  aussi  un  cœur  sensible 
comme  les  autres  et  un  amour-propre  tout  comme  nous.  Avouons 
que  ce  n’est  pas  là  le  moyen  d’encourager  ou  de  consoler  quel- 
qu’un, aussi  voit-on  des  indigents, parfois  très  malades,  aimer  mieux 
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rester  dans  leur  misère  et  y périr  sans  secours  que  de  s’exposer  de 
nouveau  aux  mêmes  brutalités.  Certes,  nous  ne  pouvons  ni  ne 
voulons  demander  à ceux  qui  distribuent  des  secours  médicaux  ou 
autres  de  faire  des  sermons  à leurs  clients  gratuits  ; nous  désirons 
seulement  qu’ils  aient  pour  ces  derniers  un  peu  de  considération 
et  d’égards,  et  qu’il  les  traitent  comme  ils  voudraient  être  traités 
eux-mêmes,  s’ils  étaient  à.  leur  place.  C'est  pour  avoir  manqué  à 
ces  devoirs  élémentaires,  que  tel  ou  tel  médecin  éminent  pourrait 
être  déclaré  incapable,  voire  même  indigne,  de  faire  une  consulta* 
tion  gratuite.  Ajoutons  que  les  secours  eux-mêmes  quelle  qu’en  soit 
la  nature,  sont  distribués  au  hasard,  c’est-à-dire  gaspillés  avec  cette 
légèreté  qui  caractérise  des  mercenaires  nullement  soucieux  de 
l’œuvre  à laquelle  ils  travaillent.  De  cette  façon,  l’œuvre  d’assistance 
éprouve  une  double  perte  : la  perte  morale  et  la  perte  matérielle. 
Nous  nous  efforçons,  dans  nos  dispensaires,  de  réagir  contre  le 
double  abus  que  nous  venons  de  signaler  ; nos  clients  nous 
paient  de  retour  par  la  déférence  et  la  politesse  qu’ils  nous 
témoignent  toujours  et  par  la  reconnaissance  qu’ils  manifestent 
souvent.  En  outre,  nous  marchons  toujours  vers  le  même  but  dont 
nous  avons  parlé  : le  relèvement  physique  et  moral  de  ceux  qui 
viennent  à nous.  Pour  cela  nous  nous  laissons  guider  par  les  idées 
que  nous  avons  émises  plus  haut. 

Le  personnel  qui  travaille  dans  les  dispensaires  se  compose  d’un 
médecin  chargé  des  consultations  et  de  la  direction  de  cette  œuvre, 
dont  il  doit  rendre  compte  au  comité  de  la  société  Mac-Ail.  Il  est 
assisté  par  un  pharmacien  de  première  classe,  chargé  de  distribuer 
les  médicaments,  et  par  un  certain  nombre  de  dames  de  charité 
qui  veillent  au  maintien  de  l’ordre  dans  la  salle  d’attente  et  font  de 
la  musique  pour  égayer  un  peu  les  malades  qui  attendent  leur 
tour  de  consultation;  en  même  temps  elles  cherchent  à entrer  en 
relation  avec  eux  pour  les  connaître,  s’informer  de  leur  position,  et 
leur  donner  quelques  bons  conseils,  quelques  paroles  d’encou- 
ragement et  de  sympathie.  Comme  il  n’est  pas  possible,  faute  de 
temps,  de  s’adresser  à chaque  malade  en  particulier,  une  courte 
conférence,  ou  plutôt  une  allocution,  leur  est  faite  avant  que  les 
consultations  commencent  ; cette  allocution  roule  sur  un  sujet 
de  morale  ou  de  religion.  Mais  la  religion  qui  est  prêchée  dans  les 
dispensaires,  et  nous  insistons  sur  cette  particularité,  est  une 
religion  générale  et  élevée  qui  exclutsévèrement  toute  idée  de  secte. 
Du  reste,  demandez  à nos  malades,  presque  tous  catholiques,  si 
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jamais  on  leur  a demandé  de  changer  de  religion  ; demandez  aux 
protestants  si  on  leur  a conseillé  de  passer  d’une  secte  dans  une 
autre;  interrogez  les  libres  penseurs  pour  savoir  si  on  leur  a 
jamais  demandé  leur  adhésion  à ce  qu’ils  ont  entendu,  et  si  on  a 
exigé  d’eux  une  profession  de  foi  pour  leur  délivrer  des  médi- 
caments. Les  uns  et  les  autres  vous  répondront  qu’ils  ont  été 
traités  avec  la  même  impartialité  et  les  mômes  égards.  Cependant 
pour  relever  d’une  manière  efficace  les  déshérités  qui  viennent 
vers  nous,  pour  les  moraliser  réellement,  il  faut  leur  parler  de 
cette  religion  qui  convient  à tous,  puisque  c’est  la  religion  du  Christ, 
la  religion  de  l’amour  et  de  l’espérance  tout  en  étant  celle  des 
rétributions  du  bien  et  du  mal.  Ces  allocutions  sont  faites  indis- 
tinctement par  des  personnes  travaillant  dans  la  mission  Mac-Ail 
ou  la  soutenant  de  leurs  sympathies  ; elles  ont  toujours  uu  carac- 
tère laïque. 

Les  locaux  affectés  aux  services  des  dispensaires  se  composent 
essentiellement  de  trois  parties  : une  salle  d’attente,  qui  sert,  en 
dehors  des  heures  de  consultation,  à faire  des  conférences  et  à 
tenir  des  réunions;  un  cabinet  de  consultation  pour  le  médecin  et 
un  autre  cabinet  affecté  à la  pharmacie.  Chacun  des  deux  dis. 
pensaires  est  ouvert  deux  fois  par  semaine  pendant  toute  l’après- 
midi.  Comme  nous  tenons  à nous  occuper  des  malades  d’une  façon 
aussi  consciencieuse  que  possible, le  nombre  des  entrées  est  limité, ce 
qui  nous  permet  d’examiner  chaque  individu  un  peu  mieux  qu’on 
ne  fait  dans  certaines  consultations  gratuites,  où  le  nombre  de 
malades  est  illimité  et  parfois  considérable.  Du  reste,  le  pharmacien 
n’est  engagé  que  pour  un  certain  nombre  d’heures:  comme  il  est 
obligé  d'exécuter  très  souvent  trois  ou  quatre  prescriptions  pour  le 
mêmeclient,il  est  nécessaire  que  le  nombre  des  consultants  soit  rela- 
tivement restreint.  On  distribue  à chaque  séance  une  cinquantaine 
de  numéros;  mais  en  dehors  de  ce  chiffre  il  faut  compter  les  per- 
sonnes admises  d’urgence  à cause  de  la  gravité  de  leur  maladie  ou 
pour  d’autres  motifs  importants.  En  outre,  ce  chiffre  de  cinquante 
est  une  limite  plus  apparente  que  réelle,  pour  la  raison  suivante  : 
on  distribue  un  numéro  à chaque  nom  de  famille  différent,  de  sorte 
que  plusieurs  membres  d’une  même  famille  entrent  avec  un  seul 
numéro.  On  voit  ainsi  assez  fréquemment  quatre  ou  cinq  personnes 
1 venir  à la  consultation  et  être  considérées  comme  un  seul  individu, 
au  point  de  vue  des  numéros  distribués. 

| Chaque  numéro  est  appelé  à son  tour  et  l’on  donne  à son  porteur 
— II  10 
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une  feuille  sur  laquelle  sont  écrites  les  observations  et  les  ordon- 
nances relatives  à l’affection  du  malade  ; à chaque  nouvelle  con- 
sultation, ce  malade  représente  sa  feuille,  afin  qu’on  y inscrive  les 
médicaments  nécessaires,  après  quoi  elle  est  portée  au  pharmacien 
dans  le  cabinet  voisin,  et  celui-ci  délivre  gratis  les  remèdes  indi- 
qués, avec  des  étiquettes  expliquant  aussi  clairement  que  possible 
la  façon  de  les  employer.  Les  feuilles  d’ordonnances  sont  alors 
retirées  des  mains  des  malades,  car  elles  ne  doivent  pas  sortir 
du  dispensaire. 

Les  malades  qui  viennent  vers  nous  sont  analogues  à ceux 
qui  vont  aux  consultations  gratuites  des  hôpitaux,  c’est-à-dire 
qu’ils  sont  très  pauvres,  aussi  peut-on  deviner  d’avance  quelles 
sont  leurs  affections.  A vrai  dire,  ils  ont  presque  tous  la  même 
maladie  : la  faim  ; aussi  semble-t-il  un  peu  ironique  pour  le 
médecin  de  donner  des  médicaments  à ceux  qui  iront  pas  d'ali- 
ments, de  prescrire  des  purgatifs  à ceux  qui  n’ont  rien  dans  le 
corps,  et  d’exciter  l’appétit  de  ceux  qui  n’ont  pas  de  quoi  le  satis- 
faire. En  dehors  de  cette  maladie,  qu’on  peut  appeler  physiolo- 
gique, les  affections  de  l’appareil  respiratoire,  celles  de  Y appareil 
digestif  et  les  rhumatismes  se  partagent  la  grande  majorité  de  nos 
clients.  Cela  n’a  rien  d’étonnant,  puisque  ces  derniers  sont  privés 
de  nourriture,  aussi  bien  que  de  logements  salubres.  Les  mala- 
dies du  cœur  sont,  elles  aussi,  assez  fréquentes,  mais  bien  moins 
que  celles  désignées  plus  haut.  Les  plaies,  et  en  particulier  les 
ulcères  variqueux,  se  rencontrent  fréquemment,  car  nous  avons 
passablement  de  blanchisseuses  que  leur  travail  expose  à ces  sortes 
de  maux.  Les  affections  syphilitiques  se  voient  moins  souvent, 
peut-être,  qu’on  ne  serait  porté  à croire;  cependant  elles  sont  loin 
de  nous  être  étrangères.  Du  reste,  il  faut  tenir  compte  de  la  diffi- 
culté qu’éprouve  le  médecin  à faire  faire  aux  malades  des  aveux 
destinés  à éclairer  son  diagnostic  et  à confirmer  ses  soupçons 
lorsqu’en  cherchant  la  cause  de  certains  symptômes  plus  ou  moins 
vagues  qu’il  a sous  les  yeux,  il  est  tenté  de  leur  donner  pour  origine 
une  syphilis  ancienne.  Les  enfants  sont  très  nombreux  dans  nos 
dispensaires  et  surtout  les  enfants  atteints  de  la  scrofulose  sous 
ses  diverses  formes.  Il  y a là  une  moisson  abondante  qui  se  pré- 
pare pour  la  phtisie,  car  nous  ne  nous  faisons  pas  d’illusion  sur 
la  valeur  de  nos  traitements  et  nous  ne  croyons  pas  possible  de 
sauver  avec  quelques  cuillerées  d’huile  de  foie  de  morue,  de 
liqueur  arsenicale  ou  de  sirop  de  fer,  des  personnes  qui  vont  se 
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coucher  sans  avoir  diné.  Dans  ce  *cas-là.  pourquoi  ne  pas  leur 
offrir  d’autres  secours  que  des  médicaments?  La  question  est 
un  peu  oiseuse  et  on  comprend  pourquoi  : les  fonds  manquent  et 
le  peu  qu’on  pourrait  faire  pour  ces  gens-là  serait  absolument 
insuffisant  et  produirait  à peu  près  le  meme  effet  que  quelques 
grains  de  sable  jetés  dans  l’océan  pour  le  combler.  — Nous  devons 
signaler  à côté  des  autres  maladies  les  cas  de  gynécologie,  assez 
nombreux,  ainsi  qu’un  certain  nombre  d’affections  nerveuses  ; 
mais  ce  nombre  est  petit  si  on  le  compare  à celui  des  affections 
tuberculeuses  et  rhumatismales  et  des  troubles  dyspeptiques. 

Indépendamment  des  séances  du  dispensaire,  un  certain  nombre 
de  visites  sont  faites  à domicile  par  le  médecin  et  quelques-unes 
des  autres  personnes  qui  s’occupent  de  nos  malades. 

Ces  visites  nous  paraissent  d’une  très  grande  utilité  pour  attein- 
dre le  but  que  nous  nous  proposons,  c’est-à-dire  apporter  à nos 
pauvres  un  bien  moral,  en  même  temps  qu’un  bien  matériel.  En 
effet,  c’est  surtout  chez  eux  qu’on  peut  les  connaître  et  connaître 
leur  situation;  c’est  là  surtout  qu’on  peut  leur  parler  et  leur  donner 
des  conseils  profitables.  Ces  pauvres  gens  sont  très  heureux  et  se 
trouvent  très  honorés  des  visites  qu’on  leur  fait;  ils  en  sont  aussi 
très  reconnaissants.  Ces  quelques  marques  de  sympathie,  qui  ne 
coûtent  pas  beaucoup  à celui  qui  les  donne , ont  cependant 
la  propriété  de  gagner  le  cœur  de  ceux  qu’on  visite  ainsi  et  de 
l’ouvrir  aux  bonnes  influences.  Bien  souvent  les  caractères  des 
personnes  s’aigrissent  et  tournent  à mal  par  la  misère  et  surtout 
par  l’abandon.  Quand  ces  gens-là  voient  d’un  côté  leur  dénûment, 
et  d’un  autre  côté,  que  personne  ne  s’occupe  d’eux,  non  seulement 
ils  s’abandonnent  au  découragement,  mais  ils  finissent  même  par 
ne  plus  croire  au  bien;  de  cet  état  d’esprit  au  vice  lui-même,  il  n’y 
a qu’un  pas.  Modifiez  un  peu  cette  situation,  intéressez-vous  à un 
malheureux,  témoignez-lui  un  peu  de  bienveillance,  secourez-le 
par  les  moyens  qui  sont  à votre  disposition,  aussitôt  vous  le  verrez 
se  remettre  dans  une  bonne  voie  et  vous  aurez  arraché  une  proie  à 
- l’abîme  du  mal.  Les  visites  à domicile  peuvent  quelquefois  paraître 
rebutantes;  en  effet,  ce  n’est  pas  toujours  agréable  de  pénétrer  dans 
ces  ruelles  détournées,  habitées  par  un  peuple  aux  mœurs  douteu- 
ses, puis  de  s’engager  dans  ces  couloirs  étroits  dans  lesquels  s'ou- 
vrent des  escaliers  absolument  ténébreux,  pour  arriver  enfin  dans 
un  taudis  d’où  se  dégage  un  air  délétère  qui  vous  saisit  à la  gorge 
au  moment  d’entrer,  où  il  n’y  a parfois  presque  pas  de  lumière  et 
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où  les  guenilles  seules  sont  en  abondance;  ajoutons  que  la  saleté, 
compagne  trop  fidèle  de  la  misère,  n’y  fait  pas  défaut.  Quand  on  a 
sous  les  yeux  un  spectacle  aussi  navrant,  on  comprend,  comme 
nous  le  disions  plus  haut,  qu’il  soit  difficile  de  moraliser  des  gens  si 
misérables,  sans  avoir  aucun  secours  matériel  à leur  offrir.  Aussi, 
essayons-nous,  en  dehors  des  soins  médicaux  que  nous  distri- 
buons, de  venir  en  aide  à nos  pauvres  par  d’autres  moyens;  il  est 
vrai  que  l’importance  de  ces  derniers  secours  est  minime,  relative- 
ment à celle  des  secours  que  nous  distribuons  sous  forme  de  con- 
sultations et  de  médicaments.  Du  reste,  ils  n’ont  pas  le  même 
caractère  officiel  que  ces  derniers  et  émanent  en  grande  partie  de 
l’initiative  individuelle  des  visiteurs  et  de  quelques  âmes  charita- 
bles. Ajoutons  que  nos  ressources  sont  excessivement  limitées,  et 
tout  ce  que  nous  pouvons  faire,  c’est  d’aider  nos  malheureux  dans 
une  circonstance  plus  particulièrement  difficile,  quoique  leur  vie 
ne  soit,  à vrai  dire,  qu’une  chaîne  de  difficultés;  de  les  aider  à 
trouver  une  modique  occupation,  capable  de  leur  servir  de  gagne- 
pain,  ou  bien  encore  de  leur  procurer  quelques  habits  pour  rem- 
placer leurs  loques.  Parfois  aussi,  quand  nous  trouvons  un  malade 
particulièrement  digne  d’intérêt  et  par  sa  situation  matérielle  et 
par  ses  bonnes  dispositions  morales,  nous  lui  procurons  le  moyen 
de  passer  quelques  jours  à la  campagne  ou  dans  une  demi-campa- 
gne, en  le  faisant  entrer  dans  un  de  ces  établissements  qui  reçoi- 
vent des  malades  moyennant  une  légère  rétribution. 

Nous  voudrions  pouvoir  donner  une  plus  grande  extension  à 
cette  partie  de  notre  œuvre,  et  il  serait  à désirer  que  beaucoup  de 
personnes,  parmi  celles  qui  désirent  le  relèvement  de  la  classe 
pauvre,  employassent  une  partie  de  leurs  loisirs  à faire  des  visites 
comme  celles  dont  nous  venons  de  parler.  Elles  ne  tarderaient  pas, 
du  reste,  à être  grandement  récompensées  de  leurs  peines,  car  il 
n’y  a pas  de  bonheur  plus  pur  que  celui  de  faire  le  bien,  et  l’on  est 
vraiment  heureux  devoir  l’émotion  nullement  factice  avec  laquelle 
les  malheureux  visités  vous  serrent  la  main.  On  éprouve  une  satis- 
faction non  moins  grande  quand  un  de  ces  pauvres  vient  vous  dire 
qu’il  vous  doit  d’avoir  repris  un  peu  de  courage,  d’avoir  été  arrêté 
sur  la  pente  du  désespoir  qui  conduit  au  suicide,  ou  bien  d’avoir 
été  détourné,  par  vos  soins  persévérants,  de  l’alcoolisme  ou  de  tel 
autre  vice.  L’influence  moralisatrice  qu’on  peut  avoir  par  ces  visites 
sur  les  personnes  qui  en  sont  les  objets  est  immense,  témoin  un 
malade  que  je  visitais  naguère  et  qui  ne  voulait  recevoir  d'autres 
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conseils  que  ceux  venant  de  moi;  sa  mère  me  disait  qu'il  avait  en 
moi  une  telle  confiance  que  j’étais  pour  lui  presque  le  bon  Dieu.  Ce 
fait  n’est  pas  unique;  on  peut  en  rencontrer  de  semblables  à chaque 
pas.  Ils  prouvent  que  si  on  assiste  des  malheureux,  en  joignant  les 
secours  moraux  aux  soins  matériels,  on  pourra  relever  la  classe 
pauvre  et,  par  ce  fait,  accroître  la  puissance  et  la  grandeur  de  notre 
patrie. 

Il  va  sans  dire  que  l’œuvre  à laquelle  nous  travaillons  a ses  diffi- 
cultés comme  toutes  les  bonnes  œuvres  : ce  sont  des  difficultés  au 
point  de  vue  médical , au  point  de  vue  moralisateur  et  au  point  de 
vue  financier.  Au  point  de  vue  médical,  nous  disons  que  certaines 
tâches  ne  peuvent  être  accomplies  que  par  les  hôpitaux.  Ainsi,  les 
cas  de  chirurgie'  un  peu  graves  ne  peuvent  pas  être  traités  dans 
nos  dispensaires,  car  il  faudrait  le  concours  d’un  ou  plusieurs 
aides  chirurgiens  ; du  reste,  ces  cas  exigent  une  somme  de  temps 
dont  nous  ne  disposons  pas  dans  nos  séances  de  consultations.  Il 
en  est  encore  de  même  pour  plusieurs  cas  de  gynécologie.  Enfin, 
il  est  des  maladies  qui  réclament,  par  leur  gravité  ou  par  leur 
nature  même,  des  soins  assidus  en  même  temps  qu’éclairés,  ce  que 
les  malades  ne  peuvent  avoir  chez  eux  ni  au  dispensaire,  car  ce 
dernier  n’est  pas  ouvert  tous  les  jours,  et  les  visites  que  peut  faire 
le  médecin  sont  en  nombre  restreint.  Certaines  cures  réclament 
aussi  l’emploi  d’appareils  que  nous  ne  possédons  pas,  tels  qu’appa- 
reils  pour  des  douches,  des  bains,  etc.  En  dehors  de  ces  faits,  nous 
pouvons  dire  que,  d’une  façon  générale,  le  nombre  de  nos  clients 
nous  empêche  d’examiner  chacun  d’eux  avec  tout  le  soin  que  nous 
voudrions  leur  accorder. 

Au  point  de  vue  de  l’action  morale  à exercer,  nous  éprouvons 
également  des  difficultés  parfois  considérables.  Malgré  l’influence 
incontestable  que  nous  avons  sur  nos  clients,  il  y a,  comme  au  point 
de  vue  purement  médical,  des  cas  rebelles  ; on  trouve  des  intelli- 
gences bornées,  accompagnant  des  sentiments  dépravés,  et  il  est 
difficile  de  développer  chez  ces  personnes  la  notion  du  bien  et  du 
mal,  par  suite,  de  les  améliorer  rapidement;  pour  arriver  à un  bon 
résultat,  il  faut  user,  ici  surtout,  d’une  longue  persévérance.  Tout  le 
monde  connaît  aussi  la  difficulté  qu’on  éprouve  à arracher  au  pen- 
chant de  l’ivrognerie,  une  personne  dont  la  volonté  a été  forte- 
ment atténuée  par  les  effets  de  l’alcoolisme  ; et  nous  pourrions  en 
dire  autant  des  autres  passions  qui  accompagnent  si  souvent  la  mi- 
sère matérielle,  quand  elles  n’en  sont  pas  la  cause. 
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Chez  plusieurs  de  ces  personnes  avec  lesquelles  nous  nous  trou- 
vons en  rapport,  la  dégradation  morale  semble  avoir  tué  les  senti- 
ments de  justice  et  d’honneur  ; c’est  ainsi  qu’on  trouve  des  parents 
laissés  dans  une  misère  noire  parce  que  leurs  enfants  trouvent 
qu’ils  n’ont  rien  de  mieux  à faire  qu’à  mourir, puisqu’ils  ne  peuvent 
plus  travailler,  ou  des  femmes  laissées  avec  leurs  enfants  en  proie 
à la  faim  et  à la  maladie,  parce  que  leurs  maris  préfèrent  dépenser 
leur  argent  loin  de  la  maison  et  par  des  moyens  dont  nous  ne  vou- 
lons pas  parler  ; parfois  même  ces  êtres  dénaturés  tourmentent 
leur  famille  d’une  manière  plus  directe,  par  des  paroles  dures  et 
par  des  voies  de  fait.  Nous  n’avons  pas  besoin  de  nous  étendre 
davantage  sur  ces  difficultés  que  tout  le  monde  comprend  sans 
peine  ; disons  seulement  qu’elles  ne  doivent  pas  nous  rebuter,  car 
elles  sont  la  raison  d’être  des  associations  comme  celle  dans  la- 
quelle nous  travaillons. 

Nous  avons  parlé  aussi  de  difficultés  financières  que  nous  avions. 
Il  est  presque  naïf  de  l’annoncer,  car  il  n’existe  peut-être  pas  une 
œuvre  de  bienfaisance  qui  n’en  soit  au  même  point. 

Ces  difficultés  se  font  sentir  surtout  quand  nous  sommes  en  pré- 
sence d’une  misère  réelle  à soulager  et  que  les  moyens  dont  nous 
disposons  pour  cela  sont  insuffisants  ; elles  se  font  sentir  quand  nous 
voyons  l’insuffisance  numérique  de  notre  personnel,  si  nécessaire  ce- 
pendant pour  s’occuper  de  chaque  malade  individuellement, soit  dans 
le  dispensaire,  soit  chez  lui, afin  de  connaître  sa  situation  matérielle 
et  morale  et  lui  donner  de  bons  conseils.  Plusieurs  des  personnes 
qui  nous  secondent,  surtout  des  dames,  nous  apportent  leur  con- 
cours gracieusement  et  généreusement;  malheureusement  ce  noble 
exemple  de  dévouement  qu’elles  donnent  n’a  pas  assez  d’imitateurs. 

En  dépit  de  ces  difficultés,  on  voit  que  l'assistance  telle  qu’elle  est 
comprise  et  pratiquée  dans  les  dispensaires  a de  grands  avantages. 

D’une  façon  générale,  on  peut  dire  que  les  malades  pauvres  en 
retirent  la  plus  grande  somme  de  bien  possible,  puisqu’on  cherche 
à leur  être  utile  moralement  et  matériellement.  Au  point  de  vue 
pratique,  il  y a un  avantage  incontestable  à s'occuper  de  chaque 
pauvre  individuellement,  d’entrer  en  relation  avec  lui,  dans  le  dis- 
pensaire, d’abord,  puis  de  le  suivre  jusque  dans  son  domicile  pour 
étudier  sa  condition  matérielle  et  morale.  De  la  sorte,  on  peut  dis- 
iribuer  ses  secours  d’une  manière  éclairée  et  profitable,  et  avoir  en 
même  temps  une  grande  influence  sur  la  personne  secourue  pour 
l’encourager  à marcher  dans  la  voie  du  bien.  Les  malades  pauvres 
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peu  vent  jouir,  en  venant  vers  nous,  de  cet  autre  grand  avantage 
qui  consiste  à être  soigné  de  la  façon  la  plus  impartiale,  quelle  que 
soit  la  dénomination  religieuse  à laquelle  on  appartienne.il  y a 
également  avantage  à limiter  le  nombre  des  consultations,  afin  de 
pouvoir  s’occuper  un  peu  consciencieusement  de  chaque  malade. 

Au  point  de  vue  de  l’organisation  matérielle,  nous  croyons  qu’au 
lieu  d’envoyer  les  malades,  après  la  consultation,  faire  exécuter  leur 
ordonnance  par  les  pharmaciens  du  voisinage,  que  l’on  rembourse 
plus  tard  (comme  font  certains  établissements  d’assistance),  il  est 
infiniment  préférable  d’avoir  un  pharmacien  attaché  au  dispen- 
saire. Moyennant  une  rétribution  annuelle  fixe,  il  consacre,  chaque 
jour  de  consultation,  un  certain  nombre  d’heures  à ce  dispensaire. 
Pendant  ce  temps,  il  prépare  les  remèdes  et  les  distribue  d’après 
l’ordonnance  du  médecin.  Les  médicaments  ou  les  substances  des- 
tinées à les  préparer  sont  achetés  en  gros  chez  le  droguiste,  de 
sorte  qu’on  fait  des  économies  considérables.  Pour  s’en  rendre 
compte,  il  est  utile  de  donner  ici  une  moyenne  de  nos  dépenses  en 
médicaments  : la  moyenne  des  consultations  données  dans  une 
année  est  de  12,000  environ  et  l’argent  dépensé  dans  le  même 
temps  pour  des  médicaments  est  actuellement  d’environ  1,300  fr., 
ce  qui  fait  un  prix  de  revient  de  moins  de  0 fr.  11  centimes  par  con- 
sultation. Or  chaque  consultation  donne  lieu  à une  ordonnance 
composée  de  trois  ou  quatre  prescriptions  en  moyenne.  Ajoutons 
que  ces  médicaments  sont  assez  variés  pour  répondre  à toutes  les 
exigences  de  la  médecine,  restriction  faite  pour  ce  qui  se  rapporte 
à l’hydrothérapie,  à l’électrisation,  etc.,  que  nous  ne  pouvons  pas 
avoir  dans  nos  dispensaires,  faute  de  temps,  d’aides  et  de  moyens 
pécuniaires. 

Par  ce  qui  précède,  nous  avons  montré  ce  que  sont  nos  dispen- 
saires, leur  but,  leurs  principes  et  leurs  moyens  d’action.  Nous 
avons  montré  comment  ils  cherchaient  à combler,  dans  une  pro- 
portion infime,  il  est  vrai,  les  lacunes  de  l’assistance  telle  qu’elle  est 
pratiquée  actuellement  dans  notre  pays.  Notre  désir  est,  naturelle- 
ment, de  les  voir  se  développer  et  de  voir  augmenter  sans  cesse  la 
somme  du  bien  qu’ils  font  chaque  jour.  Nous  ne  demandons  pas 
que  les  ressources  de  l'assistance  publique  soient  dépensées  dans 
des  œuvres  exactement  semblables  à la  nôtre,  car  nos  dispensaires, 
dans  le  but  principal  qu’ils  se  proposent,  savoir  : le  secours  aux 
malades  pauvres,  ne  sont  qu’une  des  formes  de  l’assistance  en 
général;  même  au  point  de  vue  médical,  ils  sont  insuffisants  et  ne 
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sauraient  jamais  prétendre  à remplacer  les  hôpitaux  ou  autres 
asiles  semblables.  Ce  qui  nous  paraît  désirable,  c’est  qu’on  tienne 
compte,  en  pratiquant  l’assistance  publique,  des  grands  principes 
dont  nous  avons  parlé  et  qui  nous  ont,  à la  fois,  montré  le  but  à 
poursuivre  et  dirigés  dans  le  choix  des  moyens  à employer  pour 
l’atteindre.  Le  but  est  celui  de  faire  aux  hommes  la  plus  grande 
somme  de  bien  possible,  et  dans  le  cas  actuel,  de  relever  la  classe 
pauvre,  au  point  de  vue  matériel  comme  au  point  de  vue  moral. 
Les  moyens  consistent  à donner  des  secours  matériels  (chez  nous 
ce  sont  surtout  des  soins  médicaux)  et  des  secours  moraux;  à ne 
pas  séparer  les  uns  des  autres.  Nous  voulons  aussi  que  la  charité 
soit  faite  avec  une  grande  largeur  d’idées.  Nous  ne  saurions  blâmer 
les  associations  religieuses  sectaires,  car  elles  exercent  la  charité, 
ni  même  les  accuser  d’avoir  des  préférences  pour  leurs  adeptes, car 
c’est  leur  droit  ; cependant  nous  les  reconnaissons  insuffisantes, car 
elles  ont  trop  souvent  le  tort  de  repousser  ceux  qui  ne  professent 
pas  absolument  les  mêmes  opinions  qu’elles.  La  morale  pratique 
a besoin,  pour  obtenir  des  résultats,  de  s’appuyer  sur  la  religion, 
mais  il  faut  que  cette  religion  soit  noble  et  généreuse,  qu’elle  soit 
utile  à tous,  comme  celle  du  Christ,  qui  répandait  ses  bienfaits 
jusque  sur  la  tête  de  ses  ennemis.  Nous  souhaitons  aussi  qu’on 
prenne  en  considération  l’importance  des  visites  à domicile,  tant 
pour  exercer  une  bonne  influence  sur  les  personnes  assistées  que 
pour  se  rendre  compte  de  leur  position,  afin  de  leur  distribuer  les 
secours  d'une  façon  éclairée. 

Il  serait  désirable,  ce  nous  semble,  que  toutes  les  âmes  dévouées 
au  bien  de  leurs  semblables  s’inspirassent  de  ces  principes  pour 
travailler  au  relèvement  de  la  classe  pauvre;  ce  serait  le  vrai 
moyen  de  rendre  la  France  plus  grande  et  plus  forte,  et  tout  en 
faisant  œuvre  de  philanthropie  on  ferait  preuve  de  patriotisme. 

(Les  conclusions  de  ce  mémoire  sont  approuvées  à l'unanimité.) 

M.  Picard.  — En  1881,  le  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Rouen 
a voulu  organiser,  au  profit  des  indigents,  l’assistance  médicale  en 
dehors  des  hôpitaux.  Par  une  délibération  du  17  juin  1881,  il  a dé- 
cidé la  création  de  cinq  dispensaires  où  les  malades  indigents  rece- 
vraient des  soins.  Ces  établissements  devaient  être  administrés  par 
le  bureau  de  bienfaisance. 

Deux  dipensaires  furent  ouverts  dans  le  courant  de  l’année  1883. 

Ultérieurement,  l’administration  municipale,  afin  de  compléter 
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cette  organisation,  pensa  qu’il  convenait  d’établir  une  entente  en- 
tre les  deux  commissions  administratives  des  hospices  et  du  bureau 
de  bienfaisance.  Elle  demanda  aux  pouvoirs  publics  de  vouloir  bien 
augmenter  le  nombre  des  membres  de  chacune  de  ces  commis- 
sions et  de  composer  celles-ci  des  mômes  personnes. 

Un  décret  du  12  février  1886  réorganisa  dans  ces  conditions  l’as- 
sistance publique  à Rouen.  Les  deux  commissions  se  mirent  à 
l’œuvre  pour  réaliser  l’organisation  préconisée  par  la  délibération 
du  17  juin  1881 . 

Trois  autres  dispensaires  furent  construits  et  la  ville  fut  divisée, 
pour  la  distribution  des  secours  de  toute  nature,  en  cinq  circons- 
criptions. 

Le  principe  qui  domine  l’organisation  adoptée,  est  que  toute  per- 
sonne indigente  doit  être  soignée  au  dispensaire  ou  à son  domicile 
par  le  bureau  de  bienfaisance.  Ce  n’est  qu’autant  que  cette  institu- 
tion reconnaît  l’impossibilité  de  donner  des  soins  aux  malades,  que 
ceux-ci  sont  dirigés  sur  l’hôpital.  Comme  conséquence,  il  fut  décidé 
que,  sauf  les  cas  d’urgence,  les  indigents  ne  seraient  admis  dans  les 
hôpitaux  qu’ après  avoir  été  examinés  par  les  médecins  du  bureau 
de  bienfaisance.  Les  consultations  des  hôpitaux,  en  tant  qu’elles 
avaient  pour  objet  l’admission  des  malades,  furent  supprimées. 

Dans  chaque  dispensaire,  une  consultation  médicale  a lieu  tous 
les  jours  : les  malades  qui  peuvent  se  déplacer  sont  obligés  de  s’y 
présenter  ; ceux  dont  l’état  nécessite  le  repos  sont  soignés  chez  eux, 
par  un  médecin  chargé  exclusivement  des  visites  à domicile.  Les 
médicaments  prescrits  sont  délivrés  au  dispensaire.  La  première 
consultation  et  les  premiers  médicaments  sont  distribués  immé- 
diatement sans  enquête  ; on  recueille  ensuite  des  renseignements 
sur  la  personne  qui  sollicite  des  secours  et,  selon  la  position  de 
fortune,  on  l’admet  ou  on  la  refuse. 

Pendant  l’année  1887,  le  nombre  des  personnes  inscrites  a été 


de 14.979 

Celui  des  consultations  au  dispensaire  de 40.712 

Celui  des  visites  à domicile  de 5.657 

Le  chiffre  des  personnes  envoyées  dans  les  hôpitaux 

s’est  élevé  à 2.613 

Soit 17,11  °/0 

La  dépense  de  ce  service  représente 99.430  f.  66 

y compris  une  somme  de 9.220  88 
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pour  l’achat  de  la  viande  et  du  pain  nécessaires  aux  régimes  ali- 
mentaires distribués  aux  malades. 

Le  traitement  de  chaque  personne  soignée  revient  à 8 fr.  04.  La 
moyenne  du  traitement  est  d’environ  vingt  jours  ; la  dépense  jour- 
nalière est  donc  de  quarante  centimes. 


Du  recrutement  du  personnel  médical  dans  les  hôpitaux 

et  hospices 

M.  le  Dr  Bourne  ville.  — Dans  la  séance  de  mardi,  nous  avons 
eu  l’honneur  de  vous  entretenir  de  l’utilité  d’un  enseignement 
professionnel  pour  le  personnel  secondaire  des  établissements 
hospitaliers,  des  écoles  d’infirmiers  et  d’infirmières  et  du  pro- 
gramme de  ces  écoles.  A la  question  inscrite  à l’ordre  du  jour  des 
discussions  du  Congrès,  proposée  par  nous,  relativement  au  per- 
sonnel secondaire  des  hôpitaux,  hospices  et  asiles,  le  bureau  d’or- 
ganisation du  Congrès  a jugé  utile  d’ajouter  cette  seconde  question 
concernant  le  recrutement  du  personnel  médical.  Notre  intention 
n'est  pas  de  la  traiter  dans  tous  ses  détails.  Nous  nous  conten- 
terons de  quelques  considérations  sommaires  à l’appui  du  vœu  que 
nous  désirons  soumettre  à votre  vote. 

Le  personnel  médical  des  établissements  hospitaliers  est  aujour- 
d’hui nommé,  tantôt  directement  ou  sur  la  présentation  des  préfets, 
par  le  ministre  de  l’intérieur,  tantôt  par  le  maire,  sur  la  présenta- 
tion des  commissions  administratives;  tantôt  eufin  il  est  nommé 
par  le  ministre  de  l’intérieur  ou  les  maires,  à la  suite  d’un  con- 
cours. 

§ 1.  — Comme  exemple  du  premier  mode  de  nomination,  nous 
citerons  les  médecins  des  établissements  de  bienfaisance  de  l’État 
et  les  médecins  en  chef  des  asiles  d’aliénés.  Toutefois,  môme  pour 
ces  établissements,  il  y a des  exceptions.  Tandis  que  les  médecins 
des  asiles  de  convalescence  de  Vincennes  et  du  Yésinet,  ainsi  que 
les  internes,  sont  nommés  directement,  les  médecins  de  la  maison 
nationale  de  Charenton  sont  nommés  après  un  concours  sur  titres, 
et  les  internes  du  meme  établissement  par  un  concours  compre- 
nant des  questions  écrites  et  orales.  Dans  le  courant  de  l’année 
dernière, MM.  Floquet,  Bourgeois  et  Monod  ont  institué  le  concours 
pour  les  médecins  adjoints  des  asiles.  Le  premier  concours  a eu 
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lieu  au  mois  de  décembre.  La  commission  qui  avait  été  chargée 
d’étudier  le  programme  de  ce  concours,  avait  émis  le  vœu  que  les 
médecins  en  chef  des  asiles  situés  dans  les  villes  où  il  y a des 
facultés  de  médecine  ou  situés  dans  le  voisinage  de  ces  villes, 
fussent  nommés  au  concours;  ce  vœu  n’a  pas  été  réalisé  jusqu’ici. 
Nous  pouvons,  toutefois,  dire  que  M.  Léon  Bourgeois,  alors 
sous-secrétaire  d’État,  s’y  était  montré  très  sympathique. 

Dans  quelques  départements,  les  internes  des  asiles  publics  d’alié- 
nés, entre  autres  le  Rhône,  la  Seine,  etc.,  sont  nommés  au  con- 
cours. Dans  le  département  de  la  Seine,  les  pharmaciens  en  chef 
des  asiles  et  leurs  internes  sont  recrutés  par  le  même  moyen. 

§ 2.  — La  nomination  directe  par  les  administrations  hospita- 
lières existe  encore  pour  un  grand  nombre  d’hôpitaux,  surtout 
dans  les  petites  villes.  Ce  mode  de  nomination  a soulevé  de  tout 
temps  de  vives  critiques  de  la  part  du  corps  médical,  et  bien 
des  fois  la  presse  spéciale  s’est  faite  l’écho  de  ces  plaintes  à notre 
avis  tout  à fait  justifiées  ; tout  récemment,  la  question  a été  discutée 
à l’Association  générale  des  médecins  de  France,  à l’occasion  de 
vœux  émis  par  la  société  du  Rhône  et  la  société  de  la  Marne, 

§ 3.—  Le  troisième  mode  de  nomination,  c'est-à-dire  le  concours , 
existe  déjà  dans  un  grand  nombre  de  villes;  tout  le  monde  sait 
qu’à  Paris  les  médecins,  les  chirurgiens,  les  accoucheurs  et  les 
médecins  aliénistes  de  Bicêtre  et  de  la  Salpêtrière  sont  nommés 
par  le  ministre  de  l’intérieur,  après  concours.  Il  en  est  de  même 
pour  les  médecins  des  hôpitaux  des  grandes  villes  comme  Bordeaux 
Lille,  Lyon,  Marseille,  Nantes,  etc.  ; en  un  mot,  croyons-nous,  à peu 
près  toutes  les  villes  où  existent  des  facultés,  des  écoles  de  plein 
exercice  et  des  écoles  préparatoires  de  médecine. 

D’autres  villes,  comme  le  Havre,  Saint-Étienne.  Vienne,  etc., 
recrutent  leurs  médecins  des  hôpitaux  par  le  concours. Les  juryss  ont 
composés  de  professeurs  appartenant  aux  écoles  de  médecine  les 
plus  voisines  (le  Havre),  ou  bien  le  concours  a lieu  au  siège  même 
de  facultés  de  médecine.  C’est  ainsi  que  le  concours  pour  les  places 
vacantes  de  médecins  et  de  chirurgiens  des  hôpitaux  de  Saint- 
Étienne  et  de  Vienne  ont  lieu  à Lyon. 

Le  8 mai,  s’est  terminé  à Rouen  le  concours  pour  l’obtention  de 
deux  places  de  médecins  ctde  chirurgiens  adjoints  des  hôpitaux  du 
Havre.  Le  25  novembre  prochain,  s’ouvrira  à l’Hôtel-Dieu  de  Lyon 
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un  concours  pour  deux  places  de  médecins  et  de  chirurgiens  des 
hospices  de  Vienne. 

Nous  pourrions  multiplier  les  faits  de  ce  genre,  mais  ce  rapide 
exposé  montre  : loque  le  mode  de  nomination  des  médecins  et 
chirurgiens  par  le  concours  tend  à se  répandre  de  plus  en  plus; 
2°qu‘il  est  possible  de  constituer  des  jurys  offrant  toutes  les  garan- 
ties désirables;  3°  que  dès  maintenant  il  se  présente  à ces  concours 
des  candidats  qui  n’hésitent  pas  à faire  preuve  en  public, devant  des 
juges  compétents, de  leurs  connaissances  scientifiques  et  médicales. 

Nous  ne  voulons  pas  entamer  ici  une  polémique  au  sujet  des 
inconvénients  très  graves,  de  la  nomination  directe  par  les  commis- 
sions administratives.  Nous  rappellerons  seulement  que  le  con- 
cours, qui  n’est  pas  exempt  d’inconvénients,  comme  toutes  les 
institutions  humaines,  est  le  seul  moyen  qui  offre  le  plus  de  garan- 
ties au  point  de  vue  des  malades  et  au  point  de  vue  des  médecins 
laborieux  et  indépendants,  qui  n’ont  ni  ancêtres,  ni  relations,  ni 
fortune.  Le  concours,  institution  vraiment  républicaine,  démocra- 
tique, a pour  résultat  d’écarter  d’emblée  tous  ceux  qui  n’ont  pas 
fait  d 'études  médicales  sérieuses.  En  voici  une  preuve  : 

A la  fin  de  1878,  après  la  mort  de  l’un  des  médecins  de  Bicctre, 
alors  que  le  concours  n’avait  pas  encore  été  rétabli,  le  préfet  de 
la  Seine  avait  reçu  dix-sept  ou  dix-huit  demandes  pour  la  place 
devenue  vacante.  Le  concours  fut  rétabli  par  Herold  au  mois  do 
mars  1879;  il  s’ouvrit  au  mois  de  juin  suivant;  les  candidats 
furent  seulement  au  nombre  de  six.  Le  concours  a donc  eu 
pour  effet  d’écarter  douze  candidats  qui  se  croyaient  aptes  à 
remplir  les  fonctions,  mais  qui  n’étaient  pas  désireux  de  faire  la 
preuve,  en  public,  de  leur  savoir. 

Ce  qui  a eu  lieu  pour  Bicêtre  existe  pour  tous  les  concours  dont 
les  épreuves  sont  sérieuses  et  publiques.  Le  concours  est  une  bar- 
rière contre  l’ignorance. 

Nous  ne  voulons  pas  entrer  dans  les  détails  relatifs  à l’exécution 
du  concours, au  choix  du  jury,  de  l’époque  et  du  lieu,  et  nous  termi- 
nons en  proposant  à la  troisième  section  du  Congrès  international 
d’assistance  publique,  d’émettre  le  vœu  que  le  personnel  médical  des 
établissements  de  bienfaisance  nationaux , départementaux  et  munici- 
paux soit  recruté  par  le  concours,  étant  bien  entendu  que  toute  per- 
sonne pourvue  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  de  l’État, 
hommes  ou  femmes,  pourra  y prendre  part. 
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SÉANCE  DU  29  JUILLET  1889 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  Dr  BOUlCNEVILLE 


DEPOTS  DE  MENDICITÉ  DÉPARTEMENTAUX 
Mendicité  des  individus  'invalides  ou  infirmes 

M.  Allaire.  — Henri  II,  par  Fédit  du  15  juillet  1547,  avait  mis 
l’entretien  des  pauvres  à la  charge  de  chaque  paroisse,  défendant  à 
tout  mendiant,  sous  peine  de  fouet,  d’aller  d’une  paroisse  à l’autre. 

En  1612,  Louis  XIII  créa,  sous  le  nom  d 'hôpitaux  enfermés,  des 
établissements  de  mendicité  où  le  travail  était  forcé. 

Louis  XIV  ordonna,  à Paris  et  dans  toutes  les  villes  considé- 
rables de  la  province,  la  création  d’hospices  généraux  dans  les- 
quels les  mendiants  devaient  avoir  une  place  et  être  occupés  à 
divers  travaux.  (Édits  de  1656,  1661  et  1662.) 

Mais  ces  mesures  n’ayant  pas  été  exécutées  dans  toute  la 
France,  les  hôpitaux  qui  étaient  établis  furent  accablés  du  nombre 
des  pauvres  qui  venaient  de  différents  endroits. 

En  conséquence  on  ordonna  que  les  mendiants  qui  ne  trouve- 
raient pas  de  travaux,  seraient  tenus  de  se  retirer  dans  la  paroisse 
d’où  ils  étaient  natifs. 

Toutefois,  ceux  qui  se  trouvaient  estropiés  ou  atteints  de  maladies 
incurables  devaient  être  conduits  dans  les  hôpitaux  généraux  les 
plus  proches. 

(Arrêt  du  Parlementde  Paris  des  20  octobre  et  13  novembre  1693.) 

(Traité  de  la  Police  de  Delamare.  T.  II,  p.  399.) 

Cet  arrêt  éloigna  de  Paris  pour  quelques  mois  seulement  une 
partie  des  mendiants. 

Mais  bientôt  les  rigueurs  de  l’hiver  amenèrent  la  commisération 
et  les  mendiants  revinrent  en  grand  nombre. 


254 


CONGRÈS  INTERNATIONAL  D’ASSISTANCE 


Le  parlement  rendit  un  arrêt,  du  26  mai  1694,  prononçant  les 
galères  contre  les  hommes  valides  qui,  quittant  leqr  domicile  d’ori- 
gine, commettraient  par  récidive  le  délit  de  mendicité;  quant  aux 
femmes,  elles  devaient  être  rasées,  fouettées,  ou  appliquées  au 
carcan  pendant  deux  heures. 

Enfin  les  déclarations  de  1720  et  de  1724  prescrivent  d’enfermer 
les  mendiants  dans  des  maisons  de  correction  et  de  travail  qui 
constituèrent  l’origine  des  dépôts  de  mendicité  dont  je  vais  m’oc- 
cuper. 

On  comptait  18  de  ces  établissements  en  1778  ; 21  en  1781  ; 27  en 
1786,  et  31  en  1792  ; six  à sept  mille  mendiants  y étaient  retenus,  et 
on  les  libérait  après  avoir  obtenu  la  certitude  de  leur  bonne  con- 
duite et  de  leur  application  au  travail. 

Le  décret  des  19  et  24  mars  1793  ordonna  la  répression  de  la 
mendicité  et  l’établissement  de  dépôts  de  mendicité  dans  chaque 
département. 

Le  décret  du  5 juillet  1808,  articles  6 à 9,  réglementa  la  création 
et  le  fonctionnement  de  ces  dépôts. 

Certains  mendiants  infirmes,  les  vieillards  surtout,  sont  encore 
admis  dans  les  hospices  de  quelques  villes  riches.  Là  on  les  fait 
quelque  peu  travailler  et  ils  trouvent  un  dernier  asile. 

En  dehors  de  cela,  ils  n'ont  pour  toute  ressource  que  le  dépôt  de 
mendicité. 

Les  articles  274  et  275  du  Code  pénal  disent  : 

Article  274 

« Toute  personne  qui  aura  été  trouvée  mendiant  dans  un  heu 
« pour  lequel  il  existera  un  etablissement  public,  organisé  afin  d'obvier 
« à la  mendicité , sera  punie  de  trois  à six  mois  d’emprisonnement 
« et  sera  conduite  après  l’expiration  de  sa  peine  au  dépôt  de  men- 
« dicité.  » 

Article  275 

« Dans  les  lieux  où  il  n existe  pas  encore  de  tel  établissement , les 
« mendiants  d’habitude  valides  seront  punis  d’un  mois  à trois  mois 
« d’emprisonnement.  » 

Ces  articles  signifient  que  là  où  il  existera  un  établissement 
public  organisé  afin  d’obvier  à la  mendicité,  les  mendiants  seront 
condamnés,  sans  qu’il  y ait  lieu  de  distinguer  s’ils  sont  valides  ou 
invalides.  Mais  que  là  où  il  n’existera  pas  de  semblable'  établisse- 
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ment,  on  ne  pourra  condamner  les  mendiants  invalides.  Ils  signi- 
fient enfin  que  là  où  il  n’y  a pas  de  dépôt  de  mendicité,  les  men- 
diants valides  ne  seront  eux-mêmes  condamnés  que  si  on  prouve 
contre  eux  l’habitude  de  la  mendicité. 

Le  législateur  part  de  cette  idée  que  le  mendiant,  même  infirme, 
est  coupable  de  ne  pas  se  retirer  dans  l’établissement  dont  l’entrée 
lui  est  offerte,  et  il  prescrit  en  pareil  cas  une  peine. 

De  plus,  il  faut  remarquer  que  l'établissement  dont  parle  l’ar- 
ticle 274,  s’entend  non  pas  de  tout  asile  offert  aux  mendiants,  mais 
seulement  d’un  établissement  public  et  par  conséquent  des  dépôts 
départementaux  créés  pour  obvier  à la  mendicité  et  connus  sous  le 
nom  de  Dépôts  de  mendicité. 

Mais  là  se  présente  pour  les  mendiants  infirmes  une  grave  diffi- 
culté, une  fiction  sociale  d’un  ordre  odieux. 

Certains  départements  ont  constitué  des  dépôts  de  mendicité  abso- 
lument insuffisants,  certains  autres  n’ont  môme  pas  leur  dépôt  sur 
leur  territoire. 

t 

Un  département  riche  s’est,  à ma  connaissance,  entendu  avec  un 
autre  département  voisin,  obtenant  de  lui  (pour  310.000  habitants) 
dix  ou  vingt  places  dans  un  dépôt. 

Dans  ces  circonstances,  le  dépôt  existe  en  droit,  mais  il  est  insuf- 
sant  en  fait. 

Alors,  par  la  force  même  des  choses,  presque  tous  les  mendiants 
invalides  qui  se  présentent  à ce  dépôt  sont  éconduits  (si  d’ailleurs 
ils  peuvent  faire  le  voyage). 

Quant  aux  mendiants  invalides  déjà  condamnés,  loin  de  les  con- 
duire au  dépôt  de  mendicité  à l’expiration  de  leurs  peines  (ainsi 
que  le  prescrit  l’article  274)  on  se  borne  purement  et  simplement  à 
leur  ouvrir  la  porte  de  la  prison.  On  les  reprend  ensuite  et  on  les 
condamne  de  nouveau  quand  ils  se  livrent  à la  mendicité , absolu- 
ment indispensable  pour  assurer  leur  subsistance. 

J’ai  connu  une  pauvre  vieille  femme  de  quatre-vingt-cinq  ans 
qui,  ne  recevant  pas  de  secours  de  sa  commune  et  pourchassée  au 
contraire  par  la  police,  allait  vainement  de  département  en  dépar- 
tement, mendiant  partout  et  se  faisant  voir  surtout  par  la  police. 
Elle  se  fiait  à la  loi  qui  ordonne,  art.  274  : « Qu’après  l’expiration 
de  la  condamnation,  le  mendiant  sera  conduit  au  dépôt  de  men- 
dicité. » La  pauvre  femme  ne  récoltait  que  des  condamnations, 
sans  être  plus  tard  conduite  au  dépôt. 

Quelques  tribunaux  isolés  se  sont  cependant  émus  de  cette 
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succession  d’aveugles,  de  boiteux,  de  vieillards  qu’on  fait  défiler 
devant  eux  pour  délit  de  mendicité,  et  qu’on  est  obligé  de  con- 
damner sous  prétexte  que  dans  le  département  il  y a un  dépôt 
de  mendicité  pouvant  les  recevoir. 

Voyant  que  certains  dépôts  de  mendicité  étaient  hors  d’état 
d’admettre  tous  les  mendiants  infirmes  qui  cherchent  un  asile, 
ils  ont  déclaré  que  ces  dépôts  n’avaient  pas  une  existence  sérieuse, 
et  qu’en  conséquence  dans  l’étendue  du  département,  la  mendicité 
des  individus  invalides  ne  constituait  pas  un  délit. 

La  Cour  de  cassation,  par  son  arrêt  du  29  février  1845,  a même 
approuvé  cette  jurisprudence. 

Cet  arrêt  déclare  que  « de  l’ensemble  des  dispositions  des  arti- 
c oies  274  et  275  du  Code  pénal  il  résulte  que  le  fait  de  mendier 
« ne  constitue  pas  nécessairement  un  délit  ; qu’en  général  il  ne 
« prend  ce  caractère  qu’à  l’égard  des  mendiants  d’habitude 
« valides  ou  lorsqu’il  est  accompagné  de  circonstances  aggra- 
« vantes  de  nature  à compromettre  la  sécurité  publique;  qu’à  la 
* vérité,  aux  termes  de  l’aricle  274,  dans  les  lieux  où  il  existe  un 
« établissement  public  pour  obvier  à la  mendicité,  toute  personne 
« trouvée  mendiant  est  passible  des  peines  correctionnelles;  que 
« si  conformément  à l’intention  qui  a dicté  le  décret  du  5 juil- 
« let  1808,  pour  l’extirpation  de  la  mendicité,  cet  établissement 
« est  ouvert  sans  distinction  à tous  ceux  que  la  misère  pousserait 
« à mendier,  l’article  274  doit  être  appliqué  de  même  sans  distinc- 
« tion  à quiconque  au  lieu  de  profiter  de  la  ressource  qui  lui  est 
« offerte  préfère  se  livrer  à la  mendicité;  mais  que  si  d’après  les 
« règlements  qui  le  régissent,  certaines  classes  en  sont  exclues, 
« la  disposition  dudit  article  cesse  d’être  applicable  à ceux  qui  ne 
« pourraient  s’y  faire  admettre,  quand  même  ils  le  désireraient.  » 

Mais  la  grande  majorité  des  autres  tribunaux  n’a  pas  osé  aller 
aussi  loin. 

Ils  ont  craint,  en  effet,  en  appréciant  la  valeur  d’un  établisse- 
ment administratif,  de  porter  atteinte  au  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs. 

D’un  autre  côté,  et  indépendamment  de  cette  objection,  les 
membres  du  Parquet  luttaient  avec  beaucoup  de  vivacité  contre 
la  première  opinion. 

En  effet,  si  le  dépôt  de  mendicité  n’existe  pas  dans  le  départe- 
ment, la  police  ne  peut  pas  poursuivre  les  mendiants  valides  pour 
un  fait  isolé  de  mendicité;  elle  doit  prouver  contre  eux  l’habitude 
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de  mendier.  La  preuve  de  cette  habitude  de  mendicité  complique 
trop  les  instructions  pour  que  les  magistrats  du  ministère  public 
soient  favorables  à la  première  opinion. 

Toute  cette  situation  n’existerait  pas  et  la  magistrature  pour- 
rait se  montrer  plus  humaine  si  le  législateur  ajoutait  à l’ar- 
ticle 274  le  paragraphe  suivant  : 

« Dans  les  endroits  pour  lesquels  il  y aura  un  semblable  établis- 
■■  sement.  la  condamnation  sera  néanmoins  facultative  en  ce  qui 
« concerne  les  mendiants  invalides.  » 

On  éviterait  de  juger  les  gens  sur  des  fictions  et  de  créer  un  de 
ces  exemples  d’injustice  juridique  qui  constituent  le  déshonneur 
des  lois. 

J’ajouterai  que  le  Ministère  de  l’Intérieur  doit  provoquer  une 
enquête,  indiquer  le  nombre  des  dépôts  de  mendicité,  les  départe- 
tements  où  ils  existent,  leur  population  et  donner  le  chiffre  des 
infirmes. 

M.  le  Dr  Charpentier. — Les  réflexions  de  M.  Allaire  nous  mon- 
trent que  les  inconvénients  qu’il  a cités  résultent  surtout  de  l’abus 
qui  s’est  produit  dans  les  attributions  des  dépôts  de  mendicité.  Si  ces 
dépôts  étaient  uniquement  consacrés  aux  mendiants,  les  admissions 
y seraient  plus  faciles  et  l’on  pourrait  plus  aisément  remédier  aux 
inconvénients  signalés.  Je  n’ai  pas  qualité  pour  parler  de  l’art.  274, 
mais  en  le  modifiant  n’aurons-nous  pas  à craindre  le  retour  d’une 
école  qui  a été  jusqu’à  considérer  la  mendicité  comme  un  véritable 
droit? 

M.  Allaire.  — L’objection  était  prévue.  Il  faut  laisser  toute 
liberté  aux  tribunaux  et  le  droit  de  voir  ce  qui  est  juste  en  ce  qui 
concerne  la  condamnation . On  évitera  ainsi  la  discussion  du  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs.  Le  magistrat  appréciera  sans  indi- 
quer les  motifs  dans  le  jugement.  Telle  est  du  reste  la  latitude 
laissée  par  la  loi  en  matière  de  banqueroute  au  sujet  de  l’obligation 
de  la  tenue  des  livres. 

M.  le  Dr  Chervin.  — Le  conseil  supérieur  de  statistique  s’est 
occupé,  il  y a quelques  années,  de  rédiger  un  formulaire  très  com- 
plet d’une  enquête.  Cette  enquête  a été  faite,  notre  collègue  trouvera 
tous  les  renseignements  qu’il  désire.  Au  surplus,  M.  de  Crisenoy 
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qui  connaît  toute  la  question  pourra  donner  ici  même  des  explica- 
tions très  intéressantes. 

M.  de  Crisenoy.  — Le  Ministre  de  l’Intérieur  et  M.  Monod  ont 
fait  une  enquête  sur  les  dépôts  de  mendicité  et  sur  les  pensionnaires 
qui  s’y  trouvent.  Tout  d’abord  il  faut  distinguer  les  individus  soumi  s 
à l’application  du  décret  de  1808  et  les  incurables  assistés.  On  peut 
consulter  à cet  effet  la  revue  généralede  l’administration  et  le  tra- 
vail que  j’ai  publié/ Il  n’existe  pas  de  dépôts  de  mendicité  dans  le 
sens  strict  du  décret  de  1808,  de  véritables  work-houses.  Les  dépôts 
ont  été  supprimés  sous  la  Restauration,  puis  rétablis.  Actuelle- 
ment il  y en  a une  quarantaine,  mais  ils  ne  sont  pas  aménagés 
pour  recevoir  tous  les  gens  qui  n’ont  pas  de  travail. 

Les  dépôts  de  mendicité  sont  insuffisants.  Certains  départe- 
ments n’ont  même  pas  leur  dépôt  chez  eux.  Tel  est  le  département 
du  Calvados,  qui  s’entend  avec  le  dépôt  de  la  Sarthe.  Il  est  bien 
évident  que  dans  ce  cas  on  consacre  à l’abonnement  le  moins  de 
fonds  qu’on  peut  et  que  d’un  autre  côté  les  mendiants  infirmes 
ne  peuvent  même  pas  se  rendre  au  dépôt.  Le  département  de  la 
Sarthe  a même  été  sur  le  point  de  dénoncer  le  traité  au  départe- 
ment du  Calvados,  parce  qu’on  ne  lui  envoyait  pas  assez  d’individus 
et  qu’il  n’y  avait  plus  assez  de  journées  payées. 

Dans  la  plupart  des  cas,  et  surtout  quand  le  dépôt  se  trouve  hors 
du  département,  le  point  de  vue  préventif  est  à peu  près  mis  de  côté, 
et  on  envoie  simplement, par  mesure  répressive, quelques  mendiants 
incorrigibles  qu’on  prend  dans  la  prison  à l’expiration  de  leur  peine 
et  auxquels  on  fait  subir  une  prolongation  de  peine  administrative. 

Le  but  préventif,  c’est-à-dire  le  secours  donné  à l’homme  forcé 
de  mendier,  constitue  cependant  la  base  sur  laquelle  les  tribunaux 
s’appuient  pour  condamner. 

M.  Dupuy,  député  de  la  Haute-Loire,  a préparé  au  conseil  supé- 
rieur de  1!  Assistance  publique,  un  travail  sur  ce  sujet.  On  a vu  que 
la  première  chose  à faire  était  de  créer  deux  catégories  de  dépôts, 
de  distinguer  entre  la  mendicité  voulue  et  la  mendicité  par  inca- 
pacité de  travail,  mais  il  faut  d’abord  organiser  l’assistance.  Le 
dépôt  de  mendicité  pénale  doit  ressortir  de  l’administration  des 
prisons,  les  infirmes  relèvent  de  l’assistance. 

Un  autre  système  est  celui  des  secours  à domicile  pour  les  vieil- 
lards et  les  infirmes.  Ce  système  pratiqué  d’abord  dans  le  départe- 
ment de  l’Indre,  existe  actuellement  dans  une  vingtaine  de  coin- 


QUATRIÈME  SECTION 


259 

munes.  M.  Monod  Ta  organisé.  On  aide  la  famille;  moyennant  une 
somme  de  120  à 200  francs,  on  évite  l’encombrement  des  asiles.  Il  faut 
naturellement  une  surveillance,  il  y a des  inspecteurs;  dans  l'Indre 
c’était  l’inspecteur  des  enfants  assistés.  Le  meilleur  système  est 
d’organiser  les  secours  à domicile,  puis  de  créer  des  dépôts  avec 
caractère  pénal. 

Il  est  possible  que  cette  nouvelleorganisationdispense  de  modifier 
l’article  274  du  Code  pénal. 

M.  Allaire,  — Je  propose  de  laisser  à la  magistrature  le  soin 
de  savoir  si,  en  fait,  le  mendiant  infirme  et  nécessiteux  a pu  ou 
n’a  pas  pu  trouver  des  ressources.  — Je  ne  propose  pas  qu’on 
reconnaisse  à ce  mendiant  le  droit  de  mendier. 

La  condamnation  serait  facultative  pour  le  tribunal,  mais  la 
mendicité  ne  serait  pas  facultative  pour  les  individus  infirmes. 
Ils  ne  seraient  en  effet  relaxés  que  s’ils  réunissent  à la  fois  les 
conditions  de  misère,  d’infirmité  et  de  défaut  de  secours  adminis- 
tratifs ou  autres. 

L’examen  du  juge  porterait  d’abord  sur  l’état  physique  du 
prévenu,  sur  son  prétendu  dénuement  et  enfin  sur  toutes  les 
institutions  voisines  où  la  charité  publique  ou  privée  s’exerce.  Le 
juge  se  ferait  d’ailleurs  communiquer  les  statistiques  de  ces 
institutions;  il  connaîtrait  leurs  ressources;  il  saurait  pourquoi 
le  mendiant  infirme  a éprouvé  un  refus  d’admission.  Si  ce  refus  est 
fondé  sur  la  fraude  ou  la  dissimulation  des  ressources  du  postu- 
lant, il  saurait  prononcer  contre  ce  dernier  une  peine  sévère  ; si 
ce  refus  est,  au  contraire,  fondé  uniquement  sur  le  défaut  de 
place  libre  ou  sur  le  défaut  de  crédit  pour  l’entretien,  le  juge 
saurait  acquitter. 

Vous  voyez  donc  qu’il  ne  s’agit  nullement  d’établir  le  droit  à la 
mendicité. 

L’honorable  M.  de  Crisenoy  a d’ailleurs  absolument  confirmé 
mon  point  de  vue  en  ce  qui  concerne  le  fonctionnement  insuffisant 
des  dépôts  de  mendicité.  S’il  ajoute  que  dans  certains  départe- 
ments on  tend  à constituer  administrativement  le  secours  à 
domicile,  je  lui  réponds  que  cette  organisation,  qui  peut  produire 
plus  tard  d’excellents  résultats,  est  en  ce  moment  dans  la  pre- 
mière période  d’essai,  qu’on  ne  peut  encore  absolument  compter 
sur  elle  et  que  cela  n’empêche  pas  de  demander  la  modification 
de  l’art.  274  du  Code  pénal. 
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On  ne  m’objectera  pas  non  plus  le  principe  de  séparation  des 
pouvoirs  : les  misérables  ne  connaissent  pas  toutes  les  finesses  de 
la  théorie  sur  la  séparation  des  pouvoirs  : ils  savent  qu’ils  sont 
difficilement  admis  dans  les  dépôts  de  mendicité,  et  s’ils  sont 
condamnés  parce  qu’ils  n’y  vont  pas,  ils  s’en  prennent  tout  natu- 
rellement à l’injustice  et  à la  cruauté  des  magistrats.  Et  puis  la 
séparation  des  pouvoirs  a été  instituée  pour  protéger  le  pouvoir 
lui-même  contre  l’action  abusive  des  grands  corps  de  l’État  et  non 
pour  tracasser  des  malheureux  disgraciés  de  la  nature  et  privés 
de  tout. 

Ce  que  je  veux,  c’est  permettre  à la  magistrature  de  se  dégager 
de  toutes  les  fictions  qui  peuvent  faire  naître  dans  l’esprit  des 
malheureux  l’idée  qu’elle  peut  faire  le  procès  à la  misère.  Ce 
que  je  veux,  c’est  permettre  à la  magistrature  de  se  dégager  de 
toutes  les  fictions  qui  peuvent  lui  faire  commettre  des  injustices  au 
nom  du  droit. 

Je  vous  ai  démontré  les  injustices  que  les  nécessiteux  infirmes 
subissent  en  raison  de  la  mauvaise  organisation  des  dépôts;  je 
vous  ai  démontré  que  la  création  d’un  dépôt  avait  pour  corollaire 
la  condamnation  des  infirmes  qui  mendient  dans  le  départe- 
ment. 

J’ajoute  que  la  non  existence  du  dépôt  leur  donne  un  sort  rela- 
tivement plus  heureux,  puisque  les  invalides  peuvent  alors  mendier 
tant  qu’ils  veulent,  et  que  les  valides  momentanément  misérables 
peuvent  mendier  pourvu  qu’ils  n’en  prennent  pas  l’habitude. 

Dans  ces  circonstances,  et  aussi  bien  pour  les  départements  qui 
ont  des  dépôts  que  pour  ceux  qui  n’en  ont  pas,  je  me  défie 
quelque  peu  de  la  grande  proclamation  qu’on  veut  faire  insérer 
dans  la  loi  en  disant  que  l’assistance  publique  est  obligatoire 
(soit  d’ailleurs  qu’on  restreigne  les  effets  de  cette  obligation  ou 
qu’on  la  prenne  dans  toute  son  extension). 

En  effet,  toutes  les  fois  que  ce  principe  a été  proclamé,  on  s’est 
montré  plus  sévère  pour  les  mendiants,  fussent-ils  d’ailleurs 
infirmes  ! (Décret  des  19  et  24  mars  1793,  art.  5,  et  décret  du 
24  vendémiaire  an  II,  art.  1er  titre  1er.)  Comme  corrélation  de  ce 
grand  principe  de  l’obligation  de  donner,  on  avait  établi  pour  le 
mendiant  infirme  l’obligation  d’aller  chercher  les  secours  préven- 
tifs là  où  ils  se  donnaient.  Et  ce  mendiant,  qui  souvent  n’avait  pas 
obtenu  des  secours  préventifs,  était  alors  secouru  en  vertu  d'une 
fiction  mais  condamné  en  vertu  d’un  article. 
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M.  le  I)1’ Bourneville.—  Le  rapport  de  M.  Dupuy  constitue  une 
véritable  monographie  sur  les  dépôts  de  mendicité. 

En  ce  qui  concerne  la  banlieue  de  Paris,  voici  ce  qui  se  passe. 
La  plupart  des  communes  suburbaines  envoient  leurs  malades 
dans  les  hôpitaux  de  Paris  ; quelques-unes  remboursent,  mais  en 
partie  seulement  ; d’où  des  sacrifices  pour  la  ville  de  Paris.  Quant 
aux  vieillards  ou  aux  chroniques,  ils  ne  peuvent  être  admis  dans  les 
hospices  ; c’est  dans  les  dépôts  de  mendicité  qu’ils  sont  plus  ou 
moins  difficilement  admis,  mais  où  ils  se  retrouvent  en  contact 
avec  des  individus  ayant  subi  des  condamnations.  Que  faudrait-il  ? 
Créer  des  pensions  représentatives  du  séjour  à l’hospice. 

La  Convention  s’est  beaucoup  occupée  des  secours  à domicile. 
La  Rochefoucault  disait,  à propos  de  l’hôpital  Laënnec,  qu’il  vau- 
drait mieux  supprimer  cet  hospice  et  consacrer  ses  ressources  à 
des  pensions  de  ce  genre.  Ces  pensions  existent  depuis  longtemps. 
A Langres  ce  système  fonctionne  depuis  plus  d’un  demi-siècle.  Et 
il  y aurait  été,  nous  a-t-on  dit,  importé  de  Suisse,  de  Genève, 
croyons-nous.  Paris  paye  plus  de  2.000  pensions  représentatives. 
C’est  là  le  meilleur  mode  d’assistance.  Les  hospices  devraient  être 
réservés  aux  personnes  atteintes  de  maladies  chroniques  qui,  pour 
être  convenablement  soignées,  exigent  des  visites  médicales,  et 
surtout  la  présence  constante  de  l’un  des  membres  de  la  famille. 

M.  Monod.  — Il  faut  distinguer  les  départements  qui  ont  des 
dépôts  et  ceux  qui  ont  des  traités  avec  d’autres  départements.  Le 
Calvados  s’adressait  au  Mans.  On  envoyait  les  condamnés  arbi  - 
trairement  au  dépôt  après  l’expiration  de  leur  peine. 

J’ai  fait  restreindre  le  nombre  des  individus  qu’on  y envoyait, 
car  l’amélioration  des  condamnés  était  nulle.  En  ce  qui  concerne 
la  proposition  de  M.  Allaire,  je  ne  voudrais  pas  que  le  tribunal 
parût  ne  pas  réprimer  suffisamment  la  mendicité.  Il  importe  que 
le  mendiant  ne  soit  acquitté  que  s’il  n’a  eu  à sa  portée  ni  dépôt  de 
mendicité,  ni  secours. 

M.  Allaire.  — Il  faudrait  alors  que  le  tribunal  puisse  apprécier 
les  établissements  administratifs,  qu’il  dise  s’ils  sont  suffisants  ou 
insuffisants.  La  faculté  de  condamner  éviterait  cette  appréciation 
contraire  au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs. 

{La  conclusion  du  rapport  de  M.  Allaire , tendant  à modifier  Var- 
ticle  274  du  Code  pénal , est  adoptée.) 
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De  la  protection,  de  l’assistance  et  de  l’éducation  des  enfants 
idiots,  épileptiques  et  arriérés,  en  France  et  à l’étranger 

M.  le  Dr  Bourneville.  — Il  est  une  catégorie  importante  de 
malheureux  qui,  jusque  dans  ces  derniers  temps,  en  France,  avait 
été  en  quelque  sorte  tout  à fait  abandonnée  ; nous  voulons  parler 
des  enfants  épileptiques,  idiots,  imbéciles,  arriérés  et  des  crétins. 
Tandis  qu’en  Angleterre,  aux  Etats-Unis,  dans  les  pays  Scandi- 
naves, en  Allemagne,  il  existe  un  grand  nombre  d'asiles  spéciaux 
consacrés  au  traitement  et  à l’éducation  de  ces  malheureux,  en 
France,  si  l’on  en  excepte  le  département  de  la  Seine  et  le  dépar- 
tement du  Nord,  rien  ou  à peu  près  rien  n’a  été  fait  pour  eux. 
Lorsqu’on  parcourt  les  asiles  d’aliénés,  on  rencontre  quelques-uns 
de  ces  enfants  disséminés  dans  les  quartiers  d’adultes  où  ils  sont 
tout  simplement  l’objet  de  soins  matériels.  On  en  trouve  aussi 
quelques-uns  dans  les  hospices,  placés  dans  les  mêmes  conditions  ; 
cette  situation  est  d’autant  plus  regrettable  que  c’est  chez  nous 
qu’est  née  l’idée  du  traitement  et  de  l’éducation  des  enfants  idiots. 

En  1824,  Belhomme,  interne  d’Esquirol,  avait  fait  à la  Sal- 
pêtrière quelques  essais  de  traitement  (1).  Les  résultats  obtenus 
n’avaient  pas  eu  de  suite.  Quoiqu’intéressants,  ils  n’excitèrent  pas 
l’auteur  à poursuivre  l’entreprise. 

En  1833,  Félix  Voisin,  devenu  plus  tard  médecin  de  Bicêtre, 
s’était  occupé  de  cette  question  et  avait  été  chargé  par  le  Conseil 
général  des  hospices,  d’organiser  à l’hospice  des  Incurables  un 
service  médical  en  faveur  d’une  centaine  de  ces  malheureux  en- 
fants. En  1834,  il  avait  tenté  d’organiser  en  leur  faveur  un  éta- 
blissement orthophrénique  (2). 

En  1838,  Edouard  Seguin  reprit  cette  étude  et  créa  la  véritable 
méthode  d’enseignement  et  de  traitement. 

Le  succès  qu’il  obtint  avec  des  élèves  particuliers,  sous  les  yeux 
d’Esquirol  et  d’Itard,  décidèrent  le  conseil  général  des  hospices  ci- 
vils de  Paris  à l’autoriser  à appliquer  sa  méthode  sur  un  groupe 
d’enfants  idiots  qui  se  trouvaient  à l’hospice  des  Incurables  de  la 
rue  de  Sèvres. 


(1)  Essai  sur  l'Idiotie , thèse;  réimpression  avec  notes  en  1843. 

(2)  Voiries  annexes  du  volume  de  l’auteur,  intitulé  : Analyse  de  l’entende- 
ment humain.  Paris,  1858,  p.  391. 
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La  Commission  administrative  qui  avait  reçu  mission  de  suivre 
les  travaux  de  Seguin  fit  un  rapport  favorable,  et  demanda  au 
conseil  général  des  hospices  de  réunir  une  partie  des  enfants  idiots 
de  l’hospice  des  Incurables  à ceux  de  Bicêtre  et  de  nommer  Seguin 
instituteur  de  ces  enfants. 

Au  bout  d’une  année,  durant  laquelle  Seguin  eut  à lutter  contre 
toutes  sortes  de  mauvais  vouloirs,  il  fut  l’objet  de  dénonciations  ca- 
lomnieuses et  dut  se  retirer.  Il  installa  ensuite  rue  Pigalle,  une 
petite  école  sur  laquelle  nous  manquons  de  renseignements. 

En  1846,  Seguin  résuma  ses  publications  antérieures  dans  un  livre 
admirable  où  il  expose  minutieusement  sa  méthode  et  ses  procé- 
dés (l). 

Les  travaux  de  Seguin  qui  semblaient  être  demeurés  totalement 
inconnus  en  France,  attirèrent  très  vivement  l’attention  à l’étran- 
ger où  il  se  produisit  un  véritable  mouvement  pour  l’assistance  et 
l’amélioration  de  cette  classe  de  déshérités. 

En  1842,  le  Dr  Gugenbulh  fondait  pour  les  crétins  un  établisse- 
ment-école sur  l'Abendberg  en  Suisse,  et,  vers  la  même  époque, 
Sœgert  (de  Berlin),  qui  s’occupait  déjà  de  l’éducation  des  sourds- 
muets,  étendait  ses  efforts  à l’éducation  des  enfants  arriérés. 

Une  école  fut  aussi  créée  à Leipzig  ; MM.  Plumbe,  Conolly,  An- 
drew Reed,  en  Angleterre,  qui  avaient  été  témoins  de  ce  que  faisait 
Seguin  et  connaissaient  ses  écrits,  provoquent,  par  leur  propa- 
gande, la  création  d’une  petite  école  à Bath,  puis  d’une  autre  à 
Highgate,  en  1848,  ensuite  à Colchester. 

En  même  temps,  Wilbur  fondait  en  Amérique  le  premier  asile  pour 
les  faibles  d’esprit,  inspiré  et  guidé,  comme  il  l’a  hautement  re- 
connu lui-même,  par  les  travaux  de  notre  éminent  compatriote, 
devenu  plus  tard  son  ami. 

A partir  de  1870,  les  institutions  pour  les  faibles  d’esprit  se  sont 
considérablement  multipliées  à l’étranger. 

D’après  les  documents  communiqués  à la  5e  session  de  la  Confé- 
rence allemande  relative  à l’assistance  des  idiots,  il  existait  en 
Allemagne  36  établissements  donnant  l’assistance  et  l’éducation  à 
4,247  idiots.  Nous  devons  signaler  aussi  l’existence,  dans  un  certain 
nombre  de  villes,  de  classes  destinées  aux  arriérés.  Ces  enfants  qui, 


(1)  Traitement  moral,  hygiène  et  éducation  des  idiots  et  des  autres  enfants 
arriérés . 
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dans  les  écoles  ordinaires,  étaient  laissés  de  côté,  tournés  en  déri- 
sion, ne  faisaient  aucun  progrès,  parce  qu’on  ne  s’occupait  pas 
d'eux,  et,  finalement,  devenaient  des  non-valeurs,  se  trouvent  très 
bien  de  ces  classes  à part  et  tirent  un  grand  profit  de  l’enseigne- 
ment spécial  qui  leur  est  donné. 

Tous  les  ans,  dans  les  pays  Scandinaves,  il  y a un  congrès  où 
l’on  discute  toutes  les  questions  relatives  à l’assistance  et  au  traite- 
ment de  ces  malheureux.  D’après  le  compte  rendu  du  Congrès  du 
18  mars  1887,  on  a fondé  deux  nouveaux  asiles  d’idiots  à Hessle- 
holm  et  à Karbshanm,  et  un  autre  était  projeté  à Falun. 

En  1886,  on  a ouvert  un  asile  d’idiots  incurables  épileptiques 
âgés  à Sœckerstad.  — La  Société  pour  les  enfants  arriérés  de  Stock- 
holm estime  que  les  grands  établissements  conviennent  aux  idiots 
et  arriérés  d’un  certain  âge,  et  que  les  petits  établissements  sont 
plus  convenables  pour  les  jeunes  idiots. 

En  Suède,  il  existe  des  asiles-écoles  pour  les  idiots  : à Stockholm 
(35  places),  dans  l’arrondissement  de  Stockholm  (22);  à Upsala  (16); 
dans  le  Sœdermanland  (8);  dans  l’OEstergœtland  (24);  dans  le  Sma- 
lund  (24)  ; dans  le  Blekinge  (12)  ; à Khristianstad  (36)  ; à Malmœhut 
(45)  ; à Johannesberg  (40)  ; à OErebro  (20)  ; à Gefle  (20). 

A Copenhague,  l’institution  fondée  par  J.  Keller  en  1865  a 
reçu  459  enfants  idiots,  faibles  d’esprit  ou  épileptiques  durant 
l’année  1887. 

D’après  M1Je  Matrat,  inspectrice  générale  des  écoles  maternelles, 
qui  a visité  les  pays  Scandinaves  en  1888,  il  y aurait  actuellement, 
en  Suède,  17  établissements  pour  l’éducation  des  idiots.  Tous,  sauf 
un,  sont  dirigés  par  des  femmes. 

En  Norwège,  la  loi  de  1881  rend  obligatoire  l’enseignement  pour 
ceux  des  idiots  de  sept  à vingt  ans  qui  sont  aptes  à le  rece- 
voir. Mlle  Matrat  cite  l’école  des  filles  idiotes  à Thorsang,  fau- 
bourg de  Christiania,  fondée  en  1876  et  qui  compte  135  élèves. 
Elle  ajoute  que  « la  Norwège  a une  école  semblable  pour  les  gar- 
çons et  un  autre  établissement  à Trondghen  ; la  quatrième  et  der- 
nière école  sera  ouverte  dans  un  an  (l)  ». 

Au  dernier  Congrès  des  médecins  aliénistes  russes , qui  s’est  tenu  à 
Moscou,  M.  Maliarewski  a fait  une  communication  sur  l’éducation 


(1)  Voir  L'éducation  des  enfants  anormaux  dans  les  pays  Scandinaves,  par 
M,le  Matrat  ( Revue  pédagogique , nov.  1888,  p.  425). 
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et  la  protection  des  enfants  arriérés  ; il  montre  que  pour  remédier 
aux  dégénérescences  dont  sont  atteints  ces  malades,  il  était  néces- 
saire d’instituer  des  maisons  médico-pédagogiques  spéciales.  Il  a 
rappelé  que,  le  premier  en  Russie,  il  avait  fondé  un  établissement 
de  ce  genre,  il  y a quelques  années,  à Saint-Pétersbourg  (1). 

L 'Anuaire  médical  des  États-Unis  renferme  les  indications  sui- 
vantes sur  les  établissements  consacrés  aux  idiots  et  aux  faibles 
d’esprit  dans  ce  pays. 

Californie  : Institution  privée  sous  le  patronage  de  l’État, 
25  lits,  fondée  en  1884  à Yallejo  ; — Connecticut  : Institution  privée 
sous  le  patronage  de  l’État,  102  lits,  fondée  en  1858,  à Lakeville ; 
— Autre  institution  fondée  en  1881,  à Meriden  ; — Illinois  : Insti- 
tution d’État,  300  lits,  fondée  en  1865,  à Lincoln  : — Indiana  : Ins- 
titution d’État,  82  lits,  fondée  en  1878,  à Knighstown  ; Forwa  : 
Asile  d’Etat,  215  lits,  fondé  en  1870,  à Gleenwood.  — Kansas  : Asile 
d’État,  160  lits,  fondé  en  1860  à Frankfort.  — Massachusetts  : Insti- 
tution privée,  fondée  en  1868  à Fayville  ; — Asile  d’Etat,  140  lits, 
fondé  en  1848  à South-Boston  : — Michigan  : Institution  privée 
fondée  en  1884  à Kalamazoo.  — Minnesota  : Institution  d’État 
fondée  en  1879  à Faribault.  — New-York  (État  de)  : Asile  d’État 
fondé  à Giddes  ; — Autre  asile  d’État  fondé  en  1878  à Nwark  ; — 
Hôpital  pour  les  idiots  et  les  épileptiques  à New-York;  — Autre 
institution,  200  lits,  fondée  en  1860  à New-York.  — Institution  pri- 
vée du  Dr  Seguin,  11  lits,  fondée  en  1880,  à New- York.  — Ohio  : 
Asile  d’État,  560  lits,  fondée  en  1857  auprès  de  Collimbus.  — Pen- 
sylvanie  : Institution  privée,  405  lits,  fondée  en  1863,  à Elwyn. 

En  Écosse,  il  existe  trois  institutions  pour  les  enfants  imbéciles, 
l’une  à Baldovan,  l’autre  à Larbert,  la  dernière  à Columbia-Lodge, 
près  d’Édimbourg.  Nous  citerons,  en  Irlande,  la  Stewart  Institu- 
tion; en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles,  il  existe  une  dizaine 
d’établissements  parmi  lesquels  nous  citerons  l’asile  modèle  de 
Earslwood  qui  renferme  594  enfants  des  deux  sexes. 

Quant  à nous,  voici  quelle  était  notre  situation  en  1874,  d’après 
le  rapport  des  inspecteurs  généraux  publié  en  1877  : « Les  seuls 
asiles  qui  aient  des  quartiers  d’enfants,  ont-ils  écrit,  sont,  pour  les 
garçons  : Armentières,  Bicêtre,  Clermont  (Oise),  Fains,  Maréville, 
Prémontré,  Quatre-Mares,  Saint-Alban;  — pour  les  filles  : la  Sal- 


(1)  Arch.  de  Neurologie  1887,  tome  XIV,  p.  302. 
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pêtrière,  et,  pour  les  deux  sexes  : Évreux,  Montdevergues,  Mont- 
pellier » Nous  devons  ajouter  que,  sauf  à Bicêtre  et  à la  Sal- 
pêtrière, le  nombre  des  enfants  hospitalisés  dans  chacun  de  ces 
prétendus  quartiers  d’enfants  est  assez  restreint.  Les  inspecteurs 
citent,  par  exemple,  l’asile  de  Fains.  Eh  bien!  en  1887  nous  y 
avons  vu  cinq  petites  filles  et  cinq  petits  garçons,  non  pas  isolés  dans 
un  quartier  spécial,  mais  mêlés  aux  malades  adultes.  A Maréville, 
nous  avons  trouvé  quatorze  idiots  dans  une  petite  salle,  et,  dans  le 
quartier  des  femmes,  une  dizaine  d’idiotes.  Quant  au  traitement, 
qu’il  s’agisse  de  Fains  ou  de  Maréville,  nous  n’en  dirons  rien  : il 
n’existe  pas. 

11  en  est  de  même  à l’asile  de  Clermont  (Oise),  ainsi  que  nous 
l’avons  constaté  en  1888.  Dans  la  plupart  des  asiles,  on  trouve 
quelques  enfants  mêlés  aux  adultes,  au  nombre  de  dix,  quinze  ou 
vingt  pour  les  deux  sexes  (nous  avons  vu  sept  ou  huit  garçons  et 
autant  de  filles  à l’asile  de  Châlons-sur-Marne,  au  mois  de  septem- 
bre dernier).  Les  hôpitaux-hospices  de  province  reçoivent  aussi 
parfois  quelques-uns  de  ces  déshérités.  Partout,  d’ailleurs,  nous  le 
répétons,  soit  dans  les  asiles,  soit  dans  les  hospices,  on  se  borne  à 
leur  donner  des  soins  matériels. 

« 

On  ne  se  douterait  certes  pas,  en  présence  d’une  telle  situation, 
qu’on  est  dans  la  patrie  de  l’homme  qui  a créé  le  traitement  et  l’é- 
ducation des  idiots. — de  l’homme  dont  l’enseignement  est  adopté 
dans  la  plupart  des  asiles-écoles  d’Angleterre,  d’Allemagne  et  des 
États-Unis.  Tous  ont  leur  origine  directe  ou  indirecte,  dans  les 
travaux  de  Seguin,  « le  fondateur  et  le  père  de  ce  grand  mouvement 
philanthropique,  » pour  employer  les  expressions  du  Dr  Georges 
Brown  (1).  « Sans  Seguin,  ajoute-t-il,  des  milliers  d’enfants  seraient 
encore  des  idiots  bavants,  qui,  maintenant,  grâce  à ses  travaux, 
sont  relevés  à l’état  d’hommes  et  sont  rendus  heureux  dans  les  asiles 
créés  pour  eux.  » 

On  est  en  droit  de  s’étonner  que  des  créations  faites  en  aussi  grand 
nombre  à l’étranger  n'aient  pas  excité  l’administration  de  notre 
pays,  et,  en  particulier,  l’Assistance  publique  de  Paris.  L’étonne- 
ment redouble  lorsqu’on  se  souvient  du  mémoire  si  éloquent  adressé 
en  1859  à cette  administration  par  notre  vénéré  maître,  M.  Dela- 
siauve.  Ses  revendications  persistantes  n’ont  abouti  à aucun  résul- 


(1)  In  Memory  of  Edouard  Seguin,  p.  42. 
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tat  : rien  ne  lui  fut  accordé.  Ce  n’est  que  depuis  dix  ans  que  la 
question  de  l’assistance  et  du  traitement  des  enfants  idiots  a été 
reprise  en  France  par  le  conseil  général  de  la  Seine  et  le  conseil 
municipal  de  Paris.  Des  améliorations  ont  été  introduites  dans  le 
quartier  des  enfants  de  la  Salpêtrière;  la  colonie  annexe  de  l’asile 
de  Vaucluse  a été  fondée  le  1er  juillet  1876;  enfin,  on  a construit 
une  grande  partie  de  la  section  de  Bicêtre.  C’est  beaucoup,  si  l’on 
compare  la  situation  actuelle  au  passé  ; c’est  encore  peu,  si  l’on 
veut  assurer  une  assistance  complète  à tous  les  enfants  arriérés, 
paralytiques  et  épileptiques  du  département  de  la  Seine. 

Certaines  personnes  se  sont  étonnées  devoir  le  conseil  municipal 
de  Paris  consacrer  un  crédit  important  (2,185,000  fr.)  à la  création 
dans  cet  hospice  d’une  section  pour  des  enfants  réputés  incurables, 
et  à ce  propos,  on  a même  posé  la  question  de  savoir  s’il  était  bien 
nécessaire  d'assister,  et  surtout  d 'hospitaliser  cette  catégorie  d’en- 
fants. Cette  question  était  naturelle  dans  la  bouche  de  gens  peu  au 
courant  des  choses  de  l’Assistance  et  absolument  ignorants  des 
résultats  remarquables  qu’on  est  en  droit  d’attendre  d’un  traitement 
et  d’une  éducation  appropriés. 

Eh  bien  ! lors  même  qu’il  ne  serait  pas  possible  d’élever  un  grand 
nombre  de  ces  malheureux  enfants  à la  dignité  d’homme,  de  leur 
donner  une  instruction  suffisante,  de  leur  apprendre  un  métier  les 
mettant  en  mesure  de  gagner  leur  vie,  il  faudrait  quand  même  les 
assister  et  l’assistance  ne  doit  pas  se  limiter  à telle  ou  telle  caté- 
gorie, elle  doit  les  embrasser  toutes.  Nombreuses  sont  les  raisons 
que  l’on  peut  invoquer  à l’appui  de  cette  opinion. 

Il  est  un  principe  qui  doit  toujours  guider  en  matière  d’assistance: 
c’est  qu’on  doit  assister  les  malheureux  le  plus  près  possible  de 
leur  domicile  et,  toutes  les  fois  que  cela  se  peut,  à domicile.  A notre 
avis,  conforme  à celui  de  tous  les  hommes  qui  se  sont  occupés 
sérieusement  de  cette  question  et  ont  voulu  substituer  à l’aumône 
et  à la  charité  une  assistance  vraiment  républicaine,  il  ne  faut 
recourir  à l’hôpital  ou  à l'hospice,  que  si  l’assistance  à domicile  ne 
peut  pas  être  faite  utilement.  L’hospitalisation  est  indispensable 
quand  le  malheureux,  par  la  nature  de  sa  maladie  ou  de  ses  infir- 
mités exige,  pour  être  convenablement  soigné,  la  présence  cons- 
tante de  l’un  des  membres  de  la  famille,  lequel  se  trouve  immobilisé 
et  ne  peut  plus  contribuer  aux  charges  de  la  communauté.  Tel  est 
le  cas  des  enfants  désignés  sous  le  terme  générique  d’incurables, 
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comprenant  surtout  les  idiots,  les  imbéciles,  les  arriérés , les  para- 
lytiques-,  les  épileptiques,  les  hystériques , les  enfants  atteints  de  per- 
version des  instincts  ou  de  folie  morale. 

La  présence  de  ces  pauvres  êtres  dans  la  famille  où,  d’ailleurs,  ils 
ne  peuvent  recevoir  aucune  instruction,  ni  suivre  aucun  traitement 
efficace,  est  une  source  de  graves  inconvénients,  engendrant  une 
situation  morale  des  plus  pénibles  et  occasionnant  une  lourde 
charge. 

Il  est  commun  d’observer  de  ces  enfants  qui,  dès  les  premiers 
jours  de  leur  naissance,  poussent  presque  sans  arrêts,  et  surtout  la 
nuit,  des  cris  aigus,  empêchant  père,  mère,  frères  et  sœurs  de 
reposer.  Et  cependant,  le  lendemain  il  faut  que  le  père  retourne  à 
son  travail,  que  la  mère  vaque  aux  soins  du  ménage  ! 

Ce  n'est  pas  tout.  Les  voisins  se  plaignent,  de  là  des  querelles  qui 
aboutissent  généralement  à un  congé,  aux  embarras  et  aux  dépenses 
d’un  déménagement.  Il  y a des  parents  qui,  pour  des  cas  sem- 
blables, ont  été  dans  l’obligation  de  déménager,  une  fois,  deux  fois 
chaque  année,  jusqu'à  l’admission  de  leurs  enfants  à Bicêtreou  à 
la  Salpêtrière. 

Sans  vouloir  exagérer  l’importance  des  impressions  maternelles 
durant  la  grossesse,  il  est  certain  que  la  vue  constante  de  ces  enfants 
dilïormes,  sous  le  rapport  physique  et  intellectuel,  peut,  parfois, 
avoir  une  action  sur  le  produit  d’une  nouvelle  conception.  Dans  tous 
les  cas,  il  est  une  autre  influence  qui,  elle, est  incontestable:  c’est 
l’influence  exercée  par  l’aspect  de  ces  enfants  sur  leurs  frères  et 
sœurs.  Voici,  à l’appui,  ce  que  nous  disait  tout  récemment  la  mère 
d’un  petit  idiot  : « Nous  avons  deux  jumeaux  âgés  de  19  mois  qui 
commencent  à prendre  ses  manières,  à se  balancer,  à se  cogner  la 
tête  comme  lui.  Sans  cela,  ajoutait-elle,  si  je  ne  craignais  pour  les 
deux  derniers,  je  le  garderais  à la  maison.  » 

A côté  de  ces  enfants  idiots  au  dernier  degré,  il  en  est  un  grand 
nombre  d’autres,  imbéciles  ou  arriérés,  qu’on  ne  peut  garder  dans 
les  écoles  de  la  ville,  parce  qu’ils  sont  incapables  de  suivre  les 
exercices  des  autres  enfants  et  que  leurs  tics,  leur  insuffisance 
mentale  rendent  la  risée  de  leurs  camarades  qui  souvent  même  les 
brutalisent;  ou  bien  ils  troublent  la  classe  par  leur  instabilité,  leur 
besoin  de  mouvement,  leurs  contorsions,  leurs  crises  convulsives  ; 
on  les  punit,  on  les  met  dans  un  coin,  dans  la  cour  : ils  prennent 
l’école  en  dégoût,  deviennent  irritables  et  les  maîtres  sont  obligés 
de  les  congédier  définitivement.  Beaucoup  vagabondent  ou  se  sau- 
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vent  sans  motif  de  la  maison  paternelle,  servent  d’instruments  à de 
plus  habiles,  qui  les  poussent  à des  actes  répréhensibles.  On  les 
arrête,  parfois  on  les  condamne.  Ces  fugues,  ces  arrestations,  ces 
condamnations,  sont  une  cause  permanente  de  démarches,  de  pertes 
de  temps,  d’inquiétudes  et  de  douleurs  pour  les  familles. 

Puis,  viennent  des  enfants  plus  ou  moins  débiles  au  point  de 
vue  intellectuel,  quelquefois  même  bien  doués  sous  ce  rapport, 
mais  atteints  de  perversion  des  instincts  : voleurs,  menteurs, 
onanistes,  pédérastes,  incendiaires,  destructeurs,  homicides,  empoi- 
sonneurs, etc.  Nous  avons  reçu  récemment  un  enfant  âgé  de  9 ans, 
dont  les  parents  ont  dû  réclamer  d’urgence  l’admission,  parce 
qu’il  avait  l’idée  fixe  de  « saigner  sa  petite  sœur.  » Les  garçons  se 
livrent  soit  sur  leurs  sœurs,  soit  sur  les  petites  filles  du  voisinage, 
à des  pratiques  déplorables.  Les  petites  filles  de  cette  catégorie 
attirent  les  garçons,  pervertissent  leurs  compagnes,  servent  à 
assouvir  les  désirs  de  gens  sans  scrupules.  Sont-elles  pubères, 
elles  deviennent  enceintes,  produisent  des  enfants  que  la  société 
doit  nécessairement  assister  après  avoir  refusé  de  protéger  et 
d’aider  la  mère,  qu'on  se  décide  tardivement  à interner,  à un  âge 
où  toute  chance  d’amendement  a,  sinon  tout  à fait  disparu,  au 
moins  grandement  diminué. 

Enfin,  nous  citerons  les  enfants  affectés  de  maladies  convul- 
sives : l’hystérie  et  l’épilepsie.  Lorsque  les  crises  sont  rares,  les 
instituteurs  conservent  ces  enfants;  mais  la  plupart,  et  avec  rai- 
son, les  refusent;  ils  sont  alors  plus  ou  moins  abandonnés  dans 
la  rue.  S’ils  ont  12,  13,  14  ans  ou  au-dessus,  les  parents  essaient 
de  les  mettre  en  apprentissage  : dès  qu’une  crise  est  constatée, 
l’enfant  est  congédié.  Et  de  nouveaux  essais  aboutissent  aux  mêmes 
échecs.  Il  importe  aussi  de  se  souvenir  que  si  les  convulsions 
n’ont  en  somme  de  conséquences  graves  que  pour  les  malades, 
elles  sont  souvent  précédées  ou  suivies  de  troubles  intellectuels, 
d’impulsions  les  poussant  à des  tentatives  de  suicide  ou  d’homicide 
qui  les  rendent  très  dangereux  pour  la  sécurité  publique. 

Nous  pourrions  rapporter  de  nombreux  faits  et  en  citer  d’excep- 
tionnellement graves,  recueillis  par  nous  soit  à Paris,  soit  en 
province;  nous  pourrions  relever  ceux  qu’enregistrent  à chaque 
instant  les  journaux  politiques.  Nous  nous  bornerons  à citer 
l’expérience  et  l'opinion  de  M.  Delasiauve  : J’ai,  dit-il,  durant 
huit  ans,  exercé  en  province.  Dans  l’étroit  cercle  de  quelques 
communes,  je  n’ai  pas  rencontré  moins  d’une  dizaine  des  parias 
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dont  il  s’agit.  Tous  vaguaient  dans  les  rues  ou  les  champs,  sans 
que  les  parents  en  eussent  cure.  Deux  idiotes,  à ma  connaissance, 
devinrent  enceintes.  Une  troisième,  soupçonnée  de  l’être,  suc- 
comba en  six  heures  à des  symptômes  que,  tacitement,  j’attribuai 
à des  substances  abortives.  Parmi  les  hommes,  trois  frayaient 
dans  les  églises,  attirés  par  le  chant  et  le  bruit  des  cloches.  L’un 
d'eux  accompagnait  aussi  les  convois,  s’apitoyant  ou  larmoyant 
avec  les  parents  qui  pleuraient.  Un  quatrième  tua  d’un  coup  de 
fourche  un  de  ses  voisins;  un  cinquième  alluma  deux  incendies. 
Des  gamins  qui  se  plaisent  à agacer  ces  pauvres  êtres,  sont 
souvent  victimes  de  leurs  imprudentes  taquineries.  » 

Toutes  ces  raisons  démontrent  d’une  façon  irréfutable,  à notre 
avis,  la  nécessité  de  l’assistance  des  enfants  dont  nous  nous  occu- 
pons. Nous  n’ignorons  pas  qu’il  s’agit  là  d'une  grosse  question, 
car  leur  nombre  peut  être  évalué  à plus  de  40.000  pour  toute  la 
France.  Tous  les  membres  de  ce  congrès,  qui  sont  au  courant  des 
progrès  réalisés  à l’étranger,  ont  dès  maintenant  leur  opinion  bien 
arrêtée  et  nous  espérons  que  la  visite  qui  doit  avoir  lieu  vendredi 
dans  le  service  des  enfants  de  Bicêtre,  permettra  à tous  les  autres 
de  se  rendre  compte  de  l’importance  et  de  l’exactitude  des  raisons 
que  nous  avons  invoquées.  Les  résultats  obtenus  dès  maintenant, 
quoique  moins  anciens  que  ceux  qui  ont  été  enregistrés  à l’étran- 
ger, nous  paraissent  de  nature  à entraîner  la  conviction  dans  l’esprit 
de  tout  le  monde. 

Le  département  de  la  Seine  et  la  ville  de  Paris  hospitalisent  et 
traitent  à l’heure  actuelle  plus  de  700  enfants  idiots,  arriérés  et 
épileptiques  des  deux  sexes  ainsi  répartis  : 


Salpêtrière 120  filles 

Bicêtre 380  garçons 

Colonie  de  Vaucluse 124  — 

Asile  de  Villejuif 80  — 


En  raison  du  nombre  des  demandes  et  de  l’insuffisance  de  places 
à la  Salpêtrière  pour  les  filles,  le  conseil  de  surveillance  des  asiles 
de  la  Seine,  le  conseil  général  et  l’administration  ont  été  amenés  à 
désaffecter  un  quartier  des  aliénées  de  l’asile  de  Villejuif  pour  y 
hospitaliser  les  petites  filles  idiotes  et  épileptiques.  Dès  1878,  le 
conseil  général  de  la  Seine  avait  demandé,  non  seulement  la  créa- 
tion d’une  section  spéciale  pour  les  garçons,  mais  aussi  une  sec- 
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tion  pour  les  petites  filles.  Seule  la  première  partie  du  programme 
a été  réalisée.  De  là  la  mesure  prise  pour  une  installation  provi- 
soire à l’asile  de  Villejuif.  Cette  installation  cessera  bientôt,  car  à 
la  fin  de  cette  année,  le  département  va  pouvoir  disposer,  grâce 
au  legs  fait  par  M.  Vallée,  ancien  instituteur  de  JBicêtre,  d'un 
petit  établissement  où  elle  pourra  transférer  les  idiotes  et  épilepti- 
ques de  l’asile  de  Villejuif. 

Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  d’indiquer  ce  qu’il  conviendra  de  faire  par 
le  département  de  la  Seine  pour  arriver  à une  organisation  com- 
plète, mais,  de  ce  qui  précède,  il  ressort  dès  maintenant  que  le 
conseil  général  de  la  Seine  et  le  conseil  municipal  de  Paris  ont 
indiqué  aux  autres  départements  quelle  est  la  voie  à suivre  pour 
l’assistance  de  ces  enfants. 

C’est  en  nous  appuyant  sur  cette  organisation  que  nous  avons  pu, 
avec  le  concours  de  M.  Léon  Bourgeois,  alors  sous-secrétaire  d’État 
au  ministère  de  l'Intérieur,  décider  la  Commission  parlementaire  à 
inscrire,  dans  le  projet  de  loi  portant  révision  de  la  loi  du  30  juin  1838 
sur  les  aliénés,  l’obligation  de  l’assistance  des  enfants  idiots,  imbé- 
ciles et  épileptiques.  Déjà,  notre  honorable  président  M.  Roussel, 
avait  posé  la  question  devant  le  Sénat.  Malheureusement  il  n’avait 
pas  obtenu  gain  de  cause.  C’est  pour  assurer  une  solution  favorable 
et  pour  lever  toutes  les  objections  qui  pourraient  se  présenter  à la 
Chambre  des  Députés,  lors  de  la  discussion  de  ce  projet  de  loi,  que 
nous  avons  demandé  au  comité  d’organisation  du  Congrès  d’Assis- 
tance  publique,  de  soumettre  à vos  discussions  cette  intéressante 
réforme  que  nous  pourrions  résumer  ainsi  : 

Conclusion  générale 

Création  par  les  provinces  ou  les  départements,  d’asiles  ou  instituts 
régionaux , départementaux  ou  interdépartementaux  pour  le  traite- 
ment et  P éducation  des  enfants  idiots , imbéciles , arriérés , épilep- 
tiques, etc.,  c’est-à-dire  du  groupe  le  plus  considérable  des  enfants 
anormaux. 

M.  Bourneville  ajoute  : Je  considère  cette  question  et  le  vote 
qui  suivra  comme  très  importants.  Nos  collègues  des  pays  étran- 
gers où  ces  asiles  n’existent  pas  pourront  s’appuyer  sur  le  vote  de 
la  IVe  section  du  Congrès  pour  faire  réaliser  chez  eux  cette 
réforme. 

« Dans  ces  établissements,  le  traitement  est  médical  et  pédago- 
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gique.  Ce  sont  deux  questions  distinctes  sur  lesquelles  je  n'insis- 
terai pas  ici.  Je  me  réserve  d’attirer  l’attention  sur  le  patronage 
pour  le  placement  de  ces  enfants  à la  sortie  de  l’asile.  Il  y a toute 
une  série  de  réformes  à réaliser.  Si  la  question  du  patronage  des 
aliénés  vient  en  discussion,  on  y ajoutera  celle  du  patronage  des 
enfants. 

M.  de  Crisenoy.  — A-t-on  déjà  placé  des  enfants  à leur  sortie 
des  asiles  de  Bicêtre,  Vaucluse,  etc. 

M.  le  Dr  Bourneville.  — J’ai  insisté  près  du  directeur  et  de 
l’économe  de  Bicêtre  pour  les  utiliser  comme  ouvriers;  j’en  ai 
placé  moi-même  dans  divers  ateliers,  particulièrement  chez  des 
menuisiers,  des  tailleurs  et  des  cordonniers.  En  ce  qui  concerne  les 
apprentis  menuisiers,  je  me  suis  entendu,  il  y a quelques  mois, 
avec  un  entrepreneur  de  menuiserie  qui  habite  près  de  l’hospice. 
On  les  conduit  le  matin  à l’atelier,  ils  rentrent  déjeuner  et  dîner. 
Mais  cette  mesure  est  insuffisante, il  vaudrait  mieux  les  placer 
définitivement. 

Pour  cela,  il  conviendrait  de  fonder  une  société  de  patronage 
pour  protéger  non  seulement  ceux  qui  sont  sans  parents,  mais 
encore  ceux  dont  les  parents  ont  besoin  de  secours. 

M"e  Matrat.  — J’ai  visité  les  établissements  qui  existent  en 
Scandinavie,  ce  sont  des  établissements  particuliers.  La  dépense 
de  l’éducation  vient  de  l’instruction  publique  ; au  point  de  vue  ma- 
tériel, l’assistance  pourvoit,  ou  les  familles  paient.  En  France,  les 
enfants  ne  devraient  pas  être  privés  de  l’éducation.  J’ai  fait  une 
enquête  dans  vingt  départements.  A Lyon  on  a voté  5,000  fr.  par 
an  pour  placer  ces  enfants  à la  campagne,  mais  pour  l’éducation 
il  n'existe  aucune  subvention.  C’est  de  l’assistance  purement  ma- 
térielle : il  est  vrai  qu’un  certain  nombre  d’enfants  ne  sont  pas 
susceptibles  d’instruction. En  Scandinavie, on  les  répartit  une  année 
dans  une  école  d’essai  et  ensuite  on  les  place  dans  des  classes  pro- 
portionnées à leurs  facultés  intellectuelles.  C’est  là  un  système  qui 
permet  le  relèvement  moral  de  ces  malheureux. 

Le  nombre  des  idiots  est  plus  considérable  qu’on  ne  le  croit  : les 
familles  les  dissimulént.  Dans  les  Vosges,  par  exemple,  j’ai  noté 
le  chiffre  de  soixante-treize  idiots,  douze  crétins  et  vingt-trois  épi- 
leptiques conservés  dans  leurs  familles,  alors  qu’il  n’en  existaic  pas 
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dans  les  asiles.  Il  y en  a un  nombre  considérable  dans  les  écoles 
maternelles,  on  les  garde  parce  qu’ils  sont  inoffensifs.  Dans  les  or- 
phelinats, on  ne  les  reçoit  pas,  car  ces  établissements  n’ont  pas 
une  organisation  appropriée.  Ces  enfants  sont  réduits  à vagabon- 
der jusqu’à  ce  qu’ils  puissent  entrer  dans  les  dépôts  de  mendi- 
cité. 

En  Angleterre,  sur  3,000  enfants  élevés  dans  les  établissements, 
les  deux  tiers  sont  perfectibles  et  deviennent  au  bout  d'un  certain 
temps  des  ouvriers.  En  France,  il  faut  recourir  à ce  système,  et 
l’assistance  publique  doit  mettre  en  demeure  l’instruction  publique 
de  leur  donner  l’instruction  intellectuelle  ou  professionnelle,  gra- 
tuite et  obligatoire. 

M.  le  Dr  Bourneville.  — Oui,  mais  il  existe  de  grandes  diffi- 
cultés en  province  et  même  à Paris.  Beaucoup  d’administrateurs 
ne  croient  pas  à l’amélioration  possible  des  idiots.  Le  projet  de  loi 
sur  les  aliénés  impose  aux  départements  la  charge  de  créer  des 
établissements  pour  l’éducation  de  ces  enfants.  L’administration, 
elle,  ne  voit  que  la  question  de  sécurité  publique  : on  est  obligé 
pour  les  placer  de  déclarer  que  ces  enfants,  ce  qui  est  vrai  pour 
beaucoup,  sont  dangereux  ; il  faut  même  le  déclarer  pour  des  en- 
fants de  deux  ans  si  on  veut  assurer  le  placement.  Ces  ques- 
tions sont  ignorées  par  la  plupart  des  préfets.  Dans  les  familles,  les 
enfants  sont  mal  soignés,  les  inspecteurs  n’exercent  qu’une  surveil- 
lance factice.  Ce  défaut  de  secours  en  fait  des  incurables  qui  vien- 
nent toujours  tomber  à la  charge  de  la  société. 

Dans  le  rapport  de  1877,  on  a fixé  leur  nombre  à 30,000,  il  y en  a 
plus  de  40,000.  La  statistique  d’ailleurs  n’existe  pas.  A Bicêtre,  nous 
avons  demandé  la  création  de  200  places  ; peu  de  temps  après,  en 
raison  du  nombre  des  enfants  qui  nous  étaient  amenés,  nous  avons 
proposé  un  asile  de  400  lits,  et  ce  chiffre  sera  dépassé. 

Dans  les  asiles  d’aliénés,  il  y a des  faibles  d’esprit  qui  ne  de- 
vraient pas  s’y  trouver.  Dans  les  écoles,  il  y a des  enfants  arriérés 
qui  ne  peuvent  profiter  de  l’instruction  donnée.  En  Allemagne,  il 
existe  à ce  point  de  vue  des  classes  spéciales.  C’est  un  système  à 
l imiter. 

M.  le  Dr  Giraud.  — Dans  les  départements,  il  n’y  a pas  d'assis- 
tance pour  les  idiots.  On  les  envoie  dans  les  asiles  d’aliénés  quand 
ils  sont  abandonnés  ou  quand  ils  sont  séniles.  Dans  les  asiles  de 
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province,  il  n’y  a pas  d’enfants  on  il  y en  a très  peu  et  l’on  ren- 
contre des  résistances  pour  organiser  une  institution  pédagogique. 

M.  le  Dr  Chervin.  — M.  Bourneville  a parfaitement  étudié  la 
question  de  l’assistance  des  idiots,  et  il  n’a  pu  qu’appuyer  les  desi- 
derata qu’il  nous  a exposés,  en  demandant  d’une  part  la  création 
d’asiles  régionaux  destinés  à recevoir  tous  ces  malheureux,  et 
d’autre  part  en  exprimant  le  vœu  que  dans  les  grandes  villes 
comme  Paris,  des  écoles  communales  spéciales  soient  créées  pour 
recevoir  tous  ces  enfants  anormaux  qui  encombrent  les  écoles  et 
nuisent  à l’enseignement  et  à la  discipline. 

Toutes  ces  créations  sont  indispensables,  car  le  nombre  des 
idiots,  arriérés,  imbéciles  et  autres  individus  de  la  môme  catégorie, 
est  beaucoup  plus  considérable.  Il  est  difficile  d’apporter  à cet 
égard  des  renseignements  statistiques  officiels  bien  exacts,  toute- 
fois je  fournirai  demain  à la  section  les  résultats  de  la  dernière 
enquête  faite  sur  ce  sujet  en  1876,  lors  du  dénombrement  de  la  po- 
pulation, ainsi  que  les  données  recueillies  sur  les  conscrits  exemp- 
tés du  service  militaire  pour  cause  d’idiotie  ou  d’épilepsie. 

Je  demanderai  toutefois  qu’il  soit  fait  deux  catégories  de 
malades  dans  les  asiles  dont  il  a été  parlé,  comme  cela  se  pratique 
dans  les  pays  Scandinaves  par  exemple.  Il  y a en  effet,  parmi  les 
idiots  et  surtout  parmi  les  imbéciles  et  les  arriérés,  des  sujets  sus- 
ceptibles d’éducation  et  d’un  relèvement  moral  et  intellectuel  très 
notable.  Il  est  de  toute  nécessité  de  séparer  complètement  ceux  de 
ces  malades,  tant  au  point  de  vue  du  traitement  qu’au  point  de 
vue  éducatif,  qui  laissent  quelque  espoir  de  guérison,  de  ceux 
qu’un  examen  permet  de  considérer  comme  incurables. 

Enfin,  je  désirerais  qu’à  côté  des  asiles  gratuits  demandés  si  jus- 
tement par  M.  Bourneville,  on  créât  aussi  un  asile  payant  destine 
à recevoir  les  enfants  des  deux  sexes  des  classes  riches.  Nous 
n’avons  en  France,  à l’heure  actuelle,  qu’un  seul  établissement 
payant,  c’est  celui  dirigé  avec  un  grand  talent,  du  reste,  par 
M.  O.  Baetge,  et  encore  ne  reçoit-il  que  des  garçons.  Pour  les 
filles,  il  n’y  a pas  un  seul  établissement  payant,  et  nous  autres 
médecins  nous  sommes  bien  embarrassés  pour  faire  éduquer  les 
jeunes  filles  arriérées  qu’on  nous  présente. 

Ces  asiles  payants  auraient  non  seulement  le  grand  avantage  de 
permettre  aux  familles  qui  peuvent  faire  des  sacrifices,  de  faire 
élever  convenablement  leurs  enfants,  mais  encore,  grâce  aux  re- 
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cettes  probablement  très  fructueuses  que  donnerait  cet  établisse- 
ment, il  serait  possible  de  leur  adjoindre  une  sorte  d’école  normale 
spéciale,  destinée  à former  un  corps  de  professeurs  qui  iraient 
ensuite  diriger,  au  point  de  vue  pédagogique,  les  asiles  gratuits  et 
les  faire  profiter  de  leur  expérience. 

J’ajouterai  enfin  qu’il  ne  serait  pas  indifférent  de  choisir  la  dé- 
nomination à donner  à ces  maisons  payantes.  Chacun  sait  quelle 
est  la  susceptibilité  des  familles  qui  ont  le  malheur  d’avoir  des 
enfants  même  simplement  arriérés,  elles  ne  veulent  jamais  convenir 
de  l’état  d’infériorité  dans  lequel  se  trouvent  leurs  enfants.  J’ai  très 
fréquemment  l’occasion  d’être  consulté  pour  des  enfants  arriérés, 
et  j’ai  constaté  que  la  première  parole  que  m’adressent  les  parents, 
c’est  de  me  dire  : « Mon  enfant  est  très  intelligent  ».  C’est  même  un 
signe  je  dirai  presque  pathognomonique.  Lorsque  je  vois  un  enfant, 
avec  l’habitus  que  vous  savez,  qui  m’est  présenté  de  prime 
abord  comme  très  intelligent,  je  suis  certain  que  c’est  à un  idiot, 
à un  imbécile  ou  à un  arriéré  que  j’ai  affaire. 

Donc,  il  faut  absolument  apporter  un  certain  ménagement  dans 
le  choix  du  nom  de  l’établissement  où  ils  seront  reçus  en  payant. 
Pour  ma  part,  le  mot  asile  ne  me  paraît  pas  très  bon  et  je  pré- 
férerais celui  d’institut,  d’institution  ou  simplement  d’école  des 
enfants  arriérés. 

Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  de  parler  des  méthodes  d’enseignement 
applicables  à ces  enfants,  mais  j’insiste  énergiquement  sur  la 
partie  éducative  de  l’assistance;  car  je  sais,  par  expérience,  que 
par  une  éducation  attentive  et  raisonnée,  il  n’est  pas  impossible  de 
faire  d’un  imbécile  ou  d’un  arriéré  un  être  présentable  et  suppor- 
table, qui  n’est  pas  trop  à charge  à lui-même,  aux  siens  et  à la 
société. 

Mlle  Matrat.  — En  Angleterre  il  existe  des  asiles  payants. 

M.  le  Dr  Bourneville.  — Oui,  il  y a à Londres  des  asiles 
payants,  mais  il  y a aussi  des  asiles  non  payants  pour  les  indigents 
et  chaque  paroisse  rembourse  une  partie  de  la  dépense. 

{La  conclusion  du  rapport  de  M.  Bourneville , mise  aux  voix , est 
adoptée  à l'unanimité.) 


SÉANCE  DU  30  JUILLET  1889 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  Dr  BOURNEVILLE 


Le  secrétaire  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière 
séance. 

M.  le  Dr  Féré.  — Je  demande  à présenter  des  observations  à 
propos  du  procès-verbal.  J’estime  que  la  décision  prise  hier  par  le 
Congrès,  dans  la  séance  générale  de  l'après-midi  (vote  de  l’obliga- 
tion et  de  l’exigence  de  l’assistance)  modifie  les  conditions  dans  les- 
quelles a été  adopté  par  la  IVe  section  le  vœu  de  M.  le  Dr  Bourne- 
ville.  Il  est  bien  difficile  de  déterminer  scientifiquement  les  carac- 
tères de  l’épilepsie  et  il  est  à craindre  qu’une  épilepsie  simulée  ne 
soit  souvent  invoquée  pour  créer  un  droit  à l’assistance. 

M.  le  Dr  Giraud.  — Je  crois  qu’il  est  difficile  de  faire  le  dia- 
gnostic de  l’épilepsie,  mais  on  ne  peut  refuser  d’examiner  un  indi- 
vidu qui  se  prétend  épileptique.  La  simulation  de  l’épilepsie  a lieu 
principalement  sur  la  voie  publique,  dans  le  but  d’émouvoir  les 
passants  ; il  y a à Paris  une  école  d’épilepsie.  Mais  cette  simulation 
n’est  pas  à redouter  quand  il  s’agit  de  l’admission  dans  un  des 
asiles  ou  hôpitaux  régionaux  visés  par  le  vœu  de  M.  le  Dr  Bourne- 
ville. 

M.  le  Dr  Bourneville.—  Une  suffit  pas  de  se  prétendre  indigent, 
il  faut  à l’appui  fournir  un  certificat.  De  même  pour  l’épilepsie 
une  enquête  est  facile. 

M.  le  Dr  Chervin.  — Comme  vous  en  avez  exprimé  le  désir,  je 
viens  vous  apporter  quelques  renseignements  statistiques  sur  le 
nombre  des  idiots  en  France. 

Jusqu’en  1876,  on  recueillait,  lors  du  dénombrement  de  la  popu- 
lation, des  renseignements  sur  les  infirmités  dites  apparentes,  c’est- 
à-dire  aliénés,  goutteux,  idiots,  aveugles,  sourds-muets. 
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Voici  les  résultats  de  l’enquête  de  1876: 


Sexe 

masculin 

Sexe 

féminin 

Total 
des  deux 
sexes 

J 

fco  1 
ri 

o 1 

( Enfants  de  0 à 15  ans., 
à domicile.  ) Adu|tes 

4.127 

14.311 

2.874 

10.644 

7.001 

24.955 

^ 1 
O 

) Total 

18.438 

13.518 

31.956 

^2  J 

dans  les  asiles 

2.535 

2.251 

4.780 

o 

1 

Total  des  idiots  et  crétins 

20.973 

15.769 

36.742 

Ce  chiffre  de  36,000  idiots  et  crétins  signalé  par  la  statistique 
officielle  n’est  évidemment  qu’un  minimum  ; la  façon  même  dont 
l’enquête  était  faite  était  une  cause  de  dissimulation  de  la  part  des 
familles  intéressées. 

Il  existe  une  autre  source  de  documents. 

J’ai  fait,  il  y a une  quinzaine  d’années,  un  essai  de  géographie 
médicale  d’après  les  infirmités  constatées  chez  les  conscrits  par  les 
conseils  de  révision,  pour  le  recrutement  de  l’armée,  de  1850  à 1869. 

C’est  ainsi  que  j’ai  constaté  que  les  cas  de  réforme  pour  épilepsie 
par  exemple,  sont  de  2,75  pour  1000,  et  les  cas  de  crétinisme,  idiotie, 
imbécilité  sont  de  6,95  pour  1000. 

La  répartition  géographique  de  ces  infirmités  est  assez  curieuse. 

L’épilepsie  est  manifestement  plus  fréquente  dans  le  midi  delà 
France  que  dans  le  nord. 

Dans  le  midi,  il  y a deux  grands  groupes  où  l’épilepsie  paraît 
sévir  avec  une  intensité  remarquable.  C’est  d’une  part  la  Corrèze, 
le  Cantal,  la  Haute-Loire,  l’Ardèche,  le  Gard,  l’Hérault,  l’Aveyron, 
ayant  pour  centre  et  pour  sommet  la  Lozère.  D’autre  part  le  Gers, 
les  Hautes-Pyrénées,  l’Ariège,  l’Aude,  les  Pyrénées-Orientales, 
avec  les  Landes  et  la  Haute-Garonne  pour  sommet. 

Le  Tarn  et  surtout  le  Lot  et  le  Tarn-et-Garonne,  qui  séparent  ces 
deux  groupes,  au  nord,  ne  présentent  qu’une  moyenne  très  basse. 
Il  y a encore  un  troisième  groupe  au  sud-est,  formé  des  Hautes  et 
Basses-Aipes,  du  Var  et  des  Bouches-du-Rhône,  où  les  moyennes 
dépassent  la  moyenne  générale  de  l’infirmité.  La  Savoie  et  les 
Alpes-Maritimes  enclavées  dans  ce  dernier  groupe  échappent  à la 
propagation  de  l’infirmité. 

Dans  le  nord,  il  y a surtout  trois  centres  qui  se  font  remarquerpar 
une  moyenne  plus  élevée  que  celle  des  départements  voisins.  Ce 
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sont,  à l’ouest  l’Ille-et-Vilaine,  la  Loire-Inférieure,  le  Maine-et-Loire, 
la  Vendée,  et  les  Deux-Sèvres,  au  nord  la  Seine-Inférieure,  l’Eure, 
la  Seine,  l’Oise,  la  Seine-et-Oise  et  Seine-et-Marne.  Je  citerai  égale- 
ment au  centre  le  Loir-et-Cher,  le  Cher,  l’Ailier  et  la  Creuse. 

Je  ferai  observer  que  de  même  que  pour  les  convulsions  et  le 
strabisme,  les  départements  d’Eure-et-Loir,  de  la  Meurthe,  du  Puy- 
de-Dôme  se  séparent  très  nettement  de  leurs  départements  limi- 
trophes. Pour  l’infirmité  que  nous  étudions,  c’est  à leur  avantage, 

En  ce  qui  concerne  les  conscrits  réformés  comme  atteints  de 
crétinisme,  d’idiotie  ou  d’imbécilité,  les  renseignements  fournis 
par  le  recrutement  sont  moins  exacts,  car  sous  les  rubriques  de 
crétins,  d’idiots  ou  d’imbéciles,  la  plus  forte  part  est  prise  par  les 
crétins. 

Le  mal  est  pour  ainsi  dire  localisé  dans  quelques  départements. 
La  Haute- Savoie,  la  Savoie,  les  Hautes-Alpes,  les  Basses-Alpes, 
l’Isère,  la  Drôme,  l’Ardèche  et  la  Lozère  forment  un  groupe  qui 
contient  à lui  tout  seul  le  septième  des  réformés  de  la  France 
entière,  alors  que  toute  proportion  gardée  il  n’en  devrait  contenir 
que  le  onzième. 

Le  département  des  Hautes-Alpes,  qui  se  présente  avec  une 
moyenne  de  60  pour  1000,  n’est  pas  uniformément  frappé.  L’arron- 
dissement de  Briançon  est  le  plus  frappé  ; il  y a des  cantons, 
comme  celui  de  Largentières,  qui  contiennent  80  °/oo  de  réformés, 
tandis  que  d’autres,  comme  celui  de  Grave,  n’en  contiennent  que  5. 
La  même  chose  a lieu  pour  les  autres  arrondissements.  Après  les 
départements  que  nous  venons  de  citer,  on  rencontre  encore  un 
groupe,  répondant  à la  Guyenne  et  à la  Gascogne,  où  les  crétins, 
idiots  et  imbéciles  se  trouvent  en  assez  grand  nombre. 

En  général,  on  peut  dire  qu’il  y a plus  de  ces  malades  au  midi 
qu’au  nord. 

Sous  le  bénéfice  des  observations  qui  précèdent , le  procès-verbal  de 
la  dernière  séance  est  adopté . 

M.  Lépine.  — Je  rappelle  aux  membres  de  la  quatrième  section 
que  la  matinée  de  mercredi  est  consacrée  à la  visite,  par  le  Congrès, 
de  la  maison  départementale  de  Nanterre  : il  n’est  point  dès  lors 
sans  intérêt  de  voir  dès  aujourd’hui,  d’une  manière  générale,  com- 
ment sont  organisés,  comment  fonctionnent  les  différents  services 
de  cet  établissement,  sans  préjudice  des  explications  complémen- 
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taires  et  détaillées  qui  seront  fournies  aux  membres  du  Congrès 
au  cours  de  la  visite  de  demain. 

La  maison  de  Nanterre  appartient  au  département  de  la  Seine. 
Elle  est  située  sur  la  route  de  Nanterre  à Saint-Denis,  à 1 .500  mè- 
tres de  la  gare  de  la  Garenne-Bezons.  La  construction  de  ce  bâti- 
ment, commencée  en  1874,  a été  terminée  en  1886;  la  dépense 
totale  s’est  élevée  à 12  millions  environ.  L’établissement  occupe 
une  superficie  totale  de  douze  hectares  de  terrain  (120,000  mètres 
carrés)  ; il  est  entouré  d’un  mur  d’enceinte  affectant  la  forme 
rectangulaire. 

On  n’était  point  fixé  en  1874  sur  la  destination  qu’il  conviendrait 
de  donner  à cet  établissement  : serait-ce  une  prison?  un  asile  de 
vieillards?  un  dépôt  de  mendicité?  On  pensa  que  les  idées  à cet 
égard  se  préciseraient  durant  le  temps,  forcément  assez  long, 
nécessité  par  la  construction. 

En  1887,  le  dépôt  de  mendicité  de  Saint-Denis  ayant  été  désaf- 
fecté, on  songea  à utiliser  comme  dépôt  de  mendicité  la  maison  de 
Nanterre  : le  1er  juin  1887,  les  sept  cents  mendiants  de  Saint-Denis 
arrivèrent  à Nanterre  et  formèrent  la  population  première  de  cet 
établissement. 

Dans  une  grande  ville  comme  Paris,  l'assistance  publique,  quoi 
qu’elle  fasse,  est  impuissante  à soulager  toutes  les  misères.  Les 
indigents,  les  mendiants  y sont  nombreux  : c’est,  par  exemple,  le 
détenu  qui  sort  de  prison,  le  convalescent  qui  sort  de  l’hôpital,  l’ou- 
vrier qui  est  surpris  par  le  chômage,  le  petit  commis  qui  perd  sa 
place,  etc.  Ces  infortunés  n’ont  que  l’asile  de  nuit  et  le  fourneau 
économique  : mais  l’asile  de  nuit  ne  garde  les  individus  que  pen- 
dant trois  jours  seulement  ; et  le  fourneau  économique  ne  donne 
pas  de  refuge.  Eaute  de  trouver  pendant  quelques  semaines  le 
vivre  et  le  couvert,  ils  vont  tomber  malades,  succomber  aux  pri- 
vations ou  devenir  un  danger  pour  la  société. 

L’architecte  ayant  fait  grand  à Nanterre,  il  importait  de  faire 
tourner  au  profit  d’une  humanité  bien  éclairée  cette  œuvre  de  soli- 
darité sociale.  C’est  ainsi  que  la  maison  de  Nanterre  fut  affectée 
au  service  de  l’hospitalisation  temporaire. 

Cette  hospitalisation  temporaire  demandait,  pour  être  pleinement 
réalisée,  deux  conditions  principales  : 

1°  Il  fallait  établir  une  distinction  entre  les  différentes  catégories 
d’individus  admis,  notamment  entre  les  individus  ayant  déjà 
encouru  une  condamnation  et  ceux  qui  n’avaient  pasde  casier  judi- 


QUATRIÈME  SECTION 


281 


ciaire  : cette  distinction  devait  se  faire  sentir  dans  le  régime  de  l’ali- 
mentation, dans  la  discipline,  etc. 

2°  Tous  les  malades  devaient  pouvoir  travailler,  d’où  la  nécessité 
d’une  organisation  rationnelle  du  travail.  Le  travail  est  utile, 
moralement  et  physiquement.  Puis  le  département  doit  pouvoir 
rentrer  dans  une  partie  de  ses  avances  et  des  sommes  dépensées 
pour  cet  établissement.  Enfin,  le  travail  donne  à l'hospitalisé  les 
moyens  de  gagner  sa  vie,  de  se  créer  un  pécule,  petit  capital  d’at- 
tente, qui  lui  permettra  de  redevenir  un  honnête  homme,  s’il  a 
cessé  de  l’être,  et  d’acheter,  à sa  sortie  de  la  maison,  des  instru- 
ments de  travail. 

Voyons,  en  examinant  le  fonctionnement  des  services,  si  ces  con- 
ditions sont  remplies  à la  maison  de  Nanterre. 

Depuis  deux  ans,  la  maison  départementale  sert  de  refuge,  soit 
aux  mendiants  libérés  de  peines  correctionnelles,  soit  aux  indigents 
des  deux  sexes,  de  tout  âge.  Elle  renferme  quatre  bâtiments  cellu- 
laires, encore  inoccupés,  construits  pour  l’emprisonnement  des 
condamnés  correctionnels  des  deux  sexes,  en  vue  de  l’application 
de  la  loi  du  5 juin  1875. 

La  population  recueillie  dans  le  dépôt  de  mendicité  s’élevait, 
le  15  février  1889,  à 2,977  individus,  dont  2,517  hommes  et  460  fem- 
mes (quelques-unes  d’entre  elles  sont  admises  avec  des  enfants  en 
bas  âge). 

Tous  les  matins,  des  individus  sont  amenés  à Nanterre  en  voitu- 
res cellulaires,  du  dépôt  de  la  Préfecture  de  police. 

Les  autres  se  présentent  individuellement  et  librement , et 
remettent  des  lettres  d’introduction  émanant  de  la  préfecture 
de  police  et  des  commissaires  de  Paris  et  de  la  banlieue.  Ils 
sont  admis  de  piano:  l’enquête  sur  leur  compte,  ayant  pour  objet 
principal  la  vérification  des  renseignements  qu’ils  ont  eux-mêmes 
donnés,  sera  faite  ultérieurement  par  les  soins  de  la  préfecture  de 
police. 

Ils  prennent  un  bain,  changent  de  vêtements,  leurs  effets  sont 
désinfectés,  puis  confiés  aux  ravaudeuses.  L’inventaire  en  est  éta- 
bli; puis,  on  les  porte  au  dépôt  des  vieux  habits,  où  l’hospitalisé 
les  retrouvera  à sa  sortie. 

Après  la  visite  sanitaire,  les  individus  admis  passent  au  greffe, 
où  ils  fournissent  des  renseignements,  acceptés  sous  bénéfice  d’in- 
ventaire; quelquefois  ils  avouent  d’eux-mêmes  qu’ils  ont  un  casier 
judiciaire. 
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La  population  est  divisée  en  quatre  sections,  chacune  occupant 
un  quartier  spécial  : 

ire  Section  : Mendiants  libérés,  internés  forcément  en  vertu  de 
l’art.  274,  C.  pén.; 

2e  Section  : Indigents  ayant  des  antécédents  judiciaires,  qui  ont 
réclamé  leur  admission  ; 

3e  Section  : Indigents  sans  antécédents  judiciaires,  ayant  réclamé 
leur  admission  ; 

4e  Section  : Vieillards  impotents,  paralytiques,  gâteux,  infirmes 
de  toutes  sortes. 

Les  individus  entrés  volontairement  peuvent  solliciter  des  per- 
missions de  quelques  jours  afin  d’aller  chercher  de  l’ouvrage  au 
dehors.  Ils  peuvent  toujours  demander  leur  congé  définitif. 

Grâce  à la  facilité  accordée  aux  indigents  de  trouver  asile  à 
Nanterre,  le  nombre  des  mendiants  libérés  diminue;  il  était  de  748 
le  16  mars  1888,  sur  une  population  de  2,008  reclus;  il  s’est  abaissé 
à 218  le  15  février  1889,  sur  une  population  de  2,977  reclus. 

Tous  ces  individus  demandent  à travailler.  Le  travail  est  pour 
eux  une  distraction  d’abord,  et  ensuite  un  moyen  de  se  constituer 
un  petit  pécule.  L’administration  s’efforce  de  leur  donner  à tous 
du  travail  selon  leur  forces,  selon  leurs  aptitudes  profession- 
nelles. 

De  très  grands  ateliers  ont  été  mis  à la  disposition  de  fabricants 
présentés  par  un  entrepreneur.  Actuellement,  les  industries  exploi- 
tées sont  les  suivantes:  fabrication  d’articles  en  fil  de  fer  pour 
ménage,  vannerie,  cartonnage,  coupage  de  drap,  coupage  de  poil 
de  lapin,  chaînes,  filage  de  coton,  boites  pour  allume-feu,  couronnes 
de  perles,  gants  en  crin,  cordonnerie  et  sellerie,  charpie,  tubes 
pour  pétards,  tailleurs,  couture,  enveloppes  de  bouteilles.  Les 
salaires  sont  versés  chaque  mois  par  l’entrepreneur  à l’Adminis- 
tration. Les  reclus  de  toutes  les  catégories  supportent  sur  leur 
production  journalière  une  retenue  de  50  °/°  au  profit  de  l’Admi- 
nistration; la  part  qui  leur  est  allouée,  c'est-à-dire  les  50  % res- 
tants, est  partagée  par  moitié  et  inscrite  sur  un  livret  individuel 
de  pécule  qui  forme  pour  eux  un  compte  courant.  Ils  peuvent 
disposer  de  la  moitié  de  cette  part  pour  leurs  besoins  personnels 
dans  la  maison,  mais  il  est  fait  réserve  du  reste  en  vue  de  leur  sor- 
tie définitive. 

Les  leçons  de  lecture  et  d’écriture  sont  données  par  un  instituteur, 
une  heure  par  jour,  aux  illettrés. 
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Des  livres  sont  mis  à la  disposition  de  tous  les  reclus. 

Les  dimanches  et  jours  de  fêtes,  des  lectures  à haute  voix  sont 
faites  dans  les  ateliers. 

Une  cantine  permet  aux  plus  travailleurs  d’améliorer  le  régime 
alimentaire. 

Dans  l'établissement,  les  journées  se  passent  d’une  manière  très 
uniforme  ; chaque  jour  amène  les  mêmes  habitudes  et  les  mêmes 
services.  Il  est  donc  très  facile  de  suivre  la  marche  ordinaire  des 
choses,  en  prenant  connaissance  de  l’emploi  d’une  journée. 

En  hiver,  le  lever  des  reclus  a lieu  à sept  heures  du  matin  ; en 
été,  il  a lieu  à six  heures.  Les  reclus  ont  une  demi-heure  pour 
procéder  aux  soins  de  leur  toilette.  Les  portes  des  dortoirs 
restent  ouvertes  pendant  ce  temps  et  les  lavabos  deviennent  pour 
tous  librement  accessibles. 

Une  ration  journalière  de  pain,  du  poids  de  750  grammes,  est 
remise  à chacun  d’eux  au  moment  de  la  descente. 

La  population  se  rend  tout  d’abord  dans  les  préaux,  d’où,  après 
un  séjour  d’un  quart  d’heure,  elle  regagne  les  différents  ateliers  qui 
lui  sont  affectés. 

A neuf  heures  moins  dix  minutes,  la  cloche  sonne  pour  le 
premier  repas  ; tous  les  reclus  se  réunissent  immédiatement  dans 
les  réfectoires,  où  chacun  a sa  place  déterminée. 

Une  demi-heure  après,  c’est-à-dire  lorsque  le  repas  est  fini,  les 
reclus  se  rendent  sur  les  cours,  où  ils  restent  jusqu’à  dix  heures. 

À ce  moment,  a lieu  la  reprise  du  travail  qui  se  continue  jusqu’à 
trois  heures  moins  dix  minutes. 

De  trois  heures  à trois  heures  et  demie,  est  servi  le  deuxième 
repas;  de  trois  heures  et  demie  à quatre  heures,  récréation  et  pro- 
menade sur  les  préaux. 

Enfin,  à quatre  heures,  nouvelle  et  dernière  rentrée  dans  les 
ateliers,  jusqu’à  sept  heures  du  soir.  La  montée  dans  les  dortoirs 
s’effectue  aussitôt  et  un  appel  nominal  est  fait  par  chaque  gardien 
de  bâtiment,  pour  constater  l’effectif  total  de  la  population  au 
moment  de  la  fermeture. 

Chaque  dortoir  contient  un  nombre  fixe  de  cent  lits. 

11  est  prescrit  à chaque  reclus  d’être  couché  et  de  garder  le 
silence  à partir  de  huit  heures,  en  hiver,  et  de  neuf  heures,  en  été. 
Jusque-là,  ils  sont  implicitement  autorisés  à avoir  des  conver- 
sations à voix  basse,  mais  sans  réunion  par  groupes. 

Les  dimanches  et  jours  fériés,  les  travaux  industriels  sont  com- 
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plètement  suspendus.  Des  réunions  ont  lieu  dans  les  réfectoires,  où 
des  lectures  sont  faites  à haute  voix,  ainsi,  du  reste,  que  cela  a lieu 
journellement  pour  les  inoccupés. 

Le  régime  alimentaire  des  valides  comprend  des  rations  grasses 
et  des  rations  maigres  ; le  régime  de  l’infirmerie  ne  comprend  que 
des  rations  grasses  avec  vin,  mais  la  faculté  est  laissée  au 
médecin  de  remplacer  par  des  aliments  variés,  dans  une  proportion 
déterminée,  celles  de  ces  rations  qui  ne  conviennent  pas  à cer- 
taines maladies. 

En  ce  qui  concerne  le  régime  des  valides,  une  triple  distinction 
a été  faite,  suivant  les  catégories. 

La  première  et  la  deuxième  section  reçoivent,  par  semaine, 
deux  rations  grasses  et  cinq  rations  maigres. 

La  ration  grasse  est  formée  par  un  demi-litre  de  bouillon  servi  le 
matin,  bouillon  dans  lequel  entrent  des  légumes  verts,  et  par 
125  grammes  de  viande  de  bœuf,  cuite  et  désossée,  servie  le 
soir. 

La  ration  maigre  est  composée,  le  matin,  invariablement,  d'un 
demi-litre  de  bouillon  préparé  avec  une  purée  de  légumes  secs, 
des  légumes  verts  et  de  la  graisse,  par  quantité  bien  définies  et 
suffisant  à donner  à ce  bouillon  un  goût  substantiel  et  appétissant; 
le  soir,  elle  se  compose,  tantôt  de  haricots,  de  pommes  de  terre, 
tantôt  de  riz,  de  pois  ou  de  lentilles,  toujours  assaisonnés  confor- 
mément aux  prescriptions  du  cahier  des  charges. 

La  troisième  section  reçoit  trois  rations  grasses  et  quatre  rations 
maigres  par  semaine. 

La  quatrième  section  reçoit  quatre  rations  grasses  et  trois 
rations  maigres. 

Les  malades  de  toute  catégorie  en  traitement  à l’infirmerie, 
reçoivent,  en  dehors  des  tisanes,  potions,  médicaments,  vin  de 
quinquina,  etc. .qui  peuvent  être  prescrits  par  le  médecin,  un  demi- 
litre  ou  un  litre  de  bouillon  gras  ou  de  lait,  suivant  les  cas,  delà 
viande  de  bœuf  bouillie  ou  rôtie,  des  côtelettes  de  veau  ou  de 
mouton,  des  pâtes  diverses,  des  légumes  frais  cuits  au  beurre,  des 
omelettes,  des  pruneaux,  du  hachis,  etc. 

Le  système  de  vidange  qui  fonctionne  à la  maison  de  Nanterre, 
c’est  le  système  de  tout  à l'égout,  appliqué  intégralement,  comme  il 
n’est  appliqué  encore  qu’à  Reims.  A côté  de  l’établissement  se 
trouve  un  champ  d’épuration  de  quatre  hectares. 

Quels  ont  été  les  résultats  de  cette  organisation  ? Depuis  deux 
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ans,  le  nombre  des  hospitalisés  s’est  élevé  de  0 à 2.800.  La  progres- 
sion n’est  pas  constante  ; les  variations  sont  très  grandes  dans  cette 
population,  surtout  en  hiver,  où  la  fluctuation  journalière  est  par- 
fois de  100  personnes.  Aujourd’hui,  en  été,  grâce  à la  belle  saison, 
grâce  à l’Exposition  qui  a occupé  et  qui  occupe  beaucoup  de  tra- 
vailleurs, le  nombre  des  individus  présents  à Nanterre  ne  dépasse 
pas  1.400.  En  octobre,  nous  serons  à 3.000,  peut-être  même  à un 
chiffre  supérieur. 

C’est  qu’en  effet  on  va  profiter,  pour  faire  un  atelier,  d’un  vaste 
bâtiment  inutilisé,  incomplètement  construit  d’ailleurs,  et  qui 
était  destiné  tout  d’abord  à servir  de  chapelle.  Dans  cet  atelier, 
occupant  2.500  mètres  de  terrain,  au  centre  de  l’établissement,  on 
installera  les  ateliers  actuellement  existants  ; et  ces  ateliers  seront 
eux-mêmes  convertis  en  dortoirs  pouvant  contenir  huit  ou  neuf 
cents  lits  nouveaux. 

L’achèvement  de  la  construction  sera  confié  aux  hospitalisés  : 
la  dépense  ne  sera  guère  ainsi  que  de  60.000  francs.  En  principe, 
tous  les  travaux  intéressant  l’établissement  sont  faits  par  les  hos- 
pitalisés ; il  en  résulte  de  très  notables  économies.  Par  exemple, 
le  pavage  des  cours  et  du  chemin  de  ronde,  évalué  à 95.000  francs, 
n’a  coûté,  grâce  à cette  manière  de  procéder,  que  7.000  francs. 

Ces  hospitalisés  se  recrutent  un  peu  partout  : les  uns  sont  hon- 
nêtes, les  autres  ont  subi  des  condamnations.  Mais  une  fois  qu’ils 
sont  entrés  dans  l’engrenage,  l’œil  le  plus  exercé  ne  peut  établir 
entre  eux  de  différence.  Ils  sont  tous  assidus,  disciplinés,  moraux, 
respectueux  pour  leurs  chefs.  Le  règlement  de  la  maison  prévoit 
toute  une  série  de  mesures  disciplinaires.  Jusqu’à  présent  une  seule 
a toujours  suffi  : la  menace  d 'exeat. 

Au  point  de  vue  sanitaire,  les  résultats  obtenus  à Nanterre 
sont  excellents.  Il  convient  de  remarquer  d’ailleurs  que  l’éta- 
blissement est  de  construction  récente,  qu’il  possède  une  infir- 
merie modèle  et  que  la  ventilation  y est  parfaite.  L’installation 
de  la  ventilation  a coûté  900.000  francs  et,  chaque  année,  la  venti- 
lation figure  dans  les  frais  généraux  de  la  maison  pour  une  somme 
de  100.000  francs. 

Grâce  à ces  conditions  particulièrement  favorables,  on  ne  compte 
à Nanterre  qu’un  mort  par  jour  pour  3.000  hospitalisés  ; tandis  qu’à 
Saint-Denis  on  en  comptait  3 pour  1000  hospitalisés. 

Si  nous  recherchons  maintenant  quelle  a été  l’influence  de  la 
maison  de  Nanterre  sur  la  moralisation,  sur  la  criminalité  pari- 
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sienne,  nous  croyons  que  l’on  trouvera  d’intéressantes  indications 
dans  le  rapprochement  des  chiffres  suivants  : 


tn 
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SAINT-DENIS  ET  NANTERRE 

w 

JOURNÉES 

MOYENNE 

JOURNÉES 
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S5 

< 
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par  jour 

de  présence 

par  jour 

1886 
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5.391 
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Saint-Denis 

Saint-Denis,  du  1er  jan- 

1887 

1.855.249 

5.083 

435.272 

1.223  < 
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Nanterre,  du  lftr  juin 
au  31  décembre 

1888 

1.651.519 

4.52o 

666.200 

1.825 

Nanterre 

1889 

757.030 

4.182 

425.337 

2.337 

N anter  re  ( 1 er  semestre) 

icr  semest. 

En  quatre  ans,  pendant  que  la  moyenne  des  hospitalisés  monte  de 
1.273,  la  moyenne  des  détenus  descend  de  1.209  ; d’où  l’on  peut  con- 
clure que,  dans  cette  période  de  quatre  années  : 

1°  La  criminalité  a diminué  d’un  quart  à Paris; 

2°  A mesure  que  Nanterre  se  remplit,  les  prisons  se  vident. 

En  matière  d’industrie,  le  prix  de  revient  de  l’unité  permet  de 
porter  un  jugement  sur  l’industrie.  De  même  en  matière  d’assis- 
tance publique  : ici  l’unité,  c’est  le  prix  de  revient  de  la  journée 
de  présence.  Un  administrateur  chargé  de  l’assistance  publique 
doit  chercher  à réaliser  le  désir  d’Harpagon  et  faire  beaucoup  de 
choses  avec  peu  d’argent. 

D’après  le  compte  de  1886,  le  prix  moyen  de  la  journée  a été  : 


Pour  les  hôpitaux  généraux 3 fr.  2649 

Pour  r Hôtel-Dieu 3 1331 

Pour  Bichat 4 9683 

Pour  les  hospices  : 

De  Bicêtre 1 9151 

De  la  Salpêtrière 1 7878 

Des  Incurables 1 5355 

Brévannes 3 8804 


A Nanterre,  tous  frais  généraux  compris,  et  ces  frais  généraux 
diminueront  proportionnellement  avec  l’accroissement  de  la  popu- 
lation hospitalisée,  le  prix  moyen  de  la  journée  ressort  à O fr.  92. 
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Ce  sera  un  honneur  pour  la  maison  de  Nanterre  de  recevoir 
demain  les  membres  du  Congrès  : ce  sera  en  même  temps  un 
plaisir  pour  l’administration  de  faire  visiter  un  établissement  dont 
elle  est  justement  hère.' 

M.  le  Dr  Giraud.  — Comment  est  réglé  dans  la  maison  de  Nan- 
terre le  service  de  l’eau  ? 

M.  Lépine.  — C’est  là  un  côté  défectueux,  le  point  faible  de 
l’aménagement  de  ce  vaste  établissement.  On  a un  traité  avec 
la  compagnie  de  la  banlieue  qui  prend  l’eau  à Suresnes.  La  distri- 
bution de  l’eau  est  insuffisante  : l’architecte,  croyant  que  Nanterre 
ne  donnerait  asile  qu’à  1400  personnes,  a fait  une  canalisation 
microscopique.  L’eau  fait  défaut.  Cette  situation  va  prendre  fin  : 
on  va  forer  dans  deux  mois  un  puits  artésien  qui  permettra 
d’avoir  de  l’eau  pour  tous  les  usages  et  de  l’élever  à tous  les 
étages. 


M.  Sabran.  — Je  suis  étonné  et  heureux  d’apprendre  que  le 
prix  de  journée  à Nanterre  n’atteint  que  92  centimes.  C’est  un 
résultat  merveilleux  dont  je  félicite  M.  Lépine. 

Je  me  réjouis  de  la  diminution  de  la  criminalité  parisienne.  Je 
demande  à M.  Lépine  si  les  prisonniers  libérés  qu’on  a reçus  à 
Nanterre  y reviennent  comme  récidivistes,  ou  si  au  contraire  ils 
deviennent  et  restent  honnêtes  à leur  sortie  de  l’établissement. 

D’autre  part,  que  fait-on  à Nanterre  pour  les  madales  conva- 
lescents ? Sont-ils  dans  de  bonnes  conditions  ? 

M.  Lépine.  — Je  ne  prétends  pas  tirer  une  conclusion  rigoureuse 
du  rapprochement  des  chiffres  que  j’ai  cités  à titre  d’indication 
intéressante  : il  n’y  a peut-être  qu’une  pure  coïncidence.  La  sta- 
tistique ne  permet  de  formuler  des  lois  que  lorsqu’elle  porte  sur 
un  nombre  d’années  plus  considérable.  En  fait,  plusieurs  libérés 
reviennent  à Nanterre,  peut-être  après  avoir  passé  de  nouveau 
par  les  prisons.  Je  ne  peux  rien  affirmer  à cet  égard  : on  n’a 
pas  fait  de  statistique  à ce  point  de  vue.  Il  faudrait  se  livrer  à 
une  enquête  sur  la  situation  personnelle  de  chaque  individu, 
Nanterre  n’est  pas  d’ailleurs  une  œuvre  de  libérés. 

Quant  aux  convalescents,  ils  se  trouvent  à Nanterre  dans 
d’excellentes  conditions . Quoique  guéris , ils  n’ont  pas  encore 
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recouvré  la  plénitude  de  leurs  forces  ou  ont  perdu  leur  place.  A 
Nanterre,  ils  auront  une  hospitalisation  temporaire  et  pourront  se 
rendre  à Paris  dans  la  journée  pour  chercher  une  place  ou  un 
emploi. 

M.  Rollet  (de  Paris).  — Nanterre  sert  de  refuge  aux  jeunes 
gens  de  seize  à dix-huit  ans  qui  veulent  s’engager  dans  l’armée  ou  la 
marine  et  ne  le  peuvent  qu’à  certaines  époques,  lorsque  le  registre 
d’inscription  est  ouvert.  Ces  jeunes  gens,  en  allant  à Nanterre, 
évitent  une  condamnation  pour  vagabondage. 

M.  le  Dr  Charpentier.  — Il  sera  présenté  jeudi  prochain,  un  rap- 
port sur  les  aliénés  indigents  sortant  des  hospices,  je  demande  si  on 
ne  pourrait  les  placer  à Nanterre.  Il  y aurait  avantage  à ne  dépenser 
que  0,92  par  jour  au  lieu  de  1,80  comme  à Bicêtre.  Il  y aurait  lieu 
de  provoquer  une  entente  à cet  égard  entre  les  administrations 
intéressées  (ministère  de  l’intérieur,  préfecture  de  la  Seine,  pré- 
fecture de  police). 

M.  Lépine.  — On  n’a  qu’à  m’envoyer  ces  individus.  J’ai  parlé 
des  nombreux  vides  qui  existent  à Nanterre  à M.  Peyron,  qui 
jusqu’à  présent  n’a  encore  envoyé  personne. 


SÉANCE  DU  JEUDI  1er  AOUT  1889 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  Dr  BOURNEVILLE 


Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

Patronage  ou  assistance  des  aliénés  indigents  sortis 

guéris  des  asiles 

M.  le  D1’  Donnet.  — Permettez-moi , Messieurs,  de  signaler  à l’at- 
tention du  Congrès  d’assistance  publique,  une  catégorie  d’indi- 
gents particulièrement  dignes  de  votre  sollicitude,  je  veux  parler 
des  aliénés  indigents  sortis  guéris,  ou  présumés  guéris,  des  asiles 
où  ils  ont  été  traités. 

Tout  le  monde  sait  à combien  de  difficultés  ils  se  heurtent  à 
leur  rentrée  dans  la  vie,  et  quelles  défiances  invincibles  ils  inspi- 
rent à leur  entourage,  aussi  ont-ils  grand  besoin  de  protection 
pour  se  procurer  des  moyens  d’existence. 

Comprenant  cette  situation  malheureuse,  les  médecins  qui 
vivent  avec  les  aliénés  et  disposent  de  leur  liberté,  éprouvent 
tous  les  mêmes  inquiétudes  et  les  mêmes  hésitations,  quand  ils  se 
trouvent  en  présence  de  ce  double  devoir  à remplir  : rendre  à 
l’aliéné  une  liberté  à laquelle  il  a droit  quand  il  est  guéri,  assurer 
aux  personnes  et  à la  société,  l’aide  et  la  sécurité  dont  elles  ont 
besoin. 

L’aliénation  mentale,  tout  le  monde  le  sait,  est  le  plus  souvent 
une  maladie  héréditaire,  coïncidant  ordinairement  avec  un  état 
de  faiblesse,  pour  ne  pas  dire  de  dégénérescence  mentale,  qui 
diminue  la  résistance  morale  de  l’individu  et  l’expose,  sous  l’in- 
lluence  des  causes  les  plus  futiles,  à des  rechutes  imprévues  et 
soudaines.  L’aliéné  guéri  supporte  mal  la  lutte  pour  l’existence,  il 
résiste  difficilement  aux  causes  déterminantes  de  la  folie  : les 
passions  vives,  les  mauvaises  habitudes  et  le  découragement. 

Les  questions  qui  se  posent  au  médecin  d’asile,  quand  il  s’agit  de 
demander  la  sortie  d'un  malade  qu’il  croit  guéri,  «ont  donc  très 
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embarrassantes  et  souvent  contradictoires,  et  engagent  sa  cons- 
cience et  sa  responsabilité. 

Le  malade  est-il  vraiment  guéri,  où  n’est-il  pas  plutôt  dans  une 
de  ces  périodes  de  rémission  qui  simulent  la  guérison? 

Dans  quelles  conditions  va-t-il  se  trouver  à sa  sortie?  Sera-t-il 
bien  accueilli  par  sa  famille,  s’il  en  a une?  S’il  n’en  a pas,  comment 
se  dirigera-t-il  seul  dans  la  vie,  au  milieu  des  obstacles  de  toute 
nature  qui  se  dresseront  partout  sur  sa  route  ? La  lutte  pour 
l’existence  qu’il  aura  à soutenir,  devenant  chaque  jour  plus  dou- 
loureuse, n’épuisera-t-elle  pas  très  promptement  sa  force  morale 
déjà  si  peu  résistante  et  ne  précipitera-t-elle  pas  sa  chute? 

Quels  sujets  d’inquiétude  et  de  préoccupations,  pour  le  médecin 
vraiment  soucieux  de  l’avenir  de  ses  malades,  qui  ne  se  croit 
pas  quitte  envers  lui,  quand  il  échappe  à ses  soins  et  à sa  sur- 
veillance I 

Nous  avons  donc  pensé  qu’à  sa  sortie  des  asiles,  l’aliéné  indigent 
guéri  ne  devrait  pas  être  abandonné  seul  et  sans  défense  à tous 
les  hasards  de  la  vie,  il  faut  que  la  société  continue  l’œuvre  du 
médecin  et  procure  à ce  déshérité  aide  et  protection,  il  importe 
autant  à l’intérét  bien  entendu  des  départements  et  des  communes, 
qu’à  la  conservation  de  la  santé  des  malades  guéris,  qu’on  orga- 
nise à côté  et  en  dehors  des  asiles  une  assistance  physique  et 
morale  bien  comprise. 

C’est  sur  une  organisation  rationnelle  et  vraiment  pratique  du 
patronage  des  aliénés  que  je  veux  attirer  l’attention  du  Congrès, 
très  persuadé  qu’il  peut  sortir  de  la  discussion  que  je  veux  provo- 
quer, une  œuvre  utile  et  durable. 

Des  efforts  nombreux  et  des  plus  méritants  ont  été  tentés  par 
la  charité  privée,  pour  soustraire  l’aliéné  guéri  aux  dangers  qui 
l’environnent  ; des  hommes  bienfaisants  comme  Falret,  André  et 
autres  leur  ont  fait  une  large  place  dans  leur  testament,  mais  les 
efforts  individuels  ne  suffisent  pas  pour  fonder  des  institutions 
d’ordre  social.  Quand  ces  institutions  sont  l’œuvre  d’un  seul,  elles 
disparaissent  le  plus  souvent  avec  leur  fondateur,  ou  tombent 
entre  les  mains  d’associations  parasitaires.  Aux  œuvres  d’assis- 
tance il  faut  le  secours  de  tous,  car  c’est  à la  collectivité  humaine 
qu’incombe  le  devoir  de  réparer,  autant  que  possible,  les  injustices 
du  sort  et  de  prendre,  sous  sa  protection,  les  faibles,  les  infirmes 
et  les  malheureux. 

Et  d’ailleurs,  est-il  besoin  de  le  dire  ici,  l’accomplissement  du 
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devoir  est  toujours  un  bon  calcul.  Dans  le  cas  qui  m’occupe,  les 
sacrifices  qui  pourraient  être  faits  par  l’État,  les  départements, 
les  communes  et  les  particuliers,  ne  resteraient  pas  stériles  et 
diminueraient  beaucoup  les  frais  d’entretien  des  malades  dans  les 
asiles  d’aliénés  ; les  rechutes  seraient  moins  fréquentes  et  les  simu- 
lations moins  à redouter.  L’ordre  public  lui-même  et  la  sûreté  des 
personnes  seraient  très  efficacement  garantis  par  la  protection 
douce  et  clairvoyante  des  commissions  de  patronage  bien  organi- 
sées. 

Je  demanderais  donc  que  dans  chaque  département,  principale- 
ment dans  ceux  où  se  trouvent  un  ou  plusieurs  asiles  d’aliénés,  il 
fût  institué  une  commission  de  patronage  des  aliénés  indigents 
sortis  guéris.  Cette  commission  fonctionnerait  à peu  près  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  bureaux  de  bienfaisance,  elle  aurait, 
comme  ces  derniers,  son  médecin,  pourvu  autant  que  possible  de 
la  connaissance  des  maladies  mentales,  elle  procurerait  du  travail, 
fournirait  des  secours  moraux  et  pécuniaires  aux  aliénés  guéris, 
et  les  préserverait  le  plus  possible  de  la  misère  et  du  découra- 
gement. 

La  caisse  des  sociétés  de  patronage  serait  confiée  aux  receveurs 
des  bureaux  de  bienfaisance,  elle  s’alimenterait  par  des  subven- 
tions de  l'Etat,  des  départements,  des  communes  et  les  dons  des 
particuliers.  Une  partie  des  bonis  réalisés  dans  les  asiles  pour- 
raient aussi  être  affectés  à cette  caisse,  puisqu’ils  proviennent 
souvent  du  travail  des  aliénés. 

Les  médecins  d’asile  seraient  autorisés  à communiquer  aux  mé- 
decins des  sociétés  de  patronage,  les  renseignements  utiles  aux 
malades  sortis  guéris,  ils  aviseraient  même  le  président  de  ces 
sociétés  de  la  sortie  des  malades  qui  pourraient  avoir  besoin  de 
leur  aide  et  de  leur  protection. 

La  commission  se  composerait  d’un  nombre  égal  d’hommes  et 
de  femmes  et  se  diviserait  en  deux  sous-commissions  qui  fonc- 
tionneraient isolément. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  quelques  considérations  que  je  vou- 
lais présenter  au  Congrès,  en  faveur  d’une  assistance  si  nécessaire 
aux  aliénés  guéris.  Je  serais  heureux  qu’elles  eussent  l’adhésion 
des  hommes  éminents  et  généreux  qui  le  composent.  En  donnant 
leur  assentiment  à la  pensée  qui  les  a dictées,  ils  contribueraient 
puissamment,  j’en  suis  certain,  à leur  développement  et  à leur 
application. 
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M.  le  Dr  Bouchereau.  — Parmi  les  fondateurs  de  sociétés  de  pa- 
tronage, on  ne  doit  pas  oublier  le  nom  d’Artaud  de  Lyon. 

M.  le  I)r  Magnan.  — Je  ferai  observer  qu’Artaud  de  Lyon  s’est 
principalement  préoccupé  de  sociétés  ayant  plutôt  pour  but  de 
désencombrer  les  asiles  que  de  patroner  des  aliénés  guéris. 

M.  le  Dr  Bourneville.—  Il  y adéjà  des  institutions  pour  le  patro- 
nage des  aliénés  guéris;— il  en  existe  plusieurs  en  Angleterre(l),eten 
France  on  peut  citer  celles  de  Quimper  (2),  de  Paris  (3),  de  Meurthe- 
et-Moselle  (4),  de  Bailleul  (5),  etc. 

{Les  conclusions  du  rapport  de  M.  Donnetsont  adoptées.) 

Les  aliénés  chroniques  en  dehors  des  asiles 

M.  Rhodes.  — Comment  peut-on  le  mieux  assurer  le  traitement 
de  l’infortunée  catégorie  de  la  société  comprise  sous  le  nom  d’alié- 
nés, telle  est  la  question  que  nous  avons  à examiner  aujourd’hui. 

Ce  n’est  pas  tant  comme  aliénistes  que  comme  administrateurs 
des  fonds  alloués  par  la  nation,  que  nous  sommes  réunis,  et  je  me 
hasarde  à vous  présenter  ce  mémoire  afin  de  profiter  dans  cette 
discussion  des  connaissances  de  ceux  dont  l’expérience  est  plus 
grande  que  la  mienne. 

Je  me  risque  à poser  tout  d’abord  que  nous  avons  à examiner  ce 
sujet  à un  point  de  vue  tout  différent  de  nos  devanciers. 

Heureusement  l’état  de  choses  dans  lequel  se  trouvaient  les 
aliénés  a totalement  changé  depuis  les  mauvais  et  sombres  jours 
où  Pinel,  Tuke,  et  Esquirol  commençaient  leur  grand  combat 
contre  l’ignorance  et  les  préjugés  ; combat  qu’ils  soutinrent  avec  un 
courage  et  un  dévouement  qui  leur  donnent  droit  à la  gratitude  de 


(1)  The  aftereare  Association  for  poor  and  friendless  female  convalescents 
on  leaving  Asylums  for  the  Insane. 

(2)  Baume.  — Projets  d'une  société  de  patronage  pour  les  aliénés  indigents 
du  Finistère.  Paris,  18S2. 

(3)  OKuvre  du  patronage  et  asile  pour  les  aliénés  indigents  qui  sortent  con- 
valescents des  utiles  de  traitement  de  la  Seine. 

(4)  Manuel  à l’usage  des  membres  de  la  société  de  patronage  pour  les  aliénés, 
les  sourds-muets,  les  aveugles  et  les  orphelins. 

(5)  OKuvre  de  patronage  pour  les  aliénées  indigentes  sorties  guéries  ou 
améliorées  de  l'asile  de  Bailleul  (Nord).  Bailleul,  imp.  Vanneulville,  1882. 
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tout  le  genre  humain,  des  gens  sains  d’esprit  aussi  bien  que  des 
aliénés,  car  nous  ne  savons  pas  si  notre  sort  ne  sera  pas  d’augmen- 
ter le  nombre  de  ces  malheureux. 

Quand  Pinel  commença  sa  grande  œuvre  d’affranchir  les  aliénés 
des  traitements  cruels  dont  ils  étaient  l’objet,  il  y avait  non  seule- 
ment dans  le  public,  mais  môme  dans  le  corps  médical,  un  ensemble 
énorme  de  préjugés  superstitieux. 

Dans  ces  circonstances,  Pinel  et  ses  disciples  prirent  le  meilleur 
parti  possible,  ils  cherchèrent  à soustraire  autant  qu’ils  le  purent  les 
fous  aux  soins,  si  l’on  peut  appeler  cela  des  soins,  de  ceux  qui  étaient 
ou  trop  ignorants  ou  trop  inhumains  pour  accomplir  leurs  devoirs, 
et  ils  placèrent  les  aliénés  dans  des  asiles  où  les  malades  pourraient 
être  surveillés,  et  les  surveillants  instruits  dans  leurs  devoirs. 

L’expansion  rapide  de  l’éducation  et  la  notion  presque  univer- 
selle que  les  aliénés  pauvres  sont  les  pupilles  de  l’État  et  que  par 

r 

suite  l’Etat  en  a la  garde,  nous  ont  mis  dans  la  situation  de  nous 
demander  s’il  était  indispensable  pour  le  traitement  que  nous  exa- 
minons, que  l’État  continue  à dépenser  des  sommes  énormes 
comme  il  le  fait  : ce  qui  a lieu  non  seulement  chez  nous,  mais 
aussi  en  France  et  en  Amérique. 

Pour  l’Angleterre  seule  on  a dépensé  pendant  ces  cinquante 
dernières  années,  une  somme  de  8 millions  de  livres  (200  millions 
de  francs)  à bâtir  des  asiles  ; et  si  les  autorités  de  comté  con- 
sentaient à recevoir  tous  les  cas  d’affections  mentales,  en  dehors 
de  celles  survenues  chez  les  pauvres,  que  ceux  qui  en  ont  la 
charge  ne  demanderaient  qu’à  leur  envoyer,  je  pense  qu’il  fau- 
drait ajouter  bien  des  millions  pour  assurer  l’installation  des  asiles 
nécessaires . 

Le  grand  accroissement  des  cas  de  folie  signalé  par  les  statisti- 
ques n’est  pas,  à mon  avis,  dû  entièrement  à l’augmentation  du 
nombre  des  malades.  D’un  côté,  la  conviction  croissante  qu’a  le 
public  que  les  malades  sont  bien  traités  dans  les  asiles  et,  d’autre 
part,  le  désir  bien  naturel  de  se  débarrasser  de  ce  qui  doit  être  dans 
les  intérieurs  pauvres  une  terrible  charge  de  famille,  sont  les  deux 
principales  causes  de  cet  accroissement.  Il  faut  se  figurer  que  dans 
un  ménage  pauvre,  non  seulement  le  dément  a cessé  d’ajouter  par 
son  travail  aux  ressources  communes  de  la  famille,  mais  encore 
que  quelqu’un  doit  rester  à la  maison  pour  lui  donner  des  soins  ; 
de  sorte  qu’il  n’y  a pas  d’exagération  à dire  que,  là  où  se  trouve  un 
aliéné  sujet  à des  crises  violentes,  un  tiers  au  moins  des  ressources 
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habituelles  se  trouve  sacrifié  aussi  longtemps  que  le  malade  est 
gardé  chez  lui. 

C’est  un  fait  des  plus  graves,  si  vous  considérez  que  le  revenu 
total  de  la  famille  ne  dépasse  pas  probablement  une  livre  st.,  cela 
n’est  vraisemblablement  pas  fait  pour  favoriser  le  traitement  bien- 
veillant d’un  aliéné  ennuyeux. 

Je  pense  que  ces  causes  que  je  viens  de  vous  exposer  existent 
bien  et  qu’elles  continueront  d’exister  à l’avenir,  si  l’on  ne 
s’oppose  pas  par  quelques  moyens  à cet  accroissement  du  nombre 
des  cas  de  folie. 

Je  n’ai  pas  à vous  donner  aujourd’hui  une  classification  techni- 
que des  aliénés.  Pour  l’intelligence  de  ce  que  nous  avons  à expo- 
ser, je  crois  qu’on  peut  les  répartir  en  trois  grandes  classes  : 

A.  — Aliénés  violents  avec  tendance  au  suicide  ou  à l’homicide. 

B . — Aliénés  ayant  des  habitudes  répugnantes  ou  portant  atteinte 
à la  décence  publique. 

C.  — Déments. 

Quant  aux  classes  A et  B,  je  pense  que  dans  l’énorme  majorité 
des  cas,  même  s'il  s’agit  d’individus  riches,  la  place  la  meilleure  et 
la  plus  convenable  pour  leur  rendre  la  santé  est  l’asile.  J’espère 
que  nous  serons  d’accord  sur  ce  point,  mais  je  crains  que  si  je 
commence  à discuter  sur  le  nombre  de  malades  qui  peuvent  être 
remis  dans  une  même  installation,  nous  ne  trouvions  de  grandes 
divergences  d’opinions. 

Pour  ma  part,  je  ne  puis  pas  croire  qu’un  asile  où  deux  mille 
aliénés  ou  plus  sont  renfermés,  puisse  être  l’endroit  le  plus  conve- 
nable pour  traiter  des  maladies  mentales  aiguës;  dans  un  tel  milieu 
l’aliéné  est  trop  vraisemblablement  porté  à être  confirmé  dans 
l’idée  que  l’univers  est  peuplé  de  fous. 

Je  vois  avec  crainte  qu’en  bâtissant  ces  énormes  asiles,  la  règle 
d’or  qui  veut  que  la  guérison  du  malade  soit  la  première  considé- 
ration et  que  la  dépense  ne  vienne  qu’en  seconde  ligne,  a trop 
souvent  été  perdue  de  vue. 

L’excellent  compte  rendu  du  Dr  Brush,  qui  se  trouve  dans  le 
4lue  Rapport  sur  « Pensylvania  Lunatic  Hospital  »,  exprime  si 
exactement  mon  opinion  à ce  sujet,  que  je  ne  puis  faire  mieux 
que  d’en  citer  un  passage  : « Les  lois  de  l’État  devraient  être 
« telles  et  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  que  le  plus 
« humble  des  citoyens  puisse  être  capable  de  se  procurer  immé- 
« diatement  un  traitement  dans  un  de  ses  hôpitaux,  sans  être 
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« obligé  d’être  l’objet  de  la  parcimonie  calculée  d’un  petit  fonc- 
« tionnaire  anxieux  de  gagner  quelques  votes  pour  assurer  sa 
« réélection  et  cela  au  moyen  d’une  apparence  d’économie  ».  En 
discutant  cette  question  nous  ne  devons  pas  limiter  notre  horizon, 
nous  devons  faire  tous  nos  efforts  pour  nous  débarrasser  de  ce 
qui  pendant  des  siècles  a nui  à nos  institutions,  et  qui  consiste  « à 
ne  considérer  que  les  causes  les  plus  rapprochées  et  les  résultats 
immédiats  ». 

Je  pense  que  dans  l’avenir  nous  verrons  ceux  qui  sont  chargés 
du  traitement  des  aliénés,  prévoir  dans  ce  but  l’allocation,  à cha- 
que malade,  d’un  espace  de  terrain  plus  grand  qu’on  ne  le  fait  au- 
jourd’hui, et  je  pense  qu’il  serait  très  bon  qu’un  grand  nombre 
d'ouvriers  sains  soient  employés  à travailler  avec  les  aliénés  à des 
travaux  d’agriculture.  Je  suis  presque  certain  que  la  simple  pro- 
position de  mener  à bien  une  telle  œuvre,  rencontrera  une  forte 
opposition  de  la  part  de  la  classe  qui  exploite  la  propriété,  mais 
alors  il  n’y  aurait  aucune  espérance  de  parvenir  à un  progrès 
quelconque  si  l’on  en  était  à écouter  leurs  objections  d’intérêt  per- 
sonnel, quoique  en  réalité  il  y aurait  un  réel  bénéfice,  si  l’on  arri- 
vait ainsi  à augmenter  les  revenus  des  taxes  de  un  ou  deux  pour 
cent,  ce  qui  paierait  largement  et  au  delà  le  prix  d’acquisition  de 
la  terre. 

S’il  est  vrai  que  pour  le  plus  grand  nombre  des  aliénés  la  puis- 
sance intellectuelle  est  subordonnée  à l’émotivité,  mon  avis  est  que 
ces  énormes  asiles  que  nous  avons  élevés  maintenant  sont  une 
énorme  faute. 

Le  but  doit  être  la  ségrégation  et  non  l’agrégation  ; et  si,  pour 
des  raisons  administratives,  il  paraît  absolument  nécessaire  de 
réunir  un  nombre  considérable  de  fous  dans  une  localité,  la  pro- 
portion devrait  être  bien  plus  faible  qu’elle  ne  l’est  à présent. 

On  conçoit  difficilement  qu’il  soit  possible  à quelqu’un,  sauf  dans 
des  cas  très  rares,  de  se  rappeler  la  nature  exacte  de  la  maladie 
mentale  de  chaque  individu  quand  le  nombre  des  malades  excède 
cinq  ou  six  cents.  Je  pense  que  si  ce  nombre  est  dépassé,  il  y a 
grand  risque  à ce  que  le  superintendant  (directeur  de  l’asile)  ne 
devienne  plutôt  une  sorte  de  régisseur  laissant  trop  souvent,  je  le 
crains,  la  conduite  du  traitement  médical  à ses  assistants. 

Voilà  une  des  principales  raisons  pour  lesquelles  je  proteste 
contre  les  grands  asiles  modernes.  Je  pense  que  pour  les  cas 
aigus  qui  doivent  être  traités  dans  de  telles  institutions,  il  serait 
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bien  préférable  d’avoir  un  plus  grand  nombre  d’asiles,  et  un  plus 
petit  nombre  de  malades  dans  chacun  d’eux. 

On  augmenterait  ainsi  largement  le  nombre  des  observateurs  in- 
dépendants ou,  à plus  proprement  parler,  des  rapporteurs  médicaux 
indépendants,  car  actuellement,  et  comme  vous  le  savez  probable- 
ment, quoiqu’il  y ait  souvent  quatre,  cinq  ou  six  médecins  attachés 
à un  asile,  c’est  seulement  l’opinion  des  superintendants  médicaux 
qui  figure  dans  le  rapport  ; et  je  ne  puis  m’empêcher  de  penser  qu’il 
serait  bien  mieux  de  faire  connaître  les  résultats  des  observations 
d’un  plus  grand  nombre  de  travailleurs,  dans  ce  grand  champ  de 
recherches  médicales,  qui  est  encore  par  trop  terra  incognita. 

Je  serais  heureux  si  je  pouvais  obtenir  du  Congrès  l’expression 
d’une  opinion  sur  ce  point  important,  car,  il  est  de  ceux  sur  les- 
quels il  n’y  a pas  encore  eu  moyen  de  faire  accorder  ceux  qui  font 
autorité  en  cette  matière. 

Cependant, je  pense  que  l’opinion  est  contre  ces  immenses  asiles. 
J’ai  pris,  en  effet,  l’opinion  sur  une  trentaine  de  ceux  qu’on  peut 
considérer  comme  types,  savoir  : 5 Autrichiens.  — 4 Belges.  — 
2 Danois.  — 5 Français  et  5 Allemands. 

Je  trouve  que  vingt  et  un  sont  d’avis  que  le  nombre  des  aliénés 
ne  devrait  pas  dépasser  500,  quoique  certains  rapports  limitent  ce 
nombre  à 300,  neuf  autres  adoptent  le  chiffre  de  600  et  au-dessus,  et 
il  n’y  en  a que  deux  pour  accepter  le  nombre  de  1000. 

La  question  n’est  pas  tant  de  savoir  combien  on  peut  mettre  de 
malades  dans  un  asile  que  de  connaître  combien  de  malades  pour- 
raient être  placés  hors  de  ces  asiles. 

Je  crains  beaucoup  que  dans  le  traitement  de  la  folie  on  n’ait 
considéré  qu’un  aspect  de  la  question,  qu’on  ne  l’ait  pas  regardée 
sous  tous  ses  côtés,  comme  on  doit  le  faire.  Je  ne  me  dissimule 
pas  ce  fait  que  des  aliénés  ont  été  maltraités  dans  leur  domicile, 
et  qu’il  n’y  a probablement  pas  d’infortune  plus  grande  que  celle 
des  malheureux  fous  gardés  chez  eux  et  maltraités  par  leurs 
proches  ; mais  on  doit  se  souvenir  qu’un  grand  nombre  des  cas 
les  plus  mauvais  se  rencontre  non  chez  les  aliénés  soignés  hors 
de  chez  eux,  mais  bien  parmi  ceux  qui  y restent  et  sont  soignés 
par  leurs  proches. 

Sir  A.  Mitchell,  dans  son  histoire  des  aliénés  soignés  dans  les 
maisons  particulières,  a remarqué  que  le  plus  grand  nombre  de 
cas  de  mauvais  traitement  se  montre  chez  cette  classe  de  malades 
qui  est  sur  les  confins  du  paupérisme  ; par  exemple,  peut-on 
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trouver  pire  que  le  cas  suivant  relaté  dans  un  rapport  de  la  Com- 
mission écossaise  : « Il  n'y  a pas  moyen  de  décrire  dans  quel  état 
de  misère,  de  saleté  et  de  dégradation  je  trouvai  la  malade,  elle 
dormait  avec  le  chien  dans  les  cendres  du  foyer,  il  n’y  avait  même 
pas  l’apparence  d’un  lit,  elle  était  à moitié  nue  et  elle  n’avait  sur 
les  épaules  qu’un  morceau  de  toile  à sac,  une  espèce  de  châle.  La 
maison  était  en  ruines,  sans  provisions  ni  meubles,  humide,  froide, 
sombre,  putride  et  pleine  d'ordures;  la  malade  n’avait  pas  do 
secours  de  la  paroisse  et  il  n’en  avait  pas  été  demandé.  » 

Autre  exemple  : M.  D.  fut  « trouvée  dans  le  coin  d’un  bâtiment 
bas,  sombre,  avec  de  l’argile  comme  plancher,  une  sorte  de 
cachot  ou  d’étable  d’environ  huit  pieds  de  long  sur  cinq  pieds  de 
large. 

Ce  bâtiment  avait  été  construit  grossièrement  en  planches;  au 
fond,  les  planches  se  joignaient,  mais  sur  le  devant  il  y avait  des 
intervalles  entre  elles,  comme  des  sortes  de  barreaux. 

C’était  dans  cette  misérable  tanière  que  depuis  sept  ans  on  avait 
enfermé  la  plus  jeune  des  filles  de  la  maison.  L’endroit  était  si 
sombre  que  je  ne  pouvais,  à travers  les  barreaux,  voir  où  elle  était 
couchée.  — Afin  d’y  arriver  je  me  fis  donner  de  la  lumière, 
j’ouvris  la  porte  qui  était  solidement  fermée,  et  j’entrai  dans  la 
cage.  — Je  trouvai  la  malade  affaissée  dans  un  coin  sur  un  peu  de 
paille  déliée,  presque  dans  un  état  complet  de  nudité,  sous  un 
petit  couvre-pied  rugueux,  tout  souillé  de  saletés  et  couvert  de 
vermine.  Cette  litière  toute  imprégnée  d’ordure  était  rarement 
renouvelée  et,  en  me  remuant,  mes  pieds  enfoncèrent  dedans 
comme  dans  le  fumier  humide  d’une  cour  de  ferme.  » 

Personnellement  je  n’ai  pas  eu  et  j’espère  ne  pas  avoir  l’occasion 
de  voir  des  cas  aussi  horribles  que  ceux  que  je  viens  de  vous 
décrire. 

Cependant,  j’ai  vu  une  fetpme  aliénée  au  milieu  de  haillons  et  de 
cendres,  n’ayant  qu’un  vieux  vêtement  noir  tout  malpropre  pour 
recouvrir  sa  nudité,  son  corps  était  sale  et  couvert  de  vermine  et 
la  literie  dans  un  état  dégoûtant.  On  l’avait  laissé  aller  au  jardin 
plusieurs  fois  en  état  de  nudité.  Et  ce  fut  seulement  quand  les 
voisins  appelèrent  mon  attention  sur  ce  sujet  et  que  j’eus  menacé 
d’une  enquête  par  la  commission  de  la  chancellerie  — (je  savais 
qu’elle  avait  le  moyen  d’être  soignée  convenablement)  — , que  ses 
parents,  avec  qui  elle  vivait,  l’envoyèrent  dans  un  asile. 

Je  suis  absolument  persuadé  que  pour  prévenir  des  abus  tels 
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que  ceux  que  je  viens  de  vous  signaler,  tous  les  cas  de  folie 
devraient  être  signalés  aux  autorités  compétentes  du  moment  où 
la  maladie  aurait  dépassé  une  durée  de  six  mois. 

J’ai  cité  ces  cas  pour  prouver  que  ce  n’est  pas  seulement  lors- 
qu’il s’agit  d’indigents  que  l’on  rencontre  la  cruauté  et  la  négli- 
gence. 

Avant  de  passer  à la  question  du  placement  des  aliénés  hors  des 
asiles,  je  puis,  je  crois,  me  risquer  à admettre  comme  acquis  que 
nous  sommes  unanimes  dans  l’opinion  que  les  dispendieux  asiles 
aménagés  pour  le  traitement  et,  s’il  est  possible,  pour  la  guérison  des 
cas  de  folie  aiguë,  ne  sont  pas  nécessaires  pour  la  grande  masse  des 
aliénés  tranquilles  à laquelle  nous  avons  affaire.  Mais  quand  nous 
en  venons  à considérer  comment  cette  dernière  catégorie,  devenant 
d’année  en  année  de  plus  en  plus  nombreuse,  doit  être  traitée,  nous 
trouvons  alors,  je  pense,  une  grande  diversité  d'opinions,  et  il  doit 
en  être  ainsi,  car  à mon  avis  il  est  impossible  d’imaginer  un  système 
uniforme  qui  s’accordera  avec  les  indications  toujours  variables 
que  l’on  trouve  dans  le  traitement  des  aliénés.  C’est  un  vieux  dicton 
que  les  circonstances  modifient  les  questions,  et  nous  pouvons  tous 
voir,  je  pense,  que  des  systèmes  qui  satisferaient  admirablement 
dans  des  distriots  faiblement  peuplés,  seraient  mal  appropriés  à des 
villes  où  un  grand  nombre  d’habitants  se  trouvent  entassés,  et  vice 
versa  ; je  sais  bien  que  là  on  a fait  des  essais  bien  intentionnés  et, 
jusqu’à  un  certain  point  heureux,  pour  traiter  dans  les  asiles  les 
cas  chroniques,  dans  des  annexes  faites,  comme  vous  le  savez  tous 
probablement,  en  constructions  présentant  un  excellent  aména- 
gement pour  les  malades  de  cette  catégorie,  mais  entraînant  une 
dépense  moindre  que  ceux  destinés  dans  les  asiles  à la  cure  des  cas 
aigus. 

La  seule  chose  que  j’aie  à reprocher  à de  tels  établissements, 
c’est  que  je  ne  puis  arriver  à croire  que  la  réunion  d’un  si  grand 
nombre  d’aliénés  chroniques  soit  désirable  dans  l’intérêt  des  ma- 
lades, à moins  qu’ils  tendent  à éloigner  des  cas  nouveaux,  la 
dépression  qui  doit  être  causée  chez  les  malades  nouveaux,  en  trou- 
vant qu’une  énorme  majorité  de  malades  sont  là  depuis  des  années 
et  n’ont  reçu  aucun  bénéfice  de  leur  traitement. 

L'aménagement  des  asiles  d’aliénés  est  sans  aucun  doute  bien 
approprié  pour  les  cas  récents,  aussi  bien  qu’il  était  possible  de  le 
faire  dans  des  établissements  aussi  vastes, même  dans  nombre  de 
cas,  bien  au  delà  de  ce  que  réclame  le  type  commun  des  éléments 
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chroniques;  d'un  autre  côté,  l’aménagement  ordinaire  des  work- 
houses  pour  aliénés  chroniques  tombe  dans  un  excès  contraire  et, 
dans  un  grand  nombre  de  cas,  toute  appropriation  spéciale  est 
remarquable  par  son  absence. 

Selon  M.  Heuley,  inspecteur  principal  du  local  government 
Board,  Birmingham  était  la  seule  « union  » sur  cinquante-huit,  qui 
possédât  de  larges  quartiers  séparés.  Dans  six  ou  sept  , il  y avait 
de  petits  quartiers  pour  les  épileptiques  et  les  agités;  les  imbéciles 
et  les  idiots  occupent  les  salles  communes  où  ils  semblent  être  là, 
plutôt  pour  s’ennuyer  les  uns  les  autres  que  pour  se  supporter. 

M.  Heuley  pense,  et  je  suis  complètement  d’accord  avec  lui,  que 
la  disposition  des  work-houses  pour  les  aliénés  n’est  pas  telle  quelle 
devrait  être. 

Les  quartiers,  quand  ils  existent,  sont  généralement  beaucoup 
trop  tristes,  manquent  encore  plus  de  gaieté  que  les  cours  d’hôpital. 
Ils  sont  complètement  dépourvus  de  tout  ce  qui  pourrait  réveiller 
l’énergie  endormie  et  diriger  les  facultés  perverties  vers  leurs 
voies  naturelles. 

A mon  avis,  les  effets  fâcheux  de  ces  quartiers  attristés,  n’ont 
pas  assez  attiré  l’attention.  Si  nous  nous  risquons  à envisager  les 
conditions  déplorables  et  déprimantes  qui  entourent  le  dément, 
nous  nous  heurtons  à cette  invariable  réponse,  que  la  meilleure 
disposition  serait  celle  qui  changerait  le  moins  leurs  habi- 
tudes. 

Je  ne  discute  pas  cette  assertion,  mais  j’avance  que  dans  ces 
work-houses  d’aliénés,  l’existence  s’écoule  dans  un  horrible  mono- 
tonie, complètement  inconnue  dans  la  vie  ordinaire. 

Les  bavardages  des  politiciens  de  cabaret,  tout  le  régal  des 
scandales  du  village  qui  font  la  joie  de  Hadge  et  de  sa  femme, 
écartant  ses  pensées  de  ses  propres  misères,  manquent  presque 
complètement,  sinon  tout  à fait,  dans  l’asile  et  laissent  le  patient  se 
replier  plus  encore  dans  sa  propre  misère.  Je  n’ai  pas  besoin  de 
dire  que  le  plus  triste  sujet  de  pensées  que  les  malades  puissent 
trouver  autour  d’eux,  c’est  encore  eux-mêmes. 

Un  cas  que  j’ai  eu  l’occasion  d’observer  il  y a cinq  ans,  a laissé 
dans  mon  esprit  une  impression  profonde.  Marie  B.  fut  envoyée 
dans  les  quartiers  d’aliénés  atteinte  de  mélancolie  aiguë.  Elle  y 
resta  environ  dix  mois  et  semblait  tomber  dans  un  état  de  mélan- 
colie  chronique. 

Dans  ces  circonstances,  ses  parents  furent  invités  à l’emmener  et 
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à la  placer  chez  des  amis  sur  lesquels  on  pourrait  compter  pour  la 
traiter  convenablement. 

Dès  sa  sortie,  l’amélioration  commença,  et  depuis  trois  ans,  au- 
tant que  je  sache,  elle  n'a  présenté  aucun  signe  de  folie.  Mainte- 
nant je  demande  comment  expliquer  ce  cas  qui  ne  trouvait  aucun 
apparent  bénéfice  du  séjour  à l’asile,  mais  qui  s’améliora  dès  la 
sortie. 

Je  ne  puis  m’empêcher  de  penser  que  le  passage  de  la  triste  mo- 
notonie des  quartiers,  au  foyer  tranquille  et  aimé,  où  une  foule  de 
choses  viennent  à chaque  instant  attirer  son  attention,  a agi 
comme  un  puissant  modificateur  mental  et,  comme  je  viens  de  le 
dire,  a rétabli  complètement  ses  facultés  mentales. 

Il  n’est  probablement  pas  d’aliéniste  qui  n’ait  vu  des  cas  pareils, 
aussi  j’ose  exprimer  l’opinion  que  le  placement  au  dehors  des 
aliénés  pauvres  est,  dans  un  nombre  limité  de  cas,  une  mesure 
pouvant  vraisemblablement  bénéficier  à la  fois  aux  malades  et, 
comme  je  le  prouverai,  aux  contribuables 


Quand  je  me  hasardai  (1)  à émettre  l’idée  que  le  placement  fa- 
milial des  aliénés  pauvres  était  un  sujet  digne  de  considération 
pour  ceux  qui  sont  responsables  de  l’administration  de  l’Assis- 
tance publique,  on  opposa,  comme  une  objection  puissante,  qu’il 
serait  très  cruel  de  placer  chez  des  étrangers  des  aliénés  pauvres 
alors  qu’ils  auraient  des  amis. 

Je  ne  proposerais  pas  d’agir  ainsi.  Mais  nous  devons  nous  sou- 
venir qu'il  est  beaucoup  de  cas  où  les  amis  sont  incapables  de  s’oc- 
cuper d’eux. 

Il  y a aussi  beaucoup  de  cas  où  les  malades  n’ont  plus  personne 
qui  s’intéresse  à eux. 

Mais,  même  dans  ces  cas  où  il  y a des  amis,  il  ne  s’ensuit  nulle- 
ment que  ce  soit  à leur  garde  que  le  malade  doit  être  confié  de 
préférence. 

J’estime  que  le  contraire  est  de  beaucoup  le  cas  le  plus  fréquent. 

En  effet  les  aliénés  pauvres  que  l’on  confie  à des  étrangers  appor- 
tent souvent  chez  ces  gens  une  aide  puissante  à faire  marcher  la 
maison  par  l’argent  que  l’on  paye  pour  leur  garde,  et  chez  les  petits 


(I)  Laws  relating  to  paupei'  lunatics.  (Lois  relatives  aux  aliénés  pauvres.) 
Official  report  of  the  North  West  of  England  New-law  Conférence  (1888). 
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maraîchers  ils  peuvent  souvent  arriver  à fournir  une  somme  con- 
sidérable de  travail  et  c’est  là,  il  faut  malheureusement  le  cons- 
tater, deux  aides  puissants  pour  encourager  les  gardiens  à traiter 
avec  bonté  les  patients  qui  leur  sont  confiés. 

Un  autre  motif  pour  que  les  gardiens  étrangers  soient  meilleurs 
que  les  parents  est  celui-ci.  Dans  les  maisons  où  les  inspecteurs 
des  asiles  de  l’Assistance  trouvent  que  les  malades  ne  sont  pas 
traités  d’une  façon  satisfaisante  à tous  les  points  de  vue,  ils  n’hési- 
tent pas  à l’instant  à les  confier  à un  autre  gardien  qui  s’acquittera 
de  ses  devoirs  d’une  façon  satisfaisante. 

Les  statistiques  de  scoltish  Lunacy  Commission  me  confirment  dans 
ce  que  je  viens  d’exposer  ; il  faut  bien  constater  qu’elles  donnent 
les  opinions  de  plusieurs  des  membres  de  la  Commission. 

L’extrait  suivant  est  pris  dans  le  vingt-septième  rapport  et  se 
trouve  aussi  dans  le  trentième; ainsi  l’opinion  émise  en  1885  reste  la 
même  en  1888. 

« Parmi  les  gardiens  étrangers,  je  trouve  que  la  manière  dont  ils 
« s’acquittaient  de  leurs  devoirs  était  mauvaise  dans  0,9  %>,  pas- 
« sable  dans  7,2,  bonne  dans  63,7  o/0  et  très  bonne  dans  28.2  %; 
« pendant  que  le  tant  pour  cent  chez  les  gardiens  parents  du  ma- 
« lade  correspondant  était  mauvais  dans  4,1,  passable  dans  15,7, 
bon  dans  58,4,  et  très  bon  dans  21,8  %.  » 

On  voit  que  les  gardiens  étrangers  semblent  avoir  l’avantage  sur 
tous  les  points. 

Le  rapport  continue. 

Je  ne  crois  pas  que  l’augmentation  dans  la  proportion  des  ma- 
lades qui  sont  placés  chez  des  gardiens  étrangers  par  la  grande  ex- 
tension de  la  méthode  du  placement  des  aliénés  pauvres  dans  des 
familles  spécialement  autorisées,  doit  être  nécessairement  opposée 
aux  intérêts  des  personnes  ainsi  placées.  Nombre  des  plus  satisfai- 
sants résultats  quejai  eu  l’occasion  d’observer  ont  été  obtenus  par 
leloignement  du  malade  loin  de  ses  parents,  par  l’existence  au  mi- 
lieu d’étrangers  et  dans  l'étendue  du  comté  ; j’ai  trouvé  que  les  seuls 
cas  incurables  étaient  ceux  qui  ne  pouvaient  être  améliorés  à cause 
de  la  dégradation,  l’obstination,  l’avidité  de  la  famille  du  malade. 

Il  y a sans  aucun  doute  des  difficultés  dans  le  placement  des  alié- 
nés pauvres  hors  des  asiles  ; essayer  de  les  placer  dans  une  ville 
serait  absurde,  mais  j’estime  qu’il  serait  bon  de  placer  de  pareils 
malades  dans  les  districts  ruraux  où  il  y a une  industrie  en  déca- 
dence, dans  ces  endroits,  par  exemple,  où  le  tissage  à la  main  a été 


302  CONGRÈS  INTERNATIONAL  D’ASSISTANCE 

continué  mais  où  il  est  détrôné  maintenant  par  le  tissage  méca- 
nique. 

Le  rapport  montre  qu’environ  un  cinquième  du  nombre  total  des 
aliénés  indigents  sont  placés  dans  des  demeures  privées  en  Écosse, 
et  seulement  un  douzième  en  Angleterre  et  cette  proportion  serait 
énormément  réduite  si  l’on  ne  tenait  compte  du  pays  de  Galles. 

Qu’il  ne  soit  pas  impossible  de  placer  au  dehors  des  asiles  les  alié- 
nés d’une  paroisse  de  ville,  les  résultats  obtenus  par  the  Barony  Pa- 
rochial  Board  l’ont  prouvé. 

La  Barony  Parisch  comprend  une  large  portion  de  la  cité  de 
Glasgow  avec  une  population  en  1881  de  264,000  habitants  et  à sa 
charge  683  aliénés. 

Par  suite,  le  vaste  asile  que  le  Board  avait  élevé  à Woodilee  en 
1873  devenant  encombré,  un  comité  fut  chargé  en  1885  d’étudier 
la  question.  Le  comité  envoya  une  circulaire  à grand  nombre  d’a- 
siles et  de  maisons  de  secours  officiels  d’Ecosse  et  les  réponses  fu- 
rent toutes  favorables  au  système. 

Le  comité,  comme  vous  pouvez  l’imaginer,  fixa  son  attention  sur 
les  dépenses,  et  le  tableau  suivant  en  donne  le  résultat. 


Dans  l’asile 

Dans  les  demeures  privées 

Administration . 

5.  4. 

11 

Administration . . 

0. 

Logement 

5.  7. 

20 

Logement 

7.  0 

Habillement . . . . 

0.  8. 

33 

Habillement 

1.  0 

Surveillance .... 

1.  11. 

71 

Surveillance 

9 

Total  par  semaine. 

13.  7. 

35 

8.  9 

par  an  35  livres  7.  9 

par  an  22  livres  15.  0 

En  deux  années,  pas  moins  de  63  malades  ont  été  placés  ainsi  au 
dehors,  et  ce  nombre  ne  doit  pas  comprendre  ceux  pour  lesquels 
on  a essayé  et  pour  lesquels  on  a dû  renoncer  ; The  Board  and  the 
Commissioners  semblent,  autant  que  je  puis  le  savoir,  être  unani- 
mes en  faveur  de  ce  système.  Nécessairement,  si  un  tel  système  est 
adopté,  les  autorités  responsables  auront  un  notable  surcroît  de 
mal  à leur  charge. 

« Les  autorités  de  Glasgow,  et  périodiquement  un  comité  qu’elles 
délèguent,  font  des  inspections  et  prennent  un  intérêt  particulier  à 
la  condition  des  aliénés. 

Notre  principe  général  est  que  dans  toute  l’étendue  du  possible 
nous  ayons  un  système  qui  convienne  à chaque  cas  particulier  et 
à ses  indications  spéciales. 
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Une  règle  générale,  c’est  que  les  malades  ainsi  placés  au  dehors 
•ne  doivent  pas  comprendre  de  cas  aigus. 

C’est  un  accident  si  un  pareil  malade  y est  compris,  ou  bien 
c’est  que  la  famille  en  est  le  gardien  naturel. 

Par  exemple  : un  homme  devient  un  aliéné  dangereux,  il  a besoin 
de  l’assistance  publique  et  doit  être  secouru.  La  famille  demande 
à le  conserver  dans  une  maison  particulière  ; si  le  cas  paraît  devoir 
évoluer  rapidement  on  ne  l’envoie  pas  dans  un  asile,  mais  il  reste 
an  milieu  des  siens. 

Chaque  personne  que  l’on  place  en  dehors  des  asiles  est  visitée 
quatre  fois  par  an  par  le  médecin  de  la  paroisse,  et  deux  fois  par 
l’inspecteur  des  pauvres  de  la  paroisse. 

Toutes  ces  visites  sont  relatées  dans  un  livre,  tenu  par  la  per- 
sonne à qui  appartient  la  maison  et,  à côté  de  l’inscription  de  la 
visite,  on  mentionne  les  observations.  Le  livre  contient  les  six 
visites  par  année.  Le  délégué  de  la  commission  le  voit  quand  il 
fait  sa  visite,  et  si  les  écritures  ne  sont  point  faites,  il  prend  note 
du  fait  et  le  signale,  comme  il  le  fait  d’ailleurs  si  le  malade  n’est 
pas  traité  d'une  façon  satisfaisante. 

La  phrase  « traité  d’une  façon  satisfaisante  « semble  être  une 
expression  un  peu  élastique,  car  je  trouve  que  dans  certains  dis- 
tricts on  paie  plus  du  double  que  dans  d’autres.  Mais  cependant  il 
faut  bien  se  figurer  que  si  la  somme  payée  pour  l’aliéné  varie,  les 
dépenses  faites  pour  sa  garde  varient  aussi. 

Un  exemple  : Le  loyer  d’une  maison  dans  le  sud  peut  être  le  tri- 
ple de  ce  qu’il  est  dans  le  nord. 

Ces  commissionners  ont,  à mon  avis,  raison  en  accordant  ces 
différences  suivant  les  indications;  cela  me  semble  en  rapport  avec 
le  seul  principe  raisonnable  sur  lequel  peut  être  fondée  l’Assis- 
tance publique,  à savoir  : « que  la  condition  de  l’indigent  ne  doit 
pas  être  meilleure  que  celle  de  l’ouvrier  qui  s’entretient  lui-même, 
sauf  dans  certains  cas  où  en  plaçant  le  malade  dans  certaines  con- 
ditions, vous  pouvez  hâter  sa  guérison  ; et  ainsi  une  dépense  con- 

r 

sidérable,  mais  temporaire,  préserve  l’Etat  du  fardeau  d’une 
dépense  permanente  beaucoup  plus  grande. 

Une  objection  habituelle,  à savoir  qu’il  est  impossible  de  trouver 
des  familles  pour  recevoir  les  aliénés,  semble  exister  plutôt  dans 
l’imagination  que  dans  la  réalité.  Dans  différents  points  de  l’Écosse, 
le  nombre  de  demandes  de  malades  venant  de  gardiens  conve- 
nables dépasse  considérablement  le  nombre  des  malades  que  l’au- 
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torité  désire  ou  peut  placer.  Je  ne  vais  pas  m’imaginer  que  ce  mode 
de  placement  pourra  jamais,  à notre  époque  du  moins,  faire  dis-, 
paraître  la  nécessité  des  asiles,  mais  je  ne  puis  me  figurer, 
que  dans  un  petit  nombre  de  cas,  tel  que  celui  du  malade  que  je 
vous  ai  cité,  il  n’y  en  aurait  pas  quelques-uns  qui  seraient  beau- 
coup mieux  hors  de  l’asile  que  dedans. 

Deputy  commissioner  Fraser  rapporte  un  cas  vraiment  digne 
d’être  cité. 

M.  M...,  fut  admis  à l’asile  de  Fife,  le  8 janvier  1875,  atteint 
d’une  attaque  de  manie  aiguë  due  à des  excès  alcooliques  et  autres; 
j’étais  à cette  époque  directeur  de  l’asile.  Après  son  entrée  à 
l’asile,  l’excitation  se  calma,  mais  son  état  mental,  probablement 
à cause  d’une  extrême  légèreté  et  excitabilité  de  tempérament, 
restait  très  peu  satisfaisant.  Il  fallait  se  défier  de  tous  ses  actes  et 
la  plus  légère  provocation  le  mettait  en  état  d’excitation.  Il  était 
orgueilleux,  vain,  violent  et  difficile  à mener  ; très  imitateur,  il  ré- 
pétait les  gestes  et  les  dires  de  ses  compagnons  d’infortune. 

L’inspecteur  des  pauvres  me  demanda  plus  d’une  fois  de  le  mettre 
en  liberté,  mais  je  n’en  voulus  pas  prendre  la  responsabilité. 

Mon  successeur,  cependant,  le  fit  sortir,  il  alla  bien  depuis  ce 
moment  et  maintenant  figure  comme  une  des  guérisons  de  l’année 
dernière. 

Il  gagne  maintenant  2,6  par  jour. 

Je  puis  avoir  tort,  mais  mon  opinion  est  qu’il  n’aurait  pas  guéri 
comme  il  l’a  fait,  s’il  était  resté  parmi  les  fous  dont  il  avait  tant  de 
tendance  à imiter  les  manières  et  les  paroles. 

M.  le  Dr  Lawson,  autre  commissioner.  alors  qu’il  s’occupait  avec 
moi  des  charges  de  mes  attributions,  a remarqué  que  c’est  une 
observation  de  chaque  jour,  que  l’état  mental  des  aliénés  placés 
hors  des  asiles  s’améliore,  progresse,  et  de  temps  à autre  arrive  à 
un  degré  que  l’on  peut  avec  justice  considérer  comme  la  guérison. 

Ce  ne  sont  pas  là  des  paroles  en  l’air,  et  quand  nous  les  voyons 
soutenues  par  d’autres  aliénistes  éminents,  nous  avons  droit,  je 
pense,  d’examiner  avec  soin  le  sujet,  de  voir  si  par  son  adoption, 
tout  au  moins  sur  une  échelle  expérimentale,  nous  ne  pouvons  pas 
faire  quelque  chose  pour  réduire  le  nombre  épouvantable  de  nos 
semblables  qui  sont  classés  sous  le  terme  de  déments  chroniques. 

M.  le  D‘Féré.—  J'appuie  les  observations  de  M.  Rhodes  et  je  tiens 
à insister  sur  le  rôle  qu’a  joué  M.  Arthur  Mitchel  dans  l’organisa- 
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tion  du  système  écossais  d’assistance  familiale.  Après  avoir  montré 
l’état  déplorable  des  aliénés  soignés  dans  les  familles,  il  a montré 
le  remède  et  développé  les  moyens  de  surveillance  qui  fonctionnent 
à la  satisfaction  de  tous  depuis  de  nombreuses  années  déjà.  L’effi- 
cacité de  l’inspection,  qui  est  assurée  par  un  personnel  beaucoup 
plus  nombreux  qu’en  Angleterre,  fait  le  succès  du  système  écossais. 

Un  des  faits  les  plus  intéressants  du  développement  du  système 
écossais  est  la  récente  conversion  de  la  Barony  Parish  de  Glascow 
qui  seule,  pendant  longtemps,  avait  résisté  à adopter  le  système 
familial.  Cette  paroisse,  qui  a fait  construire  le  magnifique  asile  de 
Woodilee  et  peut  être  considérée  à bon  droit  comme  très  soucieuse 
du  bien-être  des  malades,  a fini  par  adopter  l’assistance  de  famille, 
sous  l’impulsion  d’un  de  ses  administrateurs  les  plus  distingués, 
M.  Motion  ; son  dernier  rapport  annuel  contient  un  exposé  très 
satisfaisant  du  système  qui  est  si  efficace  en  Écosse. 


Les  aliénés  hors  des  asiles  publics  et  privés  — Colonies 
d’aliénés  — Système  familial 


M.  le  D1'  Kéraval.  — La  cause  la  plus  certaine  de  l’encombre- 
ment des  asiles  d’aliénés  est  l’uniformité  du  mode  de  traitement 
administratif  appliqué  indistinctement  à tous  les  malheureux 
atteints  d’aliénation  mentale.  Cette  uniformité  d’une  part,  et  la 
séquestration  invariable  et  continue  de  tous  les  aliénés,  produisent 
une  sorte  de  cercle  vicieux,  en  ce  sens  que  la  persistance  de 
l’encombrement  nuit  aux  admissions  efficaces  et  opportunes  de 
véritables  aliénés  curables,  de  ceux  en  un  mot  qui,  affectés  d’une 
psychose,  doivent,  dès  les  premiers  jours  de  leur  maladie  mentale, 
pouvoir  être  soumis  à Faction  d’une  thérapeutique  dont  l’élément 
fondamental  est  l’assistance  dans  un  asile  fermé. 

Il  y a donc  urgence  absolue  de  rechercher,  non  pas,  comme  le 
titre  de  ce  mémoire  semblerait  le  faire  croire,  si  l’existence  de 
l’aliéné  hors  des  asiles  publics  et  privés  est  possible  de  prime- 
abord,  mais  bien  si,  lorsque  l’aliénation  mentale  a survécu  à une 
phase  aiguë,  il  ne  conviendrait  pas  d’éliminer  de  l’asile  la  folie 
passée  à l’état  chronique.  Il  va  de  soi  que  les  premières  conditions 
à remplir,  avant  d’aborder  l’étude  de  ce  problème,  sont  celles  qui 
visent  le  placement  dans  des  établissements  indépendants  de  nos 
asiles, des  alcooliques,  des  criminels  aliénés,  des  idiots  et  des  imbé- 
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ciles,  des  épileptiques.  Renvoyons-les  donc  sur  le  champ  aux  asiles 
aménagés  pour  leurs  besoins  suivant  les  particularités  que  pré- 
sente chacune  des  catégories  en  question,  sauf  à voir  ultérieure- 
ment si  quelques-uns  d’entre  eux  ne  sont  pas  justiciables  d’une  cer- 
taine liberté,  et  limitons-nous  aux  aliénés  ordinaires. 

Il  est  évident  que,  si  l’on  persiste,  tout  en  se  renfermant  dans  ce 
domaine,  à séquestrer  dans  les  asiles  les  psychopathes  dont  la  société 
doit  être  débarrassée,  c’est  en  vain  que  l’on  établira  la  sélection 
préalable  dont  nous  venons  de  parler;  les  psychoses  de  la  folie  pro- 
prement dite  encombreront,  elles  aussi,  sous  peu,  l’établisse  m en 
désormais  exclusivement  consacré  à leur  admission.  Lasègue 
employait  à ce  propos  une  expression  des  plus  imagées.  Le  princi- 
pal personnage  d’un  asile  d’aliénés  est,  disait-il,  le  portier.  Il  enten- 
dait exprimer  ainsi  brutalement  l’opinion  suivante  : cen’estpasàtous 
les  cas  de  folie  indistinctement  que  s’applique  le  même  genre  de  sé- 
questration. C’est  pour  ce  motif  que  l’on  a proposé  la  distinction  des 
établissements  d’aliénés  en  deux  sortes  : les  asiles  dits  de  traitement  et 
les  asiles  d’hospitalisation.  Cette  distinction,  sans  signifier  que  les  asi- 
les dits  de  traitement  et  les  asiles  d’hospitalisation  ne  contiendraient 
que  le  rebut  des  aliénés,  pour  ainsi-dire,  implique  néanmoins,  comme 
règle  de  conduite,  de  n’envoyer  dans  l’hospice  d’aliénés  que  les  cas 
où  l’on  constate  une  chronicité  irrémédiable.  Aussi  certains  savants 
ont-ils  réagi,  en  proposant  ladivisiondu  même  asile  en  deuxgrandes 
sections  : la  section  des  aliénés  dits  curables,  la  section  des  aliénés 
dits  incurables.  C’est  alors  qu'intervient  un  autre  point  de  vue. 
N’y  a-t-il  pas  d’aliénés  curables  chez  lesquels  la  folie  se  traduit 
par  un  complexus  morbide  aigu,  compatible  avec  des  procédés  de 
traitement  différents  de  ceux  qu’on  &nploie  d’ordinaire  dans  les 
asiles  fermés  ? Et,  inversement,  un  grand  nombre  d’aliénés  chro- 
niques, condamnés  en  apparence  à l’incurabilité,  ne  pourraient-ils, 
ne  devraient-ils  bénéficier  d’un  ou  de  plusieurs  des  systèmes  tout 
autres  que  ceux  que  l’on  met  en  usage  dans  l’asile  d’aliénés  quel 
qu’il  soit?  Ces  systèmes  ne  porteraient-ils  pas  des  fruits  en  amélio- 
rant, voire  en  guérissant,  ces  divers  malades  à quelque  période  de 
la  folie  qu’ils  soient  parvenus?  Et,  concurrement,  question  d’une 
importance  vitale,  l’utilisation  des  aliénés  dans  des  conditions 
scrupuleusement  déterminées,  n’arriverait-elle  pas  à exonérer  le 
budget  d’assistance  ? Dans  cette  triple  conjoncture,  on  faciliterait 
l’accès  des  asiles,  sans  y rien  changer,  à tout  un  monde  d’aliénés  qui 
y trouveraient  place  dès  les  premiers  signes  de  leur  maladie, 
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tandis  que  l’encombrement  et  l’obèrement  des  budgets  départemen- 
taux impose  aujourd’hui  souvent  l’ajournement  de  leur  admission  ; 
on  permettrait  l’extension  et  l’amélioration  des  procédés  d’action 
physique  à la  période  prodromique  de  la  psychose  ; on  dispenserait 
largement,  à cette  période,  les  méthodes  d’observation,  d’isolement, 
et  l’on  se  trouverait  plus  à l’aise  pour  conduire  son  intervention 
médicale;  par  un  groupement  plus  efficace,  on  pratiquerait  une 
sélection  rationnelle  que  ne  gêneraient  plus  les  malades  éliminés, 
tandis  que,  parallèlement,  on  traiterait  par  des  modes  plus  judi- 
cieux les  autres  périodes  de  l’aliénation  mentale  et  jusqu’aux 
phases  terminales  de  la  maladie;  qui  sait  si  l’on  ne  sauverait  pas 
du  naufrage  quelques  débris  réputés  jusqu’alors  comme  des  non- 
valeurs,  en  leur  assurant  l’utilisation  sociale  ? 

Telles  sont  les  idées  générales  qui  surgissent  de  l’examen  des 
mémoires  qui  concernent  le  traitement  et  l’hospitalisation  des 
aliénés  hors  des  asiles  publics  et  privés.  Ce  sont  elles  qui  ont,  dans 
tous  les  pays,  présidé  à leur  élaboration.  Mais,  rien  n’étant  absolu, 
il  faut  éviter  de  s’en  enthousiasmer  aveuglément  ; il  y a lieu  au  con- 
traire, après  une  analyse,  de  leur  emprunter  ce  qu’il  y a de  bon  et 
ce  qui  peut  être  adapté  à nos  régions.  On  verra  plus  loin  dans 
quelle  mesure. 

Mais,  nous  le  répétons  à dessein,  les  documents  et  les  expériences 
démontrent,  c’est  du  moins  notre  appréciation,  que  l’aliéné  ne  peut 
être  maintenu  chez  lui,  dans  sa  famille,  au  sens  absolu  du  mot. 
La  première  indication  fondamentale  à remplir,  c’est  de  le  changer 
de  milieu,  et  de  le  soustraire  à des  influences  qui  lui  sont  invaria- 
blement et  partout  nuisibles.  La  presse  abonde  en  exemples  à 
l’appui. 

Cette  indication  a d’ailleurs  été  formulée  avec  toutes  les  explica- 
tions qu’elle  comporte  au  début  de  ce  siècle,  elle  a trouvé  sa  réa- 
lisation expresse  dans  les  obligations  imposées  par  la  loi  française 
du  30  juin  1838.  Créer  des  asiles  et  y conduire  indistinctement  tous 
les  malades,  tel  a été  le  mot  d’ordre  adopté  par  toutes  les  puis- 
sances. Nous  ne  voyons  pas  qu’il  y ait  lieu  de  s’en  départir  : nous 
le  verrions  d’autant  moins  que  l’observation  faite,  bien  systéma- 
tisée par  la  législation,  nous  a amenés  à la  mise  en  lumière  des 
autres  indications  qui  vont  faire  l’objet  des  lignes  suivantes.  Le 
déterminisme,  pour  nous  servir  de  l’expression  de  Cl.  Bernard,  n’a 
pu  s’effectuer  que  par  ce  genre  d’errements  ; c’est  à lui  que  nous 
devons  la  détermination  des  catégories  de  maladies,  de  malades, 
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d’individualités  morbides  ou  psychopathiques,  d’établissements,  de 
modes  thérapeutiques,  de  systèmes  d’assistance. 

Remarquons  notamment  qu’il  est  absolument  impossible  de  se 
lancer  dans  une  innovation  administrative  qui  met  en  mouve- 
ment autant  de  rouages  que  la  colonie,  le  système  familial,  sans 
avoir  mûrement  examiné  les  malades  un  à un,  tels  qu’ils  sont  et 
non  tels  que  nous  les  montre  la  société.  L’étude  indispensable  de 
leur  caractère  supporte  évidemment  une  longue  et  quotidiennne 
analyse  dans  un  asile.  Nous  n’insisterons  pas,  à côté  de  cela,  sur 
des  inconvénients  sociaux  du  maintien  chez  eux  des  aliénés.  Il  y a 
longtemps  que  les  journaux  de  tous  ordres  et  des  autorités  de  toute 
les  nations  ont  mis  tous  ces  inconvénients  en  relief,  alors  même 
qu’on  croyait  avoir  réalisé  les  plus  opportunes  installations.  Les 
annexes  du  grand  rapport  de  M.  Th . Roussel  n’ont  fait  que  con- 
firmer des  opinions  dès  longtemps  émises  ; elles  ont  ratifié  des 
conclusions  anciennes. 

Tout  aliéné  doit  d'abord  être  observé  dans  un  asile  d'aliénés  ; cette 
règle  ne  souffre  pas  d’exceptions  ; le  traitement  dans  la  famille, 
d’une  psychose  qui  vient  d’éclater  ou  d’un  épisode  greffé  sur  un 
état  mental  jusqu’alors  inoffensif  (cas  de  l’idiotie,  de  l’imbécillité, 
de  l’alcoolisme,  de  la  dégénérescence  mentale,  de  l’épilepsie,  etc.), 
sera  rigoureusement  déconseillé  ou  prohibé,  quel  que  soit  l’orga- 
nisme de  la  surveillance. 

Qu’entendrons-nous  donc  par  cette  sorte  d’exergue  : l 'aliéné  hors 
des  asiles  publics  et  privés  ? 

Il  existe  un  grand  nombre  de  malades  qui  rentrent  dans  la 
classe  des  aliénés  vrais,  qui  sont  indemnes  d’alcoolisme,  de  crimina- 
lité, d’idiotie,  d’épilepsie,  chez  lesquels  les  perturbations  mentales 
s’éternisent.  Elles  font  craindre  la  chronicité  ou  l’établissent  ; 
c’est  contre  elles  que  l’on  a dirigé  un  mode  d’intervention  diffé- 
rent de  celui  que  l’asile  ordinaire  a la  coutume  d’adopter. 

En  réalité,  il  semble,  et  les  cas  à l’appui  de  cette  manière  de  voir 
sont  assez  nombreux,  que  ce  genre  d’intervention  ait  véritable- 
ment modifié,  d’une  heureuse  façon,  la  psychose  parvenue  à cette 
période;  il  semble  même  que  ceux  des  accidents  psychiques  qui 
avaient  revêtu  le  masque  de  syndromes  exigés  aient,  eux  aussi, 
bénéficié  de  l’assistance  ainsi  comprise;  en  revanche,  il  est  d’expé- 
rience constante  que,  si  l’aliéné  est  livré  à lui-même,  demeure 
inoccupé  ou  sans  défense  contre  ses  idées  délirantes  et  scs  hallu- 
cinations, il  devient  fatalement  incurable,  et,  qui  pis  est,  inutile. 
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Pour  le  sauver  de  lui-même,  on  a appelé  à l’aide  d’autres  espèces 
de  modificateurs.  Nous  allons  les  passer  en  revue.  La  question 
budgétaire  n’a,  du  reste,  ainsi  que  nous  l’avons  spécifié  déjà,  pas  été 
étrangère  à ces  tentatives;  nous  avons  montré  qu’elle  était  légi- 
time et  pourquoi. 

Examinons  maintenant  comment  on  a procédé,  quels  ont  été  le 
fort  et  le  faible  des  tentatives  réalisées,  quelles  en  peuvent  être  les 
applications  d’après  les  indications  scientifiques  et  les  indications 
administratives,  et  tâchons  d’en  établir  les  types,  leurs  limites, 
leur  mécanisme,  tout  en  les  dépouillant  de  leurs  inconvénients. 

Nous  connaissons  trois  moyens  principaux  pour  satisfaire  aux 
exigences  que  nous  venons  d’esquisser. 

I.  La  sortie  à titre  provisoire. 

II.  L’installation  de  colonies  agricoles. 

III.  La  création  de  familles  artificielles. 

Cette  simple  énumération  montre  a priori  que  nous  nous  rap- 
prochons de  la  substance  réelle  de  la  question  : la  démonstration 
de  cette  parenthèse  ressort  du  sous-titre  : colonies  d’aliénés,  sys- 
tème familial. 


I 

La  sortie  à litre  provisoire  est  bonne  ou  mauvaise.  Bonne,  quand 
l’aliéné  présente  des  manifestations  qui  ne  la  contre-indiquent  pas, 
et  quand  le  milieu  dans  lequel  il  va  rentrer  fournit  des  aliments  à sa 
guérison  définitive.  Dans  ces  conditions,  elle  constitue  une  pierre 
de  touche  qui  vient  éclairer  le  médecin  traitant  sur  la  solidité  de 
l’amélioration  ou  de  l’apparente  guérison  constatée  par  lui.  Il  faut, 
suivant  nous,  en  user  sous  ces  réserves.  Un  savant  confrère  alle- 
mand, M.  Schnele,  est  allé  plus  loin  ; il  n’a  pas  craint  de  préciser 
l’indication  des  sorties  prématurées.  Pour  lui,  l’asile  ne  complète  pas 
la  guérison  de  tous  les  malades.  On  est  donc  obligé  de  se  contenter 
d’une  guérison  relative  ; la  forme  psychopathique  ou  le  terrain  de 
l’individu  atteint  font  germer  ce  qu’on  pourrait  appeler  des  symp- 
tômes permanents  qui  s’opposent,  alors  que  le  gros  du  complexus 
morbide  a cédé,  à la  stabilité  de  l’équilibration.  Il  en  est  ainsi  de 
la  folie  systématique,  de  la  stupidité,  des  névropsychoses  constitu- 
tionnelles (débilité  mentale,  hystérie).  Parallèlement,  il  existe 
des  cas  qui  guérissent  d’autant  plus  vite  que  l’on  abrégera  la  séques- 
tration dans  l’asile  à une  certaine  époque  de  la  maladie , soit  que  le 
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retour  précoce  à la  maison  joue  le  rôle  à ce  moment  comme  d’un 
agent  thérapeutique  supérieur  à celui  du  séjour  à l’asile,  soit 
qu’une  plus  longue  détention  devienne  réellement  nuisible;  seule- 
ment, ajoute  M.  Schnele,  il  faut  organiser  la  sortie  précoce,  intelli- 
gemment comprise  ; il  faut,  en  un  mot,  qu’en  dehors  de  l’établisse- 
ment on  puisse  résoudre  les  problèmes  posés  par  la  seconde  partie 
de  la  cure  : personnel  médical  compétent,  entourage  stylé  intelli- 
gent, attentif,  bien  outillé.  Et  justement,  disons-nous  à notre  tour, 
la  surveillance  des  aliénés  à domicile,  telle  que  l’a  comprise  M.  Th. 
Roussel,  entre  ici  légitimement  en  scène.  Alors,  en  effet,  elle  vient 
en  aide  à l’expérimentation  du  médecin  sans  plus  l’entraver,  de 
même  qu’à  ce  moment  la  famille  personnelle  du  malade  peut  lui  ren- 
dre les  services  quelle  était  impuissante  à lui  rendre  lors  du  début  de 
sa  maladie.  Il  en  est  de  même  d’un  médicament  administré  dans  le 
cours  d’une  affection  morbide  commune;  nuisible  à telle  période, 
il  se  montre,  au  contraire,  utile,  précieux  à telle  autre  phase.  C’est 
ainsi,  par  exemple,  que  l’iodure  de  potassium  ne  convient  qu’à  la 
troisième  période  de  la  syphilis,  et  que  le  mercure,  inutile  et  même 
dangereux  au  point  de  vue  de  l'état  général,  contre  les  accidents 
primaires,  réussit  admirablement  dans  les  syphilides  papuleuses, 
papulo-crustacées,  etc..... 

Ceci  nous  entraîne  à résumer  par  analogie,  les  principaux  phé- 
nomènes pathologiques  justiciables  du  traitement  des  aliénés  par 
sorties  prématurées  dans  leurs  propres  familles  (1). 

Nul  ne  méconnaîtra  les  services  rendus  par  de  tels  jalons  posés 
par  un  aliéniste  consommé  dont  le  livre  est  classique  à l’étranger. 
Devant  eux,  la  question  de  sorties  à titre  provisoire  s’efface  au 
second  plan  en  vertu  de  l’adage  « qui  peut  le  plus  peut  le  moins  ». 
Il  suffit  de  les  parcourir  pour  être  frappé  du  grand  nombre  de 
malades  auxquels  un  service  d’assistance  ainsi  organisé  rendrait  la 
vie.  Mais  en  même  temps  l’obligation  d’une  rigoureuse  organi- 
sation s'impose  pour  les  mêmes  raisons. 

M.  Schnele  dit  textuellement  que  la  sortie  prématurée  doit  être 
accordée. 

A.  Dans  la  mélancolie. 


(1)  Schnele.  Delà  valeur  et  de  la  recevabilité  et  sorties  prématurées.  Congrès 
des  aliénistes  allemands.  Session  de  Francfort,  1887,  septembre.  Archives  de 
chirurgie , t.  XVI,  p.  228. 
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1°  Quand  existe  la  nostalgie  obsédante  du  home  poussée  jusqu’au 
désespoir  ; elle  se  manifeste  par  des  actes  instinctifs  de  suicide  et 
de  l’insomnie;  on  interroge  les  malades  et  l’on  constate  une  certaine 
lucidité,  un  degré  assez  marqué  de  connaissance;  si  l’on  sait  que 
le  malade  est  utile  chez  lui,  on  ne  doit  pas  hésiter. 

2°  Quand  il  existe  un  refus  opiniâtre  des  aliments , par  dépit,  dans 
les  conditions  . identiques  à celles  qui  viennent  d’être  consignées, 
surtout  lorsque  l’aliéné  accepte  de  la  nourriture  des  mains  de  ses 
parents. 

3°  Quand  on  a affaire  à rhypochondrie  et  à la  lypémanie  hysté- 
rique; ce  genre  de  malades  est  trop  impressionné  dès  que  leur  état 
mental  leur  permet  de  se  préoccuper  de  ce  qui  se  passe  autour 
d’eux;  ils  exagèrent  les  allégations  des  autres  aliénés,  les  actes  du 
personnel  médical  et  se  croient  dans  un  enfer;  ces  impressions, 
et  les  interprétations  qui  en  dérivent  les  poussent  à la  chronicité 
définitive. 

4°  Les  mêmes  réflexions  sont  applicables  à la  convalescence  des 
aliénés  stupides. 

B.  Dans  la  démence  et  la  folie  systématique  secondaire. 

Ces  infirmes  de  l’intelligence,  dépourvus  d’initiative,  inaptes  au 
travail,  s’abrutissent  à l’asile,  toute  la  journée,  dans  un  laisser- 
aller,  un  farniente  sans  fin  ; indisciplinés,  dépités,  butés.  Le  travail 
agricole  devient , lui  aussi,  impuissant  à leur  égard.  Dans  leur 
famille  au  contraire , ils  reprennent  de  bons  sentiments,  récu- 
pèrent le  sens  de  leur  personnalité  et  se  mettent  à travailler  en 
utilisant  les  quelques  facultés  qui  leur  restent;  ils  regagnent  au 
besoin  un  certain  degré  d’activité. 

En  ce  qui  nous  concerne,  nous  accordons  la  validité  de  ces 
réflexions  pour  la  démence,  au  début,  nous  serions  moins 
tenté  de  les  appliquer  à la  folie  systématique,  bien  que  nous  nous 
souvenions  fort  bien  d’avoir  vu,  il  y a une  quinzaine  d’années,  un 
prophète,  rendu  à la  société,  qui  prit  sur  lui  de  réfréner  ses  idées 
délirantes  et  jouit  aussi  définitivement  des  avantages  de  la  vie 
libre.  M.  Mesched  a également  cité  toute  une  série  (1)  composée  de 
malades  déclarés  dangereux  pour  la  sécurité  publique,  qui  gué- 
rissent de  la  même  façon. 

C.  Da?is  la  folie  morale. 


(1)  Loc.  citai. 
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Ne  laissez  sortir  que  ceux  de  ces  aliénés  qui,  tout  à fait  indemnes 
de  penchants  sexuels  exagérés,  sont  notoirement  aigris  par  leur 
séquestration.  Au  lieu  de  rester  l’irréconciliable  ennemi  de  la 
discipline  à leur  préjudice,  à l’asile,  ils  s’amélioreront  ou  rede- 
viendront souvent  raisonnables  par  la  liberté. 

D.  Parmi  les  malades  affectés  de  folie  systématique  chronique  ou 
aigue  primitive,  acquise  ou  congénitale , on  devrait  se  .guider  d’après 
l’état  d’hallucination,  et  encore  disparaîtraient-elles  quelquefois 
en  liberté,  de  môme  que  l’excitation,  tandis  qu’elles  sont  tenaces  à 
l’asile.  « Les  persécutés  qui  s’engluent,  par  la  tranquillité  et  la  mono- 
tonie de  la  vie  de  l’asile,  dans  leurs  courants  d’idées  délirantes, 
l’asile  ne  leur  fournissant  pas  d’occupations  convenables,  ^ni 
fécondes,  qui,  insociables  à l’établissement,  irrités  par  la  séques- 
tration, deviennent  quinteux,  se  cristallisent  dans  leur  délire,  et 
tendent  à la  démence,  accommodent  souvent  leurs  conceptions 
morbides  à l’existence  réelle,  grâce  au  dérivatif  que  leur  procurent 
les  occupations  normales  en  liberté.  » — Défions-nous  au  contraire 
des  persécutés  chez  lesquels  la  viecérébralen’est  pas  seule  atteinte, 
de  ceux  qui  semblent  tenir  de  la  moelle  épinière  les  troubles  de  la 
sensibilité  générale  et  les  interprètent  en  en  formant  des  allégories. 
On  sera  à l'égard  de  ceux-ci  plus  avare  de  sorties,  et  l’on  se 
montrera  tout  à fait  réservé  à l’égard  des  systématiques  mastur- 
bateurs, qui  souvent  sont  inopinément  brutaux  et  violents.  Quant 
à la  folie  aigue,  caractérisée  par  un  délire  général  avec  idées  systé- 
matiques, la  désorientation  et  l’obnubilation  intellectuelles,  qui 
persistent  si  longtemps  chez  eux  pendant  la  convalescence, 
témoignent  de  la  nécessité  de  les  placer  avant  la  sortie  dans  un 
milieu  neutre,  où  l’on  attendra  que  la  lucidité  permette  au  moins  de 
distinguer  et  d’utiliser  les  vraies  conceptions  des  conceptions 
vraiment  anormales  et  de  n’y  plus  mêler  les  associations  d’idées 
vagues  enchevêtrées  de  concepts  délirants. 

La  double  préoccupation  de  l’intérêt  des  malades  et  de  celui  de 
l’assistance,  ressort  éclatante  du  résumé  précédent.  Ce  sont  deux 
faces  d’un  problème  unique  au  service  duquel  nous  avons  à 
dresser  un  riche  inventaire  de  faits.  D’accord  avec  M.  Schnele, 
qui  a trouvé  un  écho  dans  l’esprit  de  MM.  Pelmann  et  Hertz,  nous 
réclamerons  si  l’on  désire,  sans  grands  frais,  savoir  à quoi  s’en 
tenir  quant  à la  généralisation,  et  produire  sans  nuire,  l’organisa- 
tion préalable. 

En  effet,  ces  opinions,  conformes  à peu  de  chose  près  à celles 
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de  M.  Falret  (1),  adoptées  en  principe  par  M.  Schrœter  (2)  pour  des 
criminels  psychopathes,  engagent  terriblement  les  responsabilités 
des  médecins,  et  ne  souffrent,  mises  en  pratique,  aucune  fausse 
manœuvre.  Autoriser  sur  une  grande  échelle,  sans  précautions 
sérieuses,  les  sorties  provisoires  ou  les  congés,  principalement 
comme  moyen  de  traitement,  ce  peut  être  évidemment  ouvrir  la 
porte  à toute  espèce  d’accidents,  à une  multitude  d’actes  criminels, 
à mille  abus,  surtout  si  l’on  se  laissait  dominer  par  l’obsession  du 
terrible  aphorisme  de  Pinel  : « Il  n’y  a pas  d’aliénés  véritablement 
inoffensifs.  » (Espiaude  Lamaëstre  (3).) 

Mais,  Messieurs,  cent  ans  d’observation  nous  arment  davantage, 
ces  armes  doivent  servir  à progresser.  Vous  venez  de  vous  rendre 
compte  sur  quel  territoire  nous  pénétrons,  pourquoi  et  comment. 
Nous  vous  proposons  de  donner  droit  de  cité  au  système  en 
empruntant  à M.  Th.  Roussel,  si  critiqué  sur  le  même  sujet  mais 
dans  des  conditions  non  comparables,  le  mécanisme  social  de  cette 
thérapeutique.  Nous  ne  nous  lasserons  point  au  surplus  de  le 
répéter.  Installez  le  traitement  à domicile,  chez  eux,  des  aliénés 
déjà  modifiés  dans  un  établissement  public  ou  privé.  Ne  l’installez 
pas  comme  traitement  de  la  folie  au  moment  de  son  explosion. 
Les  dispositions  de  la  loi,  tutélaires  et  rationnelles  dans  le  premier 
cas,  vont,  dans  le  second,  contre  le  but  proposé.  Puis,  l’obligation 
du  placement  préalable,  rend,  comme  le  disait  M.  Falret  (4),  très 
facile  la  surveillance  de  l’autorité.  Ce  placement  préalable,  une 
fois  effectué  par  le  canal  de  dispositions  législatives  que  nous 
n’avons  pas  à examiner  ici,  le  service  permanent  cle  surveillance  des 
aliénés  prévu  par  le  projet  se  prête  admirablement  à l’assistance  à 
domicile  par  sorties , prématurées  ou  non.  Les  commissions  dépar- 
tementales permanentes  et  le  comité  supérieur  des  aliénés, 
d’accord  avec  des  chefs  de  service  des  asiles  publics,  peuvent,  en 
interprétant  libéralement  les  articles  7 et  8 de  la  commission 
(Titre  Ier  et  les  articles  12  et  15  de  la  2e  section  du  même  titre),  et 
surtout  en  s’inspirant  des  vues  modernes,  assurer  le  contrôle 


(1)  Société  médico-psychologique,  12  novembre  1883. 

(2)  Société  psychiatrique  de  Berlin,  15  mars  1881.  Arch.  de  Neurologie , 

t.  IV,  p.  122,  1882. 

(3)  Société  médico-psychologique,  12  novembre  1883. 

(4)  Société  médico-psychologique,  26  mai  1884. 
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demandé.  Les  sociétés  de  patroîiage  des  aliénés , avec  le  concours  des 
commissions  de  surveillance,  rendraient  aussi  d’immenses  services, 
services  de  secours,  services  de  discrète  tutelle.  Ces  organes, 
associés  et  ajustés,  pallieraient  en  temps  utile,  sous  l’autorité 
des  préfets,  procureurs  et  maires,  auxquels  la  notification  des 
sorties  provisoires  serait  faite,  aux  quelques  inconvénients  résul- 
tant des  rechutes  ou  des  aggravations,  par  la  réintégration 
immédiate  des  malades  à l’asile  (article  51).  On  recourrait  de  cette 
façon  avec  plus  de  sûreté  à la  pratique  de  sorties  d’essai  multi- 
pliées et  plus  largement  comprises.  (P.  349  du  Rapport  de 
M.  Roussel.) 


II 

Nous  aborderons  maintenant  l’étude  des  Colonies  agricoles.  Par 
définition,  la  réunion  de  ces  deux  mots  signifie  l’agglomération 
d’aliénés  sur  un  terrain  situé  à distance  de  l’asile  sur  le  même  do- 
maine ou  au  delà  du  domaine  de  l’établissement  tout  à fait  en  de- 
hors de  lui.  L’organisation  qui  avait  été  préconisée  et  exécutée 
était  telle  qu’elle  devait  leur  assurer  le  travail  agricole  en  liberté. 
L’encombrement  des  asiles  et  la  nécessité  d’occuper  les  malades 
dans  une  vaste  mesure,  ont,  c’est  M.  Pœtz  qui  parle  (1),  conduit  à 
fonder  des  colonies  d’aliénés  sous  deux  formes  principales  : les 
colonies  de  famille  — les  colonies  agricoles.  Les  colonies  fermières 
améliorent  les  conditions  d’hygiène  ; elles  ont  de  grands  avantages 
économiques;  elles  facilitent  les  inappréciables  bienfaits  de  la 
liberté  et,  par  une  utilisation  mieux  entendue  du  travail, diminuent 
le  prix  de  journée  des  malades. 

L’avantage  du  travail  agricole  au  point  de  vue  strict  du  traite- 
ment, on  l’a  reconnu  dès  la  fondation  des  asiles.  Tous  les  aliénistes 
français  qui,  disons-le  bien  haut,  ont  été  les  promoteurs  de  ce 
système,  à telles  enseignes  que  pour  fonder  les  colonies  étrangères 
on  a pris  modèle  sur  eux,  tous  les  aliénistes  français  ont,  dès 


(l)De  la  valeur  des  asiles  d’aliénés  agricoles  pour  le  traitement  des  aliénés 
et  en  particulier  de  l’installation  des  établissements  d’hospitalisation  de 
Rittergat-Altscherbitz  dans  la  province  de  Saxe,  LVIIe  Congrès  des  natura- 
listes et  médecins  allemands.  Section  de  psychiatrie  et  de  Neurologie» 
septembre  1884.  Session  de  Magdebourg.  Archives  de  Neurologie , t.  XI. 
p.  96. 
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l’installation  des  bâtiments  anciens  qu’on  leur  confiait,  avec  mission 
de  les  affecter  à l’hospitalisation  et  au  traitement  des  aliénés,  mis 
tous  leurs  soins,  consacré  toutes  leurs  connaissances,  appliqué  les 
forces  vives  de  leur  intelligence,  à la  culture  des  terrains  apparte- 
nant aux  domaines  qu’on  leur  abandonnait  ; ils  ont  utilisé  et 
étendu  les  petites  fermes  sises  dans  l’enceinte  du  territoire  de 
l’asile  ou  à proximité  de  l’établissement.  Jusque-là  cependant  point 
de  grande  culture.  Les  bienfaits  du  travail  agricole,  sous  la  sur- 
veillance de  l’asile  contigu,  ont  alors  engagé  ceux  des  psychiatres, 
qui  ne  possédaient  pas  d’agencements  semblables,  à en  faire  créer. 
De  là  l’origine  de  grandes  fermes  au  loin,  de  moulins,  boulangeries, 
ateliers,  etc.,  dissiminés.  L’éloignement  de  l’établissement  central  a 
produit,  par  la  force  des  choses  la  séparation  qui,  en  fait,  détermi- 
nait la  fondation  de  la  colonie.  Pour  ne  pas  perdre  de  temps  on  a 
dû  confier  au  personnel  fermier  ou  à un  agent  compétent  du  ser- 
vice médical,  mais  insuffisamment  secondé  ou  outillé,  les  aliénés 
plus  particulièrement  et  plus  continuellement  employés  au  travail. 
Et  les  bénéfices  de  cette  exploitation  continue  à l’air  libre,  ont 
engagé  à laisser  subsister  de  pareils  errements  ; si  bien  qu’à  un 
moment  donné,  et  dans  des  conditions  défavorables,  les  colonies 
agricoles  ainsi  créées  se  sont  trouvées  hors  de  portée  d’une  assis- 
tance technique  judicieuse  et  efficace.  Les  difficultés  qui  se  sont 
produites  par  l’éloignement  mal  compris  ne  permettant  pas,  par 
exemple,  de  traiter  de  cette  façon  les  aliénés,  sujets  à de  l’excita- 
tion et  à des  syndrômes  aigus,  on  a réagi. 

On  a condamné  les  colonies  agricoles  ; on  est  revenu  aux  fermes 
incluses,  restreintes,  en  faisant  ressortir  en  outre  que  ces  annexes 
donnaient,  ainsi  conçues,  la  possibilité  d’occuper  toute  espèce  de 
malades.  L’encombrement  est  survenu,  et  de  concert  avec  la  sé- 
questration commune  de  tous  les  genres  d’aliénés  (épileptiques, 
alcooliques,  déments  séniles,  déments  organiques),  il  a annihilé  le 
travail  agricole,  presque  complètement  aujourd’hui  supprimé  de 
maints  asiles  de  la  plus  grande  importance.  Nous  n’avons  nul  be- 
soin de  citer  des  exemples  de  grands  asiles  qui,  avec  un  chiffre 
de  population  considérable  d’aliénés  chroniques,  n’envoient  pas 
aux  batiments  décorés  pompeusement  du  nom  de  fermes,  plus  d’une 
quinzaine  de  leurs  pensionnaires,  la  ferme  vraie  ayant  été  sup- 
primée ou  louée  par  traité  à un  étranger  ; ce  faisant  on  a réalisé, 
quels  que  soient  les  arguments  invoqués,  le  piteux  et  blâmable 
type  d’un  asile  immense  à aliénés  inoccupés. 
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En  revanche,  en  confiant  des  aliénés  à des  fermiers  qui  ne  con- 
naissent pas  ce  genre  de  maladie,  ou  en  les  laissant  vivre  sous  le 
joug  d’un  personnel  mal  surveillé,  sans  leur  assurer  l’assistance 
immédiate  qu’à  chaque  instant  réclament  des  accidents  de  toute  na- 
ture, on  n’obtient  que  le  désordre  à tous  égards  et  l’on  compromet 
la  santé  physique  et  mentale  et  souvent  la  vie  de  ces  malheureux. 

L’histoire  qui  nous  a instruits  sur  ces  points,  nous  a également 
montré  les  indications  qui  nous  faisaient  défaut  dans  le  double  in- 
térêt médical  et  administratif.  Et  pendant  ce  temps  mes  confrères 
passaient  dans  les  pays  qui  nous  entourent,  au  crible  d’un  examen 
critique,  éclairé,  les  avantages  et  les  inconvénients  du  travail  agri- 
cole en  liberté  ; ils  savaient  en  dégager  les  produits  féconds  au 
sens  matériel  et  intellectuel  du  mot.  Nous  pourrions  citer  près  de 
trente  asiles  qui,  récemment  encore,  après  avoir  examiné  la  ferme 
de  Clermont  (Oise)  et  la  culture  de  Quimper,  ont  dégagé  les  appli- 
cations des  colonies  agricoles,  et  ont  définitivement  tracé  le  cadre 
auquel  il  faut  savoir  plier  les  grandes  lignes  de  l’assistance  par  ce 
moyen.  A Alt-Scherbitz  notamment,  on  a réalisé  le  travail  agri- 
cole de  trois  cents  et  quelques  malades  sur  une  étendue  de 
290  hectares.  Il  y a quelques  années,  M.  Landerer  publiait  le  résul- 
tat de  son  expérience  à la  suite  d’une  pratique  de  quinze  années  à 
la  colonie  de  Freihof  (1). 

Citons  aussi  l’admirable  réussite  de  Woodilee  (2).  En  Russie,  en 
Allemagne, en  Angleterre,  en  Amérique,  l’impulsion  est  donnée  par 
ces  constatations.  Nous  en  résumerons  la  matière  en  la  fragmen- 
tant de  manière  à presque  décortiquer  les  indications  psychiatri- 
ques, des  indications  administratives  et  des  indications  mixtes  re- 
levant de  la  technique  scientifique  et  de  la  technique  hospita- 
lière. 

La  première  obligation  qui  s’impose  à l’organisation  d’une  colo- 
nie d’aliénés  agricole,  c’est  de  ne  la  'point  séparer  de  l'asile.  Ceux- 
mêmes  qui,  comme  M.  Landerer,  déconseillent  la  résidence  à la 
colonie  d’un  médecin,  imposent  l’annexion  à l’asile  ; seul  l’asile 
peut  fournir  les  travailleurs  par  sélection,  puis,  on  n’est  pas  certain 
de  faire  travailler  d’emblée  un  nombre  imposant  d’aliénés  et,  d’un 


(1)  XIVe  Congrès  des  aliénistes  de  l'Allemagne  du  Sud-Ouest,  IG  octo- 
bre 1881,  session  de  Carlsruhe.  Archives  de  Neurologie , t.  IV,  p.  135,  1882. 

(2)  Appréciation  de  Siemerling.  Congrès  annuel  des  aliénistes  allemands, 
Session  de  Berlin,  1880.  Archives  de  Neurologie , t.  XIII,  p.  432. 
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autre  côté,  il  est  maints  épisodes  aigus  qui  bénéficieront  du  tra- 
vail agricole  à la  première  tentative  ; enfin  il  faut  confier  à chaque 
espèce  de  malade  le  genre  d’occupations  qui  leur  conviennent  (1), 
afin  qu’ils  s’en  pénètrent  et  les  remplissent  avec  plaisir. On  établira 
de  la  sorte  trois  catégories  de  malades. 

1«  Les  malades  de  l’asile  qui  s’en  iront  le  matin  aux  champs  par 
petites  troupes,  avec  des  gardiens  chargés  de  la  surveillance 
constante  au  cours  de  la  journée  ; 

2J  Une  autre  division  d’aliénés  travaillant  plus  librement,  quit- 
tera l’asile  le  matin,  sans  surveillance,  pour  aller  s’acquitter  d’une 
tâche  convenue;  ceux-là  reviendront  à l’établissement  prendre 
leurs  repas  : 

3o  La  population  proprement  dite  de  la  colonie  se  composera  de 
malades  travaillant  en  pleine  liberté  et  vivant  avec  le  personnel 
de  la  colonie.  De  cette  façon  la  direction  économique  et  médicale 
restera  à l’asile  central. 

Mais  quelle  distance  choisira-t-on  ? Si  par  la  force  des  choses  on 
étend  la  culture,  peut-on  jamais  répondre  qu’à  un  moment,  certains 
terrains,  certains  aménagements  ne  se  trouveront  pas  à trois, 
quatre  kilomètres  et  davantage,  de  la  maison-mère.  Vous  instal- 
lerez alors  un  médecin  auquel  incombera  la  sous-direction  de 
cette  partie  du  domaine,  vous  multiplierez  les  locaux  d’habitation, 
vous  affecterez  à une  infirmerie  spéciale,  volante  (système  Tollet), 
un  local  particulier,  vous  nommerez  un  fermier  en  chef,  vous  dis- 
poserez au  besoin  des  services  généraux  annexes  qui,  dans  l'im- 
possibilité où  l’on  sera,  vu  l’éloignement  d’envoyer  des  wagonnets 
porter  les  aliments  matin  et  soir,  seront  économiquement  utilisés. 
Tout  dépendra  naturellement  de  la  compétence  de  votre  person- 
nel. Quand  les  besoins  d’une  plus  étroite  direction  se  feront  sentir 5 
vous  pourrez,  si  les  dispositions  locales  vous  le  permettent,  vous 
armer  des  moyens  de  transport  rapides  et  continus  à l’aide  des  sys- 
tèmes si  maniables,  quand  il  s’agit  de  fonctionnements  aussi  inti- 
mes, de  Decauville,  de  l’air  comprimé,  des  chariots  électriques. 
En  cinq  minutes  vous  apparaîtrez  au  centre  de  votre  exploitation, 
fùt-il  à huit  kilomètres.  Les  relations  seront  encore  assurées  par 
le  téléphone. 


(1)  Congrès  des  aliénistes  de  l’Allemagne  du  Sud-Ouest.  Session  de 
Carlsruhe,  octobre  1888. 
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A Eissum,  qui  demande  une  heure  de  marche  de  l’asile  d’Hil- 
deshein  (Bartels)  (1),  on  a procédé  par  étapes  et  l’on  a réussi,  mal- 
gré les  difficultés  de  l’éloignement,  à assurer  à l’établissement,  aux 
quatre-vingts  malades  qui  représentent  19  % des  malades  de 
l’asile,  un  bénéfice  de  10,000  marks  en  amortissant  le  capital.  A 
Alt-Scherbitz  on  a successivement  projeté  des  bourgeons  colo- 
niaux déplus  en  plus  loin  et  l’on  a aussi  construit  ou  agencé, 
installé,  des  maisons  d’habitation  situées  les  unes  dans  le  domaine 
de  l’établissement  central,  les  autres  dans  le  village,  à une  certaine 
distance  ; on  a de  plus  nouvellement  édifié  des  villas  de  25  à 28  ma- 
lades où,  sous  la  surveillance  des  gardiens,  les  aliénés  vivent  presque 
en  famille , bien  plus  loin.  La  voilà  cette  application  de  la  prudente 
et  successive  catégorisation  par  brigades,  sous  la  direction  de  sous- 
employés  stylés  et  du  médecin. 

Nous  venons,  entraîné  par  notre  sujet,  de  donner  la  solution  de 
l’évolution  de  l’agriculture  psychiatrique  ou,  pour  être  plus  exact, 
de  son  principe.  A Woodilee  on  l’a  pratiquée  avec  le  système  des 
portes  ouvertes  (2).  Ce  sont  les  mêmes  étapes,  et  les  groupements 
qui  y ont  permis  d’employer  au  travail  agricole  des  agités  ma- 
niaques ; à ceux-ci  on  leur  a réservé  des  locaux  d’habitation  à 
proximité  de  l’établissement  fermé,  afin  d’être  en  mesure  de  les 
isoler,  en  cas  de  besoin  ; et  notons  que  Woodilee  est  près  de  Glas- 
gow, qui  envoie  à l’asile  des  matelots,  des  Irlandais,  très  émotifs, 
très  violents.  En  ne  perdant  pas  de  vue  les  indications  ni  du  côté 
des  malades,  ni  du  côté  des  ressources  de  tous  ordres  dont  on  est 
ou  non,  pourvu  (Lœhr),  en  multipliant  les  essais,  en  en  segmen- 
tant les  formes,  en  graduant,  en  scalarisant  son  outillage,  on  est 
arrivé  par  des  échelonnements  progressifs,  à Alt-Scherbitz,  à ne 
plus  séquestrer,  à ne  plus  soumettre  à la  séquestration  pure,  que 
les  malades  atteints  de  psychoses  récentes  : sur  600  aliénés,  il  n’y  a 
plus  que  70  à 80  malades  de  réellement  enfermés,  sic  (Pœtz)  (3).  Tel 
est  l’esprit  et  le  sens  des  communications  de  MM.  Sarei-Mogui- 
lewitsch  et  Lion  au  Congrès  des  aliénistes  russes  de  Moscou,  (jan- 


(1)  33e  Congrès  annuel  des  aliénistes  Hanovriens  et  Westphaliens.  Session 
de  Hanovre,  1er  mai  1889. 

(2)  Siemerling.  Congrès  annuel  des  aliénistes  allemands.  Session  de 
Berlin  1886.  Archives  de  Neurologie , t.  XIII,  p.  432. 

(3)  Discussion  à la  suite  de  la  communication  de  Siemerling  supra  cita. 
Archives  de  Neurologie , t.  XIII.  p.  432. 
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vier  1887),  quand  ils  blâment  la  plupart  des  établissements  de  l'Europe 
de  conserver  encore  des  accessoires  spèciaux  qui  ne  correspondent  pas 
toujours  aux  réels  besoins  de  la  psychiatrie  moderne.  Ce  qu’il  faut, 
ajoutent-ils,  ce  sont  des  maisonnettes  séparées , avec  un  intérieur  qui 
représente  le  plus  possible  la  vie  de  famille  et  où  l’on  poursuive  un 
but  unique  de  traitement  par  les  travaux  manuels  (colonies  agri- 
coles), associés  à l’emploi  raisonnable  et  raisonné  de  la  liberté  ; on 
les  doublera  d’une  section  à part,  propre  à l’observation  prélimi- 
naire et  d’une  seconde  section  réservée  aux  convalescents. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  les  difficultés  de  cette  organisa- 
tion, mais  nous  savons  que  les  échecs  provenaient  de  la  non-réali- 
sation des  indications  d’ailleurs  mal  connues  que  nous  avons  mises 
en  lumière.  Il  est  certes  difficile  de  trouver  des  gardiens  qui  pren- 
nent à cœur  leur  tâche  ; ce  personnel  sérieux  aurait  été  trouvé  à 
Woodilee  ; il  est  vrai  que  les  femmes  sont  payées  à raison  de 
37  fr.  50  par  mois  et  les  hommes  à raison  de  62  fr.  50,  sans  comp- 
ter les  avantages  en  nature.  Malgré  les  frais,  on  a réalisé  de  tels 
bénéfices  que  l’aliéné  ne  revient  plus  qu’à  1 fr.  65  par  jour.  Ces 
résultats  ont  tellement  surpris  les  savants  des  pays  qui  nous  entou- 
rent, que  nous  avons  recueilli  un  nombre  très  grand  d’indications 
ou  de  communications  relatives  à la  graduation,  telle  que  nous 
venons  de  la  présenter  dans  ce  travail.  C'est  à l’étranger  la  note 
dominante  de  l’époque  (1). 

En  tout  cas,  qui  niera  qu’une  prudente  progression  évite  de  se 
lancer  à l’aveugle  et  permet,  dès  les  premiers  temps,  d’utiliser, 
d’ores  et  déjà,  une  notable  proportion  de  malades.  Et  croit-on 
franchement  que  cela  ne  vaudrait  pas  mieux  que  d’immobiliser 
dans  des  hospices  fatalement  coûteux,  toute  la  population  chroni- 
que, irrévocablement  condamnée  sans  profit  pour  personne  ? Dans 
ces  hospices,  a dit  Landerer,  les  sujets  languissent  dans  l’inacti- 
vité somatique  et  l’incapacité  mentale. 

Autre  point  de  vue  : par  ces  prudents  aménagements,  on  étudie 
son  terrain,  on  voit  comment  on  peut  employer  des  locaux  déjà 
existants,  on  prévoit,  tout  en  soupesant  les  questions  de  clocher, 


(l)  Schoetes.  Colonie  agricole  d’Eichberg,  Société  psychiatrique  des  pro- 
vinces du  Rhin.  Juin  1888.  Colonies  de  Sachesenberg  — de  Blankenhein  — 
de  Bemburg  — de  Brieg-Loehr.  Rapport  sur  les  progrès  de  l’assistance  des 
aliénés  en  Allemagne  dans  ces  dernières  années.  Archives  de  Neurologie , 

t.  X.  p.  139. 
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s’il  est  bon  de  faire  ici  de  la  culture  horticole,  là  de  la  culture 
agricole,  ailleurs  de  la  culture  maraîchère  et  intensive,  on  asseoit 
par  de  multiples  racines  le  tronc  de  son  exploitation,  on  installe 
un  à un  et  l’on  attache,  au  centre  des  travaux  auxquels  il  paraît  le 
plus  apte,  chacun  des  groupes  de  malades,  on  se  sert  à bon  escient 
des  excrela  de  l’asile,  on  fait  exécuter  par  les  aliénés  des  construc- 
tions • et  des  installations,  on  provoque  la  fondation  d’ateliers 
ruraux,  on  prend  au  besoin  des  vieillards  dont  on  applique  les 
forces  mentales  utilisables  à la  production  de  certains  objets,  de 
vannerie,  par  exemple;  on  dispose  son  élevage  de  bestiaux;  on  se 
rend  compte  du  danger  que  présente  l’élevage  et  le  maniement 
des  chevaux  généralement  déconseillés  comme  dangereux;  enfin, 
on  est  libre  de  préluder  à l’assistance  familiale  par  l'adaptation  des 
ménages  de  gardiens  à l’assistance  et  à l’éducation,  au  travail  des 
déments.  Mais,  n’anticipons  pas. 

Se  garer  des  impairs  et  des  écoles,  par  l’impartial  et  le  fructueux 
examen  sur  place  des  éléments  vivants,  matériels  et  moraux  que 
l’on  possède,  est  la  clef  de  la  sagesse  administrative;  l’assistance 
demande  à être  préparée  de  longue  main,  mais  dans  des  condi- 
tions bien  précises.  Puissions-nous  en  avoir  exprimé  la  trame! 

M.  Th.  Roussel  demandait,  p.  29  de  son  Rapport , t.  Ier,  quelques 
solutions  dans  les  termes  suivants  : 

« Les  désaccords  que  nous  avons  constatés  dans  les  discussions 
relatives  aux  différents  modes  de  traitement  applicables  aux  aliénés 
(asiles  fermés,  asiles  ouverts,  colonies  d’alienés,  placements  chez 
les  particuliers,  secours  à domicile),  nous  ont  paru,  comme  dans 
la  plupart  des  discussions,  provenir  de  ce  qu’on  a négligé  d’en 
préciser  les  termes.  Au  lieu  de  poser  la  question  et  savoir  quel  est 
le  meilleur  mode  d'assistance  des  aliénés  en  général,  on  aurait  dû 
rechercher  quel  est  le  mode  qui  convient  le  mieux  en  particulier  pour 
chaque  catégorie  d’infirmes  ou  de  malades  que  leur  état  mental  rend 
impropres  à la  vie  de  relations,  et  qu'on  laisse  s’entasser  sous  le  nom 
d’ aliènes  dans  les  asiles  publics.  Ceci  n’a  pas  été  fait  au  sein  de  la 
commission  extra-parlementaire  de  1881  : le  premier  groupe  de  la 
deuxième  sous-commission  n’a  même  pas  mis  en  délibération  la 
question  de  savoir  si,  comme  en  Hollande,  il  y aurait  lieu  de 
séparer  les  établissements  de  traitement  destinés  aux  aliénés  cura- 
bles et  dangereux,  des  établissements  de  simple  refuge  affectés  aux 
incurables,  idiots  ou  imbéciles  réputés  inoffensifs;  elle  ne  s’est  pas 
arrêtée  davantage  à l’idée  d’examiner,  en  dehors  des  asiles  publics, 
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la  garde  ou  tout  au  moins  une  surveillance  à domicile  des  déments 
séniles,  idiots  ou  imbéciles  qui  usurpent  dans  ces  asiles  la  place  due 
aux  malades  curables  ou  dangereux.  L’exposé  des  motifs  du  projet 
prouve  que  le  gouvernement,  loin  d’en  méconnaître  l'importance, 
en  désire  la  solution.  » 

Nous  venons  de  tenter  une  étude  critique  et  pratique  des  prin- 
cipes d’organisation  thérapeutique.  Refusant  a priori  les  soins  à 
donner  à toute  espèce  d’aliénés  qui  n’auraient  pas  été  provisoire- 
ment, ne  fût-ce  que  pour  classement  compétent,  soumis  à l’obser- 
vation dans  les  asiles,  nous  avons  d’emblée  admis  que  l’asile  a cet 
avantage,  incontesté  par  tous  les  aliénistes  du  monde,  de  constituer 
la  première  partie  du  traitement.  Nous  avons,  quand  nous  l’avons 
pu,  à l’aide  des  documents  parvenus  à notre  connaissance  dans  ces 
cinq  dernières  années,  spécifié  exactement  les  conditions  psychia- 
triques et  techniques  à remplir,  et,  nous  tenant  dans  les  limites  d’un 
scepticisme  baconien,  toujours  fécond  en  matère  d’assistance, 
nous  nous  sommes  attachés,  en  traçant  les  grandes  lignes  des  ten- 
tatives souhaitables,  à fournir  les  éléments  propres  à la  déduction 
ultérieure,  réservée  à l’avenir,  des  catégories  demandées  par  l’émi- 
nent rapporteur.  Nous  suivrons  la  même  marche  et  le  même  pro- 
gramme pour  les  colonies  familiales.  Dans  le  traitement  des 
aliénés  par  les  colonies  agricoles,  nous  poserons,  ce  qui  précède 
permet  de  le  préjuger,  plusieurs  points  de  repère. 

III 

N’avons-nous  pas,  dans  les  colonies  agricoles,  signalé  la  dissémi- 
nation et  la  variété  des  habitats? 

N’avons-nous  pas  également  fait  ressortir  qu’on  pourrait  essayer 
de  quelques  ménages  de  gardiens,  ainsi  qu’on  l’a  fait  récemment 
à l’asile  de  Willard  (État  de  New-York)  (1).  Ces  expériences  sont 
les  rudiments  du  système  familial. 

Or,  l’organisation  du  traitement  des  aliénés  par  une  famille 
artificielle,  par  une  famille  qui  n'est  pas  celle  du  malade,  famille 
qu’on  appelle,  pour  cette  raison,  la  famille  nourricière,  une  telle 
organisation  a reçu  le  nom  de  Système  familial. 

Ce  système  n’a  pas,  comme  l’on  sait,  été  organisé  de  toutes  pièces, 


(1)  Archives  de  Neurologie , t.  XVII,  p. 
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il  a pris  naissance  spontanément  à Gheel  dans  la  province  d’Anvers, 
département  des  Deux-Nèthes,  autour  du  temple  de  Sainte-Dymphna. 
L’opinion  publique  attribuant  à l’âme  de  cette  Irlandaise,  tuée  par 
son  père  pour  une  escapade,  le  pouvoir  de  guérir  l’aliénation  men- 
tale, on  accourait  de  plusieurs  points  de  l’Europe  faire  exorciser  ses 
camarades.  Ils  étaient  enfermés  pendant  neuf  jours  dans  les  Jiechen- 
Kammer  (chambres  de  la  neuvaine).  L’affluence  des  aliénés  et  l’in- 
fidélité de  l'action  religieuse  créant  un  encombrement  local,  des 
paysans  ou  des  bourgeois  de  Gheel,  qui  y voyaient  une  source  de 
profits,  prirent  l’habitude,  la  complaisance  des  intéressés  aidant,  de 
nourrir,  d’héberger,  de  conserver  les  malades  qui  n’avaient  pas  été 
guéris  dans  ces  conditions.  Ce  traitement  moral  passa  progressive- 
ment dans  les  mœurs  et  subsista  sans  direction  médicale  ni  admi- 
nistrative jusqu’à  la  loi  belge  du  18  juin  1850.  Déjà,  en  1803,  le  préfet 
français  de  la  Dyle,  en  y transférant  les  aliénés  de  l’hôpital  de 
Bruxelles,  avait  commis  un  délégué  à la  surveillance  des  paysans; 
leur  ignorance  et  leur  cupidité  n’ayant  cessé  de  progresser  depuis 
1821,  en  1838,  un  médecin  avait  été  chargé  d’examiner  les  aliénés  et 
et  de  les  classer;  enfin,  en  1840,  on  trouvait  un  secrétaire-inspecteur 
de  la  colonie,  dont  la  besogne  aboutit  à la  fin  de  l’année  à un  véri- 
table classement.  Mais  ce  n’est  réellement  qu’en  1850  que  commen- 
cèrent les  lois,  règlements,  arrêtés,  visant  l’organisation  scienti- 
fique de  la  colonie.  Mentionnons  le  règlement  du  1er  mai  1851  qui 
substituait  le  pouvoir  central  aux  autorités  locales,  l’article  6 de  la 
loi  du  28  décembre  1873,  le  règlement  du  28  décembre  1873  et  du 
25  janvier  1874,  l’arrêté  royal  du  17  septembre  1878,  l’arrêté  royal 
du  23  mai  1882. 

Cette  organisation,  nous  en  possédons  tous  la  teneur.  Une  com- 
mission supérieure  dont  la  cheville  ouvrière  est  le  secrétaire-rece- 
veur résidant  dans  la  conmune,  — des  médecins  en  chef  — et  la 
création  d’une  infirmerie  centrale  — en  voilà  les  organes  capitaux. 
On  décide  que  la  colonie  sera  accessible  à tous  les  aliénés,  sauf  à 
ceux  qui  exigent  la  continuité  des  moyens  de  contrainte  et  de  coer- 
cition, sauf  aux  aliénés  homicides,  suicides,  incendiaires,  évadeurs 
ou  d’une  manière  générale  aux  malades  dont  les  affections  mentales 
seraient  de  nature  à troubler  la  tranquillité,  à blesser  la  décence 
publique.  11  est  convenu  que  les  hôtes  (ceux  qui  reçoivent  des 
aliénés  pensionnaires),  ou  les  nourriciers  (ceux  qui  reçoivent  des 
aliénés  indigents),  seront  choisis  avec  soin,  triés  sur  le  volet  pour 
ainsi  dire,  qu’on  examinera  à fond  leurs  qualités  comme  garde- 
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malades  au  point  de  vue  psychiatrique  et,  par  dessus  tout,  l’hy- 
giène de  leur  existence  et  de  leur  logis. 

On  spécifie  le  mode  de  placement,  tant  à l’égard  du  tour  des  pla- 
cements que  des  rémunérations;  on  désigne  uncomitéde  placement 
et  l’on  trace  le  programme  qui  devra  présider  au  choix  des  aliénés  ; 
la  commission  supérieure  délègue  plusieurs  de  ses  membres,  la 
commission  des  communes  ou  des  hospices  ayant  des  malades  à 
Gheel  ou  désirant  en  placer.  Un  comité  permanent  a pour  fonctions 
de  veiller  constamment  sur  les  détails,  y compris  l’économie  inté- 
rieure de  la  colonie. 

Tout  paraît,  sinon  résolu  d’avançe,  au  moins  prévu.  Et,  en  effet, 
il  y a péril  en  la  demeure  si  l’on  songe  que  de  1800  à 1856  le  chiffre 
delà  population  de  Gheel  a presque  doublé,  et  qu’en  1874  il  atteint 
1,272  malades  (hommes  et  femmes).  C’en  est  fait,  on  ne  confiera  pas 
aux  hôtes  ou  nourriciers  plus  d’un  aliéné,  on  séparera  avec  grand 
soin  les  aliénés  pensionnaires  libres  des  aliénés  indigents;  on  tiendra 
des  registres  de  tous  genres  à l’aide  desquels  on  corrigera  le  mou- 
vement de  répartition  au  prorata  delà  valeur  des  nourriciers;  il  y 
aura  des  infirmiers  et  des  gardes  de  section  ; on  n’y  emploiera  plus  les 
moyens  de  sûreté  et  de  contrainte  (article  57)  que  d’une  façon  toute 
exceptionnelle  et  en  se  conformant  aux  avis  des  médecins  ; on 
agira  de  même  à propos  de  l’isolement  au  logis:  on  veillera  au  trans- 
fert à l’infirmerie  des  aliénés  en  état  de  crises  ou  sous  le  coup  d'af- 
fections intercurrentes;  on  éliminera  scrupuleusement  tous  les 
aliénés  qui  n’ont  qu’à  perdre  à leur  séjour  à Gheel;  la  police  inté- 
rieure de  la  colonie  entière  partira  de  l’infirmerie  centrale  avec  les 
deux  grandes  divisions,  celle  de  la  commune  de  Gheel  et  celle  des 
hameaux;  deux  médecins  adjoints  seconderont  dans  cette  attachante 
besogne  les  deux  médecins  en  chef.  L’esprit  de  ce  mode  d’assistance 
ne  saurait,  en  effet,  donner  de  résultats  que  si  l’on  est  assuré  que 
des  hôtes  ou  nourriciers  ne  gardent  pas  par  intérêt  les  malades 
qu’on  leur  confie,  qu’ils  les  emploient  vraiment  à leurs  travaux, 
qu’ils  les  traitent  affectueusement  et  se  les  identifient.  A ce  prix 
seul  le  stimulant  de  la  vie  sociale  produira  son  effet  utile  de  concert 
avec  l’illusion  des  affections  de  la  famille. 

Grâce  à ces  précautions,  on  pourrait,  si  l’on  s’en  tient  aux  chiffres, 
attribuer  à Gheel  ainsi  remanié  de  miraculeuses  propriétés.  En 
faveur  de  cette  opinion  on  pourrait  faire  valoir  l’argument  suivant. 
Les  améliorations  se  sont  naturellement  instituées  peu  à peu,  et  il 
semble,  *à  l’examen  du  tableau  progressif  delà  population,  que  les 
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bienfaits  s’en  soient  également  fait  sentir  au  fur  et  à mesure  qu’ils 
étaient  introduits.  Aussi  en  1840  on  comptait  à Gheel  717  aliénés 
(375  H,  342  F.) 

En  1856  il  y en  avait  800. 

En  1866  ce  chiffre  montait  à 1000. 

En  1874  il  devenait  1272. 

En  1880  on  en  constatait  1595. 

Le  1er  janvier  1883,  le  recensement  fournit  1663  : en  1886  il  est 
de  2,163.  Il  va  de  soi  que  ce  n’est  plus  depuis  longtemps  à Gheel 
seul  que  l’on  a affaire,  mais  que  les  villages  des  environs  se  sont  à 
leur  tour  remplis. 

De  là  à penser  et  à écrire  que  Gheel  est  le  paradis  des  aliénés  il 
n’y  a qu’un  pas,  ce  pas  a été  franchi  (l). 

A Gheel,  si  l’on  en  croit  M.  J.  A Peeters(2),  on  dispenseles  bien- 
faits de  la  vie  de  famille  et  de  la  liberté  sans  charges  pour  le  tré- 
sor et  au  grand  profit  des  aliénés  incurables  et  inoffensifs.  La 
démonstration  est  intégrale,  de  pareilles  assertions  ne  tendraient 
arien  moins  qu’à  l’imitation  de  piano  du  système  familial  du  genre 
Gheel,  car  l’aliéné  n’y  coûte  à l’État  ou  aux  communes  que  84  cent, 
en  ce  qui  concerne  les  aliénés  propres,  94  cent,  en  ce  qui  a trait  aux 
aliénés  demi-gàteux,  1 fr.  10  pour  complets  gâteux;  sur  ces  sommes 
les  nourriciers  reçoivent,  selon  chacune  des  catégories  préci- 
tées, 60,  70,  86  centimes;  le  reste  appartient  à l’administration. 

Mais  la  question  d’économie  ne  saurait  être  notre  seul  guide. 
Nous  ne  saurions  davantage  nous  inspirer  uniquement  du  grave 
devoir  de  désencombrer  nos  asiles  par  ce  procédé.  L’amélioration 
du  sort  et  de  l’état  mental  des  aliénés  constitue  la  base  de  toute 
assistance  vraiment  digne  de  ce  nom*  De  ce  que  pendant  un 
nombre  respectable  d’années  on  a paré  à deux  grosses  difficultés 
sociales,  est-ce  à dire  que  le  système  soit  éternellement  viable  et 
que  l’on  n’aura  pas  à se  repentir  d’une  progression  qui  ne  repré- 
sente plus  un  progrès  ? Il  n’y  a,  on  l’a  dit  depuis  longtemps,  de 
perpétuel  que  les  organismes  qui  sont  susceptibles  d’améliorations. 
La  caducité  provient  de  l’immobilité.  Peut-être  en  transformant 
beaucoup  Gheel  n’a-t-on  pas  obéi  à la  loi  naturelle  de  renouvelle- 


(1)  Moreau  de  Tours.  Etude  sur  la  Colonie  de  Gheel  1862. 

(2)  Lettre  au  comte  de  Bêla,  (Kalnocky).  Bulletin  de  la  Société  de  médecine 
mentale  de  Belgique,  1880.  Lettre  au  Dr  Ingels  de  l’hôpital  Guslain.  Ibid. 
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ment,  de  rajeunissement,  faute  d’avoir  cherché  dans  l’étude  des 
malades  les  conditions  à remplir? 

Interrogeons  les  savantes  notabilités,  maîtresses  en  science  et  en 
bienfaisance,  empruntons  les  critiques  salutaires  de  MM.  Eal- 
ret  (1861),  Th.  Roussel  (1),  Hesse  (2),  H.  A.  Wildermuth  (3)  et 
groupons-les  en  faisceaux  sous  une  forme  un  peu  concise,  en  notant 
que  nous  photographions  ainsi  l’image  morale  de  Gheel  tout 
entier  à vingt-quatre  ans  de  distance. 

Les  aliénés  internes  de  l’agglomération  de  Gheel  sont  réellement 
des  malades  paisibles,  curables  ou  non,  propres,  disciplinés,  tra- 
vailleurs. 

Les  aliénés  externes  des  hameaux  reculés  (malpropres,  gâteux, 
agités,  épileptiques),  qui  se  dérobent  d’ordinaire  aux  visiteurs 
étrangers,  sont  passibles  des  soupçons,  critiques,  reproches,  qu’on 
a adressés  à la  colonie. 

La  vaste  Bruyère  de  Winkeloom,  àTrois  kilomètres  du  centre,  est 
affectée  à des  petites  fermes,  et  destinée  aux  agités  les  plus  difficiles 
à garder. 

En  un  mot  toute  autre  section  que  celle  de  Winkeloom  comporte 
une  opinion  favorable.  A Gheel  même  ou  au  village  de  Steelen,  qui 
traite  les  aliénés  depuis  six  cents  ans,  les  nourriciers  sont  bien 
organisés;  ils  ont  l’intuition  atavique  de  leurs  fonctions  ; les  habi- 
tats y sont  confortables,  à moins  que  l’aliéné  ne  paie  trop  peu;  les 
malades,  bien  entretenus,  et  suffisamment  alimentés,  sont  occupés 
aux  divers  travaux  du  ménage  (fuseau,  tricot,  dentelle) , les  nourri- 
ciers fort  intelligents  sont  activement  et  judicieusement  secondés 
par  leurs  ménagères;  le  traitement  domestique  est  en  conséquence 
bien  ordonné,  ce  qui  est  un  avantage  considérable  pour  les  aliénés, 
ou  plutôt  pour  les  aliénés  chroniques.  Steelen  de  concert  avec 
Gheel  forme,  conclut  M.  Hesse,  un  grand  asile  hospice. 

A Winkeloomsheide  où  il  n’y  a d’aliénés  que  depuis  trente  ans, 
on  éprouve  une  impression  pénible,  fâcheuse;  les  routes  insuffi- 
santes, à peine  frayées,  mal  entretenues,  difficilement  accessibles 
même  en  été,  conduisent  à des  habitats  disséminés,  bas,  n’ayant 


(1)  lfapport,  Annexes,  t.  I,  p.  629-660. 

(2)  18e  Congrès  des  aliénistes  en  Basse-Saxe  et  Westphalie.  Session  de 
Hanovre,  1er  mai  1884,  Archives  de  Neurologie , t.  IX,  p.  407. 

(3)  Souvenirs  de  voyage.  Allg.  Zütsch,  f.  Psycliiat.  XL,  5. 
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qu’un  rez-de  chaussée,  couverts  de  chaume,  au  centre  desquels 
brûle  à feu  ouvert  un  foyer  empestant  le  logis  ; les  malades  sont 
confinés  dans  des  chambres  éclairées  par  une  petite  fenêtre  grillée, 
dont  le  sol,  en  briques,  présente,  sur  un  des  côtés,  une  déclivité; 
cette  paroi  déclive  sert  à laisser  passer  l’eau  à laver  par  terre  ; les 
lits,  trop  primitifs,  sont  des  caisses  en  bois  qui  contiennent  une 
paillasse,  un  drap,  un  oreiller  en  paille,  deux  couvertures  de  laine. 
Les  malades  pendant  le  jour  se  tiennent  auprès  des  nourriciers, 
travaillent  avec  eux,  ou  s’asseoient  en  commun  dans  les  salles  de 
jour  infestées  ; absence  d’ordre,  de  propreté  ; terrain  de  culture 
insuffisant;  nourriture  trop  peu  abondante,  consistant,  par  exem- 
ple, en  un  pain  de  seigle  grossier.  Deux  maisons  à peine  font  excep- 
tion à cette  loi. 

Pourquoi  a-t-on  reçu  toutes  espèces  d’aliénés  contrairement  au 
règlement? 

Pourquoi  n’a-t-on  pas  augmenté  le  nombre  d’agents  de  surveil- 
lance? 

Pourquoi  a-t-on  si  rapidement  admis  une  telle  quantité  d’alié- 
nés? 

Tel  est  le  cri  général . 

Quelques  précautions  que  l’on  prenne,  l’excès  de  population  et  le 
mépris  des  indications  nous  laissent  à penser  que,  malgré  les  atté- 
nuations ou  plutôt  les  insinuations  officielles,  il  n’est  guère  aisé 
d’éviter  évasion,  suicides,  incendie,  vilenies  et  immoralités. 

M.  Roussel  s’élève  en  outre  contre  l’intronisation  extrême  des 
pensionnaireslibres  : il  en  a compté  150qui  laissent  à l'administration, 
en  outre  du  prix  de  la  pension  .(de  gré  à gré),  Il  % ; c’est  ainsi  qu’on 
a provoqué  l’hétérogénie  des  aliénés,  comme  types  morbides,  comme 
caractères,  comme  provenance,  et  introduit  les  abus  d’un  joug  ini- 
que auquel  ils  soumettent  les  indigents. 

Cette  hétérogénie  a été,  continue  M.  Roussel,  portée  à son  maxi- 
mum par  la  trop  facile  réception  d’indigents  des  grandes  villes;  on 
peut  l’estimer  à près  de  300  pour  lesquels  des  bureaux  de  bienfai- 
sance d’Anvers  ou  de  Bruxelles  paient  60  centimes  par  jour. 

L’insuffisance  du  service  médical  et  du  personnel  de  surveillance 
a saisi  tout  visiteur,  surtout  quant  aux  hameaux.  Chaque  médecin 
a près  de  cinq  cents  malades  à voir  par  mois.  Il  n’y  a que  quatre 
gardes  de  section  pour  plus  de  mille  nourriciers,  songez  que  l’é- 
tendue d’ensemble  comporte  10,833  hectares  et  qu’il  y a aujourd’hui 
des  aliénés  jusqu’à  Dell  et  Waterloo.  Les  critiques  sont  unanimes  à 
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réclamer  une  autonomie  disciplinaire  pour  les  médecins  et  des  hono- 
raires en  rapport  avec  une  obligation  qui  leur  interdit  toute  clien- 
tèle. 

Partout  également  on  propose  l’agrandissement  de  lïnfirmerie, 
afin  qu’on  y puisse  observer  patiemment  des  malades  avant  de  les 
confier  aux  nourriciers,  les  y surveiller,  les  y traiter;  on  propose 
encore  de  renvoyer  séance  tenante  les  aliénés  impropres  au  traite- 
ment dans  les  familles. 

L’infirmerie  érigée  en  un  asile  s'adapterait  beaucoup  mieux  no- 
tamment à l’étude  des  femmes  ; il  est  bien  plus  malaisé  de  leur 
bien  choisir  des  familles;  on  a conseillé  de  leur  construire  à cet 
usage  de  petits  pavillons  spéciaux,  disant  qu’il  était  encore  préfé- 
rable de  les  garder  à l’établissement  fermé. 

La  pauvreté  de  la  région  et  les  lacunes  de  l’hygiène  s’opposeraient 
aux  soins  de  tous  les  instants  réclamés  par  des  gâteux,  et  au  trai- 
tement convenable  des  manies  chroniques,  des  sexuels,  des  para- 
lytiques généraux.  Ce  sont  autant  de  malheureux  que  le  règlement 
avait  de  prime  abord  exclus,  à l’exemple  de  tous  les  aliénés  dan- 
gereux ou  incommodes. 

Le  choix  des  nourriciers  a été  lui-même  incriminé.  On  voudrait 
qu’ils  jouissent  d’un  certain  bien-être,  que  leur  existence  ne  connût 
pas  d’irrégularités  tenant  à la  gêne,  qu’ils  n’attendissent  pas  le 
paiement  de  la  pension  de  leurs  malades  pour  vivre.  Le  désordre, 
la  saleté,  les  vices  d’attention  signalés  à Winkeloomsheid  tien- 
draient à cette  misère;  à midi,  écrit  M.  Hesse,  on  trouvait  encore 
des  malades  au  lit,  peu  de  lits  étaient  faits,  le  ménage  n’était  pas 
rangé  ni  tenu.  De  là  pareillement  l’inobservance  des  indications 
réglementaires  relatives  au  couchage,  et  à l’alimentation  (les  3,500 
gr.  de  pain  de  froment  ou  de  grains  mélangés  et  le  kilo  de  viande 
quotidien  ne  seraient  pas  donnés). .. 

Ainsi  donc  nos  recherches  expliquent  et  confirment  les  apprécia- 
tions ou  les  présomptions  de  MM.  Th.  Roussel  (1)  et  Falret  (2). 

« Sans  doute  des  nourriciers  ataviques  sont  d’une  sollicitude  tou- 
jours en  éveil;  toujours  prêts  à servir  de  guide  et  d’appuis  aux 
aliénés,  à les  gouverner  comme  des  enfants,  soit  par  la  douceur, 
soit  par  la  ruse,  soit  par  la  rigueur,  employant  à cela  jusqu’à  la 


(1)  P.  630,  de  son  Rapport  (annexes  8,  IL) 

(2)  Rapport  du  31  décembre  1861,  à la  Société  médico-psycliol. 
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tendresse  que  ces  malheureux  ont  pour  leurs  enfants  (fait  de  Biffi  à 
Milan).  Mais  cette  protection  ne  s’applique  qu’aux  malades  qu’on 
laisse  circuler  dans  la  ville  ou  dans  la  campagne.  Or,  c’est  en  réa- 
lité le  petit  nombre.  Le  nourricier,  véritable  gardien  responsable 
de  l’aliéné,  l’empêche  de  sortir  lorsqu’il  le  juge  en  état  de  mal  faire, 
il  l’accompagne  au  besoin,  ou  il  le  maintient  à la  maison,  l’enferme 
dans  sa  cellule,  etc.,  etc.,  etc.  » 

Jusqu’ici  tout  va  à peu  près  bien...  « Mais  les  aliénés  chroniques, 
tranquilles  et  inoffensifs,  auxquels  convient  surtout  la  colonie  de  Gheel, 
y sont  moins  bien,  sous  le  rapport  de  la  nourriture,  des  vêtements, 
des  soins  personnels  et  des  ressources  matérielles  de  toutes  sortes, 
que  dans  les  asiles  publics.  Les  aliénés  malpropres,  gâteux  ou 
atteints  de  maladies  incidentes,  y sont  certainement  moins  bien  soi- 
gnés que  dans  les  établissements  ordinaires.  Enfin  les  aliénés  agi- 
tés, dangereux,  épileptiques  (qu’on  nous  permette  d’ajouter  les 
idiots),  tous  ceux  en  un  mot  qui  inspirent  des  craintes  d’une  nature 
quelconque,  sont  incontestablement  moins  heureux  à Gheel  que 

dans  les  asiles Cette  colonie  n’est  ni  aussi  bonne  que  l’ont 

prétendu  ses  partisans  enthousiastes,  ni  aussi  mauvaise  que  l’ont 
affirmé  ses  adversaires  systématiques.  C’est  une  forme  de  l’assis- 
tance relative  aux  aliénés  qui  a ses  avantages  et  ses  inconvé- 
nients. Elle  peut  surtout  convenir  aux  aliénés,  si  nombreux,  arri- 
vés à une  période  avancée  de  la  chronicité,  pourvu  qu’ils  soient 
généralement  tranquilles  et  inoffensifs,  pourvu  qu’ils  ne  présentent 
que  de  loin  en  loin  des  paroxysmes  d’agitation  et  qu’ils  n’exigent 
plus  ni  des  soins  ni  un  traitement  assidus,  ni  des  moyens  de  ré- 
pression énergique. 

Quant  aux  malades  qui,  dans  les  périodes  aiguës  de  leur  affec- 
tion, offrent  de  véritables  dangers  pour  eux-mêmes  ou  pour  la  sé- 
curité publique,  pour  ceux  dont  l’état  réclame  des  soins  de  chaque 
instant,  aucun  moyen  ne  pourra  remplacer  les  avantages  moraux 
et  matériels  que  les  aliénés  trouvent  aujourd’hui  dans  nos  asiles 
bien  organisés. 

La  façon  dont  nous  avons  disposé  notre  analyse  permet  de 
reprendre  cette  conclusion  et  de  la  modifier.  D’abord,  le  désen- 
combrement des  asiles  s’impose.  Puis,  à Gheel,  on  prendra,  en  les 
transformant,  les  avantages  d’une  véritable  valeur,  d’un  avenir  sé- 
rieux ; il  suffit  de  les  réformer  pour  satisfaire  aux  exigences  des 
temps  modernes.  Il  faut,  de  plus,  les  limiter  à des  cas  particuliers 
bien  déterminés,  et  pratiquer  le  système  dans  des  conditions  tout 
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à fait  favorables.  On  justifiera  ainsi,  mais  seulement  ainsi,  ce  mode 
de  traitement  annexé  à un  établissement. 

Le  Gheel  moderne  valait  mieux  que  le  Gheel  de  jadis,  et  il  aurait 
encore  été  supérieur  si  l’on  s’était  montré  plus  rigoureux  dans 
l’application,  parce  qu'on  l’avait  perfectionné  ; si  donc  le  Gheel 
contemporain  est  devenu  médiocre,  c’est  parce  qu’on  l’a,  de  parti- 
pris,  étendu  sans  bien  asseoir  les  indications  de  ses  rouages  théra- 
peutiques et  administratifs.  A une  ville,  à une  région  si  vaste 
d’aliénés  convient  un  plan  et  une  méthode  différents  de  ceux  qui 
s’appliquent  à un  village,  à une  colonie. 

L’historique  et  les  appréciations  précédentes  montrent  qu’au 
lieu  d’envahir  au  hasard,  il  fallait  circonscrire  et  dichotomiser 
le  fil  d’Ariane  de  la  surveillance  bien  comprise  à chaque  élan 
du  chiffre  de  population.  C’est  pourquoi  M.  Wildermuth  vou- 
drait une  direction  médicale  de  fer,  armée  de  pleins  pouvoirs 
administratifs  et  d’un  contrôle  éclairé  au  moyen  d’un  grand 
nombre  de  médecins  en  sous-ordre.  On  s’agiterait,  malgré  ces 
précautions,  dans  le  vague,  si  l’on  ne  se  mettait  pas  à dispenser 
l’assistance  familiale  à des  aliénés  soumis  auparavant  à une  ob- 
servation parfaite. 

Nous  nous  rallierions  par  suite  à Vidée  du  traitement  externe  à 
l’aide  de  la  colonie  familiale,  mais  par  le  canal  d'un  véritable  asile 

central. 

Transportons-nous  en  Hanovre,  à l’asile  d’Ilten  : M.  Wahrendorf 
y a,  dans  son  asile  privé,  faisant  fonction  d’asile  public,  supprimé 
(il  est  vrai  qu’il  est  fondateur)  les  inconvénients  d’une  ville  d’alié- 
nés, conformément  au  programme  tracé  par  lui  en  1879  (1).  Il 
avait  reconnu  que  l’existence  sociale  est  nécessaire  à ceux  des 
aliénés  qui,  souffrant  manifestement,  au  point  de  vue  mental,  de  la 
privation  de  la  liberté,  ont  beaucoup  à gagner  de  la  vie  de  famille  ; 
mais  ces  bénéfices  seraient  illusoires  lorsque  la  famille  normale  du 
malade  n’est  pas  en  mesure  de  satisfaire  aux  desiderata  de  l’aliéniste 
en  quête  de  la  guérison  ou  de  l’amélioration  définitive  par  ce  pro- 
cédé. Il  redoutait,  d'autre  part,  de  rendre  à la  société  les  formes 
psychopathiques  de  la  dépression  chronique,  de  la  folie  systéma- 
tique paisible,  de  la  démence.  Et  il  lui  paraissait  indispensable  de 


(1)  XIII0  Congrès  des  aliénistes  de  Basse-Saxe  et  Westplialie.  — X Ve  Con- 
grès des  aliénistes  de  Basse-Saxe  et  Westphalie. 
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maintenir  l’unité  de  direction  et  l’invincibilité  du  traitement  moral. 
En  créant  la  vie  de  famille  à deux  pas  de  l’asile,  on  obviait  à ces 
difficultés.  A l’inverse  de  ce  qui  s’est  passé  à Gheel,  le  médecin 
choisissait  à son  gré  malades  et  nourriciers,  et,  les  conservant  sous 
la  main,  il  évitait  les  écueils  que  nous  avons  signalés,  grâce  à 
une  direction  continue.  Tenant  en  main  le  gouvernail,  il  restait  le 
maître  d’en  écarter  les  psychoses  récentes,  l’idiotie,  la  démence 
trop  profonde,  les  infirmités  physiques,  la  paralysie  générale,  etc... 
M.  Wahrendorf  fit  sur  ce  sujet  et  dans  ce  sens  plusieurs  confé- 
rences publiques,  à la  suite  desquelles  vinrent  se  présenter  d’hono- 
rables et  bienfaisantes  familles  qui,  ayant  bien  compris  sa  pensée, 
proposèrent,  dans  des  conditions  matérielles  nettement  stipulées, 
de  tenter  l'expérience  ; on  installa  dans  chacune  d’elles  un  à deux 
aliénés,  on  styla  chaque  chef  de  famille,  on  fit  un  choix  raisonné 
des  aliénés. 

On  agréa  d’abord  des  paysans  ou  des  artisans,  puis  on  admit 
à participer  à l’œuvre  des  familles  appartenant  à un  échelon  social 
plus  élevé.  Un  règlement  spécial  prévoit  les  relations  administra- 
tives économiques  et  médicales  du  directeur  de  l’asile  avec  les 
chefs  de  famille  et  les  obligations  de  ces  derniers  vis-à-vis  des  alié- 
nés qu'ils  ont  en  pension  chez  eux. 

Le  directeur  et  les  médecins  se  chargent  du  traitement  médical, 
y compris  la  fourniture  des  médicaments  ; chaque  malade  est  en 
outre  amené  à l’asile  tous  les  mois  pour  prendre  un  bain.  Les  soins 
du  nourricier  sont  rétribués  à raison  de  337  fr.  50  par  an  et  par 
malade,  tous  les  trimestres,  tous  les  semestres  ou  tous  les  mois  ; 
contrôlé  par  la  direction  et  l’administration  supérieure,  il  n’est, 
malgré  cela,  pas  tenu  à garder  constamment  chez  lui  et  malgré 
lui,  les  aliénés  qui  lui  ont  été  confiés  : il  peut  les  ramener  à l'asile  à 
sa  guise , et,  réciproquement , le  directeur  peut  les  lui  retirer  aussitôt 
qu'il  le  juge  convenable.  C’est  un  contrat  résiliable  à vue. 

Une  liberté  d’action  aussi  entière  nous  apparaît  comme  un  bien- 
fait sanspareil  par  l'instantanéité  des  dispositions  qu’elle  sauvegarde; 
elle  bannit  à coup  sûr  la  moindre  propension  à l’aigreur  et  assure 
la  régularité  et  l’humanité  des  rapports  et  de  la  vie  commune.  Il 
est  incontestable  qu’elle  est  incompatible  avec  le  système  de  Gheel 
et  a fortiori  avec  l’hospitalisation  à domicile  du  système  écossais, 
ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin.  Il  est  possible  que  cette  clause 
ait  entraîné,  dans  une  certaine  mesure,  la  progression  d'Ilten,  mais 
il  est  indéniable  qu’elle  en  a affermi  la  marche.  En  1881,  sept  fa- 
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milles  y assistaient  douze  malades  : dix  hommes,  deux  femmes  (il 
n’y  avait  d’ailleurs  pas  plus  de  trois  aliénés  par  famille). 

Au  1er  mai  1882  (1)  trente-deux  psychopathes  étaient  ainsi 
assistés.  En  1884,  on  en  comptait  50  (2),  vingt-deux  à Ilten  même, 
16  à Bilra,  8 à Alten,  4 à Hœver.  Tous  ces  aliénés  sont  des  hommes 
installés  dans  des  chambres  spéciales,  hygiéniques,  propres,  le 
nourricier  veille  à l’entretien  du  vêtement  ; l’asile  lui  fournit  le  lit 
qu’il  paie  par  tempéraments  en  trois  années  au  bout  desquelles  il 
reste  sa  propriété.  Tous  les  jours  le  médecin  fait  sa  visite  et 
rédige  sur  un  livre  spécial  les  observations  médicales  ou  autres 
que  semble  lui  devoir  inspirer  cette  visite.  On  persiste  à n’intro- 
duire le  malade  chez  le  nourricier  qu’à  la  suite  d’une  longue  ob- 
servation à l’asile.  On  veille  soigneusement  à n’y  pas  faire  citer 
les  sujets  qui  nourrissent  des  idées  délirantes  dangereuses,  qui 
sont  affectés  de  folie  morale  ou  d’épilepsie.  On  ne  confiera  aux 
nourriciers  des  gâteux  ou  déments  trop  atteints  que  lorsque  leur 
éducation  sera  parfaite.  Déjà  l’on  a constaté,  sous  l’influence  de 
cette  organisation,  le  réveil  de  l’activité  mentale  chez  des  aliénés 
qui  semblaient  arrivés  au  déclin  de  leurs  facultés  ou  dont  les 
facultés  paraissaient  endormies;  ils  se  sont  peu  à peu  laissé  entraî- 
ner aux  travaux  communs  de  la  famille  dans  laquelle  ils  étaient 
placés,  leurs  sentiments  affectifs  en  ont  récupéré  quelque  vigueur; 
ils  se  sont  notamment  attachés  aux  enfants,  aux  soins  et  à la 
garde  desquels  ils  ont  pris  part. 

Par  la  sélection  rationnelle  et  clinique  des  formes  morbides , ce  Gheel 
perfectionné,  dépouillé  de  ses  défauts,  est  arrivé  à s’appliquer,  après 
sept  années  d’existence  (3),  à cent  dix  malades. 

Faut-il  imputer  cette  nécessité  à la  douceur  du  caractère  des  ha- 
bitants de  la  contrée,  à leur  culture  relative,  à leur  aisance  ? Sans 
doute  ce  sont  des  facteurs  importants.  Mais  la  constante  surveil- 
lance et  la  sage  lenteur  du  promoteur  nous  paraissent  devoir  sur- 
tout être  recommandés. 

Ainsi  comprise,  l’assistance  familliale  a obtenu  l’approbation 
d’un  grand  nombre  de  médecins,  citons  : Turnbull,  Hack,  Tuke, 


(1)  Archives  de  Neurologie,  t.  Y,  p.  266,  1883. 

(2)  XVIIIe  Congrès  des  aliénistes  de  Basse-Saxe  et  Westphalie.  Session  de 
Hanovre,  1er  mai  1884.  Arch.  Neurol.,  IX,  p.  414. 

(3)  F.  Wahrendorf.  Das  Àsyl  Ilten.  Austaltsbencht.  Brunswick,  1888. 
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Yellowlees,  Richardson  (l).  C’est  qu’il  ne  s’agit  plus  d’un  traitement 
quand  même,  englobant  d’un  seul  coup  un  stock  indistinct  d’u- 
nités d’ordres  différents.  Elle  correspond  au  contraire  à un  véri- 
dique besoin  qui  procède  d’indications  médicales  ; puis  elle  ne 
compromet,  par  la  méthode  que  nous  avons  exposée,  aucun  des 
intérêts  qui  nous  sont  confiés.  Loin  de  là  ! le  peu  qu’on  obtient,  si 
l’on  n’obtient  que  peu,  soulage  d’autant  le  budget  d’assistance, et  il  y 
a toutes  chances  pour  que  ce  peu  devienne  beaucoup,  la  patience  et 
les  études  persévérantes  se  mettant  de  la  partie. 

Ainsi  l’a  compris  M.1 2  Henry  B.  Stedmann  qui  a procédé  de  la 
même  façon  depuis  1885,  dans  l’état  de  Massachussetts  (2). 

Nous  nous  plaisons  à donner  connaissance  de  ces  travaux  sur  cet 
objet  pour  répondre  à un  argument  que  nous  avons  souvent  en- 
tendu mettre  en  avant.  L’assistance  familiale  est  spéciale  au  terroir, 
disait-on. 

Nous  avons  montré  ce  qu’il  en  fallait  penser.  L’assistance  fami- 
liale ne  convient  qu’aux  pays  pauvres,  a-t-on  écrit.  Nous  venons 
de  mettre  en  relief  des  opinions  contraires  appuyées  par  des  faits. 
Nous  voici  maintenant  en  Amérique  dans  une  région  entièrement 
distincte  des  deux  premières.  Par  conséquent,  la  vraie  vérité  c’est 
que  l’assistance  familiale  établie  d'après  des  principes  fixes,  se  plie 
à des  conditions  locales  qu’un  esprit  soucieux  de  progrès  peut,  à 
quelques  différences  près,  susciter  et  adopter,  pourvu  qu’il  ne  la 
prodigue  pas  à doses  massives,  à tort  et  à travers. 

Les  échecs  tiennent,  ont  tenu,  et  tiendront  à l’aventure  irréfléchie 
des  expérimentateurs.  Stedmann  signale  les  grosses  difficultés  sou- 
levées par  le  choix  connexe  des  patients  et  des  familles.  Raison  de 
plus  pour  ne  pas  les  éloigner  du  centre  des  opérations  à l’asile  ou 
de  l’établissement  des  aliénés.  C’est  la  seule  manière,  et  elle  a été 
mise  en  exécution  d’une  légitime  façon  dans  l’État  de  Massa- 
chussetts, de  combiner  la  surveillance  et  l’assistance.  La  statistique 
du  10  août  1885  au  3 novembre  1888  est  des  plus  instructives.  Nous 
la  synthétisons  ici. 


(1)  LVI°  Congrès  des  médecins  anglais.  Archives  de  Neurologie , t.  XVII, 

p.  122. 

(2)  The  family  System  in  practice.  Tenth  annual  Report  of  the  State  Board 
of  Lunacy  and  charity  of  Massachussetts  1889,  p.  134. 
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HOMMES 

FEMMES 

TOTAL 

REMARQUES 

On  a confié  aux  familles 

50 

132 

182 

Aliénés  des  2 sexes. 

On  a dù  changer  de 
nourriciers 

12 

42 

54 

Plus  d’un  tiers  des 

On  a dû  réintégrer  aux 
asiles  centraux 

15 

23 

38 

aliénés  ainsi  trai- 
tés . | 

Plus  d’un  quart. 

Sont  morts 

1 

2 

3 

Mortalité  infime. 

Ont  été  congédiés  ou 
transférés  au  siège  de 
leur  domicile  de  se- 
cours en  dehors  de 
l’Etat 

13 

62 

75 

Obligations  admi- 

Restant  dans  les  fa- 
milles au  3 nov.  88. 

21 

45 

66 

nistratives  et  fi- 
nancières. 

Aliénés  des  2 sexes. 

Ces  soixante-six  aliénés  sont  confiés  presque  exclusivement  à de 
petits  fermiers;  les  médecins  et  les  fonctionnaires  du  bureau  des 
aliénés  les  visitent  fréquemment;  ils  examinent  l’habitation,  la 
literie,  l’habillement,  la  propreté,  l’alimentation,  la  durée  et  le 
mode  d’occupation  des  malades,  la  forme  et  l’adhésion  du  malade 
à sa  famille  adoptive,  la  fréquence  des  répugnances  du  milieu,  la 
possibilité  réelle  du  traitement  médical  et  de  l’accès  des  parents  de 
l’aliéné;  il  est  tenu  compte  de  l’impression  générale  que  font  les 
nourriciers  sous  le  quadruple  rapport  de  l’habitus  physique,  de 
l’hygiène,  de  leurs  aptitudes  à manier  le  malade,  du  bien-être  moral 
somatique  et  social  du  pensionnaire. 

Les  contrôleurs,  en  suivant  cette  ligne  de  conduite,  ont  noté  que 
sur  44  aliénés  en  traitement  visités  par  eux  : 

10  (répartis  en  7 ménages)  étaient  remarquablement  bien  ; 

24  ( — 13  — ) — bien; 

6 ( — 2 — ) laissaient  quelque  chose  à désirer  ; 

4 ( — 2 — ) — beaucoup  à désirer. 

M.  Stedmann  augure  favorablement  de  cet  essai,  à la  condition 
que  l’on  n'hospitalise  dans  les  familles  que  les  éléments  les  plus 
maniables  des  déments  incurables,  que  l’on  ne  remette  aux  mains 
des  nourriciers  que  graduellement  un  nombre  plus  sérieux  d’alié- 
nés et  ce,  à mesure  que  les  nourriciers  se  seront  révélés  plus 
experts  ; 
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Que  l’on  élimine  les  femmes  jeunes; 

Qu’on  tienne  un  contrôle  précis  et  régulier  de  toutes  les  notes 
relevées  sur  chaque  ménage. 

Les  résultats  financiers  n’ont  pas  encore  été  brillants,  et  ils  ne 
sauraient  être  brillants  tant  que  la  période  des  tâtonnements  n’aura 
pas  été  franchie.  Mais  on  n’a  pas  plus  dépensé  qu’à  l’asile  ou  à 
l’hospice  correspondant  ; ainsi  pendant  l’année  administrative  de 
1887-1888,  chaque  aliéné  a coûté  : 

Dans  un  asile  de  traitement,  3 dol.  9 par  semaine; 

Dans  un  hospice  d’aliénés,  3 12  — ; 

Dans  la  famille  nourricière,  2 80  — 

M.  Stedmann  s’attachera  donc  à développer  le  système  familial. 
C’est  ce  que  fait  à plusieurs  milliers  de  lieux  de  distance  M.  Sioli, 
dans  le  village  de  Looswitz,  près  de  l’asile  deBunzlau  (1). 

De  cette  description  basée  sur  les  documents  les  plus  complets 
et  les  plus  modernes,  sur  le  système  familial  en  colonie , nous  tire- 
rons les  mêmes  conclusions  que  celles  que  l’étude  de  la  colonisa- 
tion agricole  nous  avait  données.  Restreint  à un  usage  prudent, 
aux  abords  de  l’asile,  et  à des  aliénés  dont  on  a dès  longtemps 
discerné  les  allures,  le  caractère,  les  aptitudes,  on  est  autorisé,  en 
pénétrant  à fond  les  familles  et  en  les  bien  surveillant,  à l’em- 
ployer par  étapes  sensées.  Il  a l’avantage  de  dissocier,  par  sélection 
raisonnée,  la  réintégration  dans  un  milieu  qui  forme  le  degré 
intermédiaire  entre  la  société  vraie  et  les  habitudes  monotones  de 
l’asile  ; ce  milieu  redonne  à plusieurs  de  nos  chroniques  un  regain 
d’activité  psychique,  il  retarde  leur  déchéance,  tandis  que  le  mode 
d’assistance  diminue  les  charges  du  budget  en  coopérant  à un 
mieux-être  psychique  et  mental  des  malheureux  incurables.  La 
colonie  familiale  permet  aussi  de  s’occuper  de  beaucoup  de  ces 
non-valeurs  dont  l’état  d’indigence  intellectuelle  s’oppose  à la 
restitution  définitive  à la  liberté;  dans  les  familles,  ils  rencontrent 
la  variété  des  occupations  et  une  affection  qui  leur  manquerait, 
soit  en  dehors  de  l’asile,  soit  dans  une  colonie  agricole.  Mais  nous 
ne  croyons  pas,  et  nous  en  indiquerons  le  tableau  vivant  de  Gheel, 
qu’il  faille  provoquer  cette  colonisation  à hautes  doses,  même  en 
s’adonnant  à l’attentive  élection  de  types  ou  de  familles,  sans  s’en- 


(1)  Congrès  des  aliénistes  de  l’Est  de  l'Allemagne.  Session  de  Bunzlau, 
juillet  1888.  Archives  de  Neurologie  XVIII,  p.  157. 
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tourer  de  toutes  garanties  d’un  contrôle  poussé  jusqu'à  la  minutie; 
on  devra,  sans  se  lasser,  visiter  chaque  jour  ces  colonies  et  ne 
ménager  ni  le  temps  ni  la  peine  que  réclament  des  déplacements 
multiples  de  malades  de  maisons  en  maisons,  ou  de  ces  dernières  à 
l’asile.  Disons-le  hautement  : à partir  du  jour  où  vous  avez  ainsi 
confié  des  malades  à des  nourriciers,  vous  avez  assumé  la  responsa- 
bilité d'autant  de  personnes  que  le  comporte  la  colonisation.  Cette 
responsabilité,  c’est  la  méthode  qui  l’allège. 

La  peinture  que  nous  avons  tracée  répond  par  les  faits  aux 
plaintes  formulées  parM.  Th.  Roussel  dans  son  rapport  (p.  28), sous 
les  chefs  suivants. 

La  distinction  entre  les  aliénés  dangereux  et  les  inoffensifs,  im- 
possible à établir  sur  des  bases  scientifiques  est,  dit-il,  très  difficile 
et  pleine  de  déception  en  pratique. 

Le  système  des  secours  à domicile,  avantageux  entre  tous  au 
point  de  vue  financier,  susceptible  de  bons  résultats  lorsqu’il  s’agit 
de  malades  ou  d’infirmes  ordinaires,  ou  de  vieux  parents  indigents 
retombés  en  enfance,  quant  à leur  état  mental,  est  mauvais  lors- 
qu’il s’agit  d’aliénés  proprement  dits. 

Les  essais  d’application  du  système  de  Gheel,  tentés  dans  nos 
départements,  ont  échoué. 

La  maintenue  ou  pour  parler  plus  exactement,  l’abandon  à la  vie 
libre  des  aliénés  réputés  inoffensifs,  des  idiots  et  des  idiotes,  est,  en 
règle  générale,  fâcheux  et  contraire  à l’intérêt  social. 

Les  idiots  crétins,  aliénés  incurables  ou  réputés  inoffensifs  ne 
peuvent  être  hospitalisés  que  dans  des  établissements  ou  des  mai- 
sons de  refuge  affectés  particulièrement  à cette  destination. 

Nous  avons  précisément  exposé  l'odyssée  du  traitement  en  dé- 
tail des  aliénés  proprement  dits,  soit  par  leur  propre  famille,  lors- 
que le  moment  est  venu  et  que  les  indications  sont  formelles,  soit 
par  les  particuliers,  en  modifiant  le  système  de  Gheel  et  en  le  ren- 
dant rationnel;  nous  avons  de  préférence  fait  ressortir  comment  en 
dehors  de  l’asile,  quel  que  soit  le  type  présenté,  ferme,  cottage, 
ateliers  dispersés,  colonies  agricoles,  colonisation  quelconque,  on  a, 
à l’heure  actuelle,  partout  obtenu  des  résultats  décisifs  (comparer 
avec  la  page  33  du  rapport  de  M.  Roussel  et  aussi  avec  les  notes  3 
et  4 de  la  p.  15  et  la  2e  partie,  p.  631-651). 

Nos  sympathies,  par  déduction,  sont  en  somme  le  synonyme 
d*éclectisme.  Aussi  nous  trouvons-nous  bien  à l'aise  pour  en  ter- 
miner avec  la  dernière  partie  de  notre  tâche.  Nous  voulons  parler 
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du  placement  chez  les  particuliers  comme  en  Écosse.  De  prime  abord, 
ce  sont  des  errements  d’un  aspect  rebelle.  On  ne  se  sent  nulle  part 
pris  de  tendresse  en  faveur  de  leur  acclimatement.  La  raison  en  est 
simple.  C’est  l’abandon  du  recours  immédiat  au  remède  en  cas  de 
besoin.  M.  Foville  (l)  stigmatise  ce  traitement  des  indigents  à do- 
micile, d’un  trait  de  plume  ; c’est  dit-il,  le  système  français  des  en- 
fants assistés  étendu  et  centralisé  à Edimbourg .Et  il  montre  quelques 
lignes  plus  bas  (p.  102  et  103),  que  l’on  forme  le  plus  grand  nombre 
des  aliénés  chroniques  dans  les  villagesl  es  plus  éloignés  des  asiles; 
là  certains  propriétaires  ont  été  autorisés  à en  recevoir  trois  ou 
quatre  à la  fois.  On  en  rencontre  surtout  dans  le  Highland  (Ecosse 
montagneuse),  probablement  ( textuel ) parce  que  la  population  y est 
moins  dense  et  qu’elle  comporte  le  plus  de  pauvres,  parce  que  les 
paroisses  y sont  moins  riches  et  qu’au  fond  le  traitement  à domi- 
cile coûte  moins  cher,  surtout  dans  les  contrées  reculées,  que  dans 
les  asiles,  moins  accessibles  du  reste  à cause  de  l’éloignement.  Ainsi, 
à six  lieues  d’Edimbourg  (au  village  de  Kermoway),  soixante  aliénés 
sont  en  traitement  chez  des  nourriciers.  Le  contrôle  est  assuré  par 
des  commissionnaires  du  bureau  des  aliénés  qui  s’y  rendent  deux 
fois  par  an;  mais  ils  ne  visitent  qu’une  fois  par  an  des  habitations 
disséminées, et  tous  les  deux  ans  les  endroits  à communications  dif- 
ficiles, tels  que  les  îles  Sheetland;  les  inspecteurs  ou  les  médecins 
du  bureau  de  charité  auquel  ressortit  la  paroisse  et  qui,  de  con- 
cert avec  celle-ci,  paient  aux  nourriciers  un  prix  de  pension,  les 
voient  une  fois  par  mois. 

Ces  contrôles  successifs  par  des  autorités  immédiatement  et  hié- 
rarchiquement supérieures,  ayant  mission  de  prescrire  les  indica- 
tions et  de  prévenir  le  bureau  central  d’Edimbourg,  sont  loin  de 
nous  enthousiasmer.  Pour  si  bien  choisis  que  soient  les  nourri- 
ciers, quelque  habitude  qu’ils  aient  de  leurs  aliénés  chroniques, 
nous  cherchons  en  vain  l’œil  du  maître  et  sa  vigilance  continue. 
Et,  comme  en  dépit  d’efforts  persévérants  au  lieu  même  de  ses 
occupations,  tout  médecin  d’asile  se  ferait  fort  d’écrire  un  volume 
de  toutes  les  dissimulations  et  des  abus  qu’il  écrase  à toute  minute 
dès  l’œuf;  nous  déclarons  demeurer  froid.  On  nous  dit  qu’en 
Ecosse  l’usage  progressif  a engendré  cette  assistance,  que  le  tissage 
à la  main  ayant  péri,  la  pauvreté  est  devenue  extrême  et  que  le 


(1)  Législation  relative  aux  aliénés  en  Angleterre  et  en  Écosse.  Paris,  1885. 
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tisserand  s’est  mis  peu  à peu  à héberger  dans  la  chambre  du 
métier  muet,  l’aliéné  qu’il  a ainsi  appris  à soigner,  qu’il  aime  ; 
qu’ici  les  inconvénients  de  Gheel  ne  sauraient  se  produire  puisque 
les  nourriciers  sont  plutôt  disséminés  et  dans  un  milieu  simple, 
tranquille.  Mais  cela  ne  veut  pas  dire  qu’il  n’y  ait  pas  d’abus  indi- 
viduels, d’abus  superstitieux,  d’abus  causés  par  l’ignorance,  cela 
ne  veut  pas  dire  enfin  que  dans  de  pareilles  conditions,  les  effets 
de  la  liberté  soient  aussi  généraux  que  ceux  de  la  colonisation  frac- 
tionnée sous  une  impulsion  savante  toujours  en  éveil,  oude  l’assis- 
tance à domicile  dans  la  famille  du  malade  lui-même. 

Malgré  toutes  les  précautions  que  nous  avons  prises,  les  enfants 
assistés  dans  nos  villages  pâtissent  fréquemment  quoi  qu’on  fasse, 
et  cependant  le  médecin  est  plus  à portée,  plus  apte  à apporter  les 
secours  ; il  n’a  nul  besoin  d’une  instruction  spéciale,  ni  d’un  ou- 
tillage sous  la  main.  En  aliénation  mentale,  il  en  est  tout  autre- 
ment ; nous  avons  surabondamment  insisté  sur  ces  points  supra.  Et 
les  formalités  administratives,  et  le  temps  qui  s’écoule  entre  la  dé- 
pêche de  n’importe  quel  visiteur  et  la  réponse  du  bureau  central 
d’Edimbourg,  qui  prescrit  le  retrait  d'office  du  malade  de  chez  son 
nourricier  ! Et  les  mêmes  agissements  sur  nos  climats  ! Et  les  oc- 
cupations multiples  de  tous  les  agents  de  la  surveillance!  Yoilà au- 
tant de  motifs  contre  l’institution. 

Comment,  au  reste,  nous  donner  satisfaction  à propos  de  l’ana- 
lyse délicate  que  nous  réclamons  avant  et  pendant  le  placement 
Quatre  aliénés  par  famille  représentent  une  lourde  charge, non  pas 
au  point  de  vue  pécuniaire  bien  au  contraire,  mais  au  point  de 
vue  de  l’équité  et  de  l’efficacité  du  traitement  moral  et  de  sa  juste 
répartition.  Songeons  qu’il  y a actuellement  près  de  2000  de  ces 
malheureux  ainsi  placés. 

Nous  accordons  au  peuple  écossais  les  qualités  voulues  en  pa- 
reille ocurrence,  mais  nous  persistons,  après  avoir  lu  le  rapport  de 
M.  Hack  Tuke  dans  le  The  Journal  of  mental  Science,  janv.  1889,  à. 
nous  défier  de  nous  Français.  « C’est,  ditM.  Tuke,  un  procédé  qui 
présenterait  de  nombreux  avantages  à tous  les  points  de  vue,  et  sur- 
tout au  point  de  vue  pécuniaire , mais  il  ne  nous  semble  pas  que  le 
choix  des  malades  auxquels  on  l’applique,  ni  celui  des  nourriciers 
présente  les  garanties  désirables  ; enfin,  les  inspections  ne  sont  faites 
ni  assez  souvent,  ni  assez  régulièrement . » L’auteur  insiste  sur  les 
dangers  que  causent  dans  ces  conditions  aliénés  et  nourriciers . 

Messieurs,  nous  n’avons  pas  la  prétention  d’avoir  épuisé  le  sujet 
- Il  22 
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du  traitement  des  aliénés  hors  des  asiles  publics  et  privés.  Nous 
avons  essayé  de  mettre  les  faits  et  les  écrits  au  point  de  notre 
époque. 

Et  nous  allions  conclure,  quand  notre  attention  a été  attirée  par 
un  congrès  dont  vous  connaissez  tous  la  valeur,  par  le  compte 
rendu  du  congrès  d’aliénistes  allemands,  à sa  session  d'Iéna,  du 
12  juin  dernier.  Nous  nous  sommes  trouvé  en  présence  des  assertions 
qui  corroborent  les  nôtres.  M.  Sioli  avait  pris  pour  thème  l’assis- 
tance familiale.  Il  en  traitait  ainsi  le  sujet. 

« Les  moyens  de  traiter  et  d’améliorer  les  aliénés  sont,  en  outre 
« des  moyens  médicaux  : 

1°  Le  stimulus  social; 

2°  La  liberté  des  mouvements  dans  la  plus  grande  latitude  ; 

3°  Les  occupations  en  nombre  et  en  qualité  suffisante. 

« Les  deux  dernières  indications  sont  réalisées  par  les  colonies, 
« qui  réussissent  mieux  que  les  asiles  ordinaires.  Malheureusement 
« elles  n’impliquent  pas  encore  le  stimulus  de  l’activité  sociale. 

« Le  stimulus  social  n’est  réellement  produit  que  par  la  visite 
« des  parents  de  l’aliéné  et  la  sortie  prématurée. 

« Ces  deux  espèces  de  modificateurs  ont  suscité  dans  ces  derniers 
« temps,  des  pratiques,  des  opinions  caractérisées. 

« Si  favorablement  qu’agisse,  en  beaucoup  de  cas,  la  sortie prèma- 
* titrée , c’est  une  arme  à deux  tranchants,  souvent  trop  violente; 

« le  malade  nous  échappe  par  elle,  complètement. 

« Le  système  familial  a l’avantage  de  comprendre  le  stimulus  de 
« l’activité  sociale  et  la  surveillance  du  médecin.  Les  essais  faits  à 
« Bunzlau(voy.  plus  haut)  ont  montré  à M.  Sioli  que  sur  septcents 
« malades,  il  y en  a à pei  ne  trente  qui  y soient  aptes . Dans  ces  trente 
« entrent  huit  délirants  chroniques  systématiques,  présentant  un 
« minime  affaiblissement  des  facultés  intellectuelles,  la  plupart 
« d’entre  eux  guérissent.  Six  imbéciles  s’en  trouvaient  également 
« bien.  Dans  la  démence,  au  contraire,  les  résultats  furent  défavora- 
« blés;  il  se  produisit  des  phases  de  vive  agitation.  Sans  concevoir 
« des  espérances  exagérées  sur  le  système  familial,  il  faut  néan- 
« moins  l’appliquer  à un  nombre  encore  très  imposant  d’aliénés.  Il 
« est  certain  qu’on  peut  ainsi  le  plus  souvent  accorder  aux  malades 
« une  plus  grande  somme  de  liberté  individuelle  que  l’on  ne  serait 
« tenté  de  le  penser  à 'priori . Mais  il  faut  savoir,  pour  l’installer,  se 
« plier  aux  exigences  suivantes  : 

A.  Modérer  le  nombre  des  malades  à placer  dans  les  familles. 
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B.  Choisir  ses  nourriciers  au  sein  d’une  population  intelligente 
et  bienveillante. 

C.  Ne  pas  les  éloigner  du  voisinage  de  l’asile  afin  de  ne  pas  laisser 
se  relâcher  la  surveillance  médicale. 

« La  discussion  dont  ce  mémoire  devint  l’occasion  est  encore  pleine 
* d’enseignements.  Nous  la  résumerons  aussi. 

« M.  Scholz.  — C’est  à Brème  que  le  système  familial  existe  depuis 
« le  plus  de  temps;  trois  cents  malades  occupent  l’asile  qui  a à sa 
« disposition,  en  sus,  une  colonie  agricole  et  l’assistance  familiale . 

« La  colonie  agricole  reçoit  des  hommes  atteints  d’aliénation 
« chronique,  de  robustes  travailleurs  auxquels  l’asile  fermé  n’est 
« plus  nécessaire. 

L’assistance  familiale  est  réservée  à des  malades  du  même  genre 
auxquels  le  travail  n’est  pas  applicable  dans  la  même  condition  ni 
dans  la  même  intensité.  Malheureusement  on  ne  surveille  pas 
suffisamment  les  familles.  Il  y a beaucoup  d’aliénés  qui  ne  se  plai- 
sant pas  dans  les  familles,  reviennent  par  évasion  à l’asile  fermé. 

M.  Schrœder.  — En  mariant  des  gardiens  et  des  gardiennes 
expérimentés  et  en  les  établissant  dans  le  voisinage  de  l’établis- 
sement, on  pourrait  leur  confier  des  aliénés  propres  à subir  ce 
mode  de  traitement. 

M.  Pelman.  — Peu  de  malades  sont  justiciables  de  l’assistance 
familiale.  Gheel  n’a  pas  fait  grand  bien;  du  reste  il  s’agit  ici  d’une 
tradition.  Mais  à Liesneux,  nouvelle  colonie  belge  où  l’on  envoie 
les  aliénés  wallons  de  Gheel,  c’est-à-dire  des  malades  endurcis,  à des 
nourriciers  inexpérimentés,  on  n’a  produit  que  de  la  saleté.  Pel- 
man en  parle  de  visu.  Ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu’il  n’y  ait  pas  lieu 
de  faire  contribuer  ce  système  bien  entendu  à l’assistance  et  qu’il 
n’y  apporte  pas  un  solide  contingent. 

M.  Moeli.  — Dans  le  système  familial,  la  grande  ville  a ses 
avantages  et  ses  inconvénients.  Ses  avantages  sont  de  trois  ordres  : 
1°  Les  malades  peuvent  être  transportés  dans  leur  propre  famille 
ou  dans  des  familles  connues  ; on  tiendra  notamment  compte  de 
l’élément  féminin  qui  joue  un  rôle  si  appréciable  dans  les  bienfaits 
de  la  vie  de  famille;  2°  Le  stimulant  social  est  bien  plus  actif 
qu’ailleurs  ; 3°  La  surveillance  de  l'aliéné  et  surtout  du  nourricier 
est  extrêmement  facilitée  : on  y emploie  des  médecins  et  des  gar- 
diens expérimentés,  ainsi  que  des  membres  des  bureaux  de  cha- 
rité. Ajoutons  qu’à  Berlin , on  utilise  comme  nourriciers  ou  nourri- 
cières d'anciens  infirmiers , d’anciennes  infirmières  ; cette  manière 
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d’agir  produit  de  bien  meilleurs  résultats  que  ne  l’ont  indiqué  nos 
honorables  collègues. 

M.  Noecke.  — On  peut  très  bien  étendre  l’assistance  familiale  à 
des  aliénés  infirmes,  par  exemple  à des  paralytiques  généraux.  Le 
travail  agricole  répugne  à bien  des  malades  appartenant  à des  classes 
élevées , alors  qu'ils  sont  parfaitement  dans  des  familles  qui  leur  rap- 
pellent leur  ancien  milieu. 

M.  Pœtz.  — La  répugnance  au  travail  agricole  n’est  pas  si  in- 
tense que  cela  ; au  besoin  on  fait  de  l’horticulture,  on  cultive  des 
fleurs. 

M.  Sioli  doute  de  la  possibilité  de  constituer  des  familles  dont 
le  niveau  soit  aussi  relevé  qu’il  le  paraîtrait  nécessaire  pour  cer- 
tains malades. 

Les  principaux  motifs  des  inconvénients  signalés  dans  la  ville 
de  Brême  proviennent  surtout  du  trop  grand  nombre  de  malades  à 
soigner. 

A la  suite  de  cette  exacte  photographie  des  préoccupations  du 
moment,  nous  nous  croyons  autorisé  à rédiger  les  conclusions 
que  l’on  va  lire. 


CONCLUSIONS 

1°  Les  asiles  traversent  une  sorte  de  crise  universelle  qui  se  tra- 
duit par  un  encombrement  excessif  et  une  exagération  des  dépenses 
d’assistance  d’aliénés. 

2°  Cette  gêne  tient  à la  séquestration  invariable  et  uniforme  de 
tous  les  malheureux  dont  l’état  mental  peut  être  rangé  sous  la  ru- 
brique aliénation  mentale. 

3°  L’habitude  d’envoyer  dans  nos  asiles  toutes  les  formes  d’alié- 
nation mentale  nuit  au  plus  haut  point  au  traitement  des  psychoses 
aiguës  pures  à raison  de  l’encombrement. 

4°  Cette  habitude  s’oppose  aussi  à l’essai  de  modes  de  traitement 
plus  applicables  à la  période  de  déclin  de  la  folie  aiguë  et  à la  folie 
chronique,  et  constitue  un  cercle  vicieux,  l’encombrement  nuisant 
à l’admission  opportune  des  cas  récents  et  perpétuant,  faute  de 
traitements  convenables,  la  chronicité,  et  vice  versa , les  chroniques 
occupant  la  place  des  aigus. 

5°  Il  y a lieu,  par  suite,  de  créer  des  établissements  spéciaux 
pour  les  alcooliques,  les  idiots,  les  criminels  aliénés,  les  épilep- 
tiques. 
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6°  Ceci  fait,  les  asiles  ne  contiendront  plus  que  les  malades  affec- 
tés d’aliénation  mentale  pure. 

7°  On  sera  à ce  moment  plus  à l’aise  pour  en  former  plusieurs 
catégories  en  rapport  avec  les  besoins  thérapeutiques. 

8°  Ces  besoins  thérapeutiques  sont,  d’après  l’analyse  des  docu- 
ments les  plus  récents,  de  trois  espèces. 

9°  Aux  uns,  il  convient  d’appliquer  la  sortie  provisoire  et  même 
la  sortie  prématurée  dont  nous  avons  tracé  quelques  indications 
fondamentales. 

10°  Mais  la  sortie  systématique  de  malades  dont  la  guérison 
paraît  incompatible  avec  leur  maintien  à l’asile  .suppose  l’organisa- 
tion de  l’assistance  à domicile. 

11°  L’assistance  à domicile  n’a,  du  reste,  de  raison  d’être  que 
dans  ces  conditions,  tout  aliéné  devant,  avant  de  subir  le  traite- 
ment qui  convient  à son  état,  être  l’objet  d’un  examen  technique 
dans  un  milieu  différent  de  celui  où  a éclaté  la  psychose. 

12°  L’assistance  à domicile  à titre  curatif  et  non  budgétaire,  em- 
prunterait ses  éléments  d’organisation  aux  précises  dispositions  du 
projet  de  loi  élaboré  par  M.  Th.  Roussel.  La  surveillance  efficace 
et  discrète  que  les  aliénés  trouveraient,  à leur  sortie,  dans  les  pou- 
voirs publics,  la  commission  de  surveillance,  la  commission  dépar- 
tementale et  les  sociétés  de  patronage  seraient  d’un  secours  puis- 
sant aux  chefs  de  service  des  aliénés. 

13°  De  cette  façon,  on  arriverait  à compléter  la  séquestration 
tutélaire  hâtive  par  la  sortie  prématurée  thérapeutique.  Il  est  in- 
contestable que,  de  même  qu’en  matière  de  médecine  générale, 
l’application  prompte  des  secours  rationnels  au  début  comme  à la 
fin  de  la  maladie,  provoquerait  un  sensible  désencombrement  au 
bénéfice  de  tous  les  aliénés. 

14°  A l’intérieur  des  établissements  et  par  leurs  soins,  il  y aurait 
lieu  d’installer  divers  services  propres  à améliorer  les  aliénés  dits 
incurables  et  inoffensifs,  et  surtout  à lutter  contre  la  précipitation 
de  la  déchéance  végétative,  au  moyen  du  simulacre  de  la  liberté 
et  de  l’activité  sociale. 

15°  L’inutilisation  de  la  plupart  de  nos  aliénés  engendre  deux 
espèces  de  maux.  Le  délabrement  irrévocable  et  sans  profits  de 
l’activité  psychique.  L’accroissement  continu  et  qui,  pis  est,  inef- 
ficace, des  dépenses  budgétaires.  C’est  en  vain  qu’on  s’ingénie  à 
faire  feu  de  tous  bois  pour  assainir  les  quartiers  des  déments  où 
règne  la  torpeur  intellectuelle,  et  à procurer  à ces  malheureux  un 
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bien-être  que  justifie  seulement  leur  qualité  pomme,  on  ne  satis- 
fait complètement  à aucune  des  indications,  en  dépit  des  sommes 
dépensées. 

16°  C’est  que  la  séquestration  n’est  pas  une  méthode  uniformé- 
ment applicable  à toutes  les  périodes  de  l’aliénation  mentale,  à 
toutes  ses  formes,  à toutes  les  individualités  morbides.  Les  aliénés, 
de  même  que  les  gens  sains  d’esprit,  se  divisent  en  catégories  de 
caractères.  Et  ces  caractères  se  plient  parfaitement  à des  genres 
divers  d’habitudes,  alors  même  que  l’aspect  extérieur  du  malade 
semblerait  témoigner  d’une  agitation,  d’un  épisode  aigu  inacces- 
sible à une  direction. 

17°  L’étude  à l’asile,  sur  place,  permet  de  les  grouper  et  de  sou- 
mettre ces  groupes  aux  deux  grands  types  d’assistance  suivants. 

18°  La  colonisation  agricole,  par  la  variété  des  moyens  qu’elle 
fournit,  doit  être  progressivement  installée,  par  étapes  prudentes, 
sous  la  direction  invariable  et  constante  des  médecins. 

19°  Il  en  faut  faire  une  annexe  à l’asile  central,  en  imitant  les 
exemples  que  nous  avons  signalés  dans  le  cours  de  ce  mémoire,  et 
en  en  variant  les  aspects,  les  occupations,  l’objet. 

20°  On  parviendra  ainsi  à peu  de  frais,  à l’instar  d'un  proprié- 
taire, à solliciter  l’activité  des  aliénés  et  à les  faire  insensiblement 
collaborer  au  bien-être  de  tous,  par  les  productions  de  l’agri- 
culture. 

21°  La  science  des  indications  psychiatriques  et  administratives 
nous  montre  aussi  quel  parti  l’on  peut  tirer  du  système  familial, 
conçu  dans  le  même  e: prit  que  la  colonisation  agricole,  et  sur  le 
même  plan  que  celle-ci,  tout  autour  de  l’établissement. 

22°  Savoir  choisir  ses  aliénés  selon  les  emplois  qu’on  leur  des- 
tine, et  vice  versa,  savoir  choisir  ses  surveillants  et  son  personnel 
subalterne,  savoir  former  les  ménages  pour  l’assistance  familiale 
ou  l’installation  transitoire  de  quartiers  de  famille,  tel  est  le 
secret. 

23°  L’opinion  dominante  en  Europe  est  qu’il  faut  fractionner  et 
associer  les  sorties  ou  congés  des  aliénés  dans  leur  propre  famille, 
au  moment  voulu,  la  colonisation  agricole,  la  colonisation  dans  les 
familles  artificielles,  en  évitant  les  inconvénients  des  systèmes  trop 
largement  employés  et  dispensés,  pour  ainsi  parler,  à doses  mas- 
sives, à tort  et  à travers  à toute  espèce  d’aliénés. 

24°  Ces  idées  générales,  appuyées  par  les  descriptions  précé- 
dentes, peuvent  servir  de  norme.  Quant  au  savoir-faire  local,  c’est 
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une  question  de  discernement  personnel.  Ce  discernement  person- 
nel n’est-il  pas  d’ailleurs  obligatoire,  dans  quelque  sphère  des 
connaissances  médicales  que  l’on  se  meuve  ? 

25°  En  tout  cas,  la  fragmentation  minutieuse  et  raisonnée  des 
catégories  d’aliénés  et  d’assistances  examinés  dans  ce  mémoire  met 
à l’abri  d’irréparables  échecs.  Elle  ne  compromet  pas  l’avenir. 

M.  le  Dr  Bajenoff.  — Messieurs,  je  me  suis  inscrit  à l’ordre 
du  jour  pour  présenter  un  rapport  sur  les  asiles  et  le  patronage 
familial.  Je  tiens  à vous  prévenir,  Messieurs,  que  je  n’ai  pas  l’inten- 
tion d’abuser  de  votre  temps  en  vous  exposant  l’historique  de  la 
question.  Beaucoup  d’entre  nous  ont  fait  le  pèlerinage  presque 
obligatoire  de  Gheel  ; d’autres  ont  passé  jusqu’en  Écosse  et  tous 
ont  certainement  pris  part  à des  discussions  sur  ce  sujet  dans  des 
séances  de  différents  congrès  et  sociétés  savantes,  ou  du  moins  se 
sont  fait  une  opinion  très  précise  sur  le  patronage  familial,  parce 
que  les  journaux  spéciaux  abondent  de  rapports  et  d’articles  trai- 
tant ce  sujet,  et  il  n’y  a presque  pas  de  traité  de  maladies  mentales 
qui  ne  lui  consacre  un  chapitre. 

Je  me  bornerai  donc  à vous  donner  un  aperçu  succinct  de  l’as- 
sistance des  aliénés  dans  mon  pays,  et  cela,  non  seulement  à titre 
de  renseignement,  mais  surtout  à titre  d argument  de  la  cause  que 
je  viens  plaider  devant  vous  et  que  je  plaide  depuis  plusieurs  années 
déjà  dans  mon  pays. 

Une  autre  raison  qui  m’a  décidé  à me  porter  rapporteur,  c’est 
que  je  crois  que,  généralement,  dans  les  discussions  sur  le  patro- 
nage familial,  la  question  est  déplacée  et  qu’il  importe  de  la  poser 
sur  son  vrai  terrain. 

En  effet,  dans  ces  discussions-là,  on  s’occupe  d’habitude  de  peser 
le  pour  et  le  contre  des  asiles  et  du  patronage  familial,  on  fait 
valoir  les  services  qui  ont  été  rendus  ou  peuvent  être  rendus  par  ces 
deux  systèmes  ou,  au  contraire,  on  met  en  relief  leurs  défauts,  etc., 
etc.  Mais  il  ne  s’agit  pas  de  cela,  Messieurs,  il  n’y  a pas  de  com- 
paraison possible  entre  ces  deux  systèmes,  si  tant  est  que  ce  sont 
deux  systèmes  différents  (opinion  qui  n’est  pas  la  mienne)  ; une 
comparaison  ne  peut  être  faite  que  toutes  choses  égales  d’ailleurs. 
Or,  ce  n’est  pas  le  cas,  et  c’est  ce  que  je  me  propose  de  démontrer  ici. 

Le  point  de  départ  de  mon  raisonnement  est  tel  : 

1°  Tout  aliéné  a droit  à un  traitement  et  à des  soins  que  néces- 
site sa  maladie. 


344 


CONGRÈS  INTERNATIONAL  D’ASSISTANCE 


2°  La  société  a le  devoir  de  lui  donner  ces  soins  et  ce  traite- 
ment. 

3°  Elle  a le  droit  de  se  protéger  contre  le  danger  qui  est  cons- 
titué par  la  présence  d’un  aliéné  non  interné. 

Ces  trois  principes  sont  certainement  indiscutables,  et  je  viens 
d’énoncer  une  vérité  de  la  Palisse  ; j’ai  cru  pourtant  avoir  le  droit 
de  les  rappeler,  parce  que  je  crois  que  ces  principes  sont  oubliés 
beaucoup  trop  souvent  par  les  législateurs,  l’administration  et 
même  par  les  gens  du  métier. 

En  effet,  une  fois  ces  principes  acceptés,  il  en  découle  comme 
résultat  pratique,  que  tout  aliéné  doit  être,  dès  le  début  de  sa  ma- 
ladie, interné  dans  un  asile,  à moins  qu’il  ne  soit  bien  et  dûment 
prouvé  que  sa  famille  est  en  état  de  lui  donner  les  soins  et  le  trai- 
tement nécessaires,  et  qu’elle  offre  de  sérieuses  garanties  à la  so- 
ciété en  ce  qui  concerne  la  sécurité  publique.  Or,  c’est  bien  rare- 
ment le  cas. 

Je  pense  donc  qu’on  ne  porterait  nullement  atteinte  à la  liberté 
personnelle  en  posant  en  principe  que  tout  aliéné,  riche  ou  indi- 
gent, doit  être  interné  d’office  dans  un  asile  spécial  et  ne  doit  être 
traité  dans  sa  famille  qu’exceptionnellement.  En  effet,  Messieurs, 
un  malade  somatique  peut  se  traiter  comme  bon  lui  semble,  peut, 
s’il  le  veut,  ne  subir  aucun  traitement,  il  est  sensé  avoir  son  libre 
arbitre  ; mais,  un  malade  ne  jouissant  pas  de  ses  facultés  intellec- 
tuelles, par  ce  fait  même  tombe  sous  la  tutelle  de  la  société,  et  c’est 
à l’État  qu’incombe  le  devoir  de  s’occuper  de  ses  intérêts  ; or,  son 
intérêt,  le  principal,  le  premier  entre  tous,  c’est  de  recouvrer  la 
santé,  et  nous  le  savons  bien,  c’est  l’A  B G de  la  psychiatrie,  qu’un 
aliéné  a d’autant  plus  de  chances  de  guérir,  qu’il  est  plus  tôt  placé 
dans  un  asile. 

Les  statistiques  ont  été  faites,  elles  sont  concluantes  et  ce  prin- 
cipe est  indiscutable.  Ainsi,  je  crois  avoir  prouvé  qu’en  matière 
d’assistance  des  aliénés,  nous,  médecins  aliénistes,  avons  le  droit  et 
le  devoir  de  demander  l’internement  dans  un  asile,  dès  le  début  de 
la  maladie  de  tout  aliéné,  cette  règle  générale  ne  comportant  que 
des  exceptions  peu  nombreuses  dont  je  viens  de  parler. 

Eh  bien!  je  crois  qu’une  fois  ce  principe  posé,  la  question  du 
patronage  familial  et  des  asiles  est  jugée  définitivement.  Il  n’y  a 
plus  lieu  de  faire  des  statistiques  comparatives,  il  n’y  a plus  lieu 
de  discuter  sur  les  avantages  et  les  défauts  des  deux  systèmes.  Il 
suffit  de  se  demander  : « si,  oui  ou  non  on  peut;  héberger  dans  des 
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« asiles  tout  le  contingent  des  aliénés  fourni  par  un  pays.  Je  ne  crois 
« pas  que  cela  puisse  se  faire,  ou , alors , faudrait-il  imposer  au  budget 
« des  sacrifices  bien  lourds.  » 

Pour  ce  qui  concerne  les  pays  de  l’Europe  occidentale,  mes  col- 
lègues du  Congrès  se  prononceront  avec  une  compétence  supérieure 
à la  mienne.  Je  leur  cède  donc  la  parole,  mais  en  ce  qui  concerne 
la  Russie , je  l’affirme  d’une  façon  absolument  catégorique  , le 
patronage  familial  est  le  seul  et  unique  moyen  d’organiser  l’assis- 
tance des  aliénés  dans  ce  pays. 

Examinons  un  peu  la  situation  : 

Il  y a à peine  une  dizaine  d’années,  l’assistance  des  aliénés  en 
Russie  était  à peu  près  nulle.  Pétersbourg  avait  bien  quelques  hos- 
pices avec  un  nombre  de  places  sinon  suffisant,  du  moins  à peu 
près  convenable.  Moscou  avait  un  asile  qui  pouvait  recevoir  près 
de  400  malades,  et  cela  au  moment  où  la  population  de  la  ville 
s’élevait  à plus  de  600.000  habitants  et  celle  de  la  province  dépas- 
sant deux  millions.  Il  existait  un  asile  à Kazan  ; pour  le  reste 
de  la  Russie,  on  peut  dire  d’une  façon  générale  que  toute  l'as- 
sistance des  aliénés  se  bornait  à des  quartiers  mal  arrangés, 
annexés  aux  hôpitaux  des  chefs-lieux  de  province  et  contenant  en 
moyenne  une  trentaine  de  malades  presque  dépourvus  de  soins 
médicaux. 

Depuis  1878,  un  progrès  relativement  considérable  s’est  accompli. 
Beaucoup  de  provinces  russes  possèdent  des  asiles  vraiment  dignes 
de  ce  nom  et  absolument  à la  hauteur  des  exigences  de  la  science 
moderne.  Ainsi,  pour  vous  donner  une  idée  d’un  asile  provincial 
russe  de  nouvelle  formation,  je  vous  indiquerai  celui  que  je  dirige 
dans  la  province  de  Riazanne,  qui  possède  des  ateliers,  des  terrains 
cultivés  par  des  malades,  une  ferme  agricole,  etc.,  et  dont  l’instal- 
lation comporte  le  chauffage  à distance  et  l’éclairage  électrique. 
Toutes  les  provinces  des  bords  du  Volga,  de  Twer  à Saratow, 
beaucoup  de  provinces  de  la  Russie  centrale  et  méridionale  pos- 
sèdent des  asiles  très  suffisants  au  point  de  vue  de  la  construction, 
de  l’installation,  du  régime  — et  un  étranger  qui  viendrait  nous 
visiter,  pourrait  bien  croire  que  l’assistance  des  aliénés  est  très 
convenablement  organisée  dans  notre  pays.  Ce  serait  une  erreur  et 
une  grande  erreur  ; tous  ces  asiles  dont  je  viens  de  vous  parler,  ne 
sont  qu’un  décorum,  un  mensonge  conventionnel  et  je  me  fais  fort 
de  le  prouver  chiffres  en  main.  Tous  ces  asiles  de  province  dont  je 
vous  parle,  peuvent  en  moyenne  recevoir  de  200  à 400  aliénés  ; or, 
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la  population  d’une  province  russe  est  en  moyenne  de  1,500  à 
2.000,000  d’habitants. 

Notre  statistique  est  malheureusement  très  imparfaite  et  nous  ne 
connaissons  pas  le  chiffre  exact  de  nos  aliénés.  Mais  on  pourrait 
bien  adopter  le  chiffre  qui  résulte  des  recensements  faits  dans 
les  pays  de  l’Europe  occidentale,  soit  3%:  les  relevés  des  chiffres 
concernant  les  recrues  réformées  pour  cause  de  maladies  men- 
tales, idiotie,  imbécillité  et  épilepsie  ont  fourni  des  chiffres  qui  don- 
nent tout  lieu  de  supposer  que  le  nombre  des  aliénés  est  aussi 
grand  en  Russie  qu’en  France  ou  en  Angleterre.  Il  faut  donc 
compter  environ  5000  aliénés,  idiots  et  imbéciles  par  province. 
Donc,  nous  n’assistons  même  pas  la  dixième  partie  des  malades 
que  nous  avons.  Mon  expérience  personnelle,  et  j’ai  quatre  ans  de 
service  à la  tête  de  l’asile  de  Riazanne,me  donne  le  droit  d’afffrmer 
que  si  nous  n’assistons  que  dix  pour  cent  des  aliénés  de  la  province, 
ces  10  °/o  ne  sont  ni  les  plus  dangereux,  ni  ceux  qui  ont  le  plus 
besoin  de  nos  soins  et  de  traitement.  Bien  au  contraire,  nous  avons 
une  énorme  proportion  de  chroniques  et  l’asile  qui  vient  d’être 
acheté  il  y a à peine  un  an  est  déjà  comblé  de  malades. 

Et  c’est  absolument  la  même  chose  pour  toutes  les  autres  pro- 
vinces russes  et  tous  les  autres  asiles. 

Que  faire  donc?  Construire  encore  de  nouveaux  asiles  ? C’est  ab- 
solument impossible.  La  province  russe  n’est  guère  riche,  les  res- 
sources sont  minimes.  Ainsi,  pour  la  province  de  Riazanne,  cet 
asile  nouveau  qui  a coûté  environ  750,000  fr.  comme  frais  de 
construction  et  dont  le  budget  annuel  s’élève  à 200,000  fr.,  consti- 
tue une  charge  financière  énorme.  Et  quand  je  viens  demander  au 
Zemstvo  de  Riazanne  (espèce  de  conseil  général  de  la  province) 
l’agrandissement  de  l’asile  — je  reçois  la  réponse  suivante  : vous 
nous  demandez  de  nouvelles  dépenses,  vous  ne  savez  donc  pas 
que  le  pays  est  accablé  d’impôts,  que  les  terres  des  propriétaires 
sont  hypothéquées,  etc.,  nous  ne  pouvons  pourtant  pas  ruiner  la 
population  saine  d’esprit  pour  assister  les  aliénés.  Et  ils  ont  raison; 
que  puis-je  contre  cet  argument  ? Je  ne  puis  faire  autre  chose  que 
de  chercher  à écouler  les  malades  chroniques  qui  encombrent 
l’asile,  pour  lui  conserver  le  caractère  qu’il  doit  garder  à tout 
prix,  celui  d’un  hospice,  d’une  institution  qui  a pour  but  de  traiter 
les  maladies  mentales  ; il  s’agit  ensuite  de  trouver  moyen  d'assis- 
ter les  autres  d’une  façon  qui  n’impose  pas  au  budget  des  charges 
pécuniaires  lourdes,  qui  n’entraîne  pas  des  dépenses  considérables 
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comme  frais  de  construction  et  qui  donne  pourtant  des  garanties 
sérieuses  à la  société,  en  ce  sens  que  l’aliéné  hors  de  l’asile  ne  sera 
pas  moins  sous  la  surveillance  médicale,  recevra  les  soins  néces- 
saires et  ne  constituera  pas  un  danger  permanent  pour  la 
société. 

Et  voilà  pourquoi  depuis  quatre  années  déjà  je  fais  une  campa- 
gne en  faveur  du  patronage  familial  en  Russie.  Les  systèmes 
belges  et  écossais  seraient  déplacés  chez  nous.  Dans  mon  idée,  la 
colonie  d’aliénés  doit  être  une  annexe  de  l’asile,  elle  doit  être  ins- 
tallée dans  le  voisinage  immédiat  de  l’asile,  être  surveillée  et  diri- 
gée par  les  médecins  de  l’asile  et  en  former  pour  ainsi  dire  un 
quartier.  C’est  ce  que  j’appelle  le  patronage  familial  à la  portée  de 
l’asile.  J’en  ai  tenté  l’expérience  il  y a deux  ans,  les  résultats 
étaient  très  encourageants,  pourtant- la  colonie  a été  supprimée 
pour  des  raisons  tout  à fait  théoriques. 

Pour  en  finir,  je  tiens,  pour  qu’il  n’y  ait  pas  de  malentendu,  à 
faire  observer  que  je  ne  suis  nullement  partisan  de  l’assistance 
par  le  patronage  familial  et  adversaire  des  asiles.  Je  n’ai  jamais  été 
d’avis  que  ce  soit  deux  systèmes  différents.  J’affirme  seulement 
qu’une  bonne  organisation  de  l’assistance  des  aliénés  comporte 
comme  éléments  absolument  nécessaires  et  les  asiles  et  le  patro- 
nage familial.  Ni  l’un  ni  l’autre  ne  peuvent  rendre  de  réels  services 
que  s’ils  coexistent.  Un  asile  est  bien  vite  encombré  s’il  n’y  a pas 
moyen  d’évacuer  les  malades,  et  une  colonie  d’aliénés  en  pension 
chez  les  paysans  donnerait,  en  Russie  du  moins,  des  résultats  bien 
défectueux  si  elle  n’est  pas,  comme  je  viens  de  le  dire,  l’annexe 
d’un  asile. 

J’ai  fini,  Messieurs.  Pour  ne  pas  abuser  de  vos  précieux  mo- 
ments, je  me  suis  bien  gardé  d’aborder  la  question  des  détails. 
Permettez-moi  d’espérer  que  l’opinion  de  l’assemblée  sera  favora- 
ble au  système  que  je  préconise.  Le  congrès  international  d’assis- 
tance publique  a toute  l’autorité  morale  et  scientifique  voulue  pour 
que  son  avis  ait  un  retentissement  dans  l’Europe  entière.  Pour 
quelqu’un  qui  voudrait  s’imposer  la  tâche  de  faire  triompher  l’idée 
de  patronage  familial  dans  son  pays,  votre  avis,  Messieurs,  le  vote 
que  j’ai  l’honneur  de  vous  demander  seraient  un  moyen  puissant 
pour  influencer  l’opinion  publique  et  décider  l’administration  à 
accepter  le  système.  C’est  un  grand  service  que  le  congrès  pour- 
rait rendre  et  je  suis  heureux  de  pouvoir  demander  à un  congrès 
rassemblé  dans  le  pays  de  Pinel,  dans  le  pays  qui  le  premier  a vu 
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tomber  les  fers  des  aliénés,  de  vouloir  bien  contribuer  à l’organisa- 
tion de  l’assistance  des  aliénés  dans  ma  patrie. 

J’ai  l’honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  M.  le  Président  et  de 
le  prier  de  mettre  aux  voix  la  proposition  suivante  : 

Le  Congrès  d’assistance  publique  (IVe  section)  considérant  : 

1°  Que  tout  aliéné  doit  recevoir  les  soins  et  le  traitement  né- 
cessaires ; 

2°  Que  les  asiles  doivent  être  préservés  de  l’encombrement  pour 
qu’ils  puissent  conserver  leur  caractère  essentiel,  savoir  celui  d’un 
hospice,  ayant  des  malades  en  traitement  ; 

3°  Que  les  asiles  ne  pouvant  pas  renfermer  tous  les  aliénés,  il  est 
à tous  les  points  de  vue  préférable  que  les  malades  qui  sont  hors 
de  l’asile  ne  soient  pas  des  aliénés  qui  n’ont  pu  être  admis  faute 
de  place,  mais  des  aliénés  qui  ont  passé  par  le  service  et  qui  ont 
été  considérés  comme  pouvant  jouir  d’une  certaine  liberté, 

Est  d’avis  : 

Que  lesystème  du  patronage  familial,  coexistant  avec  les  asiles, 
est  la  base  d’une  bonne  organisation  de  l’assistance  des  aliénés  et 
est  appelé  à réaliser  un  grand  progrès. 

M.  le  Dr  Ch.  Féré.  — J’ai  écouté  avec  beaucoup  d’intérêt  le 
rapport  de  M.  Kéraval  ; mais  je  regrette  d’avoir  à constater  d’im- 
portantes lacunes  et  des  inexactitudes  dans  l’exposé  qu’il  a fait  du 
patronage  familial.  Il  aurait  pu  trouver  des  renseignements  plus 
complets  sans  recourir  à la  littérature  étrangère.  Gheel  n’est  plus 
au  temps  où  les  chemins  étaient  impraticables,  l’accumulation  des 
malades  n’y  a jamais  été  telle  que  l’a  présentée  M.  le  rapporteur  et 
la  surveillance  y est  notablement  améliorée.  Du  reste  M.  Peeters, 
directeur  de  cette  colonie,  pourra  tout  à l’heure  nous  donner  des 
renseignements  exacts.  Il  eût  été  désirable  que  M.  Kéraval  eût 
fait  mention  de  la  colonie  de  Lierneux  fondée  récemment  en  Bel- 
gique, dans  le  pays  Wallon,  pour  servir  de  complément  à la  colonie 
de  Gheel. 

L’expérience  faite  à Lierneux  par  M.  Oudart,  inspecteur 
général  des  asiles  des  aliénés  en  Belgique,  est  fort  intéressante.  On 
peut  dire  en  effet  que  cette  colonie  a été  improvisée  dans  un  pays 
où  rien  n’était  préparé  pour  la  recevoir.  Lorsque  j’ai  visité  cette 
colonie  à la  fin  de  l’année  1887,  troisième  de  son  existence,  il  y 
avait  déjà  environ  150  malades  et  le  service  fonctionnait  sans  aucun 
local  spécial;  la  salle  de  réception  n’était  autre  chose  qu’une  pièce 
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d’une  maison  de  paysans  où  étaient  réunis  les  magasins  et  l’infir- 
merie provisoire.  L’expérience  me  paraît  démonstrative  au  point 
de  vue  de  la  possibilité  de  la  création  d’une  colonie  en  dehors  du 
patronage  d’un  asile,  et  au  point  de  vue  de  l’économie  de  l’établis- 
sement. Il  convient  de  dire  que  M.  Oudart  a trouvé  dans  M.  Hakin, 
secrétaire  communal  de  Lierneux,  un  collaborateur  extrêmement 
actif  qui,  en  prêchant  l’exemple,  a eu  une  grande  part  au  succès. 
La  situation  de  la  colonie  de  Lierneux  a cependant  son  point  noir. 
La  mortalité  y est  extrêmement  considérable.  En  1887  sur  180  ma- 
lades environ,  il  y a eu  je  crois  20  décès  et  en  1888,  sur  220  envi- 
ron, 35  ou  36.  Cette  mortalité  tient  peut-être  en  partie  au  mau- 
vais choix  des  malades  et  en  partie  à l’insuffisance  de  l’infirmerie 
qui  n’est  pas  encore,  je  crois,  installée  dans  ses  locaux  définitifs  et 
analogues  à ceux  de  Gheel.  Sans  doute,  comme  le  demande 
M.  Bajenoff,  il  est  nécessaire  que  les  malades  soient  sans  cesse 
assurés  d’un  secours  médical  ; mais  cette  condition  est  réalisable 
dans  le  système  colonial,  elle  l’est  à Gheel. 

Quant  au  système  écossais,  je  pense  que  M.  le  rapporteur  en  a 
assombri  le  tableau  comme  il  a assombri  le  tableau  du  système 
belge. 

Les  aliénés  traités  dans  les  maisons  privées  en  Écosse  ne  sont 
pas  seulement  surveillés  par  les  Commissionners  in  Lunacy,  mais 
aussi  par  les  inspecteurs  des  pauvres, par  les  médecins  des  pauvres, 
et  ils  sont  surveillés  par  les  administrations  locales. 

Le  système  familial  fonctionne  en  Écosse  avec  l’approbation  des 
médecins  d’asile  qui  ne  prennent  aucune  part  à son  organisation 
ni  à son  application,  mais  qui  paraissent  faire  de  leur  mieux  pour 
choisir  les  malades  appropriés.  Ils  n’ont  pas  le  temps  de  faire  plus 
et  il  est  douteux  que  les  médecins  d'asile  aient  plus  de  loisirs 
ailleurs. 

C’est  le  système  écossais  qui  a été  appliqué  en  Amérique. 
M.  Stedmann  a surtout  reproché  aux  nourriciers  de  Massa- 
chussetts de  manquer  d’instruction  professionnelle. 

J’ai  déclaré  être  partisan  du  système  écossais,  et  j’ai  essayé  de 
préparer  la  tache  des  nourriciers  en  résumant  les  notions  qui  leur 
sont  indispensables  dans  un  livre  récent. 

(Du  Traitement  des  aliénés  dans  les  familles.  M.  Ch.  Féré,  Germer- 
Baillère,  1889.)' 

M.  le  Dr  Peeters.  — Je  désirerais  changer  quelques-uns  des 
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chiffres  énoncés  par  M.  Kéraval  en  ce  qui  concerne  la  situation  du 
patronage  familial  à Gheel. 

Nombre  des  malades  à la  fin  de  juillet  1889  : 1756  aliénés  dont 
880  hommes  et  896  femmes,  798  hommes  et  791  femmes  étaient 
indigents,  93  hommes  et  58  femmes  étaient  pensionnaires. 

Pour  que  les  conclusions  d’une  statistique  sur  Gheel  soient  pro- 
bantes, il  faudrait  indiquer  quels  genres  de  maladies  peuvent  être 
traités  par  le  système  familial.  Cette  énumération  était  indispen- 
sable. En  principe,  le  traitement  de  Gheel  ne  devrait  s’appliquer 
qu’aux  cas  chroniques  ; au  contraire,  on  traite  aussi  des  cas  aigus  à 
Gheel  et  cela  diminue  d’autant  le  nombre  possible  des  gué- 
risons. 

En  1887,  sur  313  admissions,  il  y eut  41  guérisons  et  17  amélio- 
rations, soit  19  °/o  de  résultats  favorables  ; mais  il  faudrait  pour 
constater  les  résultats  défalquer  du  nombre  des  malades  en  traite- 
ment, celui  des  malades  absolument  incurables.  C’est  ce  qu’on  a fait 
en  Angleterre  où  on  ne  compte  pas  les  malades  envoyés  par  les 
asiles.  En  agissant  de  même  pour  Gheel,  en  défalquant  90  incura- 
bles venus  des  asiles  fermés  et  du  dépôt  de  mendicité  deHoogstrae- 
ten,  on  trouve  27  % de  guérisons. 

Avec  le  mode  de  calcul  contraire  on  arrive  facilement  à discré- 
diter une  institution. 

Il  faut  aussi  prendre  le  chiffre  des  guérisons  comparativement 
au  nombre  des  admissions  par  an  et  non  d’après  la  population  to- 
tale des  malades.  Et  c’est  ainsi  que  Ton  a pour  Gheel  27  % de  gué- 
risons. 

Dans  son  livre  : Du  Traitement  des  aliènes  dans  les  familles , 
M.  Féré  a eu  raison  de  dire  que  si  la  statistique  de  Gheel  se  pré- 
sente un  peu  défavorablement,  c’est  que  la  plupart  des  malades 
viennent  d’asiles  fermés  et  sont  incurables. 

Toutefois,  j’adopte  l’opinion  de  M.  Bajenoff  en  ce  qui  touche  le 
principe  de  l’internement  dès  le  début  de  la  maladie.  Ainsi,  à Gheel, 
on  n’envoiejamais  le  malade  chez  le  nourricier  dès  qu’il  arrive  à 
la  colonie.  On  l'interne  et  on  le  surveille  d’abord.  En  1888,  sur 
397  admissions  il  y a eu  12  améliorations  notables  et  39  guérisons, 
soit  16  % de  résultats  favorables  et  21  % si  l’on  déduit  74  malades 
incurables  venus  d’asiles  fermés  ou  du  dépôt  de  Hoogstraeten, 
mais  cela  tient  à ce  que  la  mortalité  a été  plus  grande;  il 
y a eu  6,2  °/0  de  décès,  tandis  qu’il  n’y  en  avait  eu  que  5,7  °/° 
en  1887. 
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En  résumé,  le  système  de  Gheel donne  de  bons  résultats.  Déplus, 
la  surveillance  s’est  beaucoup  améliorée.  A ce  sujet,  M.  Keraval  a 
manqué  de  renseignements  exacts. 

Il  y a deux  divisions  et  six  sections.  Le  garde  de  chaque  section 
va  deux  fois  par  mois  voir  ses  malades. 

Le  médecin  inspecteur  les  voit  tous  deux  fois  par  an,  le  médecin 
principal  et  ses  adjoints  voient  tous  les  mois  les  incurables,  et 
toutes  les  semaines  les  curables.  En  un  mot  l’inspection  est  très 
bien  organisée,  elle  s’exerce  en  outre  par  un  comité  permanent,  — 
le  procureur  du  roi,  — l’inspecteur  général,  et  les  visites  fré- 
quentes des  médecins  étrangers. 

En  Écosse  ce  qui  fait  le  succès  du  patronage  familial,  c’est  que 
les  inspecteurs,  les  médecins  de  pauvres  et  les  « commissionners  in 
Lunacy  » s’entendent  entre  eux  et  savent  choisir  les  malades  sus- 
ceptibles du  traitement. 

En  Belgique,  il  n’y  a pas  d’entente,  le  choix  est  mal  fait.  Ainsi, 
Gheel  a en  ce  moment  193  épileptiques  auxquels  ne  convient  en 
aucune  façon  le  traitement  familial.  Et  les  médecins  sont  pres- 
qu’aussi  incompétents  que  les  administrations,  parce  qu’en  Bel- 
gique on  n’étudie  pas  assez  les  maladies  mentales,  à tel  point  qu’un 
docteur,  mon  ami,  m’offrait  un  jour  de  m’envoyer  8 malades  dont 
6 épileptiques  et  2 gâteux.  Cette  tendance  de  tous  les  médecins  à 
se  débarrasser  de  leurs  incurables,  rend  le  succès  de  l’institution 
beaucoup  plus  difficile. 

Enfin , il  faudrait  compléter  l’instruction  médicale  des  gar- 
diens. 

Voici  maintenant  quelle  est  l’organisation  actuelle  du  patronage 
familial  à Gheel. 

La  colonie  de  Gheel  existe  depuis  des  siècles,  le  nombre  de  ses 
malades  augmente  d'année  en  année,  elle  occupe  une  grande 
place  dans  l’assistance  des  aliénés  en  Belgique,  puisque,  sur  moins 
de  10,000  malades  que  compte  ce  pays,  elle  en  abrite  plus  de  1700  ; 
enfin,  des  essais  d’application  du  patronage  familial  se  font  de  di- 
vers côtés  et  partout  on  tient  compte  des  indications  fournies  par 
notre  antique  institution.  A tous  ces  titres  il  me  semble  que 
Gheel  mérite  une  mention  spéciale  devant  cette  assemblée,  qui  a 
mis  à son  ordre  du  jour  l’assistance  des  aliénés  en  dehors  des 
asiles. 

L’organisation  du  patronage  familial  comprend  trois  termes  : le 
nourricier,  l'aliéné,  l’inspection. 
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Quant  au  choix  des  nourriciers,  le  règlement  spécial  de  la  colo- 
nie porte  ce  qui  suit  : 

Art.  20.  — « Pour  obtenir  l’autorisation  d’être  inscrits  sur  la 
« liste  des  hôtes  ou  des  nourriciers,  les  intéressés  adressent  au 
« comité  une  demande  par  écrit,  contenant  : 1°  les  nom  et  prénoms 
« du  postulant;  2°  la  profession;  3°  le  domicile;  4°  le  nombre  et  la 
« désignation  des  pièces  à affecter  au  logement  des  aliénés.  » 

« Cette  autorisation  n’est  accordée  qu’à  ceux  qui  peuvent  satis- 
« faire  aux  conditions  essentielles  suivantes  : de  moralité,  de  soin 
« et  de  propreté,  de  nourriture  saine  et  abondante,  d’espace,  de 
« salubrité  et  d’aérage  des  locaux  spécialement  affectés  aux 
« aliénés.  » 

Ces  indications  générales  sont  complétées  par  le  questionnaire 
annexé  à cette  note  et  qui  ne  laisse  de  côté  aucune  des  particula- 
rités intéressant  le  bien-être  des  aliénés. 


Questionnaire  (1) 

* COLONIES  D’ALIÉNÉS  Gheel,  ce 


NOURRICIERS 


Monsieur  le  Médecin  Inspecteur, 


Nous  avons  l'honneur  de  vous 'prier  d,e  bien  vouloir  charger 
M.  Médecin  principal  de 

la  section , de  remplir  avec  toute  l’exactitude  possible  (après  une 
visite  minutieuse  des  lieux ) le  bulletin  ci-dessous , à l'égard  du  nomme 

exerçant  la  profession  de 

demeurant  ci 

qui  demande  à être  inscrit  comme  nourricier. 


AU  NOM  DU  COMITÉ  PERMANENT, 

Le  Secrétaire-Receveur,  Le  Bourgmestre,  Président, 


(1)  Ce  questionnaire  est  on  grande  partie  l’œuvre  de  M.  Verelet,  ancien  secrétaire-receveur 
de  la  colonie,  membre  du  Comité  permanent. 
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Demandes  Réponses 

CONDUITE,  POSITION  SOCIALE  DE  L’ASPIRANT  NOURRICIER 

Quelle  est  la  moralité  du  nourricier 
et  de  sa  famille  ? 

Quels  sont  ses  moyens  d’existence, 
sa  profession?  Présente-t-il  des  ga- 
ranties d’aisance  ? 

Quelle  est  la  composition  de  la  fa- 
mille ? 

Quel  est  le  bétail  de  la  ferme  (chez 
les  cultivateurs)? 

HABITATION  DE  L’ASPIRANT  NOURRICIER 

L aspect  extérieur  et  intérieur  de  la 
maison  dénote-t-il  du  bien-être  et  des 
soins  de  propreté  ? 

La  chambre  commune  est-elle  pour- 
vue d’un  poêle  pendant  l'hiver  ? 

A quelle  distance  la  maison  est-elle 
située  de  l’inlirmerie? 

Se  trouve-t-elle  dans  un  lieu  salubre  ? 

Quelle  est  la  situation  de  l'abreuvoir  ? 

Les  eaux  servant  à l’alimentation 
sont-elles  de  bonne  qualité  ? 

Les  puits  sont-ils  construits  dans  les 
conditions  voulues  ? 

Situation  des  lieux  d’aisances,  entre- 
tien, propreté. 

Y a-t-il  cour  ou  jardin  ? 

CHAMBRES  POUR  ALIÉNÉS 

Quel  est  le  nombre  des  Chambres 
pour  aliénés  ? 

Quelles  sont  leurs  dimensions  ? 

Ne  communiquent-elles  pas  ? 

Sont-elles  situées  au  rez-de-chaussée 
ou  à l’étage  ? 

Sont-elles  éclairées  par  des  croisées 
ou  par  des  lucarnes  ? 

Indiquer  la  hauteur  et  la  largeur  des 
fenêtres  ? 

Les  chambres  sont-elles  planchéiées? 

Dans  le  cas  contraire,  le  carrelage 
est-il  en  bon  ciment,  empêchant  l’infil- 
tration des  eaux  dans  le  sous-sol  ? 

L’escalier  qui  conduit  aux  chambres 
à l’étage  est-il  d’un  accès  facile  et  pourvu 
d’une  rampe  solide  ? * 

Les  portes  et  les  fenêtres  des  cham- 
bres pour  malades  se  ferment-elles  fa- 
cilement ? 

Sont-elles  en  bon  état  de  conserva- 
tion et  peintes  à l’huile  ? 

— II 
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Demandes  Réponses 

MOBILIER  DES  CHAMBRES 

Le  lit  est-il  en  bois  ou  en  fer  ? Est- 
il  peint  à l'huile  ? 

Les  objets  de  couchage,  y compris 
matelas  ou  paillasse,  sont-ils  au  com- 
plet ? Sont-ils  de  bonne  qualité  ? 

Y a-t-il  un  porte-manteau  conforme 
au  modèle  adopté? 

Y a-t-il  une  chaise  ? i 

Y a-t-il  des  rideaux  aux  fenêtres  ? 

Y a-t-il  des  essuie-mains  ? 

Y a-t-il  un  peigne  convenable? 

Y a-t-il  une  descente  de  lit? 

Y a-t-il  un  vase  de  nuit  émaillé? 

Certifié  véritable  par  le  soussigné  Médecin  principal 
Glieel , ce 

OBSERVATIONS  DU  MÉDECIN  INSPECTEUR 


Il  est  une  question  qui  ne  figure  pas  dans  le  bulletin  ci-joint,  et 
qui  pourtant  devrait  se  trouver  à la  tête  de  toutes  les  autres.  La 
voici  : le  sollicitant  possède-t-il  les  notions  spéciales  indispensables 
à toute  personne  appelée  à soigner  des  aliénés  ? S’il  s’agit  de  no- 
tions théoriques,  la  réponse  doit  être  généralement  négative, mais 
ce  que  nos  nourriciers  ont  appris  par  l’éducation,  par  la  manière 
de  vivre,  par  les  exemples  de  leur  entourage,  supplée  en  général  à 
leur  manque  de  connaissances.  Je  sais  pourtant  qu’il  y a là  une  la- 
cune à combler.  Je  donne  depuis  un  certain  temps  des  conférences 
destinées  à faire  pénétrer  le  nourricier  dans  l’intimité  de  la  vie  de 
l’aliéné  ; je  signale  au  point  de  vue  de  la  volonté  et  des  actes,  de  la 
sensibilité  et  de  l’intelligence,  en  quoi  l’aliéné  s’écarte  de  l’homme 
sensé,  en  quoi  il  s’en  rapproche  ; j’étudie  la  santé  physique, surtout 
dans  ses  rapports  avec  l’état  mental,  et  partout  j’indique  au  nour- 
ricier comment  il  doit  se  conduire  d’après  la  nature,  d’après  la 
période  du  mal,  d’après  les  symptômes  somatiques  qui  peuvent  sur- 
venir. Quand  ces  conférences  seront  terminées,  elles  seront  mises, 
sous  forme  de  manuel,  entre  les  mains  des  gardes  et  des  nourri- 
ciers. Les  médecins  instruiront  les  gardes,  les  gardes  répandront 
les  notions  indispensables  dans  les  familles,  et  j’espère  arriver  un 
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jour  à avoir  un  personnel  capable  de  passer  un  examen  sommaire 
sur  les  points  essentiels  du  traitement  des  aliénés  et  à décrocher  le 
diplôme  de  capacité. 

Après  l’admission  des  personnes  considérées  comme  aptes  à soi- 
gner les  aliénés  en  général,  nous  avons  à faire  le  choix  du  nourri- 
cier capable  de  soigner  tel  ou  tel  aliéné  en  particulier.  C’est  là  le 
placement  de  malades,  placement  qui  se  fait  par  les  soins  du 
comité  permanent.  Ce  comité  comprend  aujourd’hui  : 1°  le 
bourgmestre  de  la  commune  ; 2°  un  échevin  ; 3°  le  secrétaire  rece- 
veur; 4°  le  médecin  inspecteur  et  les  deux  médecins  principaux  ; 
5°  un  membre  à désigner  par  le  ministre  de  la  justice. 

Ce  comité  se  réunit  aussi  souvent  que  les  circonstances  l'exigent, 
en  général  une  fois  par  semaine.  Le  médecin  inspecteur,  qui  a 
étudié  les  malades  à l'infirmerie  pendant  quelques  jours,  indique 
les  caractères  de  leur  affection,  et  le  milieu,  l’entourage  qui  leur 
convient,  le  comité  cherche  alors  sur  la  liste  des  nourriciers  une 
famille  réunissant  les  conditions  voulues.  Ce  qui  prouve  que  les 
placements  sont  réellement  rares. 

Le  choix  des  malades  se  fait  nécessairement  en  dehors  de  la  co- 
lonie. Ce  sont  les  autorités  communales,  les  commissions  des  hos- 
pices, les  praticiens  des  villes  et  des  villages,  assez  souvent  aussi 
les  médecins  des  asiles,  qui  nous  envoient  les  aliénés. 

Les  administrations  communales,  les  commissions  des  hospices, 
ne  se  demandent  pas  si  tel  ou  tel  malade  convient  à Gheel,  ou  s’il 
ne  serait  pas  mieux  à sa  place  dans  une  maison  fermée;  elles  sont 
d’ailleurs  absolument  incompétentes  pour  donner  un  avis.  Pour 
elles  il  n’y  a qu’une  question,  c’est  la  question  du  tarif,  et  comme 
la  journée  d’entretien  coûte  moins  à Gheel  qu’ailleurs,  c’est  Gheel 
qui  est  préféré. 

Les  médecins  qui  délivrent  le  certificat  sur  lequel  est  basé  l’acte 
de  collocation,  devraient  pouvoir  indiquer  aux  autorités  la  con- 
duite à suivre,  le  choix  à faire.  Il  n’en  est  rien  : les  médecins  sont 
généralement  presque  aussi  incompétents  que  les  autorités.  Cela 
s’explique  par  l’absence  d’un  enseignement  psychiatrique  complet 
en  Belgique.  Aussi  longtemps  que  l’étude  de  la  folie,  et  l’étude  qui 
s’y  rattache,  celle  des  divers  modes  d’assistance  des  aliénés,  n’y 
sera  pas  obligatoire,  cette  incompétence  subsistera.  Elle  est  en 
partie  involontaire,  comme  nous  venons  de  le  voir,  mais  elle  est 
aussi  en  partie  voulue.  Tandis  que  de  nombreux  médecins  étran- 
gers viennent  de  toutes  les  parties  du  monde  étudier  à Gheel  le 
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fonctionnement  du  patronage  familial,  les  médecins  belges  s’abs- 
tiennent de  s’y  rendre,  et  j’en  ai  rencontré  qui  étaient  tout  étonnés 
d’apprendre  qu’à  Gheel  il  y avait  des  aliénés  vivant  en  liberté  et 
en  famille. 

Les  médecins  des  asiles,  par  suite  de  leur  position  et  de  leurs 
études  spéciales,  sont  à même  d’indiquer  les  malades  qui  n’ont 
plus  besoin  d’être  internés  et  qui  conviennent  à Gheel.  Mais  ces 
malades  sont  tranquilles,  souvent  ils  se  livrent  à un  travail  utile, 
ils  sont  un  élément  de  discipline,  de  bien-être  moral  et  physique, 
et  on  ne  s’en  débarrasse  pas  volontiers.  Il  se  fait  ainsi  que  le  choix 
des  malades  destinés  à la  colonie  de  Gheel  laisse  ici-même  assez 
souvent  à désirer. 

Dans  ces  conditions,  on  envoie  à Gheel  des  malades  incapables 
de  jouir  de  la  liberté  et  de  la  vie  de  famille  ; le  système  est  violé 
dans  son  principe,  faussé  dans  son  fonctionnement.  Et  quand 
nous  voulons  nous  débarrasser  de  ces  éléments  nuisibles,  on  nous 
répond  qu’il  n’y  a pas  de  place  dans  les  asiles  fermés,  qu’il  existe 
de  l’encombrement. 

Et  rien  ne  serait  pourtant  plus  facile  que  de  n’avoir  en  Belgique 
aucun  établissement  encombré.  Supposons  que  nous  recevions  à 
Gheel  annuellement  cinquante  malades  qui  n’y  conviennent  pas  ; en 
échange  de  ces  cinquante  que  nous  céderions  aux  asiles,  ceux-ci 
pourraient  nous  en  donner  au  moins  cent  dont  la  sortie  mettrait  fin 
à l’encombrement  et  rendrait  possible  l’admission  de  cas  récents, 
ayant  besoin  d’un  traitement  spécial  et  d’une  surveillance  sévère. 
Et  ces  échanges  pourraient  se  renouveler  périodiquement,  au 
grand  avantage  de  la  colonie,  des  asiles  et  des  malades  surtout  ; 
car  chaque  aliéné  se  trouverait  réellement  à sa  place,  l’un  dans  la 
colonie,  l’autre  dans  l'asile  fermé. 

A la  rigueur,  l’échange  dont  nous  parlions  il  y a un  instant, 
pourrait  s’opérer  entre  les  établissements  de  Mons,  de  Tournai  et 
de  Gheel,  qui  tous  relèvent  de  l’État;  il  serait  encore  fort  incomplet, 
puisque  la  Belgique  compte  cinquante  autres  asiles  exploités  par 
des  particuliers  et  sur  lesquels  le  gouvernement  n’a  aucune  prise. 
Ce  qu’il  y a à faire  dès  maintenant,  c’est  d’appeler  l’attention  des 
autorités  et  des  médecins  sur  les  caractères  qui  distinguent  l’assis- 
tance des  aliénés,  telle  qu’elle  est  pratiquée  à Gheel,  de  l’interne- 
ment dans  les  asiles  fermés  ; il  y a là  des  mesures  administratives 
à prendre,  il  y a l’enseignement  supérieur  à compléter  et  à ré- 
pandre. 
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Le  troisième  élément  du  fonctionnement  du  patronage  familial, 
c’est  la  surveillance  à exercer  à l’égard  des  malades  et  des  nourri- 
ciers. 

La  surveillance  est  exercée  d’abord  par  la  commission  supé- 
rieure qui  comprend  : 1°  le  gouverneur  de  la  province  ; 2°  le  pro- 
cureur du  roi  de  l’arrondissement  ; 3°  le  commissaire  d’arrondis- 
sement ; 4°  le  juge  de  paix  du  canton  ; 5°  le  bourgmestre  de  Gheel  ; 
6°  le  curé  doyen  de  Gheel  ; 7°  un  médecin  désigné  par  le  gouver- 
nement. Le  médecin  inspecteur  et  les  médecins  principaux  pren- 
nent part  aux  délibérations,  mais  ils  n’ont  pas  le  droit  de  vote.  La 
surveillance  exercée  par  la  commission  supérieure  se  borne  en 
général  au  service  de  l’infirmerie. 

En  deuxième  ligne  vient  le  comité  permanent,  dont  les  fonctions 
sont  très  importantes  et  qui,  comme  agent  de  surveillance,  rend 
beaucoup  de  services.  Les  membres  du  comité  voient  chaque  année 
toutes  les  maisons  des  nourriciers  et  tous  les  malades;  leurs  visites 
sont  très  minutieuses  et  s’étendent  à tous  les  détails  du  service  ; 
après  chacune  de  leurs  inspections,  ils  font  connaître  au  corps  mé- 
dical les  irrégularités  et  les  négligences  qu’ils  pourraient  avoir 
constatées;  à la  fin  de  l’année,  ils  font  un  rapport  général  indiquant 
les  lacunes  existantes,  les  améliorations  à introduire,  les  réformes 
à opérer.  Les  membres  du  comité  font  jusqu’à  quatre-vingts  ins- 
pections par  an. 

Le  service  médical,  qui  comprend  naturellement  la  surveillance 
des  malades  et  des  nourriciers,  est  confié  à un  médecin  inspecteur, 
à deux  médecins  principaux  et  deux  médecins  adjoints.  Toute 
clientèle  leur  est  interdite,  ils  ont  à s’occuper  exclusivement  de 
leurs  aliénés. 

Le  médecin  inspecteur  voit  au  moins  deux  fois  par  an  tous  les 
nourriciers  et  tous  les  malades. 

Les  incurables  doivent  être  vus  au  moins  une  fois  tous  les  mois,” 
les  curables  une  fois  toutes  les  semaines  par  le  médecin  principal 
ou  son  adjoint;  un  traitement  régulier  et  complet  peut  donc  être 
suivi  pour  cette  dernière  classe. 

Les  malades  atteints  d’affections  incidentes  doivent  être  visités 
aussi  souvent  que  leur  état  l’exige. 

Les  gardes  de  section,  au  nombre  de  six,  doivent  voir  deux  fois 
par  mois  tous  leurs  nourriciers  et  tous  leurs  malades;  ils  visitent 
très  fréquemment  les  paralytiques,  les  gâteux,  les  aliénés  qui  ont 
parfois  besoin  d’être  exercés,  ceux  dont  la  santé  physique  laisse 
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à désirer.  Voici  les  renseignements  que  doivent  contenir  les  livrets 
remplis  par  les  gardes  : 

COLONIE  DE  GHEEL 
Année  1889 

Service  des  Gardes  de  Section 


LIVRET  TRIMESTRIEL 

tenu  par 

Signé  et  paraphé  par  nous 

médecin  inspecteur , le  présent  livret  contenant  92  pages, 

Instructions 

Les  gardes  de  section  doivent  bien  se  pénétrer  de  la  haute  importance  de  la 
tâche  qui  leur  est  confiée-,  ils  jouent,  après  les  médecins,  le  principal  rôle  dans 
la  surveillance  et  le  traitement  des  malades. 

L’attention  des  gardes  doit  se  porter  sur  tous  les  points  suivants  : 

La  personne  de  l’aliéné  : propreté,  habillements,  santé  physique,  état 
mental  ; 

La  chambre  de  l'aliéné  et  tout  ce  qu’elle  contient  : descente  de  lit,  porte- 
manteau, chaise,  objets  de  literie,  carrelage,  plancher,  etc.; 

L'habitation  du  nourricier  : propreté,  éclairage,  chauffage,  ventilation, 
eaux  de  puits,  lieux  d’aisances  ; 

Le  régime  de  l’aliéné  : les  visites  faites  aux  heures  des  repas  servent  à 
s’assurer  de  la  qualité  et  de  la  quantité  des  aliments  ; 

Le  travail  de  l’aliéné  : des  tournées  faites  le  matin,  le  soir  et  pendant  la 
journée,  permettent  de  constater  la  qualité  et  la  quantité  du  travail  ; 

Les  distractions  de  l'aliéné; 

L'entourage  de  t’aliéné  : les  gardes  doivent  observer  avec  soin  les  rapports 
des  nourriciers  avec  les  malades  et  des  malades  entre  eux  ; ils  doivent  indi- 
quer aux  premiers  comment  ils  ont  à se  conduire  à l’égard  des  seconds 
d’après  la  nature,  d’après  la  période  de  la  maladie  mentale. 

La  coercition  : toute  entrave  portée  à la  liberté  de  l’aliéné  doit  être  sérieuse- 
ment notée  et  portée  à la  connaissance  du  corps  médical. 

Les  gardes  de  section  doivent  voir  deux  fois  par  mois  tous  leurs  malades; 
ils  voient  très  fréquemment  les  gâteux,  les  paralytiques,  ceux  qui  ont  parfois 
besoin  d’être  coercés,  ceux  dont  la  santé  laisse  à désirer. 

Pour  répondre  à toutes  ces  indications,  le  service  des  gardes  comprend  : 
des  rondes  journalières  faites  à des  heures  variables  ; 
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Des  visites  de  nuit  destinées  à s’assurer  de  la  manière  dont  les  malades 
sont  couchés  ; 

Une  ronde  hebdomadaire  à l’heure  du  repas  principal  ; 

Mensuellement  une  tournée  à faire  le  dimanche. 

Les  gardes  de  section  délivrent  chaque  matin  le  rapport  détaillé  de  leur 
tournée  de  la  veille. 

Date 

Endroits  et  nourriciers  visités,  nourriciers  trouvés  en  défaut. 


Aliénés  trouvés  malades.,  réclamations  reçues,  faits  à signaler. 


Ordres  reçus. 


Suite  donnée  à ces  ordres. 


En  additionnant  toutes  ces  inspections  et  toutes  ces  visites,  on 
constate  qu’il  n'y  a pas  d’aliéné  qui  ne  soit  vu  au  moins  une  fois 
toutes  les  semaines  et  qu’une  surveillance  continue  est  exercée  à 
l’égard  des  nourriciers. 

Les  conditions  de  la  surveillance  auraient  été  bien  meilleures 
encore  si  l’article  60  du  règlement  de  la  colonie  avait  été  observé  ; 
il  stipule  que  les  médecins  habiteront,  dans  leurs  divisions  respec- 
tives, un  logement  fourni  par  l’administration.  Contrairement  à 
cette  disposition,  tous  les  médecins  ont  été  installés  dans  l’agglo- 
mération de  la  commune,  tandis  que  les  malades  sont  éparpillés 
dans  des  hameaux  situés  à de  grandes  distances.  Cette  lacune  sera 
plus  ou  moins  comblée  par  la  construction  dans  les  principaux 
hameaux  d’habitations  pour  les  surveillants  : nous  espérons  que  la 
première- de  ces  constructions,  ayant  pour  annexes  des  salles  de 
bains,  sera  établie  dans  le  courant  de  cette  année.  Si,  plus  tard, 
l’accroissement  de  la  population  de  la  colonie  rendait  nécessaire 
l’augmentation  du  nombre  des  médecins,  il  serait  nécessaire  d’ap- 
pliquer l’article  60  cité  plus  haut. 

Voici  quelques  chiffres  concernant  le  mouvement  de  la  popula- 
tion de  la  colonie  de  Gheel.  Nous  avions  à la  date  du  26  juillet 
1889,  1756  malades,  880  hommes,  876  femmes  ; près  de  100  hommes 
et  une  soixantaine  de  femmes  appartiennent  à la  catégorie  des 
pensionnaires,  les  autres  sont  indigents. 
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Je  n’ai  pas  pour  le  moment  de  relevé  exact  des  affections  dont 
nos  malades  sont  atteints  ; voici  quelle  était  la  situation  au 
1er  janvier  1888. 

Hommes  Femmes 

49  169 

66  116 

17  5 

135  143 

1 

4 » 

2 

51  - 12 

77  73 

» 6 

18  4 

137  186 

289  120 

846  834 

Depuis  cette  époque,  le  nombre  des  épileptiques,  déjà  considé- 
rable, s’est  élevé  encore,  et  nous  avons  aujourd’hui  193  de  ces  ma- 
lades, ou  plus  de  10  °/o,  sur  1,756  aliénés  dont  se  compose  notre 
population.  Ceci  confirme  ce  que  je  disais  au  sujet  du  choix  des 
malades  envoyés  à Gheel.  Beaucoup  d’épileptiques  ne  conviennent 
évidemment  pas  dans  une  colonie  : ils  ont  besoin  d’une  surveil- 
lance spéciale  dans  leur  intérêt  et  dans  l'intérêt  des  autres,  car  ils 
peuvent  se  blesser,  se  brûler  ; ils  sont  sujets  à des  accès  de  fureur 
qui  les  rendent  éminemment  dangereux.  Nous  nous  étonnons 
nous-mêmes  de  ne  pas  avoir  de  temps  en  temps  des  accidents  sé- 
rieux avec  une  proportion  si  élevée  d’épileptiques. 

Pour  l’année  1887,  nous  avons  eu  sur  315  admissions,  41  guérisons 
et  17  améliorations  notables,  donc  19  pour  cent  de  résultats  heu- 
reux. Mais,  en  défalquant  les  90  malades  venus  des  asiles  d’aliénés 
du  pays  et  du  dépôt  de  mendicité  de  Hoogstraeten,  nous  arrivons 
à 27  % de  cas  ayant  eu  une  terminaison  favorable. 

Il  y a eu,  dans  la  même  année,  68  hommes  et  49  femmes  décédés. 
En  ajoutant  aux  malades  présents  le  1er  janvier  les  aliénés 
admis  dans  le  courant  de  l’année  (1.616  + 315),  on  constate  que  la 
mortalité  a été  de  moins  de  6 % (pour  les  hommes  6,7,  pour  les 
femmes  5,08). 


Mélancolie 

Manie 

Stupidité 

Délire 

Dégénérescence 

Folie  périodique 

Folie  morale 

Folie  paralytique 

Folie  épileptique 

Folie  hystérique 

Folie  par  intoxication. 

Démence 

Imbécillité,  idiotie 
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En  1888,  12  aliénés  sont  sortis  améliorés,  39  sont  sortis  guéris. 
Comme  il  y a eu  307  admissions,  la  proportion  des  résultats  favo- 
rables est  de  16  et  une  fraction  pour  cent.  Mais,  en  retranchant 
encore  une  fois  les  malades  transférés  des  autres  asiles,  ainsi  que 
ceux  venus  de  Hoogstraeten  (74  sujets),  la  proportion  des  résulats 
heureux  s’élève  à plus  de  21  %. 

Les  décès,  pendant  le  même  exercice,  ont  été  au  nombre  de  123. 
La  population  au  1er  janvier  comprenait  1,680  aliénés  ; ajoutons-y 
307  nouveaux  admis  et  nous  trouverons  que  la  proportion  des 
décès  s’élève  à 6,2  pour  100.  Ce  n’est  certes  pas  un  chiffre  défavo- 
rable. 

On  s’est  complu  souvent  à opposer  les  statistiques  des  asiles 
fermés  à celles  de  la  colonie  de  Gheel,  et  on  en  a tiré  des  conclu- 
sions défavorables  pour  notre  institution.  Que  les  chiffres  diffèrent, 
cela  n’a  rien  d’étonnant,  puisque  les  malades  diffèrent,  puisque  les 
aliénés  à placer  dans  les  asiles  ne  sont  pas  les  mêmes  que  ceux 
qui  peuvent  vivre  en  liberté  et  en  famille  à Gheel.  Ceux-ci  sont 
surtout  des  malades  chroniques,  inoffensifs  et  incurables  ; beaucoup 
de  malades  curables  en  sont  exclus  par  les  stipulations  du  règle- 
ment. M.  le  docteur  Bajenoff,  de  Riazanne,  l’a  parfaitement  dit  au 
Congrès  d’assistance  publique  : les  deux  systèmes  ne  doivent  pas 
se  combattre,  mais  s’entr'aider,  se  compléter.  On  pourrait  formuler 
de  la-  manière  suivante  les  indications  générales  relativement  à 
l’assistance  des  aliénés  : 

Il  existe  divers  modes  d’assistance  des  aliénés. 

Les  asiles  fermés  jouent  le  principal  rôle  dans  cette  assistance, 
parce  qu'ils  sont  applicables  à tous  les  cas,  et  surtout  à tous  les 
cas  curables  de  folie. 

Pour  les  malades  chroniques,  inoffensifs,  pour  certains  cas  aigus 
et  curables,  le  patronage  familial  peut  rendre  de  grands  services; 
il  est  aujourd’hui  dans  certains  pays,  il  peut  et  doit  le  devenir  dans 
tous,  par  suite  de  l’augmentation  du  nombre  des  aliénés  colloqués 
et  de  l’encombrement  qui  en  est  la  cause,  le  complément  de  l’assis- 
tance dans  les  asiles. 

M.  le  Dr  Keraval.  — Je  suis  heureux  de  voir  combler  quelques 
lacunes  démon  rapport  par  la  communication  deM.  Peeters.  Mais, 
si  quelques  erreurs  de  détail  se  produisent  fatalement,  même  dans 
une  œuvre  sincèrement  étudiée,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  le 
fonds  des  appréciations  reste  intact.  Ainsi,  MM.  Bajenoff  et  Peeters 
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admettent  comme  moi  qu’il  ne  faut  pas  éloigner  la  colonie  de 
l’asile  créateur.  — M.  Peeters  aurait  dû  dire  que  l’infirmerie  de 
Gheel  est  presque  devenue  un  asile  en  s’agrandissant,  et  que  lui, 
M.  Peeters,  est  un  véritable  médecin  d’asile.  — Si  donc  on  voulait, 
en  Russie  ou  en  France,  jeter  dans  un  coin  du  pays  une  colonie 
comme  à Gheel,  on  trouverait  de  grandes  difficultés. 

Si,  du  reste,  j’ai  assombri  le  tableau,  c’est  pour  mieux  faire  voir 
la  nécessité  des  étapes  successives,  pour  passer  de  l’asile  fermé  au 
placement  familial  ; et  même  j’espère  que  cette  peinture  un  peu 
sombre  donne  bien  cependant  la  note  vraie. 

M.  le  Dr  Ch.  Féré.  — Je  suis  d’avis,  comme  M.  Keraval,  que 
l’adoption  du  système  familial  doit  être  graduelle  et  exige  des  pré- 
cautions, mais  le  système  s’impose  par  des  raisons  d’économie  et 
par  d’autres  raisons  sur  lesquelles  je  ne  reviendrai  pas  ici  ; je  pense 
qu’il  faut  en  encourager  l’essai;  en  assombrissant  le  tableau  du  sys- 
tème colonial  par  des  notions  incomplètes,  on  ne  peut  que  para- 
lyser les  bonnes  intentions. 

M.  le  Dr  Keraval.  — Cependant,  on  ne  peut  me  reprocher 
d’avoir  fait  une  critique  étroite,  j’ai  cité  Gheel,  le  système  écossais, 
l’État  de  Massachussetts,  comme  exemples,  et  cependant,  malgré 
les  résulats  donnés  par  leurs  institutions,  je  crains  toujours  pour 
leur  application  les  difficultés  administratives  et  le  manque  de 
connaissances  spéciales  pour  les  maladies  dont  nous  venons  de 
parler. 

M.  le  Dr  Charpentier.  — Je  désire  faire  une  observation  relati- 
ment  aux  sorties  prématurées  de  l’asile  qui,  dans  le  rapport  de 
M.  Kéraval,  paraissent  indiquées  comme  mode  de  traitement  dans 
certains  cas.  — Je  ne  saurais  trop  m’élever  contre  ce  genre  de 
sorties. 

M.  le  Dr  Keraval.  — La  partie  de  mon  rapport  touchant  à ce 
sujet  contient  les  observations  et  les  conclusions  de  M.  Schule, 
mais  je  ne  les  ai  pas  prises  pour  mon  compte,  j’ai  seulement  exa- 
miné la  question  de  savoir  si  on  ne  pourrait  pas  étudier  l’effet  des 
sorties  prématurées  au  moyen  de  la  surveillance  qu’exercerait  un 
service  de  secours  à domicile.  Ce  serait  une  sorte  d’application  aux 
aliénés  de  la  loi  Roussel,  et  la  réalisation  de  ce  que  demande 
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M.  Donnet,  c’est-à-dire  la  création  de  comités  de  surveillance.  En 
un  mot,  le  patronage  familial  ne  peut  avoir  lieu  que  par  échelons 
successifs. 

M.  le  Dr  Magnan.  — Je  propose  comme  conclusions  définitives, 
les  suivantes  : 

« 1°  L'asile  doit  être  considéré  comme  un  instrument  de  guérison 
« et  de  traitement. 

« 2°  A côté  de  l’asile,  le  patronage  familial  et  les  colonies  agricoles 
« doivent  être  développés  le  plus  largement  possible  pour  obvier  à 
« l'encombrement  des  asiles. 

« 3°  Le  médecin  traitant  indiquera  les  catégories  des  malades  qui 

seront  en  état  de  jouir  du  patronage  familial  et  surveillera  les 
« colonies  agricoles.  » 

(Adopté  à V unanimité .) 


VISITES 


Visite  à la  Maison  départementale  de  Nanterre 

Le  mercredi  matin,  à 8 heures,  par  un  temps  superbe,  les  mem- 
bres du  Congrès  d’assistance  publique  sont  montés  en  voiture  à la 
place  du  Carrousel  pour  se  rendre  à la  Maison  départementale  de 
Nanterre,  sous  la  conduite  de  M.  Théophile  Roussel,  sénateur,  pré- 
sident du  Congrès,  et  de  M.  Lozé,  préfet  de  police. 

La  veille,  M.  Lépine  avait  exposé  au  Congrès  l’organisation  de 
l’établissement  (1).  Cette  maison  a été  ouverte  le  1er  juin  1887. 

M.  Caplat,  directeur,  a expliqué  aux  membres  du  Congrès,  avec 
beaucoup  de  méthode  et  de  précision,  le  plan  de  l’établissement  et 
le  fonctionnement  du  service. 

f 

A l’intérieur  même  de  l’établissement,  une  surprise  était  réservée 
aux  membres  du  Congrès;  un  lunch  avait  été  préparé  et  c'est  après 
avoir  parcouru  ces  vastes  salles  et  ces  longs  couloirs  remplis  de 
mendiants  et  d’anciens  prisonniers,  qu’on  est  arrivé,  sans  s’y 
attendre,  dans  la  pièce  où  il  était  servi.  De  chaleureux  remerci- 
ments  ont  été  adressés  à l’Administration  pour  le  bienveillant 
accueil  qu’elle  a fait  au  Congrès. 


Visite  au  Conseil  municipal 

Le  jeudi  soir,  à quatre  heures  un  quart,  immédiatement  après  la 
clôture  de  la  séance  générale,  les  membres  du  Congrès  montent  en 
voiture  pour  se  rendre  à l’Hôtel  de  Ville  de  Paris,  que  leur  fait  visi- 
ter M.  le  Dr  Chautemps,  président  du  conseil  municipal. 

Arrivé  dans  la  salle  des  séances,  M.  le  Dr  Chautemps  prend  la 
parole  en  ces  termes  : 

« Monsieur  le  Président, 

« Messieurs  les  membres  du  Congrès, 

« C’est  avec  un  grand  bonheur,  au  nom  du  Conseil  municipal, 
que  je  vous  souhaite  la  bienvenue  dans  l’Hôtel  de  Ville  de  Paris. 


(1)  Voir  tome  II,  p.  279. 
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« De  tous  les  Congrès  auxquels  l’Exposition  universelle  aura  donné 
lieu,  celui  de  l'assistance  ne  pouvait  manquer  d’être  l’un  des  plus 
sympathiques  à notre  Assemblée,  car  nous  aussi  nous  nous  préoccu- 
pons d’améliorer  le  sort  des  déshérités  de  la  fortune  et  des  déshérités  de 
la  santé.  Et  j’ose  dire  que  ces  questions  sont  de  celles  que  nous  avons 
coutume  de  discuter  avec  le  plus  de  passion  et  avec  le  moins  de 
soin  d’éviter  la  répétition. 

« Loin  de  moi  cependant  la  pensée  trop  ambitieuse  d’assimiler  notre 
travail  au  vôtre.  Nous  sommes  de  simples  administrateurs,  pleins 
de  bonne  volonté  sans  doute,  et  toujours  attentifs  à suivre  les  étu- 
des que  les  philanthropes  éclairés  poursuivent  dans  tous  les  pays; 
mais  c’est  à vous,  Messieurs,  qu'il  appartient  de  nous  montrer  la 
voie.  Tous  ceux  qui  ont  pris  la  peine  de  lire  les  comptes  rendus  des 
travaux  de  votre  congrès,  savent  quelle  abondante  moisson  de  con- 
seils utiles  et  précieux  le  gouvernement  pourra  en  retirer. 

« Merci  donc  à vous,  Messieurs,  qui  êtes  venus  de  tous  les  points 
delà  France,  et  merci  à vous  qui  avez  quitté  vos  diverses  patries 
pour  apporter  le  concours  de  votre  propre  expérience  à l’œuvre  de 
fraternité  qu’ont  entreprise  les  organisateurs  de  ce  Congrès. 

« Vous  êtes  venus  pour  jeter  un  peu  plus  de  lumière  sur  les  ques- 
tions si  délicates  que  comporte  l’étude,  vaste  et  complexe  entre 
toutes,  de  l’assistance  publique. 

« Vous  avez  compris,  Messieurs,  que  la  célébration  du  centenaire 
de  la  Révolution  française  ne  pouvait  comporter  uniquement  des 
illuminations  et  des  banquets,  et  vous  avez  pensé  qu’au  milieu  des 
rejouissances,  d’ailleurs  très  légitimes,  dont  ce  glorieux  anniver- 
saire est  l’occasion,  il  fallait  qu’une  voix  s’élevât  pour  plaider  la 
cause  des  faibles.  Cette  voix,  c’est  celle  de  votre  assemblée  d'hom- 
mes si  éminents  de  tous  les  pays  du  monde,  et  nous  avons  confiance 
quelle  sera  entendue  par  les  gouvernements  de  toutes  les  nations.» 

( Applaudissements  'prolongés .) 

M.  le  Dr  Théophile  Roussel.  — «C’est,  comme  vous  le  voyez, 
Monsieur  le  Président,  le  Congrès  international  d’assistance  publi- 
que tout  entier  qui  est  en  ce  moment  devant  vous.  Il  a tenu  à vous 
prouver  combien  il  a été  sensible  à l’invitation  que  vous  lui  avez 
adressée  au  nom  du  Conseil  municipal  de  Paris.  J’ai  l’honneur  de 
vous  remercier  et  de  remercier  le  Conseil  municipal  en  son  nom. 

« J’ai,  Monsieur  le  Président,  un  autre  remerciement,  plus  parti- 
culier, à adresser  au  Conseil  au  nom  du  comité  d’organisation  de  ce 
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Congrès,  pour  le  concours  qu’il  a bien  voulu  nous  donner  avec  tant 
de  largesse.  Grâce  à ce  concours,  nous  avons  pu  donner  à cette 
grande  réunion  internationale  un  caractère  et  une  ampleur  d’hos- 
pitalité dignes  de  la  France  et  de  Paris.  ( Applaudissements .) 

« Vous  nous  disiez  tout  à l’heure  que  c’est  avec  passion  que  le 
Conseil  municipal  s’y  occupe  des  questions  d’assistance  ; je  le  savais, 
nous  le  savions  tous  avant  de  l’entendre  de  votre  bouche.  Nous 
savons  que  ces  questions  sont  traitées  ici  avec  prédilection  et 
qu’elles  y sont’  résolues  pratiquement.  On  a même  dit  que  le 
Conseil  sème  l’argent  dans  les  œuvres  d’assistance.  Nous  l’en 
louons  et  l’en  remercions,  Monsieur  le  Président,  parce  qu’il  jette 
ainsi  la  semence  la  plus  féconde  pour  le  bien  de  nos  semblables  et 
l’augmentation  du  nombre  des  bons  citoyens. 

« En  s’associant  généreusement  à l'œuvre  de  notre  Congrès,  le 
Conseil  montre  qu’il  a compté  que  grâce  aux  adhérents  éminents 
qui  nous  sont  venus  de  toutes  les  parties  de  l’ancien  et  du  nouveau 
monde,  grâce  à la  concentration  de  toutes  les  bonnes  volontés  réu- 
nies ici  en  ce  moment,  il  trouverait  en  nous  des  collaborateurs 
utiles  à ses  œuvres  de  prédilection.  Je  crois  pouvoir  affirmer,  dès 
à présent,  que  cette  confiance  ne  sera  pas  trompée  et  que  les  Actes 
du  Congrès  prouveront  que  cette  réunion  internationale  a jeté, 
elle  aussi,  des  semences  qui  fructifieront  pour  le  bien  public.» 

M.  le  Dr  Chautemps.  —«Je  yous  remercie,  Monsieur  le  Président, 
des  paroles  très  sympathiques  que  vous  venez  de  prononcer  à l’a- 
dresse du  Conseil  municipal.  Croyez  bien  que  nous  y sommes  très 
sensibles.  Si  nous  avons,  dans  le  passé,  fait  un  peu  pour  l’assis- 
tance publique,  nous  espérons  encore  faire  davantage,  grâce  sur- 
tout à la  lumière  que  nous  auront  apportée,  vos  délibérations. 

« Nous  garderons  longtemps  le  souvenir  de  l’honneur  que  vous 
nous  avez  fait  en  venant  aujourd’hui. 

« Et  maintenant  permettez-moi  de  vous  accompagner  dans  les 
salons  de  PHôtel  de  Ville,  où  nous  trinquerons  à la  fraternité  de 
tous  les  peuples,  de  tous  les  hommes  et  à l’excellente  confrater- 
nité de  ceux  qu’anime  la  passion  du  bien  public.  » 


A la  suite  de  cette  réception,  un  lunch  a été  offert  aux  membres 
du  Congrès.  Un  certain  nombre  de  toasts  ont  été  portés  au  Con- 
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seil  municipal,  au  Congrès  et  à la  France  par  MM.  Th.  Roussel, 
Chautemps  et  un  certain  nombre  de  délégués  étrangers. 

A six  heures,  les  voitures  ont  conduit  les  membres  du  Congrès 
à l’Asile  de  Yincennes,  où  avait  lieu  le  banquet. 

Visite  à l’Asile  de  Vincennes 

BANQUET 

Pour  recevoir  les  membres  du  Congrès,  l’Asile  des  convales- 
cents de  Yincennes  avait  été  illuminé  et  pavoisé.  Dès  leur  entrée 
dans  la  cour  d’honneur,  une  cinquantaine  des  pensionnaires  se 
sont  réunis,  et  ont  chanté  la  Marseillaise  qui  a été  saluée  par  les 
applaudissements  de  tous,  français  et  étrangers. 

Sous  la  conduite  du  directeur  de  l’Asile,  M.  Bobœuf,  une  visite 
a été  faite  à tout  l’établissement. 

L’Asile  national  de  Yincennes  a été  créé  en  vertu  du  décret 
du  8 mars  1855.  La  construction  a été  commencée  le  14  août  de  la 
même  année,  et  l’inauguration  de  l’établissement  a eu  lieu 
le  31  août  1857. 

Il  a été  construit  sur  une  parcelle  de  16  hectares  73  ares  déta- 
chée du  bois  de  Yincennes,  faisant  alors  partie  du  domaine  de  la 
Couronne,  pour  être  consacrée  à cette  fondation. 

Les  bâtiments,  y compris  les  cours  intérieures  et  les  parterres, 
ont  une  superficie  de  24,000  mètres  carrés  environ. 

La  dépense  de  construction  et  d’aménagement  s’est  élevée,  en 
chiffres  ronds,  à la  somme  de  2,500,000  francs. 

L’Asile  est  entouré  de  jardins,  de  gazons  et  d’un  vaste  parc 
planté  d’arbres.  Il  est  clos,  sur  le  bois  de  Yincennes,  par  un  saut 
de  loup  qui  permet  à la  vue  de  s’étendre  et  à l’air  de  circuler  sur 
ce  plateau,  situé  à soixante  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la 
Marne. 

L’Asile  admet  au  traitement  de  convalescence  : 

1°  Les  ouvriers  atteints  de  blessures  ou  de  maladies  dans  le 
cours  de  leurs  travaux  sur  les  chantiers  publics  ; 

2°  Les  ouvriers  faisant  partie  de  sociétés  de  secours  mutuels 
abonnées  ; 

3°  Les  ouvriers  travaillant  chez  les  patrons  abonnés  ; 

4°  Les  ouvriers  malades  sortant  des  hôpitaux  ou  envoyés  par  les 
bureaux  de  bienfaisance  ; 
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5°  Enfin,  moyennant  un  prix  de  journée,  ou  gratuitement  par 
autorisation  spéciale  de  M.  le  ministre  de  l’Intérieur,  les  autres 
ouvriers  convalescents  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  catégories 
précédentes. 

L’Asile  national  est  classé  parmi  les  établissements  généraux  de 
bienfaisance  et  placé,  par  conséquent,  sous  l’autorité  du  ministre 
de  l’Intérieur. 

Le  personnel  administratif  de  l’établissement  se  compose  d’un 
directeur,  un  receveur,  un  économe,  un  secrétaire  de  la  direc- 
tion, un  employé  de  comptabilité,  un  employé  d'économat 
et  deux  auxiliaires  dont  un  est  chargé  du  service  de  la  biblio- 
thèque. 

Une  commission  consultative,  dont  les  membres  sont  nommés 
par  M.  le  ministre  de  l’Intérieur,  donne  son  avis  sur  toutes  les  ques- 
tions intéressant  l’établissement. 

Un  architecte  désigné  par  le  ministre  est  chargé  d’assurer  l’en- 
tretien et  la  conservation  des  bâtiments. 

Le  service  médical  est  assuré  par  deux  médecins  non  résidents  et 
par  trois  internes.  Deux  infirmières  laïques  diplômées  sont  char- 
gées de  la  surveillance  des  infirmeries. 

Un  pharmacien,  ayant  sous  ses  ordres  une  surveillante  laïque 
diplômée,  est  chargé  de  la  préparation  des  médicaments. 

Les  ministres  des  cultes  reconnus  par  l’État  peuvent  visiter  leurs 
coreligionnaires  qui  les  demandent.  Une  messe  est  dite  les  diman- 
ches et  jours  de  fête  dans  la  chapelle  de  l’établissement  par  un 
prêtre  de  la  paroisse  de  Saint-Maurice. 

Six  sous-surveillants  sont  chargés,  sous  la  surveillance  d’un 
surveillant  chef,  de  la  surveillance  de  nuit  et  de  jour,  ainsi  que 
du  service  des  voitures  de  transport  pour  les  convalescents. 

Le  nombre  des  autres  agents  répartis  entre  les  différents  servi- 
ces et  ateliers  est  de  cinquante-deux. 

L’ouvroir,  la  lingerie  et  la  buanderie  occupent  trente-deux  ou- 
vrières. Quelques  convalescents,  dans  les  derniers  temps  de  leur 
séjour,  sont  employés,  sur  leur  demande,  moyennant  un  petit 
salaire,  à quelques  travaux  peu  fatigants. 

Tous  les  jours,  sauf  le  dimanche  et  le  jeudi,  réservés  pour  les 
visites  des  familles,  deux  omnibus  appartenant  à l’Asile,  pouvant 
contenir  ensemble  trente  à trente-cinq  personnes,  vont,  suivant 
un  ordre  de  roulement  établi,  prendre  dans  les  hôpitaux  les  ma- 
lades désignés  pour  un  séjour  de  convalescence:  ils  reconduisent 
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en  même  temps  les  sortants  dans  l’intérieur  de  Paris.  Les  entrées 
et  les  sorties  sont,  en  moyenne,  de  trente  par  jour. 

Une  voiture  sanitaire  spéciale  est  affectée  aux  transports  d’ur- 
gence des  grands  malades. 

A son  entrée  dans  l’établissement,  le  convalescent  reçoit  l’uni- 
forme de  la  maison  : un  paletot  de  molleton  bleu,  une  calotte  de 
môme  étoffe  ou  un  chapeau  de  paille,  selon  la  saison;  de  plus,  une 
chemise,  une  paire  de  chaussettes,  des  espadrilles,  un  bonnet  de 
coton,  un  mouchoir  de  poche  et  deux  serviettes  pour  la  toilette  et 
la  table.  Le  linge  est  renouvelé  tous  les  samedis. 

Le  convalescent  remet  à la  buanderie  son  linge  personnel  qui 
lui  est  rendu  propre  pour  son  départ. 

Pour  le  régime  alimentaire,  les  convalescents  sont  divisés  en 
deux  réfectoires  : tous  les  entrants  font  partie  du  deuxième,  où  les 
rations  sont  un  peu  moins  fortes  ; ils  y restent  jusqu’à  ce  que  le 
médecin  les  fasse  passer  dans  le  premier.  La  population  totale  des 
convalescents  se  divise  à peu  près  par  moitié  entre  les  deux  réfec- 
toires. 

Les  repas  sont  au  nombre  de  trois.  Le  matin  à sept  heures, 
soupe  grasse  ou  maigre;  à dix  heures  un  quart,  déjeuner  composé 
d’un  plat  de  viande,  un  plat  de  légumes  et  un  dessert;  à quatre 
heures  trois  quarts,  dîner  composé  d’un  plat  de  viande  et  un  plat 
de  légumes.  La  ration  pour  la  journée  est  : 

Pour  le  pain,  500  grammes  au  deuxième  réfectoire  et  600  au 
premier. 

Pour  la  viande,  400  grammes  au  deuxième  réfectoire  et  450  au 
premier. 

Pour  le  vin,  50  centilitres  également  pour  les  deux  réfectoires. 

Les  convalescents  pour  lesquels  une  alimentation  spéciale  est 
reconnue  nécessaire  sont  mis  au  régime  dit  d’infirmerie,  et  reçoi- 
vent l'alimentation  particulière  qui  leur  est  ordonnée  par  le 
médecin. 

Le  réveil  est  sonné  à cinq  heures  et  demie  en  été  et  à six  heures 
en  hiver. 

Les  convalescents  jouissent  de  la  plus  complète  liberté  pour 
l’emploi  de  leur  temps,  sous  la  seule  restriction  de  se  soumettre 
aux  heures  fixées  pour  les  visites  des  médecins,  les  pansements, 
les  bains  et  les  repas. 

Ils  peuvent  circuler  librement,  toute  la  journée,  dans  la  cour 
d’honneur  et  dans  les  allées  entourant  l’établissement.  Le  parc  leur 
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est  ouvert  de  midi  à quatre  heures  ; il  en  est  de  même  de  la  biblio- 
thèque composée  de  près  de  cinq  mille  volumes. 

De  midi  à quatre  heures  et  de  six  heures  à huit  heures,  on  met 
à leur  disposition,  dans  une  vaste  salle  au  premier,  des  jeux  de 
dames, de  dominos,  etc.,  et,  sous  les  quinconces,  quand  le  temps 
le  permet,  un  jeu  de  boules.  Enfin,  le  soir  à sept  heures,  on  ouvre, 
jusqu’à  huit  heures  et  demie,  la  salle  de  théâtre  où  ils  chantent  des 
morceaux  variés,  ou  môme  jouent  quelques  pièces,  drames  ou 
vaudevilles. 

Le  nombre  des  convalescents  admis,  depuis  l’ouverture 
(31  août  1857)  jusqu’au  1er  juillet  1889,  a été  de  251,070,  soit  une 
moyenne  d’environ  8,200  par  an.  Les  décès,  pendant  la  même 
période,  ont  été  de  945,  soit,  en  moyenne,  29  environ  par  an. 

Pour  la  dernière  année  (1888),  le  nombre  des  admissions  a été  de 


8,521,  venant  : 

Des  hôpitaux 8,2G0 

Des  sociétés  de  secours  mutuels 33 

Des  ateliers  abonnés • . 29 

Des  bureaux  de  bienfaisance 142 

Des  chantiers  publics 5 

A titre  de  pensionnaires  payants 12 

A titre  d’admissions  ministérielles  gra- 
tuites  40 


Dans  ce  nombre,  les  étrangers  figurent  pour  649,  savoir  : 

95  Alsaciens-Lorrains  n’ayant  pas  opté. 

177  Belges. 

119  Suisses. 

119  Italiens. 

45  Luxembourgeois. 

24  Allemands. 

21  Polonais  ou  Russes. 

14  Hollandais. 

13  Autrichiens. 

6 Anglais. 

6 Espagnols. 

10  de  nationalités  diverses. 

La  durée  du  séjour  a été  d’environ  18  jours,  chifire  sensiblement 
égal  à celui  des  années  précédentes. 
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Il  a été  donné  pendant  cette  année  1888  : 

4512  bains  ordinaires  ; 

9112  bains  sulfureux; 

1153  bains  de  vapeur; 

3678  douches  de  vapeur; 

13372  douches  froides. 

Le  prix  moyen  de  la  journée  de  nourriture  a été,  en  1888,  de 
1 fr.  245  (pour  toutes  les  catégories  réunies:  convalescents,  ser- 
vants et  employés).  Il  avait  été  de  1 fr.  32  en  1887  et  en  1886. 

Ce  prix  moyen  de  la  journée  d’assistance  des  convalescents  (nour- 
riture et  frais  généraux)  a été  de  3 fr.  295  contre  3 fr.  41  en  1887  et 
3 fr.  44  en  1886. 

Un  pavillon  spécial,  sans  communication  avec  le  reste  de  l’éta- 
blissement, reçoit,  depuis  avril  1886,  les  convalescents  varioleux 
venant  de  l’hôpital  temporaire  d’Âubervillers,  qui  en  a fourni, 
en  1888,  397,  compris  dans  l’effectif  général  indiqué  ci-dessus. 

Depuis  le  mois  de  juillet  1886,  une  maison  annexe,  établie  rue 
de  Charenton,  32,  et  pouvant  contenir  une  cinquantaine  de  lits, 
reçoit,  à leur  sortie  de  l’Asile,  les  convalescents  sans  domicile, 
sans  ressources  et  sans  travail.  Us  y sont  logés  et  nourris  pendant 
trois  jours,  qu’ils  doivent  employer  à chercher  de  l’ouvrage,  avec 
l’aide  de  l’Administration. 

Les  hôpitaux  sont  admis  à envoyer  directement  à cet  établisse- 
ment quelques  malades  se  trouvant  dans  les  conditions  réglemen- 
taires que  des  circonstances  particulières  ne  permettraient  pas 
d’envoyer  à l’Asile  de  Yincennes. 

L’annexe  a reçu,  en  1888.  3,067  pensionnaires,  2,333  venant  de 
l’Asile  et  734  venant  des  hôpitaux.  Sur  ce  nombre,  1020,  en  sortant, 
ont  déclaré  avoir  trouvé  de  l’ouvrage  par  eux-mêmes  ; 202  ont  été 
placés  par  les  soins  de  l’Administration  ; 250  ont  quitté  avant 
l’expiration  de  leur  temps,  ayant  pour  la  plupart  sans  doute  trouvé 
du  travail  ; 61  ont  déclaré  retourner  dans  leur  pays;  204  sont  ren- 
trés à l’hôpital  ; 4 sont  revenus  à l’Asile;  14  ont  été  renvoyés  par 
mesure  disciplinaire;  enfin  1,151  ont  déclaré  n’avoir  pas  trouvé 
d’ouvrage. 

L’Asile  a reçu  de  Mme  Laborie,  veuve  d’un  ancien  médecin 
de  l’établissement,  un  legs  de  800,000  francs  dont  les  arrérages, 
déduction  faite  de  deux  rentes  viagères  de  1,200  francs  chacune, 
allouées  à deux  parentes  de  la  défunte,  sont  intégralement  distri- 
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bués,  par  sommes  égales  de  25  francs,  aux  convalescents  les  plus 
malheureux  et  les  plus  méritants.  1056  secours  sont  ainsi  alloués 
tous  les  ans.  Une  enquête  faite  pendant  le  séjour  permet  de  faire 
un  choix  raisonné  entre  les  nombreux  candidats  à cette  libéralité. 

Un  service  de  revaccination  fonctionne  régulièrement  à l’Asile 
depuis  le  commencement  de  1888. 

Tous  les  matins,  les  entrants  de  la  veille  sont  inoculés  avec  la 
pulpe  récoltée  sur  les  génisses,  qui  sont  renouvelées  tous  les  quinze 
jours.  6,850  individus  ont  ainsi  été  vaccinés  dans  les  dix-huit  mois 
écoulés  du  1er  janvier  1888  au  1er  juillet  1889,  sur  lesquels  135 
n’avaient  jamais  été  vaccinés  et  3,166  ne  l’avaient  été  qu’à  leur 
naissance.  La  proportion  des  succès  de  la  nouvelle  inoculation  a 
été  de  25  %. 

Depuis  l’ouverture  de  ce  pavillon  et  l’inauguration  simultanée 
du  service  de  revaccination,  il  ne  s’est  pas  produit  un  seul  cas  in- 
térieur de  variole,  alors  que  ces  cas  étaient  assez  nombreux  dans 
les  années  précédentes. 

En  dehors  de  ces  vaccinations,  de  la  pulpe  est  fournie  gratui- 
ment  à tous  les  médecins  ou  administrations  publiques  qui  en 
font  la  demande.  Depuis  le  1er  janvier  1888,  il  a été  fourni  de  la 
pulpe  pour  plusieurs  milliers  d’individus  (enfants  des  écoles  ou  ou- 
vriers d’usines). 

Le  budget  de  l’Asile  de  Vincennes,  pour  1880,  est  établi  sur  les 
bases  de  540,879  fr.  59  c.  en  recettes,  et  536,976  fr.  76  c.  en  dépenses 

ordinaires. 

Les  ressources  de  l’établissement  proviennent  des  revenus  de 
ses  immeubles  (dix-sept  maisons  et  des  terrains  situés  sur  le  bou- 
levard Diderot),  de  rentes  sur  l’Etat  au  nom  de  l'établissement  et, 
pour  le  surplus,  soit  300,000  francs  environ,  d’un  prélèvement  sur 
un  fonds  de  réserve  commun  entre  l’Asile  de  Vincennes  et  celui 
du  Vésinet,  alimenté  par  une  retenue  de  1 pour%  sur  tous  les  tra- 
vaux publics  exécutés  dans  le  département  de  la  Seine. 

Le  banquet  a eu  lieu  dans  le  vaste  préau  donnant  sur  la  cour 
d’honneur  servant  de  salle  de  jeu  aux  pensionnaires. 

Les  murs  de  ce  préau  ont  été  décorés  par  un  malade,  qui  a des- 
siné et  peint  avec  talent  sur  toute  leur  étendue  des  cartes  de 
géographie. 

Les  couleurs  de  toutes  les  nations  flottaient  au-dessus  de  la#ête 
des  convives,  dont  le  nombre  s’élevait  à plus  de  trois  cents. 
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Grâce  à la  bienveillance  de  M.  le  général  Saussier,  gouverneur 
de  Paris,  la  musique  de  l’artillerie  s’est  fait  entendre  pendant 
toute  la  durée  du  banquet. 

Le  dessin  du  menu,  représentant  un  convalescent  en  uniforme 
et  une  vue  de  l’Asile,  était  dû  à MUe  Bobœuf,  la  fille  du  directeur 
de  l’établissement. 

Pendant  tout  le  banquet  la  plus  franche  cordialité  n’a  cessé  de 
régner,  et  cette  réunion,  tout  en  faisant  diversion  aux  travaux 
de  la  semaine,  a eu  pour  heureux  effet  de  resserrer  les  liens  qui 
s’étaient  déjà  formés  entre  Français  et  étrangers. 

M.  le  Dr  Chautemps,  en  l’absence  de  M.  Théophile  Roussel,  qui 
n’avait  pu  assister,  a présidé  le  banquet  et  a porté  un  toast  en  ces 
termes,  au  Président  de  la  République  : 

Mesdames,  Messieurs, 

En  l’absence  de  M.  le  Président  du  Congrès,  absence  que  je  re- 
grette plus  que  qui  que  ce  soit,  M.  Monod  a insisté  pour  que  je 
prisse  la  présidence  de  cette  charmante  fête. 

Cette  présidence  ne  me  revenait  point  du  tout.  En  l’absence  de 
M.  Roussel,  c’était  à M.  Monod  de  présider  ce  banquet.  Il  y a même 
un  double  droit;  tout  d’abord  comme  vice-président  du  Congrès  il 
avait  un  droit  parfaitement  égal  au  mien,  et  ensuite  nous  ne  pou- 
vons oublier  que  nous  sommes  ici  sur  son  propre  domaine.  L’Asile 
national  de  Yincennes,  que  tous  vous  avez  pu  admirer  tout  à l’heure, 
relève  non  point  de  la  Ville  de  Paris,  mais  de  l’Etat,  c’est-à-dire  de 
la  direction  de  l’Assistance. 

Si  peu  de  droits  que  j’aie  à cette  présidence,  elle  m’impose  cepen- 
dant un  devoir  que  j’ai  un  grand  plaisir  à remplir,  celui  de  porter 
la  santé  d’un  homme  qui  porte  un  grand  nom  et  qui,  au  milieu  des 
obligations  si  nombreuses  que  lui  crée  l’Exposition  universelle,  a 
rempli  sa  tâche  de  chef  d’Ëtat  avec  un  tact  admirable  et  un  dévoue- 
ment parfait.  ( Applaudissements  prolongés.) 

Je  lève  mon  verre  en  l’honneur  de  M.  Carnot,  président  de  la 
République,  ( Bravos  et  applaudissements !)  de  M.  Carnot,  dont  l’au- 
torité chaque  jour  grandissante  se  marque  par  des  acclamations 
enthousiastes  toutes  les  fois,  je  ne  dirai  pas  qu’il  se  présente  au 
peugle  français,  l’expression  n est  pas  démocratique,  mais  toutes  les 
fois  qu’il  se  montre  à ses  concitoyens.  [Bravo,  bravo!) 
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Encore  une  fois,  je  bois  à la  santé  de  M.  Carnot,  président  de  la 
République.  ( Bravos  et  applaudissements.) 

M.  Sabran.  — Mesdames  et  Messieurs,  je  suis  un  modeste  délégué 
provincial  et  je  n’ai  pas  l’outrecuidance  de  croire  que  je  parle  au 
nom  de  la  province  toùt  entière,  mais  je  suis  convaincu  que  mes 
paroles  n’auront  aucun  contradicteur,  parmi  mes  collègues  du  reste 
de  la  France,  quand  je  vous  proposerai  de  porter  un  toast  aux  orga- 
nisateurs de  notre  Congrès. 

Vous  avez,  Messieurs,  fait  une  grande  et  belle  œuvre  ; vous  avez, 
pour  la  première  fois  en  France,  réuni  des  éléments  épars  sur  toute  la 
surface  du  territoire,  et  vous  nous  avez  appris  à nous  connaître  et  à 
traiter  ensemble  ces  grandes  questions  de  l’assistance  publique,  qui 
sont,  comme  on  l’a  dit,  un  terrain  béni,  parce  que,  sur  ce  terrain, 
tous  les  cœurs  peuvent  battre  à l’unisson  et  toutes  les  mains  peu- 
vent se  tendre.  {Applaudissements .) 

Nous  sommes  heureux,  Messieurs,  de  l’occasion  qui  nous  a été 
donnée,  parce  qu’en  France,  il  faut  le  reconnaître,  si  nous  avons  nos 
qualités,  nous  avons  aussi  nos  défauts,  et  notre  défaut  principal  est 
peut-être  celui  de  rester  un  peu  trop  chez  nous.  Nous  y sommes  si 
bien!  {Rires.) 

Nous  trouvons  que  le  petit  royaume  que  nous  nous  sommes 
formé  autour  de  notre  demeure,  est  si  complet,  que  nous  nous  y 
plaisons  et  que  nous  croyons  que  tout  y est  pour  le  mieux. 

Nous  sommes  tout  étonnés  en  regardant  à la  fenêtre,  de  trouver 
autour  de  nous  des  choses  infiniment  meilleures,  et  nous  sommes 
frappés  du  retard  que  nous  avons  mis  à accomplir  les  choses  les 
plus  simples. 

Cette  idée,  Messieurs,  doit  frapper  tous  ceux  qui  ont  souci  de 
l’assistance  publique,  car,  sachons  l’avouer,  l’imitation  est  quelque- 
fois une  vertu.  Nous  sommes  en  retard,  en  France,  sur  beaucoup 
de  nos  voisins  ; nous  avons  beaucoup  à faire,  soit  au  point  de  vue 
de  l’enfance,  soit  en  ce  qui  concerne  les  adultes  et  les  vieillards. 
Nous  devons  avoir  sur  le  cœur  la  pensée  que,  dans  notre  nation,  un 
grand  nombre  d’existences  pourraient  être  conservées,  qui,  chaque 
année,  sont  emportées. 

Remarquez,  Messieurs,  qu’il  faut  que  de  grandes  réformes  et  de 
grands  progrès  s’accomplissent,  et,  pour  cela,  il  manque  de  l’union 
et  de  la  direction.  Je  crois  connaître  mon  pays  et  je  puis  dire  que 
le  nombre  des  bonnes  volontés  et  des  capacités  ,est  considérable. 
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Nous  avons  aussi,  dans  tout  le  pays,  des  hommes  qui  consacrent 
leur  vie,  lèur  cœur  et  leur  argent  aux  grandes  choses  de  l’assis- 
tance publique;  mais,  ce  qui  leur  manque,  c’est  une  direction,  c’est 
la  connaissance  des  innovations  que  la  science  apporte  chaque  jour 
à cette  grande  œuvre. 

En  créant  le  Conseil  supérieur  de  l’assistance  publique,  vous 
avez  fait  un  grand  pas;  en  faisant  un  Congrès  international  d’as- 
sistance, vous  avez  doublé  ce  pas  ; vous  nous  avez  mis  en  contact 
avec  nos  collègues  étrangers  et  vous  nous  avez  fait  connaître  que 
nous  avons  beaucoup  à apprendre. 

J’espère  que,  dans  un  avenir  prochain,  nous  aurons  l’honneur 
de  nous  retrouver  en  congrès.  Si  ce  bonheur  nous  est  donné  à 
Paris,  je  supplie  les  organisateurs  de  nous  faire  connaître  dès  le 
jour  de  notre  arrivée,  les  noms  des  différents  membres  du 
Congrès. 

Il  serait  si  bon  de  se  connaître  autrement  qu’à  table,  si  bon  de 
pouvoir,  dès  la  première  réunion,  savoir  avec  qui  l’on  peut  échan- 
ger ses  idées  ! 

Le  côté  pratique  d’un  congrès,  c’est  l’échange  des  idées  que  cette 
réunion  doit  faire  naître  et  continuera  à faire  naître  plus  tard. 

En  remerciant,  encore  une  fois,  les  organisateurs,  je  dirai  que  !e 
résultat  de  cette  réunion  nous  aura  montré  que  quatre  ou  cinq 
jours  passés  ensemble  ne  suffisent  pas  à nos  aspirations.  Il  faudra 
correspondre  entre  nous,  échanger  nos  idées;  et,  je  l’espère,  lors 
de  notre  prochain  congrès,  de  grandes  réformes  auront  été  entre- 
prises. 

Je  porte  un  toast  aux  organisateurs  du  Congrès,  et  à notre  émi- 
nent président,  M.  Roussel,  dont  je  regrette  l’absence,  à l’homme 
que  vous  connaissez  bien,  parce  qu’il  a mérité  en  France  le  nom 
de  bienfaiteur  de  l’enfance.  ( Applaudissements .) 

Je  porte  la  santé  de  notre  secrétaire  général,  M.  Thulié.  (Applau- 
dissements.) 

Je  bois,  enfin,  à la  santé  du  très  honorable  directeur  de  l’Assis- 
tance publique  en  France,  dont  l’initiative  a été  la  cause  de  cette 
réunion  des  différents  administrateurs  de  la  France  et  de  l’étran- 
ger, et  cette  réunion  aura  des  conséquences  utiles  pour  l’œuvre  de 
l’assistance.  (Applaudissements .) 

M.  le  Dr  Bourneville.  — Mesdames,  Messieurs,  je  ne  m’atten- 
dais aucunement  à prendre  la  parole  ce  soir,  mais  en  l’absence,  si 
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regrettée,  de  notre  président,  M.  Roussel,  j’ai  ce  devoir  à remplir, 
je  vous  prie  donc  de  bien  vouloir  m’accorder  toute  votre  indulgence. 

Notre  honorable  collègue,  M.  Sabran,  vient  de  remercier  le 
comité  d’organisation  du  Congrès  de  l’œuvre  qu’il  a accomplie,  des 
moyens  qu’il  a fournis  à tous  ceux  qui  s’occupent  d’assistance 
publique,  de  se  réunir  et  de  travailler  ensemble  ; mais  notre  pre- 
mier devoir  est  de  remercier  nos  amis  de  la  province  d’avoir 
répondu  à l’appel  de  votre  comité. 

Je  dois  aussi  remercier  du  fond  du  cœur,  au  nom  du  comité, 
tous  les  membres  des  vingt-cinq  pays  étrangers  qui  sont  venus  ici 
s’associer  à notre  œuvre.  ( Très  bien,  très  bien!) 

Les  citoyens  qui  ont  fait  la  Révolution  française  avaient  un  im- 
mense amour  de  leur  patrie,  mais  ils  avaient  aussi  un  très  grand 
amour  de  tous  les  peuples  et  par-dessus  tout  l’amour  de  l’huma- 
nité.  [Bravos!) 

Tout  est  là.  Aujourd’hui,  nous  tous,  dans  ce  congrès  internatio- 
nal, tous  ceux  qui  se  réuniront  ou  qui  se  sont  déjà  réunis  dans 
d’autres  congrès  internationaux,  nous  réalisons  cette  réunion  des 
peuples,  cette  fraternité  des  peuples. 

Les  congrès  ont  donc  comme  résultat  de  réunir  tous  les  hommes 
qui  se  consacrent  aux  mêmes  idées,  et  faire  qu’ils  se  communi- 
quent leurs  connaissances  et  leurs  idées  et  qu’ils  se  tiennent  au 
courant  des  œuvres  et  des  progrès  réalisés  dans  leurs  pays. 

Eh  bien  ! nous  remercions  encore  une  fois  les  étrangers  non 
seulement  à cause  de  leur  présence,  mais  encore  parce  que  sou- 
vent chez  eux  nous  avons  trouvé  des  renseignements  qui  nous  ont 
servi  à introduire  dans  notre  propre  pays  des  réformes  importantes. 

C’est  au  Congrès  de  Turin  que  nous  avons  pris  l’idée  des  institu- 
tions pour  les  enfants  rachitiques. 

C’est  en  Angleterre  que  la  plupart  de  mes  amis  et  moi  avons 
pensé  à un  certain  nombre  de  réformes,  et  surtout  à celle  qui  est 
relative  au  personnel  secondaire  des  hôpitaux,  à la  création  des 
écoles  professionnelles  pour  les  infirmiers  et  pour  les  infirmières. 

M.  Sabran  a fait  allusion  à ce  qui  restait  encore  à faire.  Il  a 
exprimé  le  désir  d’avoir  des  réunions  fréquentes  et  il  a laissé 
entrevoir  la  mesure  qu’il  conviendrait  de  prendre. 

A mon  avis,  il  faudrait  un  congrès  national  se  réunissant  tous 
les  ans  et  un  congrès  international  semblable  à celui-ci  et  siégeant 
à des  époques  plus  éloignées. 

Je  porte  donc  un  toast  à nos  amis,  à nos  collègues  des  pays 
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étrangers  et  au  prochain  Congrès  d’assistance  publique.  [Applau- 
dissements 'prolongés.) 

M.  le  Dr  Bajenoff.  — Mesdames  et  Messieurs,  je  ne  m’attendais 
nullement  à parler  ce  soir,  mais  comme  les  membres  étrangers  du 
Congrès  viennent  me  demander  de  remercier  nos  collègues  des 
bonnes  paroles  qu’ils  viennent  de  prononcer,  je  ne  puis  m’y 
refuser. 

Nous  autres,  médecins  étrangers  présents  à ce  Congrès,  nous 
avons  eu  à plus  d’une  reprise  l’occasion  de  témoigner  nos  sympa- 
thies pour  le  pays  qui  nous  fait  un  si  bienveillant  accueil. 

Permettez-moi,  pour  interpréter  les  sentiments  qui  nous  animent, 
non  seulement  moi,  mais  nous  tous  ici  présents,  de  vous  dire  que 
nous  ne  sommes  pas  venus  surtout  pour  le  Congrès  ni  pour  l’Expo- 
sition, ni  pour  les  plaisirs  que  nous  offre  Paris,  mais  pour  nous 
retremper  dans  cette  atmosphère  de  lumière,  de  liberté  indivi- 
duelle, de  grande  initiative  personnelle  qui  s’appelle  Paris. 

Je  dois  donc,  Messieurs,  porter  ce  toast  à la  prospérité  de  cette 
belle  et  grande  cité.  Permettez-moi  aussi  de  vous  dire  que  je  suis 
sûr  que,  malgré  les  crises  qu’elle  a pu  traverser,  malgré  tout  ce  que 
la  malveillance  a pu  dire,  la  grande  et  belle  ville  de  Paris  restera 
fidèle  à sa  devise  : « Fluctuât  nec  mergitur  ».  Vive  Paris!  ( Applau- 
dissements prolongés.  Cris  répétés  de  « Vive  la  Russie!  ») 

M.  le  Dr  Chautemps.  — Venant  d'entendre  des  paroles  aussi 
sympathiques  à l’adresse  de  Paris,  je  ne  puis  que  m’associer  aux 
cris  de  « vive  la  Pv,ussie  » qui  ont  accueilli  ces  paroles.  [Bravo,  Vive 
la  Russie  !) 

M.  le  Dr  IIenrot.  — Je  me  suis  associé  de  tout  cœur  aux 
remerciements  que  mon  excellent  collègue  du  Conseil  supérieur, 
M.  Sabran,  de  Lyon,  vient  d’adresser  au  nom  de  la  province,  aux 
organisateurs  de  ce  superbe  et  si  utile  Congrès. 

L’étude  en  commun  des  questions  d’assistance  est  chose  nou- 
velle ; je  ne  chercherai  pas  à diminuer  ce  que  cette  science,  en  voie 
de  formation,  a de  généreux  et  de  grand;  mais  il  ne  faut  pas 
oublier  qu’à  côté  d’elle,  et  je  puis  dire  avant  elle,  il  y en  a une 
autre  dont  l’action  sociale  a aussi  une  certaine  importance  : c’est 
l'hygiène  publique. 

Si  l'assistance  a pour  objet  de  faire  disparaître  les  misères  hu- 
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mairies,  l’hygiène  poursuit  le  noble  but  de  les  prévenir,  et  peut- 
être  dans  un  temps  assurément  bien  éloigné,  et  après  de  bien 
puissants  efforts,  de  la  rendre  inutile. 

Le  Congrès  international  d’hygiène  commence  dans  quelques 
jours.  Par  une  bonne  fortune  quelle  sait  apprécier,  la  ville  de 
Reims  va  avoir  l’honneur  de  recevoir  un  grand  nombre  de  ses 
membres.  Permettez  à son  premier  magistrat,  Mesdames  et  Mes- 
sieurs, de  vous  demander  à tous  de  vous  enrôler  dans  ce  Congrès, 
et  de  vous  donner  rendez-vous  mercredi  prochain,  dans  sa  bonne 
ville  de  Reims. 

Je  voudrais  vous  inviter  à communier  sous  les  deux  espèces  de 
l’assistance  et  de  l’hygiène,  je  cherche  le  trait  d'union  entre  ces 
deux  sciences  jumelles  qui  marchent  côte  à côte  en  se  prêtant  un 
mutuel  appui  : ce  trait  d’union  me  semble  tout  indiqué,  c’est 
l'homme  de  cœur  qui,  avec  tant  d’ardeur  et  tant  de  dévouement, 
tient  dans  ses  mains,  avec  l’autorité  que  vous  connaissez,  le  double 
service  de  l’hygiène  et  de  l'assistance  publiques.  Messieurs,  je 
vous  propose  la  santé  du  vaillant  directeur  de  ce  service  au  minis- 
tère de  l’Intérieur,  M.  Monod.  ( Applaudissements .) 

M.  le  Dr  Chautemps.  — Il  y a,  dans  ce  que  vient  de  dire 
M.  Henrot,  deux  toasts,  l’un  à l’Assemblée  qu’il  invite  à vouloir 
bien  se  rendre  mercredi  prochain  à Reims,  et  l’autre,  plus  parti- 
culier, à M.  Monod.  Le  toast  particulier  à M.  Monod  a été  l’objet 
de  véritables  acclamations,  mais  je  n’ai  pas  vu  que  l’invitation  ait 
été  déclinée.  Donc,  Mesdames  et  Messieurs,  comme  vous  vous  trou- 
verez tous  le  mercredi  7 août  à Reims,  vous  pourrez  tous  vous 
retrouver  aussi  le  jeudi  soir  8 août  à l’Hôtel  de  Ville,  à la  fête  que 
nous  offrons  à tous  les  membres  des  congrès  scientifiques,  aux 
délégués  des  universités  étrangères  et  aux  représentants  des 
sciences,  des  lettres  et  des  arts.  ( Applaudissements .) 

Je  vous  convie  donc  tous,  sans  exception  aucune,  les  dames  plus 
particulièrement  (Bravos.)  à notre  fête  de  la  science  du  8 août,  à 
l’Hôtel  de  Ville. 

M.  II.  Monod.  — Mesdames  et  Messieurs,  me  voici  obligé  de 
remercier  mon  excellent  ami  M.  Henrot,  alors  que  je  serais  plu- 
tôt tenté  de  lui  faire  des  reproches.  Il  m’oblige  à prendre  la 
parole,  ce  que  je  ne  comptais  pas  faire  ce  soir.  J’ai  déjà  bien  assez 
parlé  dans  ce  Congrès. 
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Il  n’y  a d’ailleurs  plus  besoin  de  beaucoup  de  paroles  entre  nous. 
Nous  nous  sommes  compris.  Nous  savons  les  uns  et  les  autres  ce 
que  nous  avons  dans  le  cœur  et  quelles  espérances  le  font  battre. 

Si  j’osais  ajouter  un  mot  tout  à fait  personnel,  ce  serait  pour  vous 
exprimer  à tous  ma  profonde  gratitude.  Vous  m’avez  fait  grand 
bien.  Quand  on  est  chargé,  comme  je  le  suis,  d'une  œuvre  considé- 
rable, il  survient  des  moments  où  l’on  ressent  avec  douleur  l’éten- 
due de  la  tâche,  la  faiblesse  de  ses  forces  et  la  brièveté  de  la  vie, 
où  l’esprit  s'engage  dans  des  luttes  et  la  conscience  dans  des 
doutes  qui  finissent  par  causer  une  véritable  torture.  Je  ne  crois 
pas  qu’il  puisse  y avoir  alors  une  plus  sûre  consolation,  un  plus 
ferme  support  que  le  charme  que  l’on  trouve  dans  l’amitié.  Et 
si  cette  amitié  est  née  de  ce  travail  même,  il  semble  que  la  conso- 
lation en  soit  décuplée.  Le  sentiment  que  j’emporte  de  ce  Congrès, 
c’est  qu'il  s’est  établi  entre  nous  tous  un  sérieux  lien  d’amitié,  que, 
dans  le  travail  qui  désormais  nous  sera  commun,  nous  apporte- 
rons, outre  l’effort  de  l’esprit,  les  forces  de  la  conscience  et  celles 
du  cœur.  (Bravos.) 

Nos  pays  divers,  nos  divers  continents  sont  reliés  entre  eux  par 
des  fils  électriques  qui  transmettent  la  pensée.  Plus  ténus,  plus 
invisibles,  mais  non  moins  solides  seront  ces  liens  qui,  à travers 
les  espaces,  vont  relier  nos  cœurs.  Vous  souvenez-vous  du  réveil 
de  Gulliver?  Pendant  qu’il  dormait,  des  milliers  de  fils  invisibles, 
insensibles,  se  sont  noués  autour  de  lui,  et  quand  ii  s’éveille,  aucun 
effort  de  géant  ne  peut  l’arracher  à l’étroite  prison  qui  l’enserre. 
Puissent-ils  de  même,  ces  liens  qui  uniront  nos  âmes,  enserrer  un 
jour,  réduire  à l’immobilité  les  œuvres  de  la  force  brutale,  les 
œuvres  de  la  haine  ! Puissent-ils  envelopper  toutes  les  puissances 
de  cette  petite  terre  que  nous  habitons,  dans  des  sentiments  de  con- 
corde et  d’amour,  et  réaliser  ainsi  cette  fraternité  dont  le  président 
de  notre  Congrès  et  le  président  du  Conseil  municipal  de  Paris 
nous  parlaient  si  bien  aujourd’hui  à l’Hôtel  de  Ville! 

Avec  vous  tous,  mes  amis,  étrangers  et  Français,  je  bois  à la 
concorde  et  à la  fraternité.  ( Applaudissements .) 

M.  le  Dr  Thulié.  — Mesdames,  Messieurs,  je  vous  remercie  des 
paroles  bienveillantes  que  vous  avez  adressées  aux  organisateurs 
de  ce  Congrès,  mais  ils  n’ont  été  qu’un  des  moindres  éléments  de 
sa  réussite.  Il  est  certain  que  nous  n'avons  pu  à nous  seuls  faire 
ce  succès  que  nous  constatons  aujourd’hui  ; il  tient,  en  effet,  à 
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plusieurs  causes.  La  première  et  la  plus  précieuse  c’est  la  présence 
des  dames  parmi  nous.  ( Applaudissements  prolongés.) 

C’est  la  première  fois  que  les  femmes  se  mêlent  à nos  débats; 
elles  sont  venues  s’occuper  de  notre  organisation  sociale  ; elles  ne 
craignent  pas  ces  terribles  mots  de  sociologie,  de  science  ; elles 
viennent  à nous  par  la  grande  et  bonne  porte  de  l’assistance  publi- 
que; nous  les  en  félicitons  et  nous  nous  en  félicitons. 

Il  y a un  second  élément  précieux  aussi,  très  précieux  même, 
c’est  la  présence  parmi  nous  de  tous  nos  frères  de  la  province  et 
surtout  de  l’étranger,  qui  sont  venus  guidés  par  le  seul  sentiment 
humanitaire,  et  quand  d’autres  hommes  rêvent  combats,  luttes  et 
batailles,  ils  n’ont  rêvé  que  concorde  et  humanité. 

Il  y a enfin  un  troisième  élément,  c’est  l’élément  argent.  Cet 
élément  est  ici  représenté  par  une  des  assemblées  les  plus  sérieuses 
qu’il  y ait  peut-être  en  France,  qui  ne  compte  jamais  quand  il 
s’agit  de  faire  du  bien,  qui  est  toujours  prête  quand  il  y a des 
malheureux  à secourir,  c’est  le  Conseil  municipal  de  Paris.  (Applau- 
dissements.) 

M.  le  Dr  Chautemps.  — Mon  cher  ancien  Président  du  Conseil 
municipal,  permettez-moi  de  vous  dire  que  vous  avez  nui  à l’effet 
de  votre  toast  en  visant  un  double  but.  Vous  avez  été  applaudi, 
c’est  bien,  mais  si  vous  étiez  resté  sur  votre  premier  toast,  le  toast 
aux  dames,  vous  l’eussiez  été  bien  davantage.  (Bravos.) 

Mesdames,  permettez-moi  de  vous  mettre  un  peu  au  courant  des 
secrets  de  la  présidence.  M.  Thulié  a devancé  plusieurs  membres 
du  Congrès,  j’avais  déjà  cinq  ou  six  orateurs  inscrits  pour  vous 
souhaiter  beaucoup  de  bonnes  choses,  c’étaient  MM.  Napias,  de 
Crisenoy,  Ledé  et  plusieurs  autres.  C’était  au  moins  cinq  ou  six 
toasts  qui  devaient  vous  être  portés;  je  les  résumerai  tous  en 
vous  disant  les  choses  que  moi  seul  je  connaissais.  (Bireset  applau- 
dissements.) 

M.  le  Dr  Mello  Yianna.  — Mesdames,  Messieurs,  au  nom  d’un 
pays  où  la  France  est  admirée  et  respectée,  où  la  langue  française 
est  cultivée  avec  passion,  où  les  résultats  de  votre  féconde  pro- 
duction littéraire  et  artistique  sont  largement  répandus,  où  le 
mouvement  scientifique  de  vos  écoles,  de  vos  instituts,  de  vos  aca- 
démies, de  vos  facultés  est  suivi  avec  le  plus  grand  intérêt,  au 
nom  du  Portugal,  enfin,  je  lève  mon  verre  avec  le  plus  grand 
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plaisir,  en  l’honneur  de  la  science  médicale  française,  et  je  vous 
demande  la  permission  de  boire  à la  santé  des  médecins  de  France. 

Je  le  fais  avec  d’autant  plus  d’enthousiasme  que  je  suis  très  tou- 
ché de  l’accueil  bienveillant  et  cordial  que  nous  avons  rencontré 
auprès  de  vous  dans  le  Congrès  international  d’assistance  pu- 
blique, et  qui  en  somme  n’est,  que  l’expression  de  l’hospitalité  tradi- 
tionnelle du  peuple  français  qui  est  vraiment  le  peuple  digne  de 
ce  beau  pays  de  France.  (. Applaudissements .) 

M.  l’abbé  Raemy.  — Après  avoir  entendu  les  paroles  si  sym- 
pathiques adressées  aux  délégués  étrangers,  je  crois  devoir  aussi 
présenter,  au  nom  de  la  Suisse,  nos  vœux  et  nos  salutations  à la 
France. 

Dans  mon  pays,  nous  avons  bien  souvent  des  réunions  scienti- 
fiques et  littéraires  d’utilité  publique  ; nous  avons  aussi  des  ban- 
quets en  l’honneur  de  la  patrie.  Ici,  quelle  est  la  patrie  à qui  je 
veux  porter  un  toast  ? C’est  la  France  où  nous  trouvons  une  hos- 
pitalité si  sympathique.  Nous  pouvons  dire  que  tous  nous  sommes 
heureux  d’être  abrités  sous  le  drapeau  tricolore  de  la  France. 
( Applaudissements .) 

C’est  elle  qui  a proclamé  les  grands  principes  de  liberté,  d’éga- 
lité et  de  fraternité. 

Oui,  je  suis  heureux  de  représenter  ici  mon  pays,  mais  plus 
heureux  encore  d’être  venu  m’associer  à cette  belle  fête  de  la 
célébration  de  l’anniversaire  de  1789.  C’est  la  Convention  qui  a 
proclamé  l’obligation  de  l’assistance.  Ce  principe  est  resté 
longtemps  lettre  morte,  mais  il  va,  grâce  à ce  Congrès,  devenir 
une  réalité  non  seulement  en  France,  mais  dans  tous  les  pays  de 
l’univers. 

En  partant  de  mon  pays,  je  considérais  la  tour  Eiffel  comme  un 
défi  lancé  au  ciel  par  l’orgueil  humain,  mais  quand  je  l’ai  vue  de 
près,  elle  m’a  semblé,  au  contraire,  une  manifestation  de  l’intelli- 
gence dans  tout  ce  qu’elle  a de  noble  et  d’idéal.  ( Applaudissements .) 

En  terminant,  je  bois  à l’union  de  la  France  et  de  la  Suisse. 
(. Applaudissements . ) 

M.  le  Dr  Chautemps.  — Monsieur  l’aumônier,  nous  avons  eu  un 
grand  plaisir  à vous  entendre.  Laissez-moi  vous  dire  que  nous 
serons  encore  plus  heureux  le  jour  où  tous  les  prêtres  de  France 
porteront  comme  vous  des  toasts  à la  liberté.  Vous  avez  parlé  de 
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l’influence  bienfaisante  de  la  France  en  ce  qui  concerne  les  grands 
principes  d’égalité  et  de  liberté.  Sous  ce  rapport,  votre  modestie 
vous  a fait  dépasser  les  limites  ; la  Suisse,  en  effet,  nous  a devancés 
dans  cette  voie. 

Vous  avez  bu  à l’union  étroite  de  la  France  et  de  la  Suisse  ; je 
bois  à mon  tour  à l’union  indissoluble  des  deux  républiques  de 
France  et  de  Suisse.  (Applaudissements  prolongés.) 

M.  Kanocz  d’Ivanocz.  — Excusez-moi  de  prendre  encore  la 
parole,  malgré  mon  inexpérience  de  votre  langue  ; mais  je  veux 
boire  à la  santé  de  M.  Théophile  Roussel.  En  Hongrie,  nous 
savons  tous  le  nom  de  M.  Roussel.  En  effet,  si  les  hommes  sont 
mortels,  les  idées  sont  immortelles.  Votre  république  a de  grands 
hommes,  mais  elle  n’a  pas  besoin  de  grands  hommes,  elle  est 
grande  par  elle-même.  (Applaudissements.) 

M.  le  Dr  Severeano.  — Dans  cette  réunion,  j’ai  toujours 
entendu  dire  : les  Français,  les  étrangers.  Je  voudrais  ne  plus 
entendre  ces  mots.  Entre  médecins,  nous  sommes  tous  de  la  même 
nation,  et  j’espère  vivre  encore  le  jour  où  on  dira  que  toutes  les 
nations  c’est  la  nation  française,  c’est-à-dire  que  moi,  étant  de  la 
race  latine,  je  voudrais  être  sujet  français.  Il  faudrait  que  toutes 
les  nations  d’origine  latine  fussent  sous  la  dépendance  et  sous  la 
protection  de  la  France. 

Quant  à moi,  Messieurs,  depuis  mon  enfance,  je  n’ai  pensé  qu’à 
la  France,  j’ai  étudié  dans  les  livres  français  et  j’ai  terminé  mes 

études  ici. 

Je  crois  de  mon  devoir,  devant  vous  tous,  de  remercier  le  gou- 
vernement français  et  ceux  qui  ont  organisé  ce  congrès  et  tous 
les  congrès  qui  font  le  succès  de  l’Exposition.  Ce  succès  a été  tel 
qu’il  a dépassé  toutes  les  espérances  et  aussi  toutes  les  mauvaises 
envies  des  ennemis  de  la  France.  (Applaudissements .) 

Messieurs,  je  pense,  je  crois,  je  suis  sûr  que  la  nation  française 
sera  toujours  avant  les  autres  nations.  Elle  les  devancera  tou- 
jours dans  la  civilisation.  Je  voudrais  qu’à  un  moment  donné 
on  lui  laissât  l’initiative  d’un  grand  congrès,  du  Congrès  de  la 
pacification,  du  Congrès  de  la  vraie  fraternité,  car  c’est  chez  elle 
seulement  qu’on  voit  ce  mot  écrit  sur  le  frontispice  de  tous  les 
édifices. 

Je  vous  propose  donc  de  vous  associer  à moi  et  de  dire  encore 
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une  fois  : Vive  la  France  ! Vive  le  gouvernement  français  ! ( Applau- 
dissements prolongés.) 

M.  Wallenstein.  — Mesdames,  Messieurs,  permettez-moi,  à 
mon  tour,  de  porter  un  toast  en  l’honneur  de  notre  Congrès  et  des 
hommes  éminents  qui  en  ont  pris  l’initiative. 

C’est  dans  l'intérêt  de  l’humanité  que  nous  sommes  réunis,  et 
quand  on  parle  d’humanité,  dans  quel  pays  du  monde  ce  mot 
résonne-t-il  mieux  qu’en  France  ? Nous  le  savons  tous  et  voilà 
l’explication  des  sympathies  universelles  qu’éprouvent  les  autres 
nations  à l’égard  de  la  France. 

En  levant  mon  verre  pour  boire  à notre  Congrès  humanitaire, 
je  bois  en  même  temps  à la  France  ! Vive  la  France  ! Hourrah  ! 
Hourrah  ! Hourrah  ! ( Appplaudissements .) 

M.  le  ür  Chautemps.  — Vivent  les  Suédois,  les  Français  du 
Nord  ! (Bravos  — ■ Vive  la  Suède  !) 

M.  le  D'  Houlky-Bey.  — Mesdames,  Messieurs,  après  les  élo- 
quents discours  qui  ont  été  prononcés  ici  pour  glorifier  la  France, 
je  devrais  rester  silencieux.  Mais  je  suis  ici  le  seul  représentant 
de  la  Turquie,  et  je  tiens  à vous  remercier  de  l’accueil  que  vous 
avez  bien  voulu  nous  faire. 

C’est  en  France  que  vous  avez  proclamé  les  droits  de  l’homme, 
il  y a cent  ans.  Tous  les  principes  affirmés  alors  vous  les  avez 
mis  en  pratique  ou  vous  cherchez  à les  rendre  applicables.  C’est  là 
le  but  de  notre  Congrès,  qui  est,  à mon  avis,  le  plus  intéressant 
de  tous  ceux  qui  ont  lieu  à l’occasion  de  l’Exposition,  parce  qu’il  a 
pour  but  le  soulagement  des  malheureux  : « Soulager  le  malheur 
est  une  œuvre  divine  »,  a dit  Hippocrate. 

Dans  mon  pays,  on  s’intéresse  beaucoup  aussi  à l’assistance  et 
S.  M.  le  sultan  en  a donné  plus  d'une  fois  des  preuves. 

Aussi,  je  crois  être  l’interprète  des  sentiments  de  la  Turquie  en 
vous  disant  que  nous  sommes  heureux  d’abord  de  participer  à 
votre  Congrès  et  en  vous  remerciant  ensuite  de  votre  bienveillante 
hospitalité.  ( Applaudissements .) 

M.  le  Dr  Kunwald.  — Mesdames  et  Messieurs,  nous  avons 
entendu  tant  de  toasts  sérieux  que  je  crois  que  vous  ne  vous 
fâcherez  pas  si  je  vous  raconte  une  petite  fable.  Je  sais  que  ce  sont 
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les  fables  qui  amusent  les  grands  comme  les  petits.  Peut-être  que 
la  mienne  vous  amusera  aussi  un  peu.  La  voici  : Il  y avait  une 
fois  trois  sœurs.  Les  deux  aînées  étaient  magnifiques  et  splendides, 
vêtues  de  robes  éblouissantes,  adorées  de  leurs  parents,  estimées 
de  tout  le  monde.  La  troisième  était  d’une  figure  fort  belle,  par- 
faitement bien  faite,  mais  négligée  des  autres,  oubliée  du  monde. 
Pendant  que  les  deux  aînées  coururent  les  fêtes  et  les  bals,  la 
pauvre  petite  Cendrillon  resta  oubliée  chez  elle,  forcée  de  laver  la 
vaisselle. . . Mais,  mon  Dieu  ! je  vois  que  je  me  suis  trahi  — c’est 
vraiment  l’histoire  de  la  pauvre  Cendrillon,  si  bien  connue  de  vous 
tous,  que  je  voulais  vous  raconter.  Mais  une  fois  en  train,  per- 
mettez-moi  de  suppléer  ce  que  la  fable  nous  cache  : ce  sont  les 
noms  des  trois  sœurs.  Allons,  baptisons-les  ! Les  deux  grandes  et 
magnifiques  s’appelaient  : Politique  et  Science ; la  troisième,  négligée 
et  oubliée  : YHarmnilé.  La  fable  nous  informe  qu’endn  la  pauvre 
Cendrillon  fut  libérée  par  un  prince  qui  lui  tendit  la  main  et 
l’emmena  dans  son  palais;  — ce  prince  libérateur,  c’est  le  Congrès 
international  d'assistance  publique.  Mais  n’espérez  pas  qu’un  seul 
congrès  soit  capable  de  terminer  cette  grande  œuvre  difficile,  au 
premier  assaut.  Vous  savez  que  la  petite  Cendrillon  était  forcée 
d’aller  plusieurs  fois  au  bal  jusqu’à  ce  que  son  prince  réussit  dans 
sa  tâche  libératrice.  Ainsi  plusieurs  congrès  seront  nécessaires 
pou**  terminer  votre  œuvre  magnanime.  Mais  si  une  fois  vous 
arrivez  à un  but  heureux,  si  une  fois  Cendrillon  entre  dans  son 
palais,  ce  seront  ses  deux  sœurs  qui  la  serviront  — comme  cela  est 
dit  dans  la  fable.  Et  savez-vous  quelle  inscription  portera  ce  grand 
bâtiment,  résidence  de  l’humanité?  Ce  sera:  La  paix  éternelle  et  la 
fraternité  cordiale  de  tous  les  peuples!  Je  lève  mon  verre  et  je 
trinque,  Mesdames  et  Messieurs,  pour  le  salut  de  notre  Congrès  ! 
(Applaudissements.) 

M.  le  Dr  Chautemps.  — Messieurs,  les  paroles  que  vous  avez 
prononcées  ce  soir, sont  des  actes  et  des  actes  d’une  haute  portée 
internationale.  (Applaudissements .) 

Au  point  de  vue  des  relations  ultérieures  des  peuples  et  de  la  fra- 
ternité générale  de  tous  les  hommes  que  nous  acclamons  de  tous 
nos  vœux,  je  crois  que  nous  ferions  de  rapides  progrès  si  beaucoup 
de  réunions  comme  celle-ci  pouvaient  s’organiser.  (Bravos.) 

M.  le  D»‘  Ramon  Codina  Langlin.  — Mesdames,  Messieurs,  délé- 
— il  25 
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gué  officiel  d’un  pays  monarchique,  je  ne  puis  exprimer  ici  mes 
sentiments  particuliers;  mais  je  puis  vous  dire  que  je  me  trouve 
tout  à fait  bien  dans  votre  République.  Je  crois  aussi  être  l’inter- 
prète de  l’Espagne  en  disant  que  son  cœur  est  bien  disposé  à 
l’égard  de  la  France  et  de  Paris,  le  cerveau  de  la  France.  Je  bois 
aussi,  en  son  nom,  au  Congrès,  à ses  organisateurs  et  à la  frater- 
nité de  tous  les  peuples.  ( Applaudissements .) 

Mrae  Kergomard.  — On  m’a  demandé  déporter  un  toast, au  nom 
des  femmes  françaises  ; mais  je  préfère  porter  un  toast,  au  nom  de 
toutes  les  femmes  et  de  tous  les  hommes  de  bonne  volonté.  Je  bois 
à l’enfant,  à la  pitié  pour  l’enfant  qui  souffre,  à l’amour  pour  l’en- 
fant et  au  respect  dù  à l’enfant.  ( Applaudissements .) 

M.  le  Dr  Ledé.  — J’avais  plusieurs  toasts  à porter,  le  premier 
aux  dames,  en  cela  j’ai  été  devancé  ; quant  au  second,  il  était  réservé 
à M.  le  secrétaire  général  du  Congrès,  que  nous  serons  tous  heureux 
de  remercier  pour  le  travail  considérable  qu’il  a effectué  et  la  peine 
énorme  qu’il  a dû  se  donner  pour  réunir  un  nombre  aussi  consi- 
dérable de  Français  et  d’étrangers.  Je  bois  à la  santé  de  M.  le 
Dr  Thulié.  [Applaudissements .) 

Il  me  reste  encore  un  autre  toast  à porter.  Nous  sommes  ici, 
Mesdames  et  Messieurs,  dans  un  asile  de  convalescents,  je  vous  in- 
vite à vous  unir  à moi  pour  trinquer  à la  santé  de  tous  les  pen- 
sionnaires de  l’Asile  de  Yincennes.  ( Applaudissements .) 

M.  le  Dr  Thulié.  — Mesdames  et  Messieurs,  nous  serions  abso- 
lument injustes  si  nous  oubliions  deux  des  principaux  éléments  du 
succès  de  notre  Congrès.  Je  n’ai  pas  été  seul  à travailler,  j’ai  eu  des 
aides  de  toutes  sortes  à qui  nous  devons  des  remerciements. 

En  second  lieu,  comme  je  vous  le  disais  à notre  séance  d’ouver- 
ture, nous  ne  sommes  jamais  sortis,  soit  dans  nos  délibérations, 
soit  dans  nos  fêtes,  du  domaine  de  l’assistance  publique. 

Nous  devons  donc  des  remerciements  d’abord  à M.  le  directeur 
de  l’Institution  des  jeunes  aveugles,  qui  nous  a aidés  de  toutes  ses 
forces  et  qui  a été  d’une  complaisance  inoubliable.  ( Applaudisse- 
ments.) Ces  applaudissements  l’ont  remercié  déjà. 

Nous  devons  encore  adresser  des  remerciements  àM.  le  directeur 
de  cet  Asile;  ce  n’est  pas  en  effet,  Messieurs,  seulement  une  ré- 
ception cordiale  qu’il  nous  a faite,  c’est  une  réception  luxueuse  et 
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princière.  C’est  de  tout  notre  cœur  que  nous  devons  le  remercier. 
(Bravos.) 

M.  BoBœuF,  directeur  de  l’Asile  de  Vincennes.  — Mesdames  et 
Messieurs,  nous  avons  été  si  heureux  de  vous  recevoir  que  nous 
aurions  voulu  faire  mieux  encore,  mais  enfin,  nous  avons  fait 
tout  notre  possible  et  si,  par  hasard,  nous  avons  réussi,  nous  en 
aurons  été  plus  que  récompensés  par  les  compliments  si  délicats 
que  vous  nous  avez  adressés  et  par  les  manifestations  si  écla- 
tantes auxquelles  nous  avons  assisté.  Nous  vous  remercions  donc, 
à notre  tour,  du  beau  spectacle  que  vous  nous  avez  donné,  des 
consolations  et  des  espérances  que  vous  nous  avez  laissées. 

(. Applaudissements .) 

M.  Parizot.  — Mesdames  et  Messieurs,  permettez  au  doyen  des 
inspecteurs  des  enfants  assistés  d’adresser,  au  nom  de  ses  collè- 
gues, de  chaleureux  remerciements  à M.  le  directeur  de  l’Assis- 
tance publique  en  France,  pour  le  bienveillant  intérêt  qu’il  nous 
témoigne. 

Depuis  que  M.  Henri  Monod  est  à la  tête  de  cette  grande  direc- 
tion du  ministère  de  l’intérieur,  il  a cherché  par  des  efforts  persé- 
vérants à rehausser  nos  fonctions,  auxquelles  on  n’a  pas  toujours 
attaché  toute  l’importance  qu’elles  méritent. 

On  nous  a quelque  peu  comparés  aux  enfants  trouvés,  dont  nous 
nous  occupons  en  ce  sens  que  nous  n'avons  pas  un  arbre  de  gé- 
néalogie bien  remarquable. 

Il  est  vrai  que  c’est  en  vertu  d’une  simple  circulaire  ministé- 
rielle de  1839  que  des  inspecteurs  ont  été  créés  dans  tous  les  chefs- 
lieux  de  départements.  Mais  les  premiers  essais  furent  timides,  pas 
de  vue  d’ensemble,  pas  de  réglementation  uniforme,  en  un  mot 
situation  mal  définie. 

Le  décret  de  1870,  qui  a conféré  les  nominations  à M.  le  ministre 
de  l’intérieur,  fut  sans  doute  un  progrès  sensible. 

Toutefois  il  reste  encore  des  réformes  à opérer.  M.  le  directeur 
se  propose,  grâce  au  précieux  concours  du  Conseil  supérieur  de 
l’assistance  publique,  de  nous  associer  étroitement  aux  divers  ser- 
vices  de  l’assistance. 

Nous  savons  que  ce  n'est  pas  l’œuvre  d’un  jour,  il  y a des  lois  et 
des  décrets  à reviser.  Cependant,  dès  à présent,  nous  nous  sentons 
soutenus  et  encouragés  dans  notre  mission,  cela  nous  donne  du 
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cœur,  et  M.  le  directeur  peut  compter  sur  le  dévouement  absolu 
de  ses  collaborateurs  de  tous  les  instants. 

Nous  tenions  à profiter  de  cette  brillante  réunion  pour  exprimer 
publiquement  à M.  Henri  Monod  notre  vive  reconnaissance.(i4pp/aw- 
dissements.) 

M.  le  Dr  Texo.  — Jusqu’à  présent,  je  n’ai  pas  entendu  s’élever 
uneseule  voix  de  l’Amérique.  Cependant,  c’est  à la  France  que 
nous  devons  notre  constitution,  notre  république.  Nous  sommes 
républicains  de  cœur,  et  vous  nous  permettrez  de  porter  un  toast 
à la  République  dont  la  devise  est  : fraternité,  égalité  et  liberté. 
(Bravos.) 

Je  porterai  aussi  un  toast  aux  dames  membres  du  Congrès. 
(Applaudissements.) 

M.  le  Dr  Chautemps.  — Mesdames  et  Messieurs,  un  autre  devoir 
m’appelle  ailleurs  et  je  vous  demande  la  permission  de  me  retirer. 

J’emporterai  de  cette  réunion  un  souvenir  qui  ne  me  quittera 
jamais.  On  me  disait  que  notre  Congrès  était  une  véritable  assem- 
blée de  1789.  Il  paraît  qu’il  y avait  alors  des  élans  comme  ceux 
d’aujourd’hui.  Si  l’histoire  ne  nous  le  disait  pas,  nous  aurions  peine 
à le  croire. 

Permettez-moi  de  vous  remercier  de  l’honneur  que  vous  m’avez 
fait  en  m’invitant  à cette  réunion;  encore  une  fois,  merci  et  au 
revoir  ! (Applaudissements.) 

Visite  à la  Nourricerie  de  l’hospice  des  enfants  assistés 
et  au  Service  des  enfants  idiots  et  épileptiques 

Le  vendredi  matin,  à 8 heures  et  demie,  les  membres  du  Congrès 
se  sont  rendus  à l’hospice  des  enfants  assistés,  rue  D$nfert-iloche* 
reau. 

Dès  leur  entrée  dans  la  première  salle  et  après  leur  avoir  fait 
examiner  quelques  enfants  syphilitiques  en  traitement,  M.  le 
Dr  Peyron  a pris  la  parole  en  ces  termes  : 

Mesdames,  Messieurs, 

Il  vous  a été  remis  une  courte  notice  qui  déjà  vous  donne  quel- 
ques indications  sur  les  nourriceries  que  vous  allez  visiter,  et  je 
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demanderai  à M.  le  docteur  Sevestre  de  vouloir  bien  compléter 
ces  premiers  renseignements  et  vous  dire  les  résultats  obtenus  par 
ses  prédécesseurs  et  par  lui-même. 

Mais  avant  de  lui  donner  la  parole,  je  vous  demande  la  permission 
de  vous  entretenir  un  instant  de  l’établissement  que  vous  voulez 
bien  honorer  ce  matin  de  votre  visite. 

Vous  savez  que  dans  chaque  département,  le  préfet  désigne  un 
ou  plusieurs  hospices  qui,  en  retour  d’un  prix  de  journée  payé  par 
le  département  et  fixé  de  cinq  en  cinq  ans  par  le  préfet  et  sur  l’avis 
des  commissions  administratives  et  des  conseils  généraux,  ont 
charge  de  recevoir  les  enfants,  trouvés,  abandonnés,  orphelins, 
pauvres,  auxquels  s’applique  la  dénomination  générale  d'enfants 
assistés. 

Le  prix  de  journée  actuellement  payé  par  le  département  de  la 
Seine  à l’Assistance  publique  est  de  1 fr.  91,  mais  nous  allons  entrer 
l’année  prochaine  dans  une  nouvelle  période  quinquennale  et  nous 
comptons  sur  un  relèvement  de  ce  prix. 

Le  décret  de  1811,  qui  est  touiours  en  France  la  loi  organique  du 
Service  des  enfants  assistés,  ne  fixe  aucune  limite  dâge  à leur  ad- 
mission ; mais  une  circulaire  ministérielle  de  1823  avait  abaissé 
cette  limite  à l’âge  de  12  ans,  et  tous  les  départements  se  sont  em- 
pressés de  se  conformer  à ces  injonctions  qui  ménageaient  leurs 
finances.  Seul,  le  département  de  la  Seine  a réagi  et  depuis  1871  ne 
s’est  pas  cru  tenu  à cette  obligation.  Cette  année  même,  la  circu- 
laire de  1823  a été  rapportée,  et  je  crois  que  nous  pouvons  faire 
honneur  de  cette  décision  à l’exemple  donné  par  le  Conseil  général 
de  la  Seine. 

Un  autre  point  distingue  profondément  le  mode  d’agir  du  dépar- 
tement de  la  Seine  de  celui  des  autres  départements.  Tandis  qu’en 
province  les  portes  des  hospices  dépositaires  ne  s’ouvrent  jamais 
qu’avec  une  certaine  difficulté,  à Paris,  les  enfants  y sont  reçus  à 
bureau  ouvert  ; nous  demandons  l’état  civil  des  enfants  qu’on 
nous  envoie,  car  il  peut  y avoir  pour  eux  intérêt  à la  possession  de 
cet  état  civil  qui,  dans  l’avenir,  peut  leur  permettre  de  recueillir 
des  successions,  mais  nous  n’obligeons  personne  à la  production 
d’aucune  pièce;  et  un  avis,  affiché  dans  la  salle  des  réceptions,  pré- 
vient même  le  public  que  les  questions  posées  aux  personnes  qui 
font  abandon  d’un  enfant  leur  sont  adressées  dans  le  seul  intérêt 
de  l’enfant  et  qu’elles  restent  absolument  libres  de  n’y  pas 
répondre. 
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Cette  pratique  est  évidemment  de  nature  à attirer  vers  Paris  de 
nombreux  abandons  d’enfants  qui,  par  leur  origine,  appartiennent 
à la  province;  mais,  placés  entre  son  intérêt  financier  et  une  rai- 
son d'humanité,  le  Conseil  général  de  la  Seine  n’a  pas  hésité. 

Hospice  dépositaire  pour  les  enfants  assistés,  telle  est  donc  la 
première  destination  de  cette  maison,  mais  les  enfants  assistés  sont 
loin  de  composer  toute  sa  population.  Ils  ne  font  guère,  au  con- 
traire, que  traverser  l’hospice,  où  nous  ne  les  gardons  que  le  moins 
longtemps  possible. 

Chaque  jour  il  arrive  de  l’une  de  nos  agences  de  province,  un 
convoi  de  nourrices  de  campagne  qui  emmènent  tous  les  enfants 
reçus  la  veille,  et  on  ne  garde  que  ceux  que  leur  état  de  maladie 
empêche  de  faire  voyager. 

Ainsi,  sur  333  présents  à l’hospice  à la  date  du  15  mai  dernier,  il 
n’y  avait  que  106  enfants  assistés,  dont  30  devaient  partir  par  le 
premier  convoi  de  nourrices,  dont  73  étaient  dans  les  infirmeries, 
ou  étaient  gardés  pour  complément  d’enquête  sur  leur  situation, 
ou  bien  étaient  des  élèves  faisant  déjà  partie  du  service  et  ramenés 
accidentellement  à l’hospice  pour  un  motif  quelconque. 

L’hospice  a une  seconde  et  très  importante  destination  ; il  sert  à 
recueillir,  pendant  la  durée  de  la  maladie  ou  de  la  détention  de 
leurs  parents,  les  enfants  dont  les  père  et  mère  sont  en  traitement 
dans  les  hôpitaux  ou  détenus  à titre  préventif  ou  par  condamna- 
tion à des  peines  de  moins  d’un  an. 

Sur  les  333  enfants  composant  notre  population  à la  date  préci- 
tée, 227  ressortissent  à cette  catégorie. 

Dans  notre  langage  administratif,  ces  enfants  sont  dits  « Enfants 
du  dépôt.  » Leur  dépense  incombe  au  budget  de  l’Assistance  pu- 
blique. Suivant  leur  âge,  ces  enfants  sont  répartis  entre  divers 
services  qui  leur  sont  du  reste  communs  avec  les  enfants  assistés 
du  même  âge,  présents  à l’hospice.  Les  malades  sont  naturellement 
dirigés  sur  les  infirmeries.  Quant  aux  valides,  les  enfants  allaités 
ou  âgés  de  moins  de  quatre  ans  sont  dans  le  service  dit  de  la  Crèche, 
auquel  sont  attachées  un  certain  nombre  de  nourrices  sédentaires. 
Les  services  de  médecine  et  de  chirurgie  ont  aussi  des  nourrices 
sédentaires  qui  leur  sont  affectées  en  nombre  variable  avec  celui 
des  enfants  allaités  qu’ils  renferment. 

Les  enfants  en  dépôt  âgés  de  dix-huit  mois  à sept  ans  ne  sont 
pas  gardés  à Paris,  mais  dirigés  sur  un  petit  établissement  que 
nous  avons  à la  campagne,  à Thiais  près  de  Choisy-le-Roi,  et  qui 
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leur  est  uniquement  consacré  et  où  ne  vont  point  les  enfants 
assistés. 

A partir  de  l’âge  de  sept  ans,  les  enfants  en  dépôt  vont  dans  le 
service  dit  des  divisions,  et  là  ils  sont  traités  non  plus  comme  dans 
un  hospice,  mais  comme  dans  une  pension.  Ils  suivent  l’école,  se 
livrent  à des  travaux  manuels,  reçoivent  des  leçons  de  gymnasti- 
que, font  de  petits  exercices  militaires.  L’instruction  primaire  est 
donnée  aux  garçons  dans  l’intérieur  de  l’hospice.  Pour  les  filles, 
par  une  innovation  récente  dont  nous  avons  lieu  de  nous  applau- 
dir et  que  nous  pourrons  étendre  bientôt  aux  garçons,  nous  les 
envoyons  dans  une  école  communale  de  la  ville,  où  une  installation 
spéciale  leur  a été  ménagée,  ce  qui  les  rattache  au  monde  exté- 
rieur et  leur  fait  trouver  moins  dur  le  temps  de  leur  séjour. 

Avant  d’être  dirigés  sur  Thiais  ou  envoyés  dans  les  divisions,  les 
enfants  du  dépôt  séjournent  quelques  jours  dans  un  lazaret  que 
nous  avons  installé,  du  mieux  que  nous  avons  pu,  dans  les  bâti- 
ments dont  nous  disposions.  Je  ne  le  donne  pas  comme  un  modèle 
et  je  suis  le  premier,  bien  que  j’en  sois  l’auteur,  à reconnaître  son 
insuffisance.  Tel  qu’il  est,  il  nous  a cependant  rendu  déjà  de  véri- 
tables services,  et  avec  l’établissement  de  pavillons  séparés  pour 
les  maladies  contagieuses,  d’une  étuve  à désinfection  du  système 
Geneste  et  Herscher,  il  a été  une  des  causes  qui  ont  fait  perdre  au 
dépôt  sa  mauvaise  réputation  d’autrefois  et  remédié,  autant  qu’il 
est  possible,  à la  réunion  toujours  fâcheuse  sous  le  même  toit  d’en- 
fants valides  et  d’enfants  malades. 

Cette  année  enfin,  j’ai  pris  le  parti  de  ne  pas  conserver  à l’hos- 
pice, mais  d’envoyer  à Berck,  au  bord  de  la  mer,  ceux  des  enfants 
du  dépôt  dont  le  séjour,  par  la  nature  de  la  maladie  de  leurs 
parents  ou  la  durée  de  leur  détention,  devait  nécessairement  avoir 
une  durée  de  quelques  mois. 

L’hospice  a encore  une  troisième  destination.  Les  enfants  mora- 
lement abandonnés,  avant  d’être  admis  dans  le  service  et  dirigés 
sur  leurs  lieux  de  placement,  y sont  provisoirement  reçus  et  sou- 
mis à une  période  d’observation  d’une  quinzaine  de  jours,  après 
laquelle  il  est  prononcé  sur  leur  compte,  sur  l’avis  d’une  commis- 
sion spéciale.  Ceux  des  enfants  moralement  abandonnés  en  obser- 
vation dont  les  antécédents  ne  sont  pas  suspects,  sont  mélangés 
dans  les  divisions  avec  les  enfants  du  dépôt,  mais  les  filles 
reçoivent  l’instruction  primaire  à l’intérieur  de  l’hospice.  Quant  à 
ceux  dont  les  antécédents  ou  la  conduite  laissent  à désirer,  ils  sont 
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isolés  dans  des  quartiers  séparés.  L’installation  à l’hospice  du  dépôt 
des  moralement  abandonnés  n'est  pas  définitive  et  nous  nous  pré- 
occupons de  leur  affecter  un  petit  établissement  qui  leur  sera 
spécial. 

Une  autre  question  qui  nous  a beaucoup  préoccupés,  c’est  l’en- 
voi prématuré  en  province  d’enfants  assistés  chez  qui  la  syphilis  se 
manifeste  après  leur  arrivée  à la  campagne,  et  qui  trop  souvent 
contaminent  leurs  nourrices,  et  aussi  le  départ  trop  prompt  d’en- 
fants athreptiques  qui  supportent  mal  les  fatigues  du  voyage, 
meurent  souvent  dans  le  premier  mois  de  leur  arrivée  dans  leurs 
placements  et  quelquefois  même  meurent  en  route.  Une  commis- 
sion spéciale,  dans  laquelle  M.  le  professeur  Fournier,  M.  le  pro- 
fesseur Grancher,  M.  le  docteur  Sevestre,  M.  le  docteur  Budin, 
siégeaient  avec  des  représentants  du  Conseil  général,  M.  Roussel, 
M.  Strauss,  M.  le  docteur  Levraud,  et  le  Directeur  de  l'assistance,  a 
conclu  à la  construction,  aux  portes  de  Paris,  d’un  établissement  sur 
lequel  seraient  dirigés  les  enfants  suspects  de  syphilis  et  les  enfants 
athreptiques. 

Les  enfants  soupçonnés  de  syphilis  y seraient  allaités  directe- 
ment à lanesse  et  gardés  jusqu’à  ce  qu’on  ait  pu  se  prononcer  sur 
leur  compte.  Si  la  syphilis  apparaît,  ils  seront  ramenés  à l’hospice 
pour  y être  traités  ; dans  le  cas  contraire,  envoyés  à la  campagne. 
Les  enfants  athreptiques  y seront  également  envoyés  et  nourris 
soit  par  des  ânesses,  soit  par  des  nourrices  sédentaires,  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  pris  des  forces  suffisantes.  M.  Rocher,  architecte,  a 
préparé  un  projet  qui  a reçu  l’approbation  de  la  commission  et 
qui  sera  soumis  au  Conseil  général  dans  sa  prochaine  session,  et 
sur  le  plan  il  vous  expliquera  lui-même  l’économie  de  son  projet. 

Avant  de  donner  la  parole  à M.  le  docteur  Sevestre,  et  tout  en 
m’excusant  de  l’avoir  gardée  si  longtemps,  je  tiens  pour  un  devoir 
en  ce  jour,  en  ce  lieu,  devant  vous,  de  rappeler  le  nom  du  profes- 
seur Parrot  et  de  rendre  à sa  mémoire  un  hommage  qui  va  au  sa- 
vant et  à l’homme,  car  chez  le  professeur  Parrot  le  caractère  était 
aussi  noble  que  la  science  était  sûre. 

M.  le  Dr  Sevestre  décrit  alors  brièvement  l'installation  et  le 
fonctionnement  du  service. 

Chaque  pavillon  se  compose  de  deux  salles  reliées  par  une  salle 
commune  qui  sert  d’office,  et  à laquelle  aboutit  un  couloir  condui- 
sant, d’autre  part,  à l’étable  où  sont  placées  les  ânesses. 
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A la  suite  d’expériences  sur  divers  animaux,  Parrot  avait  en 
effet  reconnu  que  le  lait  d'ânesse  est  celui  qui  convient  le  mieux 
pour  le  but  qu’on  se  propose  ; les  ânesses,  d’ailleurs,  se  laissent 
facilement  téter. 

Chaque  salle  contient  quatre  lits  pour  les  infirmières  et  un  nom- 
bre double  de  berceaux,  chaque  infirmière  ayant  au  maximum 
deux  enfants  à soigner.  Les  enfants  sont  mis  au  pis  de  l’ânesse 
cinq  fois  dans  la  journée,  et  deux  ou  trois  fois  pendant  la  nuit.  Des 
pesées  fréquentes  sont  nécessaires  pour  voir  si  l’enfant  prend  une 
quantité  de  lait  suffisante  (de  50  à 100  ou  120  grammes  à chaque 
tétée,  suivant  l’âge  et  la  force  de  l’enfant). 


Après  ces  explications,  les  membres  du  Congrès  ont  été  conduits 
dans  l’étable  et  ont  pu  assister  à l’opération  curieuse  de  tétée  des 
enfants,  qui  se  fait  d'ailleurs  très  facilement  et  sans  résistance  de 
la  part  des  enfants  ou  des  ânesses. 


Après  avoir  visité  la  nourricerie,  les  membres  du  Congrès  se 
sont  rendus  à Bicêtre,  à la  nouvelle  section  consacrée  aux  enfants 
idiots  et  épileptiques. 

M.  le  Dr  Bourneville,  en  leur  faisant  examiner  des  moulages 
et  des  photographies,  leur  a donné  des  explications  détaillées  sur 
le  fonctionnement  du  service  et  l’organisation  de  l'établissement,  et 
leur  a fait  remettre  une  notice  complète,  faite  par  lui  et  M.  Albin 
Rousselet  et  imprimée  par  les  enfants  du  service.  Nous  extrayons 
de  cette  brochure  ce  qui  a trait  au  service  de  M.  le  Dr  Bourne- 
ville. 

L’hospice  de  Bicêtre  occupe  une  superficie  totale  de  215.756  m. 
carrés.  La  surface  bâtie  est  de  2 hectares  12  ares  85  centmres,  non 
compris  les  nouveaux  bâtiments  des  enfants.  L’établissement  est 
complètement  isolé  et  circonscrit  au  N.  par  la  rue  de  l’Annexion, 
au  S.  par  le  chemin  des  Médecins,  à l'O.  par  la  route  stratégique, 
à l’E.  par  la  rue  du  Kremlin  et  la  rue  du  Fort.  La  population  de 
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l’hospice  au  1er  juin  1889  est  de  3446.  Elle  se  subdivise  de  la  façon 
suivante  : 1°  vieillards,  1754  et  59  reposants;  2° aliénés,  867  ; 3°  épi- 
leptiques non  aliénés,  adultes  et  enfants,  92  ; 4°  personnel,  429  ; 
5°  familles  du  personnel,  213;  6°  malades  temporaires,  32.  Les  ad- 
ministrés de  l’hospice  sont  répartis  en  cinq  divisions,  les  quatre 
premières  forment  Y hospice  proprement  dit.  La  première  division 
comprend  deux  sections,  dont  la  première  possède  quatre  salles 
destinées  aux  vieillards  valides  ; la  deuxième,  six  salles  pour  les 
grands  infirmes;  la  deuxième  division  renferme  cinq  salles  desti- 
nées aux  vieillards  valides  ; la  troisième  divison  comprend  dans  sa 
première  section  quatre  salles  et  des  chambres  pour  les  valides  et 
les  reposants  ; la  deuxième  section  renferme  huit  salles  dont  sept 
reçoivent  les  grands  infirmes  et  la  huitième  les  cancéreux.  La  qua- 
trième division  est  celle  de  l’infirmerie,  où  l’on  compte  quatre  salles 
de  médecine  et  deux  de  chirurgie.  Enfin,  vient  la  cinquième  qui 
forme  l’asile  des  aliénés.  Elle  est  divisée  en  quatre  sections.  La  pre- 
mière, composée  de  douze  salles  et  pavillons  de  4 à 20  lits,  de  20 
cellules  à 1 lit,  renferme  223  malades  ; la  deuxième  section,  dix  ' 
salles  de  3 à 60  lits  et  20  cellules  à 1 lit,  contient  240  malades  ; la 
troisième  (épileptiques  adultes,  aliénés  et  non  aliénés)  comprend 
148  malades  ; la  quatrième  possède  350  enfants  idiots,  imbéciles, 
arriérés,  paralytiques,  épileptiques  et  hystériques. 

Nous  ne  parlerons  que  de  la  section  réservée  aux  enfants  atteints 
de  maladies  nerveuses  (idiots,  imbéciles,  arriérés,  hémiplégiques, 
épileptiques  et  aliénés).  Dans  un  mémoire  présenté  à l’Académie 
de  médecine  en  1857,  M.  Delasiauve  se  plaignait  vivement  de  l’or- 
ganisation de  ce  service  et  demandait,  en  vain,  des  réformes 
urgentes. 

Ses  successeurs  dans  le  service,  MM.  A.  Voisin  et  J.  Falret,  ne 
furent  pas  plus  heureux  que  lui.  A cette  époque  (1857-1879),  les  en- 
fants, au  nombre  de  120  à 130,  occupaient  le  premier  étage  du  bâti- 
ment des  épileptiques  de  la  troisième  section  (Pavillon  de  la  Force). 
La  salle  qu’on  appelait  l’infirmerie  recevait  non  seulement  les  en- 
fants atteints  de  maladies  et  de  blessures,  mais  encore  les  enfants 
affectés  de  maladies  contagieuses  (teigne,  croup,  rougeole,  etc.)  ; 
les  enfants  agités  que  l’on  attachait  aux  poteaux  de  la  salle  ou  que 
l’on  camisolait  ; enfin,  cette  salie  servait  de  dortoir,  de  réfectoire 
et  de  salle  de  réunion  aux  enfants  idiots  et  gâteux.  C’était  un  véri- 
table dépotoir.  Dans  des  rapports  faits  au  Conseil  général  en  1878- 
1879,  l’un  de  nous,  au  nom  de  la  commission  d’assistance  publique, 
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signalait  cette  situation  véritablement  honteuse  pour  l’adminis- 
tration et  la  ville  de  Paris,  demandait  la  séparation  des  enfants  et 
des  adultes  et  réclamait  la  création  d’une  section  spéciale  pour  les 
enfants. 

Malgré  lés  résistances  les  moins  justifiées  de  l’Asssistance  pu- 
blique d’alors  et  de  son  conseil  de  surveillance,  le  Conseil  munici- 
pal votait  en  1882  les  fonds  nécessaires  à la  construction  des 
ateliers  pour  l’enseignement  professionnel  des  enfants,  et  adoptait 
le  plan  général  de  la  section,  d’après  le  plan  général  fait  par  M.Bour- 
neville,  complété  par  M.  Imard,  inspecteur  de  l’Assistance  publi- 
que. Le  3 juin  1883,  le  même  conseil  votait  un  crédit  de  1.560.000  fr. 
pour  la  construction  de  la  première  partie  de  la  section,  d’après 
les  plans  dressés  par  M.  Gallois,  architecte.  Les  travaux  furent 
conduits  avec  une  rapidité  exceptionnelle  pour  l’administration  et 
avec  beaucoup  d’habileté  et  de  talent  par  M.  Gallois.  Au  mois  de 
décembre  1887,  le  Conseil  municipal  votait  un  crédit  de  337.312  fr. 
pour  la  construction  du  quartier  des  cellules  et  un  autre  pavillon  à 
usage  de  dortoirs. 

La  section  des  enfants  se  développe  sur  un  coteau  exposé  à l’Ouest, 
dominant  la  vallée  de  la  Bièvre  et  la  commune  de  Gentilly.  On  y 
pénètre  par  une  allée  longeant  à gauche  le  parloir  pour  les  familles 
des  enfants,  adossé  à une  dépendance  de  la  deuxième  section,  et  à 
droite,  le  quartier  des  colonnes  de  la  même  section.  Dans  la  cour 
même,  où  est  installé  le  gymnase  découvert,  on  trouve  le  gymnase 
couvert,  les  ateliers  qui  sont  aujourd’hui  au  nombre  de  sept:  cor- 
donnerie, couture,  menuiserie,  serrurerie,  vannerie,  rempaillage, 
brosserie  et  imprimerie.  Cette  cour  est  limitée  à l’E.  par  celle  de  la 
deuxième  section, et  à l’O.  par  les  réfectoires  des  enfants.  La  seconde 
cour,  cour  des  écoles,  est  limitée  par  l’autre  façade  des  réfectoires, 
le  service  du  traitement  du  gâtisme,  les  écoles  et  les  bains.  On 
trouve  en  descendant  quatre  pavillons  échelonnés  parallèlement,  à 
usage  de  dortoirs,  puis  le  bâtiment  des  gâteux  et,  en  arrière,  l 'infir- 
merie, le  'pavillon  d'isolement  pour  les  maladies  contagieuses  et  le 
pavillon  des  cellules;  ces  quatre  derniers  pavillons  constituent  en  quel- 
que sorte  l’hôpital  de  la  section.  Les  écoles,  les  réfectoires  et  les 
ateliers  constituent  le  service  scolaire  et  de  l’enseignement  profes- 
sionnel. Tous  les  espaces  compris  entre  les  bâtiments  ont  été  trans- 
formés en  jardins  servant  aux  leçons  de  choses:  1°  jardins  des 
figures  géométriques  (arbustes  verts  taillés  en  cônes,  cubes,  etc.)  ; 
2°  jardin  des  surfaces  (petites  pelouses  bordées  en  buis  en  forme  de 
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triangle,  de  carré,  etc.)  ; 3°  jardin  des  fleurs  ; 4°  jardin  potager  avec 
arbres  fruitiers  ; S3  verger  planté  d’arbres  fruitiers  (pommiers,  poi- 
riers, pruniers,  cerisiers,  etc.);  il  existe  au>si  un  champ  de  cé- 
réales et  de  plantes  fourragères  ; 6°  enfin,  un  petit  bois  planté 
d’essences  variées  s’étend  à l’extrémité  de  la  section. 

Nombre  des  enfants  au  31  juillet  1889. 


Épileptiques  non  aliénés 24 

Épileptiques  aliénés 188 

Idiots,  paralytiques  et  hystériques 185 

Total 397 

Couchant  dans  la  nouvelle  section 330 

Couchant  dans  l’ancienne  section 67 

Total 397 

Lits  en  plus 34 

Cube  d'air  par  lit  : 

Dortoir  des  valides 43  m.  500 

Dortoir  des  gâteux 46  m.  » 

Infirmerie 50  m.  » 

Pavillon  des  contagieux 32  m.  » 

Pavillon  des  cellules 25  m.  570 
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Aussitôt  après,  ie  Congrès  a parcouru  les  différentes  salles  où  se 
trouvent  les  enfants  arriérés,  idiots  et  épileptiques. 

Tous  les  membres  ont  admiré  les  résultats  obtenus  sur  des  sujets 
aussi  difficiles.  Les  uns,  les  plus  avancés,  savent  lire,  écrire, comp- 
ter, faire  des  habits,  des  chaussures,  canner  les  chaises,  etc.,  les 
autres  apprennent  à différencier  les  couleurs,  les  poids,  les  nom- 
bres etc. 

Après  avoir  visité  l’école,  les  ateliers,  les  dortoirs,  les  cours,  les 
réfectoires,  les  membres  du  Congrès  sont  redescendus  dans  la  cour 
d’honneur,  où  une  nouvelle  surprise  les  attendait.  Un  orchestre 
composé  uniquement  de  ces  enfants  infirmes  physiquement  et  mo- 
ralement, a joué  la  Marseillaise  avec  des  instruments  achetés  sur 
leurs  économies. 

Enfin,  l’administration  a offert  aux  visiteurs  un  déjeuner  com- 
posé uniquement  du  menu  des  pensionnaires  et  servi  dans  leur 
vaisselle  et  avec  leurs  couverts.  Au  dessert,  de  nouveaux  toasts  ont 
été  portés. 

M.  Peyron  a pris  d’abord  la  parole  en  ces  termes  : 

Mesdames,  Messieurs, 

Je  voudrais  pouvoir  m’excuser  auprès  de  vous  de  la  simplicité 
et  de  la  modestie  de  notre  hospitalité,  mais  je  ne  puis  même  pas 
plaider  les  circonstances  atténuantes,  car,  en  toute  sincérité,  je 
dois  vous  avouer  que  cette  modestie,  que  cette  simplicité  ont  été 
préméditées.  J’ai  pensé  que  je  compléterais  utilement  et  pratique- 
ment vos  informations  en  vous  traitant  comme  nous  traitons  nos 
pensionnaires  dans  le  cours  ordinaire  des  choses. 

Si  je  m'étais  trompé,  j’aurais  toujours,  pour  plaider  ma  cause 
auprès  de  vous  et  la  gagner, votre  bon  appétit  excité  par  une  course 
matinale  et  votre  conscience  d’avoir  bien  employé  votre  ma- 
tinée. 

Mais,  laissez-moi  croire  que  je  suis  allé  au-devant  de  vos  désirs 
en  mettant  dans  notre  accueil  moins  d’apprêts  et  plus  de  cordia- 
lité, et  prouvez-le-moi  en  étant  tous  fidèles  au  rendez-vous  que  je 
vous  donne  pour  dimanche  à Montévrain. 

Plusieurs  des  autres  membres  français  et  étrangers  ont  ensuite 
remercié  M.  le  directeur  de  son  hospitalité  et  ont  bu  à la  santé 
des  enfants  de  l’Asile. 
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Visite  à l’Exposition 

Le  samedi  3 août,  les  membres  du  Congrès  se  sont  rendus  à 
l'Esplanade  des  Invalides  pour  visiter  le  palaisde  l’Assistance  et  de 
l'Hygiène,  et  au  Champ-de-Mars,  pour  voir  l’exposition  de  l’Assis- 
tance publique  de  la  ville  de  Paris. 

MM.  Monod  et  Peyron  ont  donné  sur  tous  les  objets  exposés 
des  explications  détaillées. 


Visite  à Monté  vrain 

Le  dimanche  matin,  à 9 heures,  le  Congrès  s’est  rendu  à l’école 
d’Alembert,  à Montévrain  (Seine-et-Marne). 

NOTICE 

Cette  école  est  destinée  à former  des  ébénistes  et  des  typogra- 
phes. Ouverte  le  1er  août  1882,  elle  peut  recevoir  100  élèves  du 
service  des  moralement  abandonnés,  dont  80  pour  le  travail  du 
bois  et  20  pour  la  composition  et  l’imprimerie  typographique. 

L’aménagement  - irréprochable  des  ateliers,  les  machines-outils 
actionnées  par  une  force  motrice,  les  locaux  servant  de  dortoirs, 
réfectoire,  lingerie,  forment  un  ensemble  qui  constitue  une  école 
modèle.  Outre  le  meuble  de  style,  destiné  au  commerce,  les  élèves 
confectionnent  la  majeure  partie  du  mobilier  des  hôpitaux.  Tous 
les  imprimés  et  rapports  du  service  des  enfants  assistés  et  d’autres 
travaux  administratifs  sont  l’œuvre  des  typographes  de  l’école 
d’Alembert. 

En  dehors  de  l’enseignement  professionnel,  des  cours  d’instruc- 
tion primaire,  de  dessin  et  de  musique  sont  faits  journellement  aux 
élèves,  auxquels  on  apprend  également  la  gymnastique  et  les 
exercices  militaires.  Dans  les  divers  concours  de  gymnastique 
auxquels  l’école  a pris  part,  elle  a constamment  obtenu  les  pre- 
mières récompenses. 

Depuis  1884,  jusqu’au  mois  de  juillet  1889,  59  élèves  ont  obtenu 
leur  certificat  d’études  primaires.  Deux  ont  subi  avec  succès  l’exa- 
men pour  l’obtention  du  brevet  élémentaire. 

En  1888,  le  prix  moyen  de  la  journée  par  enfant  est  ressorti 
à 2 fr.  75. 

Du  mois  d’octobre  1887  jusqu’au  31  décembre  1888,  les  recettes 
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produites  parles  travaux  des  apprentis  se  sont  élevées  à 67,039  fr.79 


savoir  : 

Pour  l’ébénisterie 50.192  43 

Pour  la  typographie 16.847  36 

Total  égal 67.039.79 


EMPLOI  DU  TEMPS 

Lever  à 5 heures. 

De  5 heures  à 5 heures  3/4,  les  élèves  se  nettoient,  font  leur  lit  et 
balaient  les  dortoirs. 

De  5 heures  3/4 à 7 heures.  — Classe. 

De  7 heures  à 7 heures  1,2.  — 1er  Déjeuner. 

De  7 heures  1/2  à midi.  — Travail. 

De  midi  à midi  et  demi.  — Déjeuner. 

De  midi  1/2  à 1 heure.  — Récréation. 

De  1 heure  à 2 heures.  — Exercices  militaires  ou  gymnastique. 
De  2 heures  à 5 heures  1/2.  — Travail. 

De  5 heures  1/2  à 6 heures.  — Récréation. 

De  6 heures  à 6 heures  1/2.  — Exercices  militaires  ou  gymnas- 
tique. 

De  6 heures  1/2  à 7 heures.  — Dîner. 

De  7 heures  à 8 heures  3/4.  — Classe. 

A 9 heures.  — Coucher. 

Les  mardis  et  jeudis,  l’école  n’a  lieu  que  de  7 heures  à 8 h.  1/2. 
Les  mardis  et  jeudis,  de  8 heures  1/2  à 10  heures.  Musique. 

Les  mercredis  et  vendredis,  de  7 heures  1/2  à 9 heures  1/2.  — 
Dessin  pour  les  élèves  qui  suivent  ce  cours. 


Les  exercices  sont  réglés  comme  suit  : 


Lundi . ! 

\ p-e 

Division. 

— Boxe. 

[ 2e 

id. 

— Gymnastique. 

Mardi ! 

r Ire 

id. 

— Gymnastique. 

[ 2e 

id. 

— Assouplissements. 

Mercredi ! 

r jro 

id. 

— Maniement  d’armes. 

E 2e 

id. 

— id. 

Jeudi 

C Ire 

id. 

— Bâton. 

( 2* 

id. 

— Assouplissements. 
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Vendredi 

Ç lre 

Division. 

— Gymnastique. 

( 2e 

id. 

— Assouplissements. 

Samedi 

C lre 

id. 

— Bâton. 

( 2e 

id. 

— Maniement  d’armes. 

Un  nouveau  déjeûner  a été  offert  aux  membres  du  Congrès  par 
l’administration.  Ce  sont  les  élèves  eux-mêmes  qui  ont  tenu  à 
honneur  de  faire  le  service. 

Avant  le  déjeûner,  M.  le  Dr  Peyron  a pris  la  parole  en  ces 
termes  : 

Mesdames,  Messieurs, 

Ce  n’est  guère  qu’à  la  dernière  heure  que  j'ai  su  que  l’école  de 
Montévrain  ajouterait  à l’honneur  de  votre  visite  l’honneur  de  vous 
offrira  déjeûner. 

J’aurais  pu  en  concevoir  quelque  inquiétude,  mais  je  connais 
M.  May  et  ses  élèves  et  j’ai  été  de  suite  rassuré. Je  n’ai  pris  d’autre 
soin  que  d’envoyer  une  dépêche  et  vous  voyez  que  Taspect  de 
cette  table  est  tout  à fait  rassurant. 

Quant  aux  élèves,  ils  ont  réclamé  l’honneur  de  vous  servir  eux- 
mêmes  et  nous  n’avons  pas  cru  devoir  contrarier  leur  désir. 

Le  conseil  général  de  la  Seine  les  proclame  ses  enfants;  nous 
avons  fait  comme  si  vous  étiez  aujourd’hui  un  conseil  général 
agrandi,  que  pour  un  instant  ces  enfants  devenaient  les  vôtres  et 
qu’ils  ne  dérogeaient  pas  en  vous  rendant  ce  devoir  familial.  Et 
puis  dans  l’accomplissement  de  cette  fonction  qui  ne  leur  est  pas 
ordinaire  entrait  un  grain  d’amour-propre  ; nos  gaillards  ont  voulu 
vous  prouver  qu’ils  étaient  bien  enfants  de  Paris  et  qu’au  pied 
levé  un  parisien  se  débrouille  toujours.  ( Applaudissements .) 

Au  dessert,  M.  le  Dr  Peyron  a pris  de  nouveau  la  parole  en  ces 
termes  : 


Mesdames,  Messieurs, 

Un  des  membres  étrangers  du  congrès,  flattant  la  dernière  vanité 
qui  nous  reste,  a bien  voulu  dire  que  la  courtoisie  envers  les  dames 
était  une  vertu  française;  mais  à tant  de  si  aimables  et  si  délicates 
choses  qu’ils  ont  dites  à l’adresse  des  dames,  Messieurs  les  étran- 
- II  26 
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gers  noos  ont  prouvé  que  sur  ce  point  ils  étaient  peut-être  meilleurs 
français  encore  que  nous,  et  je  suis  certain  d’un  assentiment  una- 
nime en  buvant  tout  d’abord  aux  dames  qui  ont  honoré  de  leur 
présence  et  égayé  de  leur  grâce  le  congrès  de  l’assistance  publique 
Je  suis  sûr  de  retrouver  cette  même  adhésion  en  vous  proposant 
de  boire,  bien  qu’il  soit  absent,  à notre  président  M.  le  Sénateur 
Th.  Roussel.  C’est  un  président  choisi  à souhait  pour  ceux  qui 
doivent  porter  sa  santé,  car  il  suffit  qu’on  le  nomme  pour  que  tous 
les  fronts  s’inclinent,  que  toutes  les  mémoires  se  souviennent. 

Je  bois  à notre  secrétaire  général  M.  le  Dr  Thulié,  non  pas 
seulement  parce  qu’il  a écrit  l’histoire  de  nos  enfants  assistés,  mais 
parce  que  nous  lui  devons  une  des  meilleures  parties  de  cette 
histoire  et  qu’il  a été  avec  M.  Clémenceau  de  qui  il  a reçu, 
avec  M.  Strauss  à qui  il  a transmis  la  charge  de  rapporteur  du 
budget  du  service  des  enfants  assistés,  avec  M.  Brueyre,  l’un  des 
principaux  facteurs  de  ces  grandes  et  heureuses  reformes  réalisées 
dans  le  service  des  enfants  assistés  par  le  conseil  général  répu- 
blicain de  la  Seine. 

Je  bois  à M.  le  directeur  de  l'assistance  et  de  l’hygiène  publiques 
représentant  du  gouvernement,  que  jamais,  à quelque  pays  qu’on 
appartienne,  quelque  sentiment  d’horrifique  éloignement  dont 
on  fasse  profession  pour  l’État  providence,  il  ne  faut  jamais  trop 
écarter  des  choses  de  l’assistance,  dans  l’intérêt  même  de  l’assis- 
tance. 

Je  n’ai  pas  qualité  pour  parler  au  nom  du  gouvernement  ; je 
n’ai  même  pas  qualité  pour  parler  au  nom  de  la  ville  de  Paris  en 
présence  de  M.  Gaufrés  qui  appartient  au  conseil  municipal  où  sa 
parole  a une  autorité  si  haute,  où  sa  personne  jouit  si  pleinement 
de  cette  cordialité  dans  les  relations,  qui  dans  cette  assemblée 
domine  toutes  les  divisions  d’opinions,  cordialité  à laquelle  il  me 
plaît  toujours  de  rendre  hommage,  car  elle  s’étend  aux  représen- 
tants de  l’administration  qui,  mêlés  à la  vie  du  conseil  municipal 
n’épousent  pas  toutes  ses  passions,  mais  ressentent  toutes  ses 
ardeurs  généreuses. 

Je  représente  simplement  l’action  publique  de  la  bienfaisance  à 
Paris.  C’est  déjà  un  vaste  domaine  ; pour  vous  en  montrer 
l’étendue,  j’ai  fait  préparer  une  notice  où  sont  passés  en  revue  tous 
les  services  qui  ressortissent  à l’administration  générale  de  l’assis, 
tance  publique  à Paris,  et  j’ai  confié  ce  travail  à mon  secrétaire 
général,  M.  Derouin,  qui  a fait  toute  sa  carrière  à l’assistance 
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publique,  y est  arrivé  jeune  à la  plus  haute  situation  et  n’y  est 
arrivé  que  par  la  seule  force  de  son  mérite. 

Un  accident  d’imprimerie  ne  ma  pas  permis,  comme  je  le 
souhaitais,  de  vous  offrir  aujourd’hui  ce  travail,  mais  je  vous 
demanderai  l’autorisation  de  vous  l’adresser  à tous. 

J’espère  qu’il  vous  intéressera,  qu’en  tous  cas  il  vous  rappellera 
un  agréable  souvenir  quand  vous  verrez  sur  sa  couverture  qu’il  a 
été  composé  par  les  élèves  de  l’école  d’Alembert. 

Au  congrès  d’assistance  publique.  ( Applaudissements  prolongés.) 

M.  le  Dr  Thulié.  — Mesdames,  Messieurs,  j’ai  eu  l’insigne  hon- 
neur d’être  le  rapporteur  du  Conseil  général  lorsqu’il  a organisé, 
sur  ma  proposition,  le  service  des  enfants  moralement  abandonnés. 
S’il  était  question  de  l’école  professionnelle  agricole  d’Algérie  du 
service  des  enfants  assistés,  je  pourrais  revendiquer  toute  l’initia- 
tive de  sa  création,  car  j’ai  lutté  seul  pendant  plusieurs  années 
pour  son  institution  que  je  ne  me  suis  décidé  à proposer  et  à 
faire  adopter  par  l’assemblée  départementale,  qu’après  avoir  con- 
vaincu l’administration  de  son  utilité  et  de  son  succès  certain. 
Nous  savons  tous  que  ce  que  l’administration  ne  désire  pas,  ne  se 
fait  pas.  Mais  pour  la  création  des  Moralement  abandonnés,  l’ins- 
piration en  est  due  au  directeur  du  service  des  enfants  assistés  de 
cette  époque,  M.  Brueyre.  Si  j’ai  eu  l’audace  de  proposer  l’adoption 
et  de  prendre  la  responsabilité  d’un  projet  d’une  exécution  délicate 
et  difficile,  c’est  M.  Brueyre  qui  en  avait  conçu  le  plan  ; c’est  grâce 
à son  zèle,  à sa  connaissance  approfondie  des  services  de  l’enfance, 
à sa  fermeté  et  à son  habile  administration  que  le  projet  a pu  être 
mis  à exécution.  Je  bois  à M.  Brueyere  le  véritable  créateur  du 
service  des  enfants  moralement  abandonnés  dont  lecole  d’Alembert 
est  une  des  plus  brillantes  parties.  (Applaudissements.) 

M.  Brueyre.  — Je  remercie  M.  le  Dr  Thulié,  des  paroies  si  bien- 
veillantes qu’il  vient  de  m’adresser  et  je  bois  à la  santé  de  ces  en- 
fants qui  sont  les  nôtres.  (Applaudissements.) 

M.  Gaufrés.  — Je  suis  heureux,  comme  membre  du  Conseil 
général  de  la  Seine  de  saluer  le  Congrès  dans  une  école  fondée  et 
entretenue  par  l’assemblée  départementale.  Je  constate  avec  plaisir 
que  le  Congrès  rend  hommage  aux  principes  qu’applique  avec  tant 
de  générosité  le  Conseil  général  : l'assistance  par  le  relèvement 
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moral  et  notamment  par  l’éducation  des  enfants  délaissés  et  mal- 
heureux. ( Applaudissements .) 

M.  le  Dr  Palacky.  — Je  porte  un  toast  aux  dames  qui  ont 
bien  voulu  nous  accompagner  dans  toutes  nos  excursions.  Je  sais 
que  la  courtoisie  envers  les  dames  est  une  des  vertus  françaises, 
malgré  cela,  je  me  permets  de  boire  à leur  santé  et  de  les  remer- 
cier d’avoir  bien  voulu  prendre  part  à nos  travaux.  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  le  Dr  Ramon  Codina  Langlin.  — Mesdames  et  Messieurs^ 
après  l’importante  visite  que  nous  avons  faite  à cette  école  profes- 
sionnelle d’Alembert,  et  avant  de  nous  séparer,  pour  nous  rendre 
dans  nos  pays,  encore  une  autre  fois,  je  veux  vous  adresser  quel- 
ques paroles  de  remerciements. 

Cest  avec  regret  que  je  vois  terminer  ce  Congrès  dans  lequel  se 
sont  réunis  des  délégués  de  tous  les  pays  du  monde  pour  étudier 
les  plus  importantes  questions  de  l’assistance  publique. 

Nous  tous,  qui  sommes  accourus  à votre  généreux  appel,  avons 
pu  constater  ; que  la  France  seule  porte  le  drapeau  de  la  grande 
armée  philanthropique  du  monde. 

Pour  ne  pas  abuser  de  votre  bienveillance:  je  bois  à la  prospérité 
de  la  France,  la  mère  de  ma  pensée  ; je  bois  au  salut  de  notre  bien, 
aimée  ville  de  Paris,  dont  nos  mères,  nos  filles  et  nos  sœurs  se  flat- 
tent d’imiter  les  modes  et  les  coutumes,  je  bois  à M.  Carnot,  cet 
homme  modeste,  intelligent  et  grand  politique,  qui  commande 
votre  nation,  je  bois  à M.  le  Dr  Chautemps,  président  du  Conseil 
municipal  de  Paris,  pour  l’accueil  cordial  qu’il  a fait  à tous  les 
membres  étrangers,  je  bois  à M.  le  ministre  de  l’intérieur 
M.  Constans  que  j’ai  connu  à Barcelone  où  il  a demeuré  attendant 
pendant  des  journées  malheureuses  pour  vous,  que  le  soleil  de  la 
liberté  et  de  la  République  éclaire  votre  patrie,  je  bois  aussi  à l’ho- 
norable et  excellent  directeur  de  l’assistance  publique,  M.  Monod, 
lequel  s’est  multiplié,  pour  nous  faire  agréable  et  utile  notre  séjour 
dans  cette  belle  capitale,  à M.  Peyron,  l’infatigable  directeur  de 
l’administration  de  l’assistance  publique,  je  bois  aux  honorables 
président  et  secrétaire  MM.  Roussel  et  Thulié,  au  savant  Dr  Bour- 
neville,  et  enfin  à tous  mes  collègues  français  et  étrangers,  qui 
sont  venus,  pour  apporter  à nos  pays  de  savants  enseignements 
sur  l’assistance  publique. 
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En  terminant,  je  bois  à la  commission  organisatrice,  et  spéciale- 
ment aux  aimables  et  courageuses  dames  qui  ont  bien  voulu  nous 
prêter  leur  concours,  dans  la  tâche  délicate  que  nous  avons  entre  « 

prise. 

M.  Loch.  — Mesdames  et  Messieurs,  jusqu’ici  nous  n’avons  bu 
qu’à  la  santé  des  personnes  présentes  sans  penser  à celles  qui, 
malgré  leur  désir  de  venir  travailler  avec  nous,  n’ont  pu  abandon- 
ner leurs  occupations  et  ont  été  obligées  de  rester  dans  leur  pays. 
Je  bois  donc  non  seulement  à tous  nos  collègues,  mais  encore  à 
tous  ceux  qui  s’intéressent  à notre  œuvre,  à tous  les  amis  du  Con- 
grès. (Applaudissements.) 

M.  Wallenstein.  — - Mesdames  et  Messieurs,  notre  Congrès  est 
terminé  et  nous  allons  retourner  dans  notre  pays,  permettez-moi 
de  vous  dire  que  jamais  je  n’aurai  emporté  d’aussi  bon  souvenir 
que  celui  de  l'hospitalité  si  bienveillante  que  vous  nous  avez  accor- 
dée pendant  notre  séjour  parmi  vous.  Je  bois  à la  France.  ( Applau- 
dissements.) 

M.  le  Dr  Ledé.  — Messieurs,  permettez  moi  de  boire  une  fois 
encore  à la  santé  des  élèves  de  cet  établissement  non  seulement 
comme  médecin  et  comme  membre  du  Congrès,  mais  encore 
comme  enfant  assisté.  Ce  n’est  pas  que  je  sois  un  enfant  abandonné 
(rires);  mais  c’est  grâce  à une  bourse  que  m’a  accordée  l’Etat  que 
j’ai  pu  faire  mes  études  et  embrasser  une  carrière  qui  sans  cela 
m’eût  été  à tout  jamais  fermée.  (. Applaudissements .) 
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Merckel,  1889. 
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inédits.  Paris,  1884. 
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Cornié.  Etude  sur  l’Institution  nationale  des  sourdes-muettes  de  Bor- 
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raire. 1882,  82). 

Larochelle.  Jacob-Rodrigues  Péreire,  premier  instituteur  des  sourds-muets 
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g 5.  Varia. 

L’administration  sanitaire  française,  services  d’État,  services  dans  les  dépar- 
tements, services  municipaux,  police  sanitaire  maritime,  lazarets  et 
matériel  sanitaire,  service  des  épidémies  et  statistique  sanitaire,  bureaux 
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municipaux  d’hygiène,  les  institutions  de  prévoyance,  sociétés  de  secours 
mutuels,  monts-de-piété  (, Journal  offic.,  13  octobre  1889). 
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Congrès  international  d’assistance:  procès-verbaux  sommaires.  Imp.  nat., 
1889. 

Le  Congrès  international  d’assistance  publique  : compte-rendu  ( Progrès 
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Le  Conseil  supérieur  de  l’assistance  publique  ( Revue  des  établissements  de 
bienfaisance,  1889.  129  et  169). 

Conseil  supérieur  de  l’assistance  publique  : Constitution  du  Conseil. 

— — Direction  de  l’assistance  publi- 

que ; inspection  générale. 

— — Rapport  de  M.  Pichon  sur  le 

budget  de  1888. 

Derouin,  Gory  et  F.  Worms.  Bibliographie  méthodique  de  l’assistance 
publique  et  privée  en  France  et  à l’étranger.  Rongier,  1889. 

Delessert  et  Valdruche.  Rapport  au  Ministre  de  l’intérieur  ( Moniteur 
officiel,  21  mars  1838). 

Exposition  universelle  de  1889  : liste  des  récompenses  distribuées  à l’occa- 
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des  récompenses  décernées  aux  collaborateurs  ( Journal  offic.,  30  sep- 
tembre 1889,  p.  4795,  et  20  octobre  1889). 

Ambroz  Ferdinand.  De  la  création  d’associations  philanthropiques  pour 
la  protection  des  détenus  libérés.  1889. 

Fêtes  de  bienfaisance  et  cérémonies  publiques,  concours  de  l’armée  ( Bulle- 
tin des  conseill.  municipaux,  1888.  198). 

Inspection  des  établissements  de  bienfaisance  ( Revue  générale  d'administra- 
tion, 1884,  I,  121). 

Ministère  de  l’intérieur,  direction  de  l’assistance  et  de  l’hygiène  publiques, 
les  dépenses  publiques  d’assistance  en  France  pendant  l’année  1885  ; ce 
que  coûtent  les  secours  publics  à l’État,  aux  départements  et  aux  com- 
munes ; les  établissements  hospitaliers  en  France,  leur  nombre,  leurs 
revenus;  l’hygiène  hospitalière  (. Journal  offic.,  2 octobre  1889). 

Notice  sur  les  objets  et  documents  exposés  par  les  divers  services  de  la  ville 
de  Paris  et  du  département  de  la  Seine.  Ghaix,  1878. 

Population  indigente  ( Annuaire  del’écon.  polit.  1877,  203). 

Statistique  des  indigents  ( Annuaire  de  l'écon.  polit.  1873,  184). 

La  Répartition  du  fonds  annuel  de  secours  aux  institutions  de  bienfaisance 
( Économiste  français,  1878.  242). 

Sarrien.  Rapport  et  décret  sur  la  réorganisation  de  l’administration  cen- 
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traie  du  Ministère  de  l’intérieur  : Direction  de  l’assistance  publique 
[Journal  officiel,  5 novembre  1886). 

Secours  de  l’État,  populations  éprouvées  par  les  orages  et  les  inondations 
[Bulletin  des  conseill.  municipaux,  1889.  24). 

De  Watteville.  Essai  statistique  sur  les  établissements  de  bienfaisance. 
1847  (et  Annuaire  de  l'écon.  polit.  1847,  81). 

— Statistique  des  établissements  de  bienfaisance.  Guillaumin,  1855. 

— Du  travail  dans  les  prisons  et  dans  les  établissements  de  bienfaisance. 

Guillaumin,  1850. 


VI.  — ASSISTANCE  DÉPARTEMENTALE 

l 1.  Aliénés 

Administration  générale  de  l’assistance  publique  à Paris  : rapport  sur  le 
service  des  aliénés.  1859. 

Aliénés  indigents,  dépenses  d’entretien,  charges  ( Journal  des  conseill.  muni- 
cip.  1887,  148). 

Aliénés  [Annuaire  de  l'écon.  polit.  1869,  162;  et  1870,  136). 

Aliénés,  bulletin  d’entrée  et  de  sortie  [Journal  du  Ministère  public , 1885, 

t.  VIII,  218). 

Aliénés,  contingent  communal  [Journal  des  conseill.  municip.  1884,  26  et  46). 
Des  aliénés  en  France  depuis  la  fin  du  siècle  dernier  ( Annuaire  de  l’écon. 
polit.  1853,  211). 

Aliénés  indigents  [Journal  des  conseill.  municip.  1888,  26  et  51). 
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Assistance  médicale  dans  les  campagnes.  [Revue  des  établissements  de  bien- 
faisance, 1887.  161.) 

L’assistance  publique  dans  les  campagnes.  [Revue  des  établissements  de  bien- 
faisance, 1885.  289.) 

L’assistance  publique  dans  les  communes  rurales.  [Journ.  des  conseill. 
munie.  1887,  229.) 

L’assistance  publique  rurale.  [Journ.  des  conseill.  munie.  1883,  61.) 


BIBLIOGRAPHIE  METHODIQUE 


461 


Advielle.  Considérations  sur  l’assistance  publique  dans  les  campagnes. 
(Journal  le  Constitutionnel , 16-17  mai  1873;. 

Bazille.  L’assistance  publique  dans  les  communes  rurales.  ( France  judi- 
ciaire. 5°  année,  p.  478.)  Pedone,  1882. 

Beaussire.  Réilexions  sur  l’assistance  publique  à la  campagne,  et  plus 
particulièrement  sur  l’assistance  de  la  vieillesse  indigente.  {A cadémie  des 
sciences  mondes,  1888,  757.) 

Bellemare.  Études  et  essais  sur  l’organisation  de  l’assistance  mutuelle 
entre  villes  et  communes.  Pau,  1868. 

Brougnes.  Projet  d’établissement  d’un  service  médical  près  les  bureaux  de 
bienfaisance  des  communes  rurales.  Tarbes. 

Burdel.  Des  médecins  cantonaux.  1862. 

Canet.  Rapport  sur  les  orphelinats  agricoles.  Lille,  1884. 

Celières.  De  l’assistance  publique  dans  les  communes  rurales  appliquée 
aux  malades  incurables  et  indigents.  ( Revue  générale  d' administration, 
1887,  III,  291.) 

Charpentier.  Sur  l’organisation  d’un  service  de  médecins  consultants  can- 
tonaux. 

— De  la  nécessité  d’améliorer  le  sort  des  indigents  malades  à la  campa- 
gne. 1850. 

Chauvin  et  Verger.  Organisation  du  service  médical  pour  les  indigents 
des  campagnes.  1850. 

Chevallier.  De  l’assistance  dans  les  campagnes.  Rousseau,  1889. 

Chevandier.  Vérification  des  décès  et  organisation  de  la  médecine  canto- 
nale. 1862. 

Cheysson.  L’assistance  rurale  et  le  groupement  des  communes.  ( Bulletin 
des  conseill.  municipaux,  1887,  216.)  Guillaumin,  1887. 

Colin.  Construction  dans  la  banlieue  d’hôpitaux  d’isolement. 

Conseil  supérieur  de  l’assistance  publique  : Médecine  gratuite. 

— — Syndicat  de  communes. 

— — Assistance  médicale  dans  les 

campagnes. 

— — lre  session  de  1889;  questions 

traitées  : 1°  Inspecteurs  départementaux  de  l’assistance;  2°  réorganisa- 
tion de  l’appréciation  et  des  ventes  au  mont-de-piété  de  Paris;  3°  assis- 
tance médicale  dans  les  campagnes;  4°  dépôts  de  mendicité. 

Création  d’un  hospice  intercommunal.  ( lievue  des  établissements  de  bienfai- 
sance, 1887,  257.) 

Crinon.  L’assistance  médicale  dans  les  campagnes.  1876. 

J.  de  Crisenoy.  Les  établissements  hospitaliers  dans  les  campagnes.  ( Re- 
vue générale  d'administration,  1886,  III,  5 et  129;  Moniteur  des  assem- 
blées départementales,  29  nov.  1885). 

Déjardin-Verkinder.  Proposition  de  loi  portant  création  d’hôpitaux-hos- 
pices  cantonaux.  1888. 


462 


CONGRÈS  INTERNATIONAL  D’ASSISTANCE 


Mme  yve  Destruché.  Communication  sur  l’assistance  publique  dans  les 
campagnes.  Rongier,  1889. 

O.  Du  Mesnil,  E.  Cheysson  et  A.  Foville.  Projet  d’hospice  rural; 
proposition,  rapport  et  communication.  Baillière,  1886. 

Dutilleux.  De  la  condition  des  classes  pauvres  à la  campagne. 

Dutouquet.  De  la  condition  des  classes  pauvres  à la  campagne.  Guillaumin 
1846. 

Fondation  des  hôpitaux  à la  campagne.  1880. 

Mgr  de  Forges.  Les  orphelinats  agricoles  pendant  la  guerre.  Blériot,  1871. 

Foville.  Les  nouvelles  institutions  de  bienfaisance;  les  dispensaires  pour 
enfants  malades;  l’hospice  rural.  1888. 

Garnier.  Sur  l’institution  de  foyers  de  bienfaisance  rurale.  1857. 

de  Girardot.  Service  médical  gratuit  pour  les  indigents  des  campagnes. 
Nantes,  1857. 

Gomot.  L’assistance  publique  dans  les  campagnes.  Clermont-Ferrand,  1889. 

de  Gouvellod.  La  dépopulation  des  campagnes,  les  asiles  ruraux  et  les 
orphelinats  agricoles.  Blériot,  1869. 

Les  hôpitaux  cantonaux  d’Eure-et-Loir.  ( Revue  générale  cl' administration, 
1886,  321  et  353;  Revue  des  établissements  de  bienfaisance , 1886,  329  et  353). 

Lallemand.  De  l’assistance  des  classes  rurales  au  xixe  siècle.  Guillaumin,  1889. 

Langlois.  L’assistance  dans  les  campagnes.  (. Le  correspondant , 25  août  1 889.) 

Lardier.  Les  indigents  ruraux  à l’hôpital.  Rainbervillers,  1888. 

Ledieu.  De  l’organisation  du  service  de  santé  pour  les  indigents  dans  les 
campagnes.  1854. 

Lestourgée.  Proposition  de  loi  sur  l’assistance  publique  dans  les  cam- 
pagnes. 1871. 

Mangin.  De  l’assistance  publique  dans  les  campagnes.  1874. 

— L’assistance  médicale  dans  les  campagnes.  ( Économiste  français , 1877,  264). 

Médecine  gratuite.  ( Annuaire  de  l’écon.  polit.,  1868,  150;  1869,  161  ; 1870;  136.) 

Mercier.  De  l’assistance  des  classes  rurales  au  xixe  siècle.  (Journal  le 
Globe , 5 avril  1889). 

Mignon.  Médecine  cantonale  ou  service  médical  gratuit  pour  les  indigents. 
(Journ.  le  Concours  médical.  1881-1882). 

de  Montreuil.  Des  institutions  de  charité  dans  les  campagnes.  1854. 

Niel.  Les  secours  à domicile  en  faveur  des  cultivateurs.  (Chambre  des  dé- 
putés, 3 juillet  1889.) 

Nivet.  Documents  sur  l’organisation  de  la  médecine  des  pauvres  dans  les 
campagnes.  Clermont-Ferrand,  1863. 

Pé  de  Laborde.  De  l’assistance  publique  dans  les  campagnes.  1854. 

Péau  Saint-Martin.  Enquête  sur  l’assistance  dans  les  campagnes.  1874. 

Picot.  Rapport  du  prix  Beaujour  sur  les  mémoires  de  MM.  Saunois  de  Che- 
vert,  Antony  Roulliet,  Clémence  Royer,  Em.  Chevallier,  Léon  Lalle- 
mand, Hubert-Valleroux,  relatifs  à l’assistance  publique  dans  les  cam- 
pagnes. {Académie  des  sciences  morales,  1888,  783).  Picard,  1889. 


BIBLIOGRAPHIE  MÉTHODIQUE 


463 


Plisson,  de  Chartres.  Projet  d’une  société  pour  soulager  les  pauvres  de  la 
campagne.  ( Journ . encyclopédique,  15  janvier,  1763). 

Poincarré.  Assistance  publique;  rapports  sur  le  service  départemental  de 
l’assistance  médicale  et  de  la  vaccine  de  Meurthe-et-Moselle.  Nancy,  1886. 

Potisr.  Réflexions  sur  l’assistance  publique  à la  campagne,  et  plus  parti- 
culièrement sur  l’assistance  de  la  vieillesse  indigente.  La  Roche-sur- 
Yon,  1888. 

Projet  de  loi  sur  les  syndicats  de  communes.  1888. 

de  Ranse.  Organisation  de  l’assistance  médicale  dans  les  campagnes.  1876. 

Remy.  De  l’assistance  médicale  des  indigentsdansles  campagnes.  Dijon,  1870. 

Robert.  Proposition  de  loi  sur  l’assistance  dans  les  campagnes.  1885. 

Rouquette.  Les  orphelinats  agricoles.  Toulouse,  1870. 

Th.  Roussel.  De  l’organisation  de  l’assistance  médicale  dans  les  campa- 
gnes; France.  (Congrès  international  d’assistance).  Rongier,  1889. 

Th.  Roussel  et  Morvan.  Proposition  de  loi  sur  l’organisation  de  l’assis- 
tance médicale  dans  les  campagnes.  1872. 

Saunois  de  Chevert.  L’indigent  et  l’assistance  dans  les  campagnes  depuis 
1789  jusqu’à  nos  jours.  Guillaumin,  1889. 

Le  service  de  la  médecine  gratuite.  ( Reçue  des  établissements  de  bienfaisance. 
1887,  193). 

Les  syndicats  de  communes. [Revue  des  établissements  de  bienfaisance.  1888,201). 

T...  Ouvroirs  campagnards.  (Annuaire  de  l'écon.  polit.,  1844,  214). 

Talion.  Enquête  sur  l’organisation  de  l’assistance  publique  dans  les  cam- 
pagnes. 1873. 

Théron  de  Montaugé.  L’agriculture  et  les  classes  rurales  dans  les  pays 

toulousains. 

E.  Vacherot.  L’organisation  de  l’assistance  publique  dans  les  campagnes. 
( Revue  des  Deux-Mondes , 1er  juin  1875). 

Verger.  De  l’admission  des  indigents  des  campagnes  aux  hôpitaux.  1850. 

§ 9.  Dépôts  de  mendicité . 

Allaire.  Dépôts  de  mendicité  départementaux  ; mendicité  des  individus 
invalides  on  infirmes.  Rongier,  1889. 

Bertheau.  De  la  mendicité  et  des  dépôts  de  mendicité.  (Journal  la  Loi, 
24  mai  1888). 

Conseil  supérieur  de  l’assistance  publique  : Dépôts  de  mendicité  (rapports  et 

projet  de  résolution). 

— Dépôts  de  mendicité. 

de  Crisenoy.  Les  asiles  d’incurables  et  les  dépôts  de  mendicité.  (Revue 
générale  d' administration,  sept.  1888;  Journal  de  la  Société  de  statistique 
de  Paris , août  1889). 

Les  dépôts  de  mendicité.  (Journ.  des  conseill.  mumcip .,  1883,  218). 

Dupuis.  Des  causes  de  la  mendicité;  examen  des  lois  sur  la  matière  dans 


464 


CONGRÈS  INTERNATIONAL  D'ASSISTANCE 


les  différents  pays;  de  la  suppression  des  dépôts  de  mendicité  comme 
tels. 

Lépine.  La  maison  de  Nanterre.  Rongier,  1889. 

Rivière.  L’assistance  publique  et  les  dépôts  de  mendicité.  ( Bulletin  de  la 
Société  générale  des  prisons , mai  1889). 

VII.  — ASSISTANCE  DONNÉE  DANS  LA  COMMUNE. 

§ 1.  Hôpitaux  et  hospices;  questions  diverses. 

Achard.  La  réforme  des  hôpitaux  par  la  ventilation  renversée.  1865. 

Aguilhon.  Réflexions  pratiques  sur  l’insuffisance  et  réorganisation  des  se- 
cours médicaux  et  pharmaceutiques.  1863. 

John  Aikin.  Observations  sur  les  hôpitaux  relatives  à leur  construction, 
aux  vices  de  Pair  d’hôpital,  aux  moyens  d'y  remédier,  (traduit  de  l’an- 
glais par  Verlac).  Briand,  1777. 

— Réflexions  sur  les  hôpitaux.  1788. 

Aliénation  d’immeubles  appartenant  à un  hospice;  avis  du  Conseil  munici- 
pal. ( Journal  des  communes , 1876,  182). 

Ancel.  Delà  nomination  des  médecins  des  hôpitaux  de  province.  Ramber- 
villers.  18S8. 

Mis  d’Andelarre.  Mémoire  à consulter  sur  la  transformation  en  rentes  sur 
l’État  des  propriétés  des  hospices.  Douniol,  1858. 

Annales  des  hôpitaux  et  établissements  de  bienfaisance.  Paris,  1823. 

Appartierit-il  au  receveur  économe  d’un  hôpital  d’admettre  tout  individu  qui 
se  présente,  muni  d'un  cercti ticat  médical  ? (, Journal  des  conseill.  muni - 
dp.  1887,  147.) 

Appert.  Opinion  sur  l’administration  des  hospices  civils.  An  VII. 

d’Arcet.  Amélioration  du  régime  alimentaire  des  hôpitaux,  des  pauvres  et 
des  grandes  réunions  d’hommes  vivant  en  commun.  Paris,  1844. 

Association  de  prévoyance  et  de  secours  mutuels  des  médecins  des  Vosges  : 
de  la  nomination  des  médecins  des  hôpitaux  de  province. 

Assurance  des  bâtiments  communaux  et  hospitaliers.  ( Bulletin  des  conseill. 
municipaux , 1886,  58  et  83.) 

Barbaux.  Législation  hospitalière.  Jousset,  1886. 

Bernard.  Hôpitaux  cl  hospices.  [Journal  des  économistes,  t.  XVII,  289.) 

Gérard  Boilletot.  De  l’hôpital  et  du  secours  à domicile.  Troyes,  1865. 

Boissay.  Hôpitaux.  [Journal  des  économistes,  t.  XL VI,  420.) 

Bosc.  Étude  sur  les  hôpitaux  et  les  ambulances.  1876. 

Bourneville.  Des  autopsies  dans  les  hôpitaux  de  Paris.  [Progrès  médical, 
1880.) 

— Concours  de  l'internat;  question  de  la  limite  d’âge.  [Progrès  médical , 1887.) 

— De  la  création  de  bibliothèques  médicales  dans  les  hôpitaux.  (, Mouvement 

médical,  1865,  1868,  1869  et  1871.) 


BIBLIOGRAPHIE  MÉTHODIQUE 


465 


Bourneville.  Les  écoles  d’infirmiers  et  d'infirmières.  ( Progrès  médical, 
1878-1889). 

— Écoles  municipales  des  infirmières  laïques  : discours.  1880-1888. 

— De  l’éducation  professionnelle  du  personnel  hospitalier  ; recrutement  du 

personnel  médical  ; recrutement  du  personnel  secondaire,  écoles  d’infir- 
miers et  d’infirmières,  garantie  de  ce  personnel.  Rongier,  1889. 

— L’enseignement  dans  les  hôpitaux.  ( Progrès  médical , 1884.) 

— Hospitalisation  des  vénériens  et  vénériennes.  (Progrès  médical,  1887- 

1888.) 

— Les  infirmières.  ( Progrès  médical,  1880). 

— L’internat  des  hôpitaux  de  Paris.  (Archives  de  nécrologie,  1888). 

— L’isolement  des  hôpitaux.  (Progrès  médical , 1881). 

— Manuel  pratique  de  la  garde-malade  et  de  l’infirmière  : administration  et 

comptabilité  hospitalières,  par  Pisson  (t.  II). 

— Opinion  de  la  presse  médicale  sur  l’organisation  dans  les  hôpitaux  de 

services  spéciaux  consacrés  aux  accouchements.  (Progrès  médical, 
1878). 

— Les  revaccinations  dans  les  hôpitaux.  (Progrès  médical,  1880). 

— Du  recrutement  du  personnel  médical  dans  les  hôpitaux  et  hospices , 

Rongier,  1889. 

— Des  services  d’accouchements  dans  les  hôpitaux  de  Paris.  (Progrès  mé- 

dical, 1876). 

— Du  service  des  bains  externes  dans  les  hôpitaux.  (Progrès  médical,  1873- 

1875). 

— Le  transport  des  malades  dans  les  hôpitaux.  (Progrès  médical,  1880). 
Briand  et  Chaudé.  Manuel  de  médecine  légale. 

Brouardel.  Le  secret  médical.  Baillière,  1887. 

Cabanis.  Observations  sur  les  hôpitaux.  1790. 

Une  campagne  contre  la  tuberculose.  (Pievue  des  établissements  de  bienfai- 
sance, 1888,  265.) 

Capelle.  Mémoire  sur  les  hospices  dans  lesquels  toutes  les  citoyennes,  for- 
mant des  compagnies  de  secours,  participeront  à l’exercice  de  la  bien- 
faisance publique  envers  les  malades  indigents . 

Le  changement  de  nom  des  hôpitaux.  (Économiste  français,  1884,  162). 
Civiale.  Création  d’un  service  spécial  pour  les  maladies  des  organes  uri- 
naires. 1864. 

Cochin.  De  la  conversion  en  rentes  des  biens  hospitaliers.  1858. 

Code  administratif  des  hôpitaux  (3  vol.).  1824. 

Combes.  De  l’état  actuel  de  la  médecine  et  des  médecins  en  France. 
Delahaye.  1870. 

Comment  doivent  être  répartis  les  frais  d’entretien,  de  polices  d’assurance  et 
de  grosses  réparations  afférents  à un  hospice  de  vieillards  installé  dans 
un  bâtiment  communal  et  qui  fonctionne  à 1 aide  d une  rente  donnée  par 
le  fondateur  ? ( Journal  des  conseill.  municip.  1887,  123). 


- II 


ASSISTANCE 


30 


466  CONGRÈS  INTERNATIONAL  D’ASSISTANCE 

Les  commissions  administratives  des  hospices  et  des  hôpitaux.  ( Journal  des 
conseill.  municip.  1882,  212). 

La  commission  administrative  d’un  hôpital  peut-elle  refuser  de  recevoir  les 
indigents  incurables  envoyés  par  une  commune,  au  profit  des  pauvres  de 
laquelle  trois  lits  ont  été  fondés  dans  cet  hôpital?  ( Journal  des  conseill. 
municip.  1886,  243). 

La  commission  administrative  d’un  hospice  peut-elle,  malgré  l’opposition  du 
maire,  concéder  gratuitement  l’accès  de  ses  locaux  à un  débitant,  pour 
y exercer  son  commerce  ? ( Journal  des  conseill.  municip.  1886,  26.) 

La  commission  administrative  est-elle  tenue  d’admettre  dans  l’hospice  un 
étranger  non  naturalisé  français,  qui  a acquis  dans  la  commune  le  domi- 
cile de  secours  exigé  par  la  loi  du  24  vendémiaire  an  II  ? ( Journal  des 
conseill . municip.  1887,  171). 

Les  commissions  administratives  des  hospices  peuvent-elles  passer  un  bail 
en  la  forme  administrative  pour  le  fermage  de  leurs  biens  ? ( Journal  des 
conseill.  municip.  1886,  149). 

Compétence  du  préfet  pour  attribuer  à la  commission  administrative  de 
l’hospice  l’administration  de  maisons  de  bienfaisance  établies  en  exécu- 
tion d'un  legs  fait  à une  commune,  attribution  faite  contrairement  à la 
décision  du  conseil  municipal.  ( Journal  des  conseill.  municip.  1879,  196.) 

Composition  des  commissions  administratives  des  hospices;  comment  doi- 
vent être  remplacés  les  membres  sortants.  ( Journal  de  droit  administra- 
tif, t.  I,  82). 

Conditions  à remplir  dans  la  création  de  salles  d’hôpitaux.  (Bulletin  du  min. 
vit.,  septembre  1855). 

Conseil  supérieur  de  l’assistance  publique  : établissements  hospitaliers. 

Govoles.  Les  hôpitaux;  construction  et  organisation.  1887. 

Crétin.  Organisation  de  l’assistance  hospitalière  libre  et  libérale.  Gar- 
nier. 

Gros-Mayrevieille.  Traité  de  l’administration  hospitalière,  précédé  d’un 
historique  des  établissements  de  bienfaisance.  1886. 

Dans  quel  journal  doit  être  faite  l’annonce  de  la  location  des  biens  d’un 
hospice?  Où  doivent  être  apposées  les  affiches?  Ces  formalités  exigées 
par  la  loi  sont-elles  prescrites  à peine  de  nullité?  Par  qui  doit-être 
dressé  le  cahier  des  charges?  Qui  doit  l’approuver?  {Jurisprudence  du 
notariat , 1888,  61). 

Philippe  Daryl.  L'hôpital  modèle.  (Journal  le  Temps , 11  septembre  1889.) 

Dauvin  de  Saint-Paul.  Exposé  de  l’état  actuel  des  ressources  de  l'assis- 
tance hospitalière  en  France.  1854. 

Dehaitre.  Machines  et  appareils  pour  établissements  hospitaliers,  reli- 
gieux, militaires. ..  ; renseignements  pratiques  sur  le  chauffage.  Paris 
1888. 

Delacoste.  Rapport  sur  la  résolution  du  9 prairial  au  VI  relative  au  rem- 
placement des  biens  aliénés  des  hospices  civils  de  Paris. 


BIBLIOGRAPHIE  MÉTHODIQUE  467 

Delaporte.  Rapport  sur  les  secours  à accorder  aux  hospices  civils  et  en- 
fants de  la  patrie. 

Delasiauve.  De  l’enseignement  clinique  dans  les  hôpitaux.  1858. 

De  l’organisation  médicale  en  France.  1843. 

Delecloy.  Rapport  sur  le  mode  de  paiement  de  ce  qui  est  dû  aux  rentiers 
et  aux  créanciers  des  hospices. 

— Rapport  sur  le  remplacement  des  biens  aliénés  qui  appartenaient  .aux 

hospices  de  Paris. 

— Rapport  sur  la  résolution  du  22  germinal  an  YII  relative  à l’administra- 

tion des  hospices  civils. 

— Rapport  sur  les  dettes  et  créances  des  hospices  civils. 

— Réflexions  sur  l’organisation  de  l’administration  des  hospices,  et  sur  la  res- 

titution des  biens  qui  appartenaient  aux  hôpitaux,  et  qui  ont  été  vendus. 
La  délégation  hospitalière  parisienne  à Londres.  [Revue  des  établissements 
de  bienfaisance,  1885,  257). 

Paul  Delmas.  De  l’opportunité  d’une  organisation  médicale  indépendante 
du  service  hydrothérapique  dans  les  hôpitaux.  Rongier,  1889. 

La  démission  d’un  conseiller  municipal  entraine-t-elle  de  plein  droit  sa  dé- 
mission de  membre  de  la  commission  administrative  de  l’hospice,  aux 
quels  il  a éié  nommé  par  le  conseil  municipal?  ( Journal  des  conseïll. 
municip.  1884,  197). 

Desportes.  Considérations  sur  la  convenance  de  confier  à tour  de  rôle  le 
service  médical  dans  les  hôpitaux  et  les  hospices.  1829. 

Discussion  sur  l’hygiène  et  la  salubrité  des  hôpitaux.  1865. 

Documents  à consulter  sur  la  création  d’un  hôpital  de  600  lits,  que  l’admi- 
nistration municipale  a proposé  d’établir  dans  le  quartier  nord  de  la 
ville  de  Paris.  Bailly,  1843. 

Documents  relatifs  à l'organisation  du  stage  hospitalier.  Davy.  1886. 

Le  Droit  des  hospices  sur  les  effets  mobiliers  des  décédés  n’a  pour  but  que 
de  les  indemniser  de  leurs  dépenses.  Ces  dépenses  remboursées,  les 
effets  doivent  être  rendus  aux  héritiers.  ( Journal  de  droit  administratif, 

t.  XIII,  371). 

Drouineau.  Du  classement  des  établissements  hospitaliers.  1889. 

Dupin.  Discours  contre  la  loi  sur  les  hospices.  1851. 

Dupont  de  Nemours.  Idée  sur  les  secours  à donner  aux  pauvres  malades 
dans  une  grande  ville.  Paris,  1786. 

Du  Puy.  Projet  d’hôpital.  (Rev.  de  l’arcliitect.  et  des  trav . pub.,  1844,  359). 
Durand-Maillane.  Rapport  sur  la  résolution  concernant  les  hospices 
civils.  1792. 

L’École  des  gardes-malades  et  des  ambulanciers.  1881. 

L’économe  de  l’hospice  peut-il  être  en  même  temps  membre  du  conseil 
municipal?  ( Journ . des  cons.  munie.  1888,  121). 

Des  effets  de  la  fatalité  à l’égard  des  propriétaires  des  biens  affectés  aux  hos- 
pices. 1814. 


468 


CONGRÈS  INTERNATIONAL  D’ASSISTANCE 


Essai  sur  l’établissement  des  hôpitaux  dans  les  grandes  villes.  Paris,  1787. 
Est-ce  à l'hôpital  ou  à la  commune  que  doivent  incomber  les  frais  occa- 
sionnés par  le  traitement  des  filles  publiques  syphilitiques  ? ( Journ . 
des  conseill.  munie.  1888,  147). 

Établissements  hospitaliers.  ( Annuaire  de  Vécon,  polit.  1888,  436;  1889,  300.) 
Les  établissements  hospitaliers  en  France.  ( Économiste  français.  1883, 
236). 

Les  Établissements  publics  d’assistance,  et  notamment  les  hôpitaux  et  hos- 
pices, ont-ils  un  domaine  public,  et  peut-on  soutenir  que  ceux  de  leurs 
biens  affectés  au  service  public  sont  inaliénables  et  imprescriptibles  ? 
( Revue  des  établissements  de  bienfaisance.  1889,  120). 

Étuves  à désinfection  hospitalières.  ( Hernie  des  établissements  de  bienfaisance. 
1888,  335). 

Les  Étuves  à désinfection.  ( Revue  des  établissements  de  J bienfaisance . 1887, 
129). 

Frais  de  traitement  des  filles  publiques.  ( Journal  de  droit  administratif . 
t.  XII,  403). 

Fremiet.  Formation  d’une  imprimerie  pour  les  besoins  de  l’administration 
des  hôpitaux.  1877. 

Fusion  des  services  de  l’assistance  et  de  l’hygiène  publique.  ( Revue  des  éta- 
blissements de  bienfaisance.  1889,  1). 

Gachet  d’Issoudun.  L’hôpital  et  la  famille  dans  les  villes  secondaires. 
1865. 

Gallevardin.  Projet  d’hôpitaux  mixtes  allopathiques  et  homœopathiques. 
Lyon.  1861. 

Gallet.  De  l’assistance  publique  et  des  hôpitaux  jusqu’au  xix®  siècle, 
par  M.  Tollet.  ( Nouvelle  Revue  1er  août  1889). 

— Des  établissements  hospitaliers  en  France.  Poitiers,  1885. 

— Du  régime  légal  des  établissements  hospitaliers.  Poitiers.  1885. 

— Le  service  du  prompt  secours;  théories  hospitalières.  (. Nouvelle  Revue , 

15  avril  1889). 

— Vues  générales  sur  la  restauration  de  l’art  de  guérir.  1790. 

Garnier.  De  l’assistance  hospitalière  et  de  l’assistance  à domicile  dans  les 

grandes  villes.  Lyon.  1867. 

de  Gasparin.  Rapport  au  roi  sur  les  hôpitaux,  les  hospices  et  les  services 
de  bienfaisance  (5  avril  1837).  Imp.  roy. 

Léon  Gautier.  Des  avantages  de  la  réunion  des  hôpitaux  sous  une  seule 
administration  dans  les  grands  centres.  1854. 

Gérard-Boilletot.  De  l’hôpital  et  des  secours  à domicile.  Troyes,  1866. 
Grassi.  Hygiène  publique,  chauffage  et  ventilation  des  hôpitaux.  1857. 

Paul  Guillot.  Les  commissions  hospitalières  dans  leurs  rapports  avec 
les  conseils  municipaux.  ( Bulletin  des  conseill.  municipaux . 1887,  185 
et  200). 

Henrot.  De  l’assainissement  des  salles  d’hôpital  par  les  pulvérisations 


/ 


BIBLIOGRAPHIE  MÉTHODIQUE  469 

phéniquées.  ( Association  française  'pour  l'avancement  des  sciences. 

Blois,  1881). 

Herpin.  Bapport  fait  au  nom  du  Comité  des  arts  mécaniques  et  écono- 
miques sur  un  lit  mécanique  pour  les  malades  et  les  blessés,  présenté 
par  le  docteur  Nicole.  [Bull,  de  la  Soc.  d’encourag . pour  l'indust.  nat., 
septembre  1837). 

Hilarion.  Manuel  de  l’hospitalière.  1829. 

— Manuel  de  l’hospitalier  et  de  l’infirmier.  1829. 

L’Homœopathie  dans  les  hôpitaux,  mémoire.  1865. 

Hôpital,  obligation  de  recevoir  les  indigents  tombés  malades  dans  la  com- 
mune, insuffisance  de  ressources,  limites  de  l’obligation.  (Revue  des  éta- 
blissements de  bienfaisance.  1889,  88). 

Hôpital  temporaire  pour  les  varioleux  ; règlement  sur  le  service  intérieur. 

1887. 

Hôpitaux,  décès,  effets  d’habillement.  ( Journ . des  cons.  munie.  1887,  195). 
Hôpitaux  et  hospices.  (Annuaire  de  l'écon.  polit.  1871,  249). 

Hôpitaux  et  hospices,  document  spécial.  (Annuaire  de  l'écon.  polit.  1870,  127). 
Hospices,  droit  de  convocation.  (Journ.  des  conseill.  munie.  1885,  7). 

Hospices  et  hôpitaux.  (Annuaire  de  l'écon.  polit.  1870,  125). 

Hospices,  location  des  biens,  insertion  dans  les  journaux,  affiches,  cahier  des 
charges.  (Journal  du  notariat,  26  mai  1888). 

Hospices,  marchés  de  fournitures,  adjudications,  assistance  de  la  majorité  de 
la  Commission  administrative.  (Revue  des  établissements  de  bienfaisance. 
1889,  88). 

Les  Hospices  ne  peuvent,  en  leur  propre  nom,  être  autorisés  à acquérir  par 
voie  d’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique.  Mais  la  commune, 
siège  de  l’hospice,  peut  être  autorisée  à poursuivre  l’expropriation  pour 
le  compte  de  cet  établissement,  qui  est  un  établissement  communal. 
(Journal  de  droit  administratif . t.  II,  268). 

Hospices,  prescription  de  cinq  ans,  exception,  prestations,  appel  en  matière 
civile.  (Bulletin  des  conseill.  municipaux.  1887,  34). 

Hospices,  recettes,  président  de  la  Commission  administrative,  nullité. 

(Bulletin  des  conseill.  municipaux . 1888,  54). 

John  Howard  (traduction  de  Mlle  de  Kéradio).  L’état  des  prisons,  des 
hôpitaux  et  des  maisons  de  force.  Paris,  Lagrange,  1788. 

Hü.  Responsabilité  des  médecins. 

Huart.  De  l’établissement  en  France  d’un  hôtel  royal  d’invalides  civils. 
1821. 

Husson.  Étude  sur  les  hôpitaux  considérés  sous  le  rapport  de  leur  cons- 
truction, de  l’hygiène  et  du  service  des  salles  de  malades.  1862. 

— Mémoire  sur  les  améliorations  à introduire  dans  les  hôpitaux.  1876. 

Un  instituteur  public  peut-il  faire  partie,  dans  la  commune  où  il  exerce  ses 
fonctions,  de  la  commission  administrative  de  l’hospice?  (Journ.  des 
conseill.  munie.  1886,  194). 


470 


CONGRÈS  INTERNATIONAL  D’ASSISTANCE 


Jouenne.  Rapport  sur  divers  messages  du  Directoire  exécutif  relatifs  aux 
hospices  civils,  an  VIL 

Jugand.  L’hôpital  et  les  secours  à domicile,  Issoudun.  1865. 

Labrouste.  Motion  d’ordre  sur  le  paiement  des  dépenses  des  hospices,  an  VI. 

Lacuée.  Opinion  sur  la  résolution  concernant  les  hospices  civils.  1792. 

Lainé.  Rapport  sur  l’état  des  hôpitaux.  1816. 

Lamothe.  Instructions  sur  les  meilleures  dispositions  hygiéniques  à adop- 
adopter  dans  l’établissement  des  hôpitaux  et.  des  hospices.  Bordeaux,  1844. 

Lapeyrère.  Guide  des  malades,  convalescents,  infirmes  et  vieillards  valides 
dans  les  institutions  indépendantes  de  l’administration  de  l'assistance 
publique.  1876. 

Lardier.  Organisation  des  services  sanitaires  dans  les  Vosges. 

Larmagnac,  Lebrun  et  Alphonse.  Opinion  sur  la  résolution  concernant 

les  hospices  civils.  1792. 

Larrey.  Discussion  sur  l’hygiène  des  hôpitaux,  1865. 

de  Laterrière.  Observations  sur  la  composition  et  l’installation  des  lits 
dans  les  hôpitaux.  1864. 

Lebel.  Manuel  pratique  de  l’ambulancier,  1878. 

Lefebvre.  Hospices  et  hôpitaux.  1880. 

Lefort.  Les  hôpitaux.  ( Paris-Guide . 1867).  Lacroix. 

Leloir.  De  l’organisation  des  services  médicaux  atfectés  au  traitement  des 
maladies  cutanées  on  syphilitiques. 

Levalois.  Motion  d’ordre  sur  les  hospices  civils,  an  VII. 

de  Levrière.  Rapport  sur  la  situation  des  hôpitaux  et  hospices.  1869. 

de  Lèmagne.  Manuel  du  service  sanitaire,  1857- 

Le  Pileur.  De  l’hospitalisation  des  prostituées  vénériennes.  Baillière,  1889. 

Le  Roy.  Précis  d’un  ouvrage  sur  les  hôpitaux.  1777. 

Levieux.  Étude  sur  l’assistance  hospitalière  et  la  loi  du  7 août  1851. 

Le  Livre  des  gardes-malades.  Grenoble  1862. 

Lors  de  la  création  d’un  hôpital,  est-ce  au  maire  seul  ou  au  conseil  muni- 
cipal qu’appartient  la  présentation  des  quatre  membres  de  la  commis- 
sion administrative  qui  doivent  être  nommés  par  le  ministre  de  l’inté- 
rieur. ( Journ . des  cons.  munie.  1886,  219). 

Lorsqu’un  hospice  intente  une  action  devant  le  conseil  de  préfecture,  est-il 
tenu  de  demander,  au  préalable,  l’avis  du  conseil  municipal?  {Revue  des 
établissements  de  bienfaisance.  1889,  121). 

Lorsqu’un  indigent  tombe  malade  dans  une  commune  dépourvue  d’établisse- 
ments hospitaliers,  qui  doit  supporter  la  dépense  de  son  entretien? 
{Journal  de  droit  administratif,  t.  XII,  482). 

Lucas.  Des  dangers  de  la  dépréciation  des  valeurs  monétaires  pour  les  hos- 
pices. 1856. 

— Projet  d’une  institution  de  voitures  pour  la  translation  des  malades.  1844. 

de  Lurieu.  Rapport  officiel  sur  la  situation  administrative  et  financière 
des  hôpitaux  et  hospices  de  l’Empire,  présenté  au  ministre  de  l’intérieur 


BIBLIOGRAPHIE  MÉTHODIQUE  471 

par  les  inspecteurs  généraux  des  établissements  de  bienfaisance  (15 

mai  1869). 

Le  maire,  président  de  droit  de  la  commission  administrative  de  l’hospice, 
peut-il  se  démettre  de  cette  fonction,  sans  se  démettre  de  ses  fonctions 
de  maire?  ( Journ . des  cons.  munie.  1888.  254). 

Malgaigne.  Rapports  au  conseil  d’hygiène  sur  la  mortalité  des  femmes  en 
couches.  1864. 

Manuel.  Essai  sur  l’organisation  du  service  médical  de  France.  Gap,  1861. 

Marjolin.  Discussion  sur  l’hygiène  des  hôpitaux.  1864. 

Martin.  Des  hôpitaux  et  hospices.  1855. 

de  Melun.  Rapport  et  projet  de  loi  sur  les  hôpitaux  et  hospices,  et  rap- 
port supplémentaire.  1850-1851.  ( Annales  de  la  charité.  1851,  9). 

Message  du  Directoire  exécutif  concernant  les  hospices,  an  YI . 

Mingaud.  Mémoire  sur  la  fondatien  d’une  pharmacie  normale.  1859. 

Mongez  Dissertation  sur  l’antiquité  des  hôpitaux.  1790. 

H.  Monod.  Des  pouvoirs  de  l’administration  en  matière  sanitaire. 

Général  Morin.  Les  appareils  de  ventilation.  1865. 

Mortalité  des  femmes  en  couches  dans  les  maternités  et  les . hôpitaux. 
(. Annuaire  deVêcon.  polit.  1867,  160). 

Murat.  Des  causes  et  de  l’origine  des  hôpitaux.  1813. 

Nachtel.  L’œuvre  des  ambulances  urbaines.  (Acad,  des  sc.  mor.)  Journal 
le  Temps , 25  novembre  1889;  Journal  officiel , 29  novembre  1889,  p.  5949. 

Nécessité  de  la  purge  des  hypothèques  pour  les  hospices  et  les  établissements 
de  bienfaisance.  (, Journal  de  droit  administratif,  t.  XVII.  251). 

Notice  sur  le  genre  de  constructions  dit  système  Tollet  et  sur  l’hospitalisation 
provisoire  en  temps  de  guerre  et  en  temps  de  paix.  Ethion-Pérou.  1869. 

Observations  en  faveur  des  hôpitaux.  1792. 

J.  Orsel.  Essai  sur  les  hôpitaux  et  sur  les  secours  à domicile.  1821. 

P.  R...  Quelques  réflexions  sur  l’organisation  du  personnel  des  hospices;— 
et  lettres  à M.  P.  R...  sur  le  même  sujet.  1840. 

Paganel.  Rapport  sur  les  prisons  et  sur  les  hospices  de  santé. 

Panet.  Médecine  préventive  ou  organisation  du  service  sanitaire.  1857. 

Payen.  Le  régime  alimentaire  des  hôpitaux.  1864. 

Péchart.  Manuel  des  commissions  administratives  des  hôpitaux  et  hospices 
civils  et  des  membres  des  bureaux  de  charité.  Paris,  Valade.  1816. 

Pellault.  Gode  des  pharmaciens.  Durand.  1858. 

Les  Pensionnaires  des  hospices  depuis  plus  d’un  an  peuvent  être  électeurs 
municipaux.  (, Journal  de  droit  administratif . t.  XXI.  503). 

Percy  et  Willaume.  Les  hôpitaux. 

A.  Petit.  Mémoire  sur  la  meilleure  manière  de  construire  un  hôpital  de 
malades.  Paris,  1774. 

Peut-on  appliquer  aux  délibérations  des  commissions  administratives  des 
hospices  les  règles  établies  (pour  les  convocations)  par  le  § 2 de  l’art.  50 
de  la  loi  du  5 avril  1884  ? (Journ.  des  cons.  munie.  1887,  194). 


472 


CONGRÈS  INTERNATIONAL  D’ASSISTANCE 


Pezous.  Opinion  sur  l’administration  des  hospices  civils,  an  VII. 

Pinard  et  Lafollye.  Projet  de  maternités.  Steinheil.  1886. 

Piorry.  Discussion  sur  la  salubrité  des  hôpitaux.  1862. 

de  Polinière.  Essai  sur  les  hôpitaux.  Lyon.  1821. 

— Mémoire  sur  les  hôpitaux  et  les  secours  distribués  à domicile  aux  indi- 
gents malades.  Lyon.  1822. 

Poscher.  Opinion  sur  l’administration  des  hospices  civils,  an  VII. 

Poulain-Grandprey.  Opinion  sur  le  projet  de  résolution  relatif  aux  hos- 
pices civils. 

Piel.  De  l’assistance  médicale.  Metz.  1860. 

Poumet.  Mémoire  sur  la  ventilation  des  hôpitaux.  1813. 

Les  pouvoirs  des  membres  des  commissionsadministrativesdes  hospices  et  des 
bureaux  de  bienfaisance  prennent-ils  fin  en  même  temps  que  ceux  des  con- 
seils municipaux  quivontêtre  renouvelés?  (J ourn.  des  cons.  munie.  1884,45). 

Précautions  à prendre  en  cas  d’épidémie.  1866. 

Projet  de  colonie-hospice.  Nantes,  1849. 

Proposition  d’instituer  un  économe  spécial  adoptée  par  une  commission 
administrative  d’hospice  ; avis  défavorable  du  conseil  municipal.  Le 
préfet  doit-il  tenir  compte  de  cet  avis?  (Journ.  des  cons.  munie.  1887,  76). 

Puibaraud.  Les  Commissions  administratives  des  hospices  et  des  bureaux 
de  bienfaisance.  (Revue  générale  d’administration.  1881,  II,,  5). 

Quel  est  le  nombre  maximum  des  membres  du  conseil  municipal  qui  peu- 
vent faire  partie  de  la  commission  administrative  de  l’hôpital  ? (Journ. 
clés  cons.  munie.  1888,  1.31). 

Questionnaire  adressé  aux  hôpitaux  et  hospices  par  la  Direction  de  l’assis- 
tance publique.  1888. 

Rapport  du  ministre  de  l’intérieur  sur  les  hôpitaux  et  hospices  (5  avril  1837). 

Rapport  et  projet  de  décret  sur  les  secours  provisoires  à accorder  aux  hôpi- 
taux. 1792. 

Rapport  sur  la  mortalité  des  femmes  en  couches  dans  les  hôpitaux.  1866. 

Rapport  sur  les  conditions  hygiéniques  à remplir  dans  la  création  des  hôpi- 
taux. Dupont.  1865. 

Rapport  sur  les  moyens  provisoires  à employer  pour  subvenir  aux  besoins 
des  hôpitaux  des  départements.  1791. 

Abbé  de  Récalde.  Traité  sur  les  abus  qui  existent  dans  les  hôpitaux  et 
les  moyens  de  les  réformer.  1786. 

Recueil  des  édits  et  déclarations  concernant  les  hôpitaux  et  maladreries  de 
France.  Paris,  1675. 

Réflexions  sur  les  maisons  de  force,  les  hôpitaux  et  les  désoeuvrés,  conformes 
aux  plans  qu’en  a présentés  Achille  Galant,  architecte,  et  acceptés  par 
M.  Pétion,  maire  de  Paris.  1792. 

Regnard.  Delà  mortalité  dans  les  hôpitaux  de  province  et  de  la  nécessité 
d’une  réforme  radicale  de  l’assistance  publique.  1886. 

— Les  hôpitaux  de  province. 


BIBLIOGRAPHIE  MÉTHODIQUE  473 

Relevé  statistique  du  nombre  des  médecins,  pnarmaciens,  sages-femmes  et 
herboristes  exerçant  en  France  et  en  Algérie  au  30  mai  188G. 

Relevé  des  accouchements  et  décès  (de  1802  à 1873)  des  femmes  en  couches 
dans  les  hôpitaux.  1873. 

Roubaud.  Les  hôpitaux  au  point  de  vue  de  leur  origine  et  de  leur  utilité; 
des  conditions  hygiéniques  qu’ils  doivent  présenter  et  de  leur  adminis- 
tration. Paris,  1853. 

Rougier-Labergerie.  Les  établissements  hospitaliers  et  l’enregistrement. 

(. Journal  de  droit  administratif,  t.  XXXIV,  49). 

Rozier.  Considérations  sur  l’administration  des  hospices,  1839, 

Seriziat.  Les  hospices  civils.  1844. 

Des  services  d’accouchement  dans  les  hôpitaux.  1862. 

Situation  financière  de  l’assistance  publique  : rapport  et  mémoires.  1886. 

Les  Sommes  d’argent  ou  les  objets  de  prix  qu’auraient  sur  eux  les  malades 
qui  viennent  à décéder  dans  les  hospices,  appartiennent-ils  à ces  établisse- 
ments par  droit  de  succession,  à l’exclusion  de  leurs  héritiers?  (Corres- 
pondance des  justices  de  paix , 2e  série.  1855,  t,  II,  191). 

Société  de  chirurgie  de  Paris  : discussion  sur  l’hygiène  et  la  salubrité  des 
hôpitaux.  Masson,  1865. 

Sont  passibles  de  timbre  les  quittances  des  secours  accordés  par  l’État  aux 
hospices.  ( Journal  de  droit  administratif,  t.  XIX,  280). 

Statistique  de  la  mortalité  des  femmes  en  couches  dans  les  hôpitaux  des 
départements.  (Annuaire  de  l’écon.  polit.  1865,  139). 

Statistique  des  hospices  et  hôpitaux.  Imprimerie  nationale.  1850. 

Statistique  du  personnel  médical  eu  France.  (Annuaire  de  l'écon.  polit. 
1876,  115). 

Statistique  hospitalière.  ( Annuaire  de  l’écon.  polit.  1875,  288;  1876,  100; 
1882,  103  ; 1883,  227;  1884.  220;  1885,  211  ; 1886,  216;  1887,  244). 

Statistique  hospitalière  et  bureaux,  de  bienfaisance.  ( Annuaire  de  l'écon . 
polit.  1877,  145  ; 1878,  181  ; 1879,.  180  ; 1880,  174  ; 1881,  151). 

Tanchon.  Sur  les  hôpitaux.  1848. 

Tarnier.  Mémoire  sur  l’hygiène  des  hôpitaux  de  femmes  en  couches.  1865. 

Tenon.  Mémoire  sur  les  hôpitaux.  1788. 

Thannberger.  Guide  des  administrateurs  et  agents  des  hôpitaux  et  hos- 
pices. Dupont,  1855. 

Tollet.  De  l’assistance  publique  et  des  hôpitaux  jusqu’au  XIXe  siècle;  plan 
d’un  Hôtel-Dieu  attribué  à Philibert  Delorme.  Paris.  1889. 

— Étude  comparative  des  plans  généraux  des  hôpitaux.  Masson.  1889. 

Le  transport  des  contagieux.  (Journal  le  Temps,  4 octobre  1889). 

Les  Tribunaux  civils  sont  compétents  pour  connaître  de  la  validité  d’une 
surenchère  de  biens  d’hospices,  quoique  l’adjudication  ait  été  approuvée 
par  le  préfet.  (Journal  de  droit  administratif , t.  Y,  326). 

Trottyane.  Rapport  sur  la  résolution  du  22  prairial  an  V,  relative  aux 
hospices  civils  et  autres  établissements  publics  de  charité,  au  préju- 


474 


CONGRÈS  INTERNATIONAL  D’ASSISTANCE 


dice  desquels  il  a été  rendu  des  jugements  pendant  le  temps  que  la 
nation  a joui  de  leurs  biens. 

Vardon.  Plan  d’une  nouvelle  administratien  des  hôpitaux.  1791. 

Vergé.  Rapport  sur  les  établissements  hospitaliers.  ( Académie  des  sciences 
morales,  t.  CXVIII,  477). 

Viallet.  Etude  sur  la  profession  médicale  et  sur  quelques  questions  d’éco- 
nomie charitable,  suivies  de  l’histoire  des  établissements  et  des  institu- 
tions qui  existent  à Rodez.  Aurillac,  1877. 

— Des  réformes  à opérer  dans  l’organisation  des  hôpitaux.  Asselin,  186S. 
Vincent  (de  Paris).  Du  régime  de  l’hôpital.  Castel,  1860. 

de  Watteville.  Rapport  sur  l’administration  des  hôpitaux  et  hospices,  1851. 

— Statistique  des  hospices  et  hôpitaux  en  France  en  1847.  ( Annuaire  de  l’écon . 

polit.  1852,  150). 

Weil.  Exercice  illégal  de  la  pharmacie.  1887. 

Y a-t-il  incompatibilité  entre  les  fonctions  d’adjoint  au  maire  d’une  commune 

et  celles  de  membre  de  la  commission  administrative  d’un  hospice  établi 
dans  cette  commune?  {Correspondance  des  justices  de  paix,  2°  série,  1863, 
t.  X.  145). 

Y a-t-il  incompatibilité  entre  les  fonctions  d’économe  dans  un  hospice  et 

celles  de  greffier  de  paix?  {Correspondance  des  justices  de  paix,  2°  série, 
1862,  t.  IX,  82). 

Y a-t-il  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  maire,  président  de  droit  de  la 

commission  administrative  de  l’hospice,  et  celles  de  médecin  en  chef  ou 
chirurgien  en  chef  de  cet  établissement  ? {Journal  des  conseill.  municip. 
1888,  122). 

I 2.  — Hôpitaux  et  hospices , monographies,  etc... 

Accarias.  Les  hospices  civils  de  Lyon.  1877. 

Audra.  Histoire  des  hospices  d’Angers.  1887. 

Baillot.  Notice  historique  et  statistique  sur  les  établissements  de  bienfai- 
sance de  la  Meuse.  1875. 

Batault.  Notice  historique  sur  les  hôpitaux  de  Châlon-sur-Saône.  1884. 
de  Beaurepaire.  Notice  sur  l’hospice  d’Avranches.  1858. 

Bertin.  Le  nouvel  hôpital  Saint-Eloi  de  Montpellier.  1879. 

Bétis.  Rapport  sur  la  direction  des  hospices  civils  de  Marseille.  1885. 
Boudon.  Observations  sur  les  hospices  civils  de  Bordeaux.  1857. 
de  Bouis.  Hôpitaux  de  Vernon. 

Bourland-Lusterbourg.  L'assistance  publique  à Lyon.  1868. 
Bourneville.  Inauguration  du  nouvel  hôpital  du  Havre. {Progrès  médical ASS5). 
Braquelay.  Histoire  des  établissements  hospitaliers  de  Montreuil-sur- 
mer. 1882. 

Buvignier.  Les  maladreries  de  la  cité  de  Verdun,  Metz.  1862. 

F.  G. . . Notice  sur  les  hospices  de  Vire. 


BIBLIOGRAPHIE  MÉTHODIQUE 


475 


Castan.  Notice  sur  l’hôpital  du  Saint-Esprit  de  Besançon.  1865. 

— L’Hôtel-Dieu  Saint-Eloi,  l’hôpital  suburbain.  Montpellier,  1889. 

Cauvin.  Recherches  sur  les  établissements  de  charité  du  diocèse  du 

Mans. 

Cazin.  Les  établissements  hospitaliers  à Berck-sur-mer,  Asselin.  1885. 
de  Charmasse.  Notice  sur  les  anciens  hôpitaux  d’Autun.  1862. 

Ulysse  Chevalier.  Essai  historique  sur  les  hôpitaux  de  Romans.  Valence. 
1865.  . 

de  Closmadeuc.  La  question  de  l’hôpital  civil  et  militaire  de  Vannes.  1881. 
Collin.  Lettre  adressée  à MM.  les  administrateurs  de  l’hospice  de  Billon.  — 
Clermont-Ferrand.  1857. 

Compte  administratif  de  l’exercice  1885  pour  les  hospices  civils  de  Lyon. 
Lyon,  1888. 

Compte-moral  administratif  de  l’exercice  1880,  présenté  au  conseil  général 
d’administration  des  hospices  civils  de  Lyon  par  la  commission  exécutive. 
Lyon,  1889. 

Compte-moral  des  hospices  civils  de  Dieppe,  du  Havre,  etc. . . 

Compte-rendu  de  l’administration  des  hospices  civils  de  Bordeaux,  Nan- 
tes, etc. . . 

Considérations  sur  le  service  de  santé  des  hôpitaux  de  Rennes.  Rennes,  1838. 
Courte  notice  sur  l’hospice  général  de  Rouen.  1862. 

Dagier.  Histoire  chronologique  de  l’Hôpital  général  et  grand  Hôtel-Dieu  de 
Lyon  depus  sa  fondation.  Lyon,  1830. 

Abbé  Delacroix.  Notice  sur  l’hospice  des  incurables  de  Rennes.  1859. 
Documents  statistiques  sur  les  hôpitaux  de  Marseille.  1827. 

Dubouchet.  L’hôpital  Saint-Eloi  à Montpellier.  1885. 

Espierre.  De  l’assistance  publique  dans  la  Vendée.  Fontenay-le-Comte,  1864. 
Étude  sur  la  situation  financière  des  hospices  réunis  de  la  ville  de  Chartres. 
1882. 

Étude  sur  les  hospices  civils  de  Soissons.  1880. 

Fabre.  Histoire  des  hôpitaux  et  institutions  de  bienfaisance  de  Marseille. 
1855. 

H.  Faure.  Étude  sur  l’assistance  hospitalière  à Narbonne,  dans  l’Ouest  de 
la  France,  en  Allemagne  et  en  Pologne,  Narbonne.  1883. 

Fauvel.  Le  nouvel  hôpital  du  Havre;  une  expérience  de  laïcité.  Rongier. 

1889. 

Fayard.  Étude  sur  l’assistance  publique  et  l’extinction  de  la  mendicité  à 
Lyon.  1862. 

Faye.  Des  établissements  de  bienfaisance  de  l’Ailier.  1851. 

P.  Fleury.  La  situation  actuelle  des  services  d’assistance  du  Cher.  1888. 
Frappier.  Rapport  sur  un  document  imprimé  concernant  l’hôpital-hos- 
pice  de  Niort.  1860. 

Froger.  Les  établissements  charitables  de  Saint-Calais.  1878. 

Abbé  F.  G...  Notice  historique  sur  l’hospice  de  la  charité  à Beaune. 


476 


CONGRÈS  INTERNATIONAL  D’ASSISTANCE 


Garimond.  Statistique  des  hôpitaux  de  Montpellier.  1859. 

Garin.  Compte  moral  administratif  des  hospices  civils  de  Lyon.  1858. 

— Concours  pour  la  place  de  chirurgien-major  de  la  Charité,  Lyon.  1857. 

Gaudé.  Notice  historique  sur  l’hôpital  de  Revignv  (Meuse).  1865. 

Gauthier.  Notice  historique  sur  l’hôpital  du  Saint-Esprit  de  Gray. 

Gayet.  Les  hospices  civils  de  Lyon.  1880. 

Germain.  De  la  charité  publique  et  hospitalière  à Montpellier. 

Giry.  Les  établissements  de  Rouen.  1882. 

Gouverneur.  Rapport  an  Conseil  général  d’Eure-et-Loir  sur  l’assistance 

hospitalière,  24  avril  1888. 

Greau.  Simple  revue  de  quelques  institutions  publiques  de  bienfaisance 
antérieures  à 1870  dans  la  ville  de  Troyes.  1875. 

Guinard.  L' Hôtel-Dieu  de  Troyes. 

Henrot.  Rapport  sur  l’assistance  publique  à Reims,  1883. 

Histoire  de  la  fondation  des  hôpitaux  du  Saint-Esprit  et  de  Notre-Dame  de  la 
Charité  de  Dijon.  1649. 

Histoire  de  l’hôpital  Saint-Jacques,  Hôtel-Dieu  de  Rodez.  Rodez.  1864. 

L’Hôpital  général  Saint-Jacques  d’Aix. 

Houzé  de  l’Aulnoit.  De  l’assistance  publique  à Lille.  1876. 

Houzelot.  Quelques  réflexions  sur  les  hospices  de  Meaux. 

Huré  jeune.  Revue  critique  sur  l’Hôtel-Dieu,  la  Charité  et  antres  établis- 
sements du  même  genre  existant  à l’Antiquaille,  Lyon,  — et  réponse  à la 
critique  de  M.  Huré.  1829. 

Inauguration  de  l’hôpital  de  Vichy.  (Revue  des  établissements  de  bienfai- 
sance, 1887.  321). 

Achard  James.  Histoire  de  l’hôpital  de  l’Antiquaille  de  Lyon.  Lyon,  1834. 

Jouannet.  Notice  sur  les  établissements  de  bienfaisance  de  la  Gironde. 
(Statistique  du  département  de  la  Gironde,  t.  III).  Bordeaux,  1843. 

Jugand.  Histoire  de  l’Hôtel-Dieu  et  des  établissements  charitables  d’Issou- 
dun.  1882. 

Lahirée.  Étude  sur  l’hospice  de  Sainte-Menehould. 

de  La  Ménardière.  Introduction  à l’histoire  des  établissements  de  cha- 
rité à Poitiers.  1874. 

de  La  Mothe.  Recherches  historiques  et  statistiques  sur  les  institutions 
de  bienfaisance  dans  le  département  de  la  Gironde.  (Actes  de  V Acad,  des 
sc.  de  Bordeaux.  1847). 

— Statistique  des  établissements  de  bienfaisance  de  la  Gironde.  Bordeaux, 
1845. 

Lanefranque.  Rapport  général  sur  la  construction  du  nouvel  hôpital 
Saint- André  de  Bordeaux. 

Lauvereyns  de  Rosendaal.  Recherches  historiques  sur  les  établisse- 
ments hospitaliers  de  Saint-Omer.  1878. 

Lettre  à MM.  les  membres  de  l’administration  des  hospices  de  Cambrai. 
1838. 


BIBLIOGRAPHIE  MÉTHODIQUE  477 

Lettres  à MM.  les  membres  du  conseil  d’administration  des  hôpitaux  de 
Lyon,  — et  réponse  du  conseil  général  d’administration.  1832. 

Lettre  d’un  réformateur  sur  les  établissements  religieux  et  charitables  de  la 
ville  de  Lille.  1833. 

de  Lerué.  Bienfaisance  publique  et  privée  dans  la  Seine-Inférieure.  1852. 
Leurédan.  Histoire  des  établissements  religieux  et  charitables  de  Rou- 
baix. 1861. 

Ch.  Levieux.  Étude  sur  l’assistance  hospitalière  dans  la  ville  de  Bordeaux 
et  sur  diverses  questions  d’hygiène  publique.  1886. 

Louandre.  Notice  sur  l’Hôtel-Dieu  d’Abbeville.  1857. 

Maître.  L’assistance  publique  dans  la  Loire-Inférieure  avant  1789,  Nantes. 

— Les  hospices  de  Nantes. 

— Notice  historique  sur  les  hôpitaux  de  Laval. 

Mallat.  Le  nouvel  hôpital  de  Vichy,  Bougarel.  1889. 

Manès.  Notice  sur  l’hôpital  de  Saint-André  de  Bordeaux.  1865. 

Martin.  Histoire  de  l’hôpital  général  du  Havre  et  du  pré  de  santé  de  Saint- 

Roch.  1879. 

Maunoury.  La  nouvelle  salle  d’opérations  de  l’hôpital  de  Chartres. 
Delahaye.  1888. 

Melon  de  Pradou.  Note  sur  l’hospice  de  Tulle.  1883. 

Mémoire  adressé  à MM.  les  membres  du  conseil  d’administration  des  hôpi- 
taux de  Lyon.  1832. 

Mémoire  de  l’administration  des  hospices  de  la  ville  de  Lille  sur  la  question 
de  la  fusion  des  revenus  de  ces  divers  établissements,  Lille.  1833. 

Ch.  Menière.  Établissement  de  l’aumône  publique  à l’hôpital  général  de 
la  Charité  d’Angers,  ou  hôpital  des  renfermés,  Angers.  1888. 

Meurot.  Rapport  sur  l’assistance  publique  à Rennes.  1883. 

Michelin  et  Leouzon-le-Duc.  État  des  bienfaiteurs  de  l’Hôtel-Dieu  de 
Provins.  1887. 

Mignot.  Histoire  de  la  fondation  de  l’hôpital  cantonal  de  Chantelle.  Gan- 
nat.  1863. 

Mireur.  Le  mouvement  comparé  de  la  population  française  à Marseille. 
Missol.  Ancien  Hôtel-Dieu  de  Villefranche  en  Beaujolais.  1882. 
Montfalcon.  L’assistance  hospitalière  à Lyon. 

H.  Monod.  Discours  prononcé  à l’inauguration  du  Sanatorium  de  Banyuls- 

sur-mer. 

Morel.  Des  établissements  d’instruction  publique,  de  prévoyance  et  d’assis- 
tance à Dunkerque  (1820-1862).  1863. 

Morey.  Le  nouvel  hôpital  de  Nancy.  1884. 

Morgan-Frondeville.  Essai  sur  l’histoire  de  l'assistance  à Amiens.  1869. 
Nivet.  Notice  sur  les  hospices  de  la  ville  de  Clermont-Ferrand.  1844. 

Notice  historique  sur  l'hospice  de  Bouxviller  (Bas-Rhin).  1849. 

Notice  sur  l’ancien  hôpital  de  Loudeville.  1855. 

Notice  sur  les  hôpitaux  de  Verdun.  Verdun,  1850. 


478 


CONGRÈS  INTERNATIONAL  D’ASSISTANCE 


Nouvelle  notice  sur  l’hospice  clés  vieillards  de  la  Guillotière.  Lyon,  1841. 
Ozenfant.  Notice  sur  les  anciens  établissements  hospitaliers  de  la  ville  de 
Lille.  1883. 

Pallu.  Rapport  du  préfet  de  la  Loire-Inférieure  sur  l'hôpital  de  Pen-Bron. 
H.  Passy.  Le  paupérisme  à Troyes,  et  des  institutions  destinées  à le  com- 
battre {Académie  des  sciences  morales,  t.  LXIX,  444). 

Péghou::.  Recherches  sur  les  hôpitaux  de  Clermont-Ferrand.  [Annal. 

scient.,  lût.  et  inclust.  de  ï Auvergne) . Clermont,  1846. 

Peignot.  Histoire  delà  fondation  des  hôpitaux  du  Saint-Esprit  de  Rome  et 
de  Dijon. 

Pellet.  Léproserie  de  l’arrondissement  de  Baveux.  1850. 
de  Pelleport.  Études  municipales  sur  la  charité  bordelaise. 

Perret.  Recherches  sur  l’ancienne  boucherie  de  l’hôpital  de  Lyon.  1861. 
Pétrequin.  De  l’organisation  de  l’assistance  publique  à Lyqp.  1869. 
Philippeaux.  Notice  historique  et  médicale  sur  l’hospice  des  incurables 
Du  Perron. 

Picard,  Compte  moral  et  administratif  des  hospices  civils  de  Rouen. 
Deshavs,  1888. 

Pillet.  Léproserie  de  l’arrondissement  de  Baveux.  1850. 

Pointe.  L’assistance  hospitalière  à Lyon. 

— Histoire  topographique  et  médicale  du  grand  Hôtel-Dieu  de  Lyon.  Lyon, 
1842. 

de  Polinière.  L’assistance  hospitalière  à Lyon.  1820. 

Abbé  Poyart.  Notice  historique  sur  les  établissements  de  bienfaisance 
d’Arras.  1847. 

Queirel.  Rapport  sur  le  service  de  la  maternité  à Marseille.  1887. 

Question  de  l’Hôtel-Dieu  de  Nantes.  1818. 

Reboul-Deneyrol.  Paupérisme  et  bienfaisance  dans  le  Bas-Rhin.  1858. 
Règlement  pour  le  service  intérieur  de  l’hôpital  et  de  l’hospice  de  Nar- 
bonne. 

Rency.  Les  anciens  établissements  de  Ghâlons,  l’hôtel  de  la  haute  Mère- 
Dieu. 

Renoul.  Notice  statistique  sur  les  hospices  de  Nantes.  1855. 

Riant.  L’hôpital  général  de  Villepinte  pour  le  traitement  des  phtisiques. 
1860, 

J.-M.  Richard.  Cartulaire  de  l’hôpital  Saint-Jean  d’Estréc  d’Arras.  1888. 
Rodet.  Notice  historique  sur  l’hospice  de  l’Antiquaille  de  Lyon.  Lyon,  1850. 
Lambert  Seron.  Bernard  Potier,  fondateur  de  l’hospice  de  Blérancourt. 
Chauny,  1857. 

Sirven.  Supplément  aux  éphémérides  de  l’hôpital  Saint-Jean  de  Perpignan, 
1860. 

de  Trémault.  L’assistance  publique  dans  la  ville  de  Vendôme  avant  1789. 
1882. 

Venot.  Le  concours  pour  les  emplois  de  médecins  de  l’hôplita  de  Dijon.  1865. 


BIBLIOGRAPHIE  MÉTHODIQUE 


479 


Venot.  Aperçu  de  statistique  médicale  et  administrative  sur  l’hospice  des 
vénériens  de  Bordeaux.  Bordeaux,  Péchade,  1837. 

Viallet.  Documents  pour  servir  à l’histoire  des  hôpitaux  et  des  institutions 
charitables  existant  ou  ayant  existé  en  Rouergue  en  1790.  Caen,  1864. 

de  Vieilblanc.  Rapport  sur  l’IIôtel-Dieu  de  Thouars.  1841. 

Viel-Lamare.  Le  VIII0  arrondissement  de  Paris.  Delagrave  (ch.  xm,  l’hôpi- 
tal Beaujon,  les  maisons  des  secours). 

La  ville  de  Rennes,  l’hospice  Saint-Meen  et  M.  le  ministre  de  l’intérieur. 
1844. 

§ 3.  Établissements  hospitaliers  privés,  monographies , etc. 

André.  Notice  sur  l'Institut  médical  d’homœopathie  et  d’électricité  de  Can- 
nes. 1865. 

Andrieux.  L’établissement  hydrothérapique  d’Auvergne.  1857. 

Armaingaud.  Conférences  sur  les  résidences  maritimes  et  le  Sanatorium 
de  Banyuls. 

Colombe.  De  futilité  d’un  dispensaire  à Lisieux. 

Delmas.  Clinique  de  l’établissement  hydrothérapique  de  Longchamps,  à 
Bordeaux.  1863. 

— Service  de  l’établissement  hydrothérapique  de  Longchamps,  à Bor- 
deaux, 1863. 

Doublet  de  Boisthibault.  Notice  sur  l’hôpital  des  aveugles  à Chartres. 
Le  Mans,  1859. 

Ferrand.  Le  Sanatorium  d’Argelès.  Paris,  1885. 

Lafargue  et  Vilar.  Inauguration  du  Sanatorium  de  Banyuls-sur-mer. 

H.  Monod.  Les  hôpitaux  marins. 

Œuvre  nationale  des  hôpitaux  maritimes  de  France  sur  les  côtes  de  l’Océan  : 
l’hôpital  maritime  de  Pen-Bron.  Nancy,  1887. 

Œuvre  nationale  des  hôpitaux  marins  : statuts. 

Pidoux.  Rapport  sur  l'asile  agricole  de  Saint-Raphaël,  près  Brest.  1858. 

Rapport  sur  les  institutions  philantropiques  du  Havre.  1873. 

Un  refuge  de  malades,  vieillards  ou  infirmes,  à Champdor.  1882. 

Le  sanatorium  maritime  de  Banyuls-sur-mer  (Revue  des  établissements  de 
bienfaisance , 1887.  353). 

Schutzenberger.  Paupérisme,  colonie  agricole  à Strasbourg  ( Revue  Fœlix, 
t.  VII,  737). 

§ 4.  OE Livres  privées  : Hôpitaux,  Crèches,  Dispensaires , Orphelinats , Salles 
d'asile , Sociétés  de  charité  maternelle , etc. 

Almanach  illustré  des  crèches.  1875. 

L’Ami  de  l’enfance.  1836. 


480  CONGRÈS  INTERNATIONAL  D’ASSISTANCE 

Anner.  Étude  sur  la  mortalité  excessive  des  enfants  pendant  la  première 
année  de  leur  existence,  et  moyens  de  la  restreindre;  recherches  sur 
l’infanticide. 

Annuaire  de  la  Société  philanthropique  : fourneaux,  asiles  de  nuit,  dispen- 
saires, hospice  (21,  rue  des  Bons-Enfants).  1888-1889.  Paris. 

L’Asile  de  charité  pour  les  orphelins  protestants  établi  à Castres  (Tarn).  1858. 

Becker.  La  loi,  les  hôpitaux  homoeopathiques.  1870. 

Bernard-Lavergne.  La  crèche,  1869. 

Berdalle  de  la  Pommeraye.  Les  sociétés  de  secours.  Hachette,  1870. 

Berthiau.  Compte-rendu  des.  opérations  de  la  Société  de  charité  mater- 
nelle de  Nevers. 

Bienfaisance  privée,  un  dispensaire  pour  les  enfants  ( Revue  politique  et 
littéraire , 1882.  567). 

Boussicat.  L’asile  de  Laforce  (Dordogne).  Paris,  1878. 

Brueyre.  Les  services  publics  de  protection  de  l’enfance.  Cerf. 

Bulletin  de  la  Société  des  crèches. 

Charvat.  Les  orphelinats.  Valréas,  1861. 

Gochin.  Manuel  des  salles  d’asile.  Hachette,  1857. 

Colombe.  De  l’utilité  d’un  dispensaire  à Lisieux. 

Comby.  Les  dispensaires  pour  enfants.  ( Progrès  médical,  1888). 

Conseil  supérieur  de  l’assistance  publique  : crèches,  sociétés  de  chanté 
maternelle. 

de  Cormenin.  Des  salles  d’asile.  Pagnerre,  1850. 

Coupé  (de  l’Oise).  Sur  les  hôpitaux  et  sur  l’éducation  des  enfants  qu’on  y 
reçoit. 

Les  Crèches.  ( Annuaire  de  Vécon . polit.  1846,  177). 

Les  Crèches  à l’Exposition  universelle  de  1889.  [Jour,  d'hygiène , 22  août  1889). 

Delbruck.  Visite  à la  Crèche  modèle.  Paulin,  1846. 

Delpech.  Discussion  sur  l’hygiène  des  crèches. 

Demondion.  Avantages  des  salles  d’asile  pour  la  moralisation  des  popu- 
lations. Limoges,  1858. 

Dépasse.  Considérations  sur  les  salles  d’asile,  et  de  leur  influence  sur 
l'avenir  des  classes  pauvres.  Joubert,  1847. 

Despaulx-Ader.  Des  sociétés  protectrices  de  l’enfance.  Maltesle,  1877. 

Desplace.  Discours  sur  la  vulgarisation  de  l’hygiène  de  la  première 
enfance  par  la  crèche.  1865. 

Dispensaire  Dollfus,  au  Havre;  résultats  de  la  première  année. 

Les  Dispensaires  d’enfants  et  les  paris  mutuels.  [Ilevue  des  établissements  de 
bienfaisance.  1887,  289). 

Les  Dispensaires  pour  enfants  malades.  ( Revue  des  établissements  de  bien- 
faisance. 1S86,  257). 

Drouineau.  De  l’institution  des  registres  des  vaccinations. 

— De  la  protection  de  l’enfant  à la  naissance  ; assistance  à la  mère,  et 
moyens  d’atténuer  la  morti-natalité  et  l’infanticide.  Rongier,  1889. 


BIBLIOGRAPHIE  MÉTHODIQUE 


481 


Dubrisay.  Dispensaire  gratuit  pour  enfants  malades.  1889. 

— Les  dispensaires  pour  les  enfants  malades.  ( Nouvelle  Revue>  Ier  mars  1889). 

Rongier,  1889. 

Düchasseint.  Rapport  sur  les  asiles  d’enfants  nouveaux-nés  (1885-86). 

. Estrabaud.  Les  dispensaires  de  la  Société  Mac-AU.  Rongier,  1889. 

* Fouinet.  La  salle  d’asile  au  bord  de  la  mer.  Tours,  1862. 

de  Foville.  Les  dispensaires  pour  enfants  malades,  rapport.  (. Journal 
officiel , 31  janv.,  7 fév.  1881;  16  mai  1885;  26,  29,  31  juillet,  6,  8,  12^ 
14  août  1886). 

Fredet.  Note  sur  l’organisation  du  dispensaire  municipal  de  Clermont- 
Ferrand.  1887. 

Fresneau.  La  Fédération  et  les  œuvres  charitables.  Dentu,  1882. 

Gattide  Gamond.  Manuel  des  salles  d’asile.  Tournai,  1864. 

Gassot.  Les  salles  d’asile  en  France  et  leur  fondateur  Denys  Cochin.  Dentu, 
1884. 

Gille.  La  Société  de  charité  maternelle  de  Paris. 

Houzé  de  l’Aulnoit.  Des  comités  libres  de  charité.  Lille,  1882. 
Institutions  diverses  de  bienfaisance.  {Annuaire  âe  l'écon.  polit.  1868,  146; 
1869,  160).  " 

Institutions  particulières  de  bienfaisance.  (. Annuaire  de  l’écon.  polit.  1870, 
134). 

Jubé  delaPérelle.  Guide  des  salles  d’asile.  Hachette,  1853. 

• — Les  salles  d’asile.  ( Annuaire  de  Vécon.  polit.  1846,  174.) 

Labroguère.  La  protection  légale  de  l’enfance  (Journal  La  Loi , 21,  22, 

23  nov.  1881). 

H.  de  Lacretelle.  Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  la  création  d’asiles 
des  enfants  nouveaux-nés.  1886. 

Lardier.  Le  service  de  la  vaccination  dans  les  Vosges. 

Lavergne.  Des  tours  et  des  secours  temporaires  dans  l’Ailier.  Moulins, 
1879. 

Lecerf.  De  l’assistance  et  de  la  prévoyance  privées.  Caen,  1850. 

Le  Fort.  La  mortalité  çies  nouveaux-nés  en  France  et  à l’étranger.  1878. 

— La  mortalité  des  nouveaux-nés  dans  les  centres  industriels,  et  les  moyens 

de  la  diminuer. 

Maignet.  Rapport  sur  l’organisation  des  secours  à accorder  annuellement 
aux  enfants  et  aux  vieillards. 

de  Malarce.  Histoire  des  salles  d’asile  et  des  asiles-ouvroirs.  Hachette, 
1856. 

* 

Marbeau.  Des  crèches,  ou  moyen  de  diminuer  la  misère  en  augmentant  la 
population.  Jouaust,  1868. 

— Des  crèches  pour  les  petits  enfants  des  ouvriers.  Guillaumin,  1863. 

— Des  crèches  pour  les  petits  enfants  des  ouvrières.  Rousseau,  1863  et 

1887. 

E.  Marbeau.  Manuel  de  la  crèche.  Dupont,  1886. 

ASSISTANCE  — II  31 


482  CONGRÈS  INTERNATIONAL  D’ASSISTANCE 

E.  Marbeau.  Rapport  sur  la  question  des  crèches  (Congrès  international 
de  la  protection  de  l’enfance).  Chaumont,  1885  et  1889. 

— Utilité  des  crèches  au  point  de  vue  de  l’assistance  à l’enfant  et  à sa 

famille.  Rongier,  1889. 

Mayer.  De  la  création  d’une  Société  protectrice  de  l’enfance.  1865. 
de  Metz.  Organisation  des  crèches,  des  salles  d’asile,  etc.  Dupont,  1871. 

H.  Monod.  Les  enfants  d’ivrognes.  Noizette. 

Monternault.  Nouveau  manuel  des  comités  locaux  de  patronage  et  des 
directrices  de  salles  d’asile. 

H.  Napias.  Les  maternités.  1888. 

— Note  sur  un  point  d’hygiène  et  d’assistance  intéressant  les  nouvelles 

accouchées.  1888. 

Narjoux.  Écoles  primaires  et  salles  d’asile.  Delagrave,  1879. 

Notice  sur  l’ouvroir  de  Wassy  (Haute-Marne).  1857. 

Odin.  Le  dispensaire  général  de  Lyon,  de  1881  à 1886.  Lyon,  1886. 

Orcel.  Des  dispensaires.  Lyon,  1820. 

Ouvroirs  et  établissements  de  charité.  ( Bulletin  des  conseill.  municipaux, 
1888.  249.) 

Reboul.  L’asile.  Hachette. 

Les  saints  anges  de  la  crèche,  association  pour  les  petits  enfants.  Tournai, 
1858. 

Sauvetage  de  l’enfance,  Union  française  pour  la  défense  et  la  tutelle  des 
enfants  maltraités  ou  en  danger  moral  (Journal  la  Loi,  21  avril  1889.) 
Sociétés  de  charité  maternelle.  (. Annuaire  de  l'écon.  polit.  1862,  113;  1868, 
148;  1869,  161). 

Sociétés  de  charité  maternelle  et  crèches.  ( Annuaire  de  l'écon.  polit.  1870, 
135;  Journal  des  conseill.  municip.  1883,  95). 

Thulié.  Du  rapatriement  des  malades,  infirmes,  vagabonds,  et  en  particu- 
lier des  enfants. 

Trigautde  Beaumont.  Delà  conservation  des  enfants  parles  crèches,  et 
de  l’utilité  générale  de  ces  institutions. 

— Des  crèches.  1883. 

Vacher.  Projet  de  création  de  bureaux  de  nourrices  municipaux.  1874. 


g 5.  Bureaux  de  bienfaisance , Secours  à domicile , OEuvres  de  bienfaisance 

privées , etc. 

Advielle.  Questions  de  droit  relatives  aux  bureaux  de  bienfaisance.  Cotil- 
lon, 1875. 

Abbé  André.  Cours  alphabétique,  théorique  et  pratique  de  la  législation 
civile  et  ecclésiastique,  contenant  tout  ce  qui  regarde  les  fabriques,  les 
bureaux  de  bienfaisance,  les  hospices,  etc.  1851. 


BIBLIOGRAPHIE  MÉTHODIQUE  483 

Anizon.  Du  placement  des  vieillards  indigents  dans  leur  famille.  Nantes, 
1862. 

— Situation  des  classes  nécessiteuses  dans  la  Loire-Inférieure.  Nantes, 
1866. 

L’assistance  communale  aux  familles  des  réservistes.  (, Journ . des  cons. 
munie.  1881,  29). 

Assistance  gratuite  des  indigents  malades  ; réorganisation  du  service  médical. 
Nice.  1888. 

Assistance  médicale  gratuite  des  indigents  de  la  ville  et  de  la  banlieue  de 
Nice.  Nice,  1888. 

Baillet.  Assistance  à domicile  dans  la  ville  de  Bar-le-Duc.  Bar-ie-Duc,  1878. 
Bazennerie.  Des  secours  en  nature  donnés  aux  pauvres.  (Journal  le  Droit 
21  avril  1852). 

Bon  de  Beauretour.  Notice  historique  du  bureau  de  bienfaisance  et  de  la 
vénérable  Archiconfrérie  de  la  Miséricorde  de  Nice.  Nice,  1881. 

Bérard.  Administration  et  comptabilité  des  bureaux  de  bienfaisance. 
(Revue  générale  du  droit,  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence , 1889. 
359). 

Bizet  jeune.  Mémoire  sur  les  moyens  à prendre  pour  éteindre  la  men- 
dicité en  France,  et  particulièrement  dans  le  Finistère.  1849. 
Bourgeois.  Études  sur  l’indigence  dans  la  ville  de  Beauvais.  Compiègne, 
1846. 

Bourland-Lusterbourg.  L’assistance  publique  à Lyon.  Guillaumin, 
1869. 

Bourneville.  Des  maisons  de  secours,  des  bureaux  de  bienfaisance.  ( Pro- 
grès médical,  1879.) 

De  Brandt  de  Galametz.  La  taxe  des  pauvres  à Abbeville  ;en  1588. 
Abbeville,  1884. 

Brostaret.  Rapport  sur  la  résolution  concernant  les  secours  à domicile. 
Bucquet.  Enquête  sur  les  bureaux  de  bienfaisance.  1874. 

— Rapport  sur  la  situation  des  bureaux  de  bienfaisance  en  1871.  Guillaumin, 

1875. 

Le  budget  de  l’assistance  publique.  (Économiste  français,  1882.  49). 

Le  budget  des  bureaux  de  bienfaisance.  ( Économiste  français,  1881.  641). 
Bureau  de  bienfaisance  de  la  ville  de  Bordeaux,  réglement  du  service  médi- 
cal adopté  le  22  mars  1880.  Bordeaux,  1884. 

Bureau  de  bienfaisance,  hospice,  transformation,  formalités.  (Journal  des 
communes,  1878.  145). 

Bureau  de  bienfaisance,  pharmacie,  maire  adjudicataire.  (Journ.  des 
conseill . munie.  1887,  6.) 

Bureau  de  bienfaisance,  rôle  du  maire.  (Journ.  des  cons.  munie.  1880,  121.) 
Bureaux  de  bienfaisance.  (Annuaire  de  Vécon.  polit.  1875,  167  ; 1882,  101  ; 

1883,  226;  1884,  217;  1885,208;  1886,  213;  1887,  250;  1889,  309.) 

Bureaux  de  bienfaisance,  intervention  de  comités  libres  dans  la  collecte  des 


484 


CONGRÈS  INTERNATIONAL  D’ASSISTANCE 


dons  et  la  distribution  des  secours.  ( Journ . des  conscill.  munie.  1880, 
p.  6,  76  et  159.) 

Les  bureaux  de  bienfaisance  n’ont  pas  le  droit  exclusif  de  représenter  les 
pauvres,  ni  qualité  pour  revendiquer  les  sommes  recueillies  par  les  tiers 
dans  l’intérêt  des  pauvres  (. Journal  de  droit  administratif. , t.  XXVII^ 
155). 

Bureaux  de  bienfaisance;  recueil  des  règlements  et  instructions.  Huzard, 
1829. 

Bureaux  et  établissements  de  bienfaisance.  ( Annuaire  de  leçon,  polit.  1875, 
225  ; 1876,  104  ; 1877,  150  ; 1878,  191;  1879,188.) 

Catalogue  des  médicaments  délivrés  par  la  pharmacie  intérieure  du  bureau 
de  bienfaisance,  et  règlement  du  service  médical  de  la  ville  de  Nice. 
1874. 

Ghabrières-Arlès.  L’organisation  des  bureaux  de  bienfaisance.  Lyon, 
1879. 

G.  de  Champeaux.  Manuel  des  bureaux  de  bienfaisance,  d’après  les  lois 
et  instructions  ministérielles.  Douniol,  1856. 

Philarète  Chasles.  Souvenirs  d’un  médecin,  le  médecin  des  pauvres.  1876. 

Chevalier.  Caractère  obligatoire  des  subventions  allouées  sur  l’octroi  aux 
hospices  et  aux  bureaux  de  bienfaisance  ( Revue  générale  d' administra- 
tion , 1883,  II,  144).  Berger-Levrault,  1884. 

Clément  Saint- Just.  Les  secours  à domicile  aux  vieillards  indigents 
(. Économiste  français , 1889.  206). 

Commission  administrative  des  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance,  con- 
seillers municipaux,  incompatibilité  (, Journal  des  communes , 1874.  73). 

La  Commission  administrative  du  bureau  de  bienfaisance  est-elle  maîtresse 
de  distribuer  comme  elle  l’entend  les  secours  à domicile  ? {Journ. \ des 

cons.  munie.  1887,  219.) 

Les  commissions  administratives  des  établissements  de  bienfaisance.  {Journ. 
des  cons.  munie.  1879,  76  et  164;  1884,  166). 

Compte-moral  de  l’administration  des  bureaux  de  bienfaisance  de  Bordeaux. 
(1882-1888).  Bordeaux. 

Comptes-rendus  de  l’administration  du  bureau  de  bienfaisance  de  Bordeaux. 

Conseil  supérieur  de  l’assistance  publique  : bureaux  de  bienfaisance. 

Considérations  sur  les  secours  à domicile  (au  Conseil  des  Cinq-Cents). 
{Moniteur.  27  fructidor,  an  VI,  p.  19.) 

Création  des  bureaux  de  bienfaisance,  autorité  compétente  {Revue  des  éla . 
blissements  de  bienfaisance , 1885.  2). 

Création  et  organisation  des  bureaux  de  bienfaisance.  {Journ.  des  cons. 
munie.  1888,  8,  35  et  57). 

Crolas.  Le  service  médical  et  pharmaceutique  des  bureaux  de  bienfaisance. 
Lyon,  1874. 

de  Crozet.  Précis  historique  sur  la  Société  de  bienfaisance  et  de  charité 
de  Marseille.  Aix,  1865. 


BIBLIOGRAPHIE  MÉTHODIQUE 


485 


Curie-Lassus.  La  charité  dans  le  Bigorre.  1864. 

Décret  créant  une  caisse  pour  les  invalides  civils  (. Journal  des  économistes , 

t.  VI,  158). 

Delaporte.  Rapport  sur  l’organisation  des  secours  publics. 

Delecloy.  Projet  de  résolution  sur  l’organisation  des  secours  publics  et  des 
hospices  civils. 

Les  délibérations  des  commissions  administratives;  quorum  nécessaire  à 
leur  validité.  [Revue  des  établissements  de  bienfaisance,  1889.  65). 

Les  délibérations  prises  par  la  commission  administrative  du  bureau  de 
bienfaisance,  alors  que  deux  vacances  existent  dans  la  commission,  sont- 
elles  valables?  [Journ.  des  cons.  munie.  1888,  235). 

Delpech.  Rapport  sur  l’extension  à donner  à l’assistance  médicale  publi- 
que à domicile  dans  les  villes  et  les  campagnes.  (Dupont,  1877). 

Les  dépenses  d’assistance  publique  sont-elles  obligatoires  pour  les  com- 
munes? [Journ.  des  cons . munie.  1884,  3). 

Dépenses  imprévues  des  commnnes  et  des  établissements  de  bienfaisance. 
[Journ.  des  cons.  munie.  1886,  141). 

Devet.  Saint-Étienne  sous  la  Terreur;  une  taxe  révolutionnaire  en  faveur 
de  l’humanité  souffrante.  Saint-Étienne,. 1885. 

Didion.  De  l’assistance  publique  à Metz  en  1867.  Metz,  1868. 

Domicile  des  administrateurs  non  obligatoire  dans  la  commune.  [Journ.  des 
cons.  munie.  1878,  143;  1879,  254.) 

Drouineau.  Du  domicile  de  secours  dans  l’assistance  à domicile  et  hospi- 
talière, ses  conditions  légales,  ses  conséquences  budgétaires. 

Dubois.  Des  secours  à domicile.  Durand,  1869. 

Maxime  Du  Camp.  Le  bien  des  pauvres,  les  bureaux  de  bienfaisance  et 
les  maisons  de  secours.  [Revue  des  Deux-Mondes , 15  juin  1870). 

Dufilhol.  Des  secours  à domicile.  1846. 

Dumont.  Lettre  sur  la  nécessité  d’instituer  un  comité  supérieur  de  bien- 
faisance. 1851. 

Dupère.  Codification  des  diverses  dispositions  en  vigueur  concernant  les 
commissions  administratives  des  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance. 

Lille,  1874. 

Dusséris.  Du  traitement  chirurgical  des  pauvres  à domicile.  1862. 

Ebrard.  Bureau  de  bienfaisance  de  Bourg-en-Bresse.  1864. 

— Misère  et  charité  dans  une  petite  ville  de  France  de  1560  à 1862. 
Bourg,  1866. 

En  cas  d’absence  du  maire  ou  de  l'adjoint,  la  présidence  de  la  commisssion 
administrative  appartient  au  plus  ancien  ou  au  plus  âgé  des  membres 
présents.  [Journal  de  droit  administratif,  t.  X.  34). 

Espierre.  De  l’assistance  publique  et  de  l’extinction  de  la  mendicité  dans 
le  département  delà  Vendée.  Fontenay-le-Comte,  1865. 

Établissements  de  bienfaisance,  révision  de  la  législation  relative  aux 


486 


CONGRÈS  INTERNATIONAL  D’ASSISTANCE 


commissions  administratives  de  ces  établissements.  ( Journ . des  cons , 
munie.  1878,  8). 

E.  Fay.  Bureau  de  bienfaisance  ; l’adjoint  d'une  commune  peut-il  être  mem- 
bre de  la  commission  administrative  ? ( Bulletin  des  conseill.  municipaux. 
1888.  105). 

— Bureaux  de  bienfaisance,  recouvrement  des  rentes  en  nature.  ( Bulletin 

des  conseill.  municipaux.  1887,  105). 

P.  Fleury.  La  situation  actuelle  des  services  d’assistance  du  Cher.  Saint- 
Amand,  1888. 

La  fonction  de  membre  du  bureau  de  bienfaisance  est-elle  compatible  avec 
celle  d’adjoint,  conférée  postérieurement?  [Journ.  des  cons.  munie. 
1887,  241). 

de  Gasparin.  Rapport  sur  la  situation  des  bureaux  de  bienfaisance  en 
1833-1835. 

Gavouyère.  Rapport  au  Congrès  d’Angerssur  les  bureaux  de  bienfaisance 
libres.  [Revue  catholique  des  institutions  et  du  droit,  t.  XTII.  328; 
t.  XIV.  345). 

Gérard.  Mémoire  pour  le  service  médico-pharmaceutique  gratuit  à domicile. 
Lyon,  1873. 

De  la  gestion  immobilière  des  bureaux  de  bienfaisance.  [Journ.  des  cons. 
munie.  1886,  43). 

Godard.  Un  nouveau  mode  de  secours  en  nature  organisé  à Blois  depuis 
1883.  Rongier,  1889. 

Grimbert.  Le  mendiant  dans  une  ferme  de  Normandie,  1863. 

Gubian.  Projet  de  réorganisation  de  l’assistance  à domicile  à Lyon,  par 
l’intermédiaire  du  dispensaire  général.  Lyon,  1868. 

Hameau.  Rapport  à l’association  médicale  de  la  Gironde  sur  les  secours 
médicaux  à domicile  (dans  l’Enquête  de  M.  Talion,  t.  II.  37).  1867. 
Henrot.  L’assistance  à domicile  à Reims.  [Journal  officiel.  11  avril  1885). 

— Compte  moral  et  administratif  de  la  ville  de  Reims  de  1884  à 1888. 

Reims,  1888. 

— Essai  d’une  monographie  de  la  ville  de  Reims.  1889. 

— Rapport  sur  l’assistance  publique  à Reims.  Reims,  1883. 

— Situation  de  l’hygiène  et  de  l’assistance  publiques  à Reims.  Reims, 

1882. 

Hildebrand.  Rapport  à l’association  médicale  du  Haut-Rhin  sur  les 
secours  médicaux  à domicile.  1862. 

Les  Hôpitaux  et  l’assistance  à domicile  en  France  et  en  Angleterre.  [Écono- 
miste français,  1877,  658). 

Houzé  de  l’Aulnoit.  Les  ouvriers  belges  à Lille,  étude  sur  les  conditions 
d’admissibilité  des  indigents  étrangers  aux  secours  publics.  Lille. 

— De  l’assistance  publique  à Lille.  Lille,  1877. 

Hubert- Valleroux.  La  charité  officielle,  les  bureaux  de  bienfaisance. 
( Économiste  français,  t.  XXXVIII.  453). 


BIBLIOGRAPHIE  MÉTHODIQUE 


487 


Inconvénients  de  concentrer  entre  les  mains  du  dispensaire  général  le 
service  médico-pharmaceutique  du  bureau  de  bienfaisance.  Lyon.  1574. 

Inéligibilité  des  médecins  salariés  d’indigents.  ( Journal  de  droit  adminis- 
tratif. t.  XXIV.  141  et  278). 

Instruction  pour  l’exécution  de  l’arrêté  du  20  avril  1853  portant  organisation 
du  service  du  traitement  des  malades  à domicile. 

Instructions  diverses  au  sujet  des  distributions  de  secours  en  argent  par  les 
bureaux  de  bienfaisance.  ( Journ . des  cons.  munie.,  1880,  182). 

Lallemand.  Étude  sur  la  nomination  des  commissions  administratives  des 
établissements  de  bienfaisance.'  1877. 

G.  Latour.  Bureaux  de  bienfaisance.  Lib.  démocratique,  1872. 

Lavergne.  Des  tours  et  des  secours  temporaires  dans  l’Ailier.  Moulins,  1879- 

Leroy-Beaulieu.  De  la  situation  financière  des  communes,  des  dépar- 
tements et  des  bureaux  de  bienfaisance.  ( Économiste  français.  1883.  593) 

Lescuyer.  Guide-manuel  des  bureaux  de  bienfaisance. 

— Les  bureaux  de  bienfaisance.  Dupont.  1881. 

Levasseur.  Enquête  sur  les  bureaux  de  bienfaisance.  ( Académie  des 
sciences  morales,  t.  CIV.  674). 

Lober.  Dictionnaire  municipal  à l’usage  des  membres  des  administrations 
charitables.  Paris,  1869. 

Loi  du  21  mai  1873,  nomination  des  membres  des  commissions  administra- 
tives des  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance,  incompatibilité.  ( Journal 
des  communes,  1878.  289). 

Loi  du  5 août  1879,  circulaire  ministérielle,  nouvelles  instructions,  [Journ. 
des  cons.  munie.  1879,  p.  167,  219  et  270). 

de  Lyonne.  Quelques  observations  sur  les  bureaux  de  bienfaisance.  1855. 

Le  maire  a-t-il  le  droit  de  distribuer  les  secours  seul  et  sans  contrôle? 
[Journ.  des  cons.  munie.  1887,  266). 

Le  maire  exerce-t-il  de  droit  les  fonctions  d’ordonnateur  du  bureau  de 
bienfaisance?  [Journ.  des  cons.  munie.  1880,  52). 

Léon  Maître.  L’assistance  publique  dans  la  Loire-Inférieure  avant  1789. 
Nantes,  1880. 

Maurial-Griffoul.  Observations  sur  le  régime  actuel  des  bureaux  de 
charité.  Delaunay-Trinquart,  1832. 

Manuel  des  commissaires  et  dames  de  charité.  1830. 

Le  médecin  des  pauvres.  Chalon-sur-Saône,  1857. 

Les  membres  du  bureau  de  bienfaisance  peuvent-ils  être  locataires  des  im- 
meubles possédés  par  le  bureau?  [Journ.  des  cous,  munie.  1888,  234). 

Mémoire  tendant  à démontrer  la  nécessité  des  secours  à domicile.  1830. 

Meynet.  Assistance  publique,  médecins  municipaux.  1881. 

— A propos  des  bureaux  de  bienfaisance,  1880. 

Molineau.  Code  des  bureaux  de  bienfaisance.  Châteauroux.  1855. 

— Établissements  de  bienfaisance  (loi  du  21  mai  1873).  Paris,  1874. 

— Manuel  des  bureaux  de  bienfaisance.  1873. 


488 


CONGRÈS  INTERNATIONAL  D’ASSISTANCE 


Morellet.  De  l’extinction  de  la  menclicilé  et  de  l’assistance  des  pauvres  à 
domicile.  Chambéry.  1864. 

Morgand.  Notices  statistiques  sur  les  bureaux  de  bienfaisance.  ( Revue  géné- 
rale d’administration.  1884,  II,  418). 

Note  sur  l’extinction  de  la  mendicicité  et  sur  la  bienfaisance  publique  : l’ar- 
rondissement de  Péronne  en  1817.  Amiens,  1850. 

La  nouvelle  organisation  des  bureaux  de  bienfaisance.  (. Journal  d’hygiène , 
12  septembre  1889). 

On  ne  peut  convertir  un  bureau  de  bienfaisance  en  hospice.  ( Journal  de 
droit  administratif,  t.  XV.  34). 

Orsel.  Esssai  sur  les  hôpitaux  et  sur  les  secours  à domicile  distribués  aux 
indigents  malades.  Lyon.  1821. 

L’organisatton  de  l’assistance  publique,  les  bureaux  de  bienfaisance.  ( Éco- 
nomiste français.  1875.  229). 

Organisation  des  services  sanitaires  du  syndicat  médical  des  Vosges. 

Orphelinat  agricole  de  jeunes  garçons  à Gorgebin,  près  Chaumont. 

Paulmier.  Constitution  légale  des  bureaux  de  bienfaisance  libres.  ( Revue 
catholique  des  institutions  et  du  droit,  t.  XIV.  52). 

Payen.  Études  sur  l’assistance  publique,  spécialement  au  point  de  vue  des 
secours  à domicile.  1853. 

Pesche.  Essai  sur  les  bureaux  de  charité. 

Petrequin.  De  l'organisation  de  l’assistance  publique  à Lyon.  Baillière, 
1870. 

E.  Picard.  Discours  sur  la  conversion  des  rentes  des  établissements  de 
bienfaisance.  1862. 

Pihan-Dufeillay . Étude  sur  la  constitution  médicale  de  1864  à Nantes  et 
sur  les  épidémies.  Nantes,  1865. 

Pimont.  Institutions  moralisatrices  du  Haut-Rhin.  Rouen,  1871. 

Plessier.  De  l’organisation  de  l’assistance  communale.  (, Journal  des  écono- 
mistes, 1872.  t.  XXIX.  77). 

Poincarré.  Rapport  sur  le  service  départemental  de  l’assistance  médicale 
et  de  la  vaccine  en  Meurthe-et-Moselle  en  1888.  Nancy,  1889. 

Le  préfet  peut-il  à l’avance  dispenser  la  commission  administrative  de  recou- 
rir à l’adjudication  pour  tous  les  immeubles  à louer,  appartenant  au  bu- 
reau de  bienfaisance?  {Journal  des  conseill.  municip.  4888,  235.) 

Le  préfet  peut-il,  sur  la  demande  du  conseil  général,  supprimer  un  bureau 
de  bienfaisance  existant  dans  une  commune,  en  se  fondant  sur  le  motif 
que  ce  bureau  n’a  pas  en  produits  immobiliers  ou  en  rentes  sur  l’État 
un  revenu  s’élevant  â 50  francs?  {Journal  des  conseill.  municip.  1883, 
241.) 

Présence  du  curé  dans  la  commission  administrative  du  bureau  de  bienfai- 
sance. {Journal  des  conseill.  municip.  1878,  94). 

Le  projet  de  loi  sur  les  commissions  de  bienfaisance.  {Gazette  des  tribu- 
naux. 23-24  mai  1879). 


/ 


BIBLIOGRAPHIE  MÉTHODIQUE  489 

Pujos.  Rapport  sur  la  création  d’un  service  d’accouchements  à domicile. 
Bordeaux,  1885. 

Quand  un  membre  d’une  commission  administrative  est  nommé  maire  et 
devient  ainsi  président  de  droit,  peut-il  rester  membre  de  la  commission  ? 
{Journal  de  droit  administrait f.  t.  X.  34). 

Quel  chiffre  de  revenu  doit  avoir  le  bureau  de  bienfaisance,  pour  que  sa 
création  soit  autorisée?  {Journal  des  conseill.  municip.  1880,  52.) 

Une  question  d’assistance  communale:  secours  aux  familles  de  réservistes. 
{Journal  des  conseill.  municip.  1878,  99). 

Quittances  de  secours,  timbre,  justilication  à produire  pour  l’application  de 
l’art.  16  de  la  loi  du  14  brumaire  an  VII.  ( Bulletin  des  conseill.  munici- 
paux. 1889,  47). 

Rapport  â M.  le  Ministre  de  l’intérieur  sur  l’extension  à donner  à l’assis- 
tance médicale  publique  à domicile.  1877. 

Rapport  sur  les  secours  provisoires  à accorder  pour  les  pauvres  des  dépar- 
tements. 1792. 

Reboul-Deneyrol.  Paupérisme  et  bienfaisance  dans  le  Bas-Rhin.  Berger- 
Levrault,  1859. 

Recensements  de  la  population  indigente  (de  Fan  X à 1S89). 

Les  recettes  des  bureaux  de  bienfaisance.  {Économiste  français.  1880, 

668). 

Le  recouvrement  d’une  somme  due  à un  bureau  de  bienfaisance  peut-il  être 
poursuivi  sur  un  état  dressé  par  le  maire  et  visé  par  le  sous-préfet  ? 
{Correspondance  des  justices  de  paix.  3e  série,  1881.  t.  I.  18). 

Recueil  des  lois,  décrets,  ordonnances,  arrêtés  concernant  les  secours  à domi- 
cile. 1880. 

Réglements  administratifs  sur  les  secours  à domicile  de  1860  à 1889. 

Réglement  du  service  médical  du  bureau  de  bienfaisance  de  Bordeaux. 
Bordeaux,  1884. 

Réponse  des  bureaux  de  charité  aux  notes  de  l’administration.  1831. 

Rostang.  Les  questions  d’économie  sociale  dans  une  grande  ville  popu- 
laire, avec  une  statistique  des  institutions  de  prévoyance  et  de  phi- 
lanthropie à Marseille.  Guillaumin,  1889. 

Rouby.  L’état  social  à Dole.  Dole,  1889. 

Rougier.  De  l’assistance  à domicile.  Lyon  1881. 

— L’assistance  des  indigents  à domicile  ; les  œuvres  d’initiative  privée,  le 
dispensaire  général  de  Lyon.  1888. 

Rougier-Labergerie.  Opinion  sur  les  secours  à accorder  aux  pauvres 
des  départements. 

Royer.  Le  médecin  des  pauvres.  Dôle.  1858. 

Sabran.  De  l’assistance  à domicile.  Lyon.  1881. 

Salva.  Du  régime  légal  des  bureaux  de  bienfaisance.  Rousseau,  1888. 

Sarraute.  Des  secours  à domicile  au  triple  point  de  vue  de  l’humanité,  de 
l’économie  et  de  la  morale.  1876. 


490  CONGRÈS  INTERNATIONAL  D’ASSISTANCE 

Les  secours  de  loyers,  danger  des  libéralités  officielles.  ( Économiste  français . 
1887.  753). 

Secours  publics  en  cas  d’accidents.  ( Annuaire  de  l’écon.  polit.  1885,  462). 
Service  médical  de  nuit.  ( Annuaire  de  l'écon.  polit.  1885,  459  ; 1886,  599). 
Simon  et  C4odard.  Rapport  sur  les  fourneaux  alimentaires  de  Blois.  1889. 
Les  sociétés  de  bienfaisance  à Bordeaux.  (Journal  la  Gironde , 20  février  1887). 
Statistique  des  maladies  soignées  à domicile  de  1882  à 1888.  Bordeaux. 

Tarif  dos  drogues  et  médicaments  à l’usage  des  indigents.  Bordeaux,  1886. 
Thévenet.  Proposition  de  loi  sur  le  remploi  des  biens  des  mineurs,  asso- 
ciations et  bureaux  de  bienfaisance.  1888. 

Thorlet.  Administration  et  comptabilité  des  bureaux  de  bienfaisance.  Ber- 
ger-Levrault,  1888. 

Tilorier.  Études  sur  le  paupérisme  dans  le  département  de  l’Aisne.  Güil- 
laumin,  1853. 

Vasseur.  Le  registre  de  la  charité  de  Surville.  Caen,  1865. 

Vée.  Étude  sur  les  secours  à domicile. 

— Résumé  des  rapports  et  comptes  moraux  des  bureaux  de  bienfai- 

sance. 1836. 

Veuclin.  Les  corporations  d'assistance  publique  de  charité  instituées  en 
Normaudie,  à Caen  et  à Rouen.  ( Congrès  des  Sociétés  savantes). 

Vignes.  Du  paupérisme  à Troyes,  et  des  institutions  destinées  à le  com- 
battre. Troyes,  1864. 

de  Watteville.  Rapport  snr  l’administration  des  bureaux  de  bienfaisance 
et  la  situation  du  paupérisme  en  France.  1851  et  1854. 

— Rapport  sur  la  situation  de  l’administration  des  secours  à domicile.  (Jour- 

nal des  économistes.  1853,  t.  Y.  274  et  448). 

— Situation  du  paupérisme  en  France  et  de  l’administration  des  secours  à 

domicile.  ( Annuaire  de  l'écon.  polit.  1855,  184). 

§ 6.  Congrégations  hospitalières  et  charitables  ; questions  de  laïcisation,  etc... 

Aubineau.  Histoire  des  petites  sœnrs  des  pauvres.  Lille. 

Mme  Barbier.  Mémoires  d’une  sœur  do  charité.  Limoges.  1865. 
Bourneville.  Laïcisation  de  l’assistance  publique,  discours  prononcés  aux 
Écoles  d’infirmières.  Goupy,  1885, 

— Discours  à l’École  municipale  des  infirmières  laïques  de  la  Salpétriètre. 

— Programme  de  l’enseignement  des  infirmières  laïques  de  la  Salpétrière. 

1880. 

Bureaux  de  bienfaisance,  congrégations  religieuses,  lois  abolies,  effets,  biens, 
affectation,  sœurs  hospitalières,  révocation,  bâtiments,  logement,  traité,  • 
clause,  personnel  congréganiste,  personnel  laïque,  interprétation,  tri- 
bunaux civils,  compétence.  ( Bulletin  des  conseill.  municipaux.  1888.  123). 
Gampion.  Droit  civil  ecclésiastique. 

Cérémonial  des  religieuses  hospitalières  de  la  Miséricorde.  Morlaix.  1857. 


BIBLIOGRAPHIE  MÉTHODIQUE 


491 


Constitution  des  sœurs  de  l’instruction  charitable.  1818. 

Constitution  et  statuts  des  sœurs  gardes-malades  de  Notre-Dame  auxilia- 
trice.  Montpellier.  1858. 

Constitution  pour  les  hospitalières  de  Saint-Thomas  de  Villeneuve.  1859, 
Cosnier.  Les  sœurs  hospitalières.  1882, 

Desprès.  Les  sœurs  hospitalières.  Lévy. 

Didon.  L’hôpital  religieux  et  la  laïcisation.  1886. 

Mlle  Drouet.  La  sœur  de  charité  au  xixe  siècle.  1859. 

Maxime  Du  Camp.  Les  Dames  du  Calvaire.  ( Revue  des  Deux-Mondes . 
15  mai  1883). 

— Les  hospitaliers  de  Saint-Jean-de-Dieu.  [Revue  des  D eux-Mondes.  1er  juil- 

let 1883).  x 

— Les  petites  sœurs  des  pauvres.  ( Revue  des  Deux-Mondes . lor  avril  1883). 

— Les  sœurs  aveugles  de  Saint-Paul.  ( Revue  des  Deux-Mondes.  Ie*'  mars 

1884). 

Fauvel  (du  Havre).  Quelques  détails  sur  la  laïcisation  d’un  hôpital  en 
province.  Rongier,  1889. 

Les  filles  delà  charité.  ( Gazette  des  tribunaux.  4 janvier  1882). 

Fraissinet.  La  sœur  de  charité  au  xixe  siècle.  1859. 

Galimard.  Portrait  de  la  sœur  de  charité.  1861. 

Gibon.  La  laïcisation  des  hôpitaux  de  Paris  et  l’assistance  catholique  (Je 
Correspondant,  25  nov.  1888). 

Histoire  des  petites  sœurs  des  pauvres.  Lille,  1859. 

L’hospice  de  Saint-Amand  et  la  laïcisation.  1887. 

Institution  des  diaconesses  des  églises  évangéliques  de  France.  1858. 
Instruction  sur  les  vœux  des  religieuses  de  la  charité,  dites  de  Besançon. 
Nîmes,  1858. 

Jouin.  Les  aumôniers  des  établissements  hospitaliers  de  la  ville  de  Paris. 

1883. 

Lambert  de  Sainte-Croix.  La  laïcisation  des  hôpitaux.  1881.  * 

Manuel  à l’usage  des  sœurs  de  la  charité  de  la  congrégation  d’Evron.  Le 
Mans.  1857. 

Mémoire  pour  l’expulsion  des  religieuses  de  l’hôpital  d’Avignon.  1844. 
Mimerel.  Hospices,  sœurs  hospitalières,  contributions  personnelle,  mobi- 
lière et  delà  patente.  (Revue  critique,  t.  XI.  122). 

Motheau.  La  sœur  de  charité  auxix*  siècle.  1859. 
de  Pistoye.  La  sœur  de  charité.  1863. 

Rapport  sur  le  remplacement  des  sœurs  de  l’hospice  des  Enfants  assistés 
par  un  personnel  laïque.  1886. 

Ribeyre..  L’institution  des  petites  sœurs  des  pauvres.  Saint-Quentin,  1860. 
Paul  Robert.  Laïcisation  et  radicalisme.  ( Revue  des  questions  politiques' 
avril  1889). 

Rolland.  La  sœur  de  charité  auxix0  siècle.  1860. 
de  Rosarnoux.  Heures  des  dames  de  charité.  Poitiers.  1865. 


492  CONGRÈS  INTERNATIONAL  D’ASSISTANCE 

Rousselet  et  Bourneville.  Notes  sur  l’ancien  Hôtel-Dieu  de  Paris,  relatives 
à la  lutte  des  administrateurs  laïques  contre  le  pouvoir  spirituel.  Lecros- 
nier.  1888. 

Les  sœurs  dans  les  établissements  hospitaliers.  (Journal  le  Temps.  27 
mars  1889). 

Léo  Taxil  et  Marcel.  Les  sœurs  de  charité.  Gaume,  1888. 

Le  traité  intervenu  entre  une  congrégation  et  un  bureau  de  bienfaisance  pour 
le  service  de  ce  dernier  établissement  doit  être  soumis  à l’approbation 
du  Préfet,  et  non  à celle  du  Ministre.  (Journal  de  droit  administratif , 
t.  11,269). 

Le  traitement  de  l’aumônier  de  l’hôpital  est-il  obligatoire?  ( Journ . des  cons. 
munie.,  1882,  50). 

Une  petite  sœur  des  pauvres.  Limoges,  1863. 

de  Ville-d’Avray.  La  sœur  de  charité.  Honfleur,  1860. 

Vinay.  Une  sœur  hospitalière.  Lille,  1863. 

Le  visiteur  des  malades  et  des  affligés.  Toulouse,  1865. 

de  Wallincourt.  La  petite  sœur  des  pauvres.  1861. 
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Rapport  sur  le  service  des  enfants  assistés.  (Administration  générale  de 
l’assistance  publique.) 

Rapport  sur  le  service  des  enfants  moralement  abandonnés.  (Administration 
générale  de  l’assistance  publique.) 

Robiquet.  La  caisse  des  pupilles  de  la  ville  de  Paris.  ( Économiste  fran- 
çais, 1884,  65). 

de  Triqueti.  Exposé  des  œuvres  de  la  charité  protestante  en  Franco. 
1863. 

— Manuel  delà  charité  dans  l’Église  réformée  de  Paris.  1862. 


BIBLIOGRAPHIE  MÉTHODIQUE 


501 


g 2.  Hôpitaux  de  Paris , monographies , etc... 

Adam. Inauguration  d’une  plaque  commémorative  à l’hôpital  Lariboisière.  1886. 
Les  bienfaiteurs  de  l’Hôtel-Dieu  de  Paris.  1879. 

Bordier  et  Brièle.  Les  anciens  hôpitaux  de  Paris. 

Boucher.  La  Salpêtrière,  son  histoire  de  1656  à 1790,  ses  origines  et  son 
fonctionnement  au  xviii6  siècle.  Lecrosnier,  1883. 

Bourneville.  Isolement  de  l’hôpital  Necker.  ( Progrès  médical,  1878). 

— Le  nouvel  Hôtel-Dieu.  ( Progrès  médical , 1877). 

— Le  pavillon  de  la  Maternité.  ( Progrès  médical , 1875). 

— Projet  de  reconstruction  de  la  clinique  d’accouchement.  ( Progrès  médi- 

cal, 1876). 

— Rapport  au  Conseil  municipal  sur  la  création  d’une  salle  de  consultations 

externes  à la  Salpêtrière.  1880. 

Bourneville  et  Regnard.  Iconographie  photographique  de  la  Salpêtrière. 
(1876-1880.) 

Bourneville  et  Rousselet.  Notices  sur  les  hôpitaux  : Beaujon,  Belle- 
ville,  Berck-sur-mer,  Bicêtre,  Bichat,  Boucherie  centrale,  Boulangerie 
centrale,  fondations  Bouland  et  Lenoir-Jousserand,  Brévannes,  Brezin, 
Broussais,  Grand  bureau  des  pauvres,  bureau  central,  cave  centrale, 
Chardon-Lagache,  Charité,  amphithéâtre  d’anatomie  de  Clamart,  clinique 
d’accouchement,  Cochin.  ( Grande  encyclopédie , 1888-1889).  Ladmirault. 
Brièle.  Collection  de  documents  pour  servir  à l’histoire  des  hôpitaux  de 
Paris.  4 vol.  1882. 

— De  l’origine  de  l’hospice  des  Incurables,  François  Joulet  de  Châtillon. 

Imp.  nat.  1885. 

— Une  bienfaitrice  de  l’Hôtel-Dieu  de  Paris;  la  dernière  marquise  de 

Lionne.  1884. 

— Documents  pour  servir  à l’histoire  de  l’Hôtel-Dieu  de  Paris  ( Union  médi- 

cale. t.  VII,  1869). 

Carrier.  Origines  de  la  Maternité  de  Paris.  Steinheil,  1888. 

Clavareau.  Mémoire  sur  les  hôpitaux  et  hospices  de  Paris.  Paris,  1805. 
Coisel.  Le  nouvel  Hôtel-Dieu,  1878. 

Collection  des  comptes  de  l’Hôtel-Dieu. 

Corlieu.  L’ancienne  faculté  de  médecine  de  Paris,  consultations  chari- 
tables. 1877. 

— L’hôpital  des  cliniques  de  la  Faculté  de  médecine  ( France  médicale, 

1878.)  Delahaye. 

— Origine  des  écoles  de  chirurgie. 

Cullerier.  Notes  sur  les  hôpitaux  des  vénériens.  Paris,  an  XI. 

Documents  adressés  à la  Commission  chargée  de  la  réorganisation  de  l’ad- 
ministration des  hospices  de  Paris.  1848. 

Maxime  Du  Camp.  Bicêtre  et  la  Salpêtrière.  (Revue  des  Deux-Mondes , 

15  sept.  1870). 
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— Les  hôpitaux  et  le  nouvel  Hôtel-Dieu.  ( Revue  des  Deux-Mondes,  l9*1  août 

1870.) 

Dumont.  Projet  d’organisation  des  hôpitaux  et  hospices  civils  de  Paris. 
1848. 

Étienne.  Étude  sur  l’hôpital  de  Ménilmontant.  1876. 

Feulard.  L’hôpital  Laënnec,  de  1634  à 1884.  Grandremy. 

— Histoire  de  l’hôpital  Saint-Louis. 

Fournel.  L’hôpital'Beaujon.  1884. 

Gallet.  Un  grand  hôpital  parisien  en  1886,  l’hôpital  Lariboisière  ( Nouvelle 
Revue , 15  juin  1887.)  Steinheil,  1887. 

Raymond  Gervais.  Histoire  de  l’hôpital  Necker,  de  1778  à 1885. 

Grassi.  Étude  du  système  de  chauffage  et  de  ventilation  du  docteur  Van 
Hecke  à l’hôpital  Beaujon.  1857. 

Guérard.  L’hôpital  Lariboisière.  1888.  Steinheil. 

Guillier.  Histoire  de  l’hôpital  de  Notre-Dame  de  Pitié,  de  1632  à 1882. 
Histoire  de  l’établissement  de  l’Hôpital  général  de  Paris  avec  les  actes  et 
pièces  justificatives.  Paris,  1676  (réimprimé  en  1786). 

L’Hospice  des  enfants  malades.  1859. 

Husson.  Étude  sur  les  hôpitaux  : Hôtel-Dieu,  la  Pitié,  la  Charité,  Saint- 
Antoine,  Lariboisière,  Saint-Louis,  Lourcine,  Maison  d’accouchement, 
Clinique  d’accouchement,  Maison  de  santé,  Trousseau,  Enfants  malades, 
Bicêtre,  la  Salpêtrière,  Boulangerie  centrale,  etc. 

Jacquet  de  la  Tuffière.  Documents  historiques  sur  l’hôpital  Cochin.  1886. 
Joanne.  L’hôpital  Tenon  (Paris  illustré.)  Hachette,  1888. 

Jourdan.  Notice  sur  l’hôpital  de  la  Charité  de  Paris.  1837. 

Laboulbène.  L’hôpital  de  la  Charité  de  Paris.  (1606-1878.) 

Labour.  Monsieur  de  Montyon.  Hachette,  1880. 

Lallemand.  Histoire  de  la  Maison  de  la  Couche.  ( Bulletin  de  la  Société 
générale  des  prisons,  1889,  549.) 

La  Rochefoucauld-Liancourt.  Rapport  sur  les  visites  faites  dans  divers 

hôpitaux,  hospices  et  maisons  de  charité  de  Paris.  1790. 

Lefort.  Les  hôpitaux  de  Paris  : la  maison  de  santé.  ( Paris-Guide , 1867, 
p.  1920.)  Lacroix. 

Lenoir.  Détails  sur  quelques  établissements  de  la  ville  de  Paris.  1780. 
duc  de  Luynes.  Mémoires:  l’hôpital  général  (t.  X et  XI.)  1860. 
Manuscrit  historique  sur  les  hôpitaux  de  Paris  au  xvne  siècle,  (bibliothèque 
de  M.  Cros-Mayrevieille). 

La  Maternité,  école  d’accouchement  en  1862. 

Mémoire  historique  et  instructif  sur  l’hospice  de  la  Maternité.  Paris,  1808. 
Motet.  La  salle  de  garde  de  la  Charité.  1860. 

Nicaise.  Le  bureau  central  des  hôpitaux,  rapport  sur  la  question  de  sa 
suppression.  Germer-Baillière.  1877. 

Nicod.  Mémoire  adressé  au  Dauphin  de  France  sur  les  abus  de  l’hôpital 
Beaujon,  1825. 
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Notice  historique  sur  l’Hôtel-Dieu.  1824  et  1832  (admin.  génér.  des  hôp.  et 
hosp.  civ.  de  Paris). 

Notice  sur  l'hôpital  Napoléon  (Berck-sur-raer).  Dupont.  1869. 

Observations  critiques  sur  le  plan  de  réforme  de  l’Hôtel-Dieu.  1838. 

Peyron.  Inauguration  du  musée  de  l’hôpital  Saint-Louis.  Paris.  1889. 

de  Fietra-Santa.  L’Hôtel-Dieu  de  Paris,  son  passé,  son  avenir.  ( Union 
médicale , t.  XXXII,  p.  65,  97,  113,  193,  209  et  305).  1867. 

Pignot.  L*hôpital  du  Midi  et  ses  origines.  Dupont.  1884. 

Piorry.  Plan  d’une  nouvelle  construction  de  l’hôpital  de  la  Charité.  1861. 

— Notice  sur  l’hôpital  de  la  Maternité.  Paris,  an  IX. 

Poyet.  Renouvellement  du  projet  de  transférer  l’Hôtel-Dieu  de  Paris  à l’île 
des  Cygnes.  1824. 

Preschez.  Observation  sur  la  nécessité  de  changer  l’emplacement  de  l’Hôtel- 
Dieu  de  Paris. 

Projet  d’un  Hôtel-Dieu  et  de  trois  canaux.  1790. 

Recueil  d’édits,  déclarations,  arrêts  et  ordonnances  concernant  l’hôpital  géné- 
ral, les  enfants  trouvés,  le  Saint-Esprit  et  autres  maisons  y unies.  Thiboust, 
1745. 

Regnier.  Dénonciation  des  principaux  abus  de  l’Hôtel-Dieu  de  Paris. 

Richard.  Histoire  de  l’hôpital  de  Bicêtre  (1250-1791.)  Steinheil,  1889. 

Rondonneau  de  Lamotte.  Essai  historique  sur  l’Hôtel-Dieu  ou  tableau 
chronologique  de  sa  fondation.  Paris,  1787. 

Témoin.  La  Maternité  de  Paris  pendant  l’année  1859.  Paris,  1860. 

Tenon.  Mémoires  sur  les  hôpitaux  de  Paris.  1788. 

Troche.  Notice  sur  le  sceau  de  l’Hôtel-Dieu. 

Vernois  et  Grassi.  Étude  du  système  de  chauffage  et  de  ventilation  du 
docteur  Vanhecke  établi  à l’hôpital  Necker.  1857. 

— Mémoire  sur  les  appareils  de  ventilation  et  de  chauffage  établis  à l’hô- 

pital Necker  d’après  le  système  Van  Hecke.  Paris,  1859. 

IX.  — Biens  et  ressources  des  établissements  d’assistance, 

COMPTABILITÉ,  CONTENTIEUX,  ARCHIVES,  etC. 

§ 1.  Droit  des  pauvres 

Amédée  Achard.  Le  droit  des  pauvres  ( Moniteur  universel , 10  janvier  1870.) 

Almanach  des  spectacles  pour  1830. 

Beaumarchais.  Compte  rendu  aux  auteurs  dramatiques. 

Béquet.  Régime  et  législation  de  l’assistance  publique  et  privée  (p.250,n.  692). 

G.  Berry.  Rapport  au  conseil  municipal  sur  une  pétition  de  MM.  les  direc- 
teurs de  théâtre  relative  à la  suppression  du  droit  des  pauvres(  23  mars 
1888).  Paris. 

Billlecoq,  Thévenin,  etc.  Précis  pour  l’administration  des  hospices  civils 
de  Paris,  en  réponse  au  mémoire  publié  par  MM.  les  directeurs  et  entre- 
preneurs des  théâtres  de  l’Opéra-Comique,  Italien,  etc.  Huzard.  1829. 
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Billets  d’auteur  et  droit  des  pauvres.  (. Journal  de  droit  administratif,  t.  XII 

219). 

Blanche.  Dictionnaire  général  d’administration  (v°  droit  des  pauvres.) 
Block.  Dictionnaire  de  l’administration  française  (v°  droit  des  indigents.) 
Bonnassies.  Le  droit  des  pauvres  avant  et  après  1789.  Dentu.  1875. 

— Les  spectacles  forains  et  la  Comédie  française,  Dentu.  1875. 

Bouchard.  La  langue  théâtrale.  (v°  droit  des  pauvres.) 

Boudet.  Rapport  au  Sénat  sur  une  pétition  relative  à la  perception  du  droit 
des  pauvres.  (18  mai  1866.) 

Brièle.  Archives  de  l’Hôtel-Dieu.  (t.  I,.  284.) 

— Archives  départementales,  collection  des  inventaires  sommaires  des 

archives  hospitalières,  Hôtel-Dieu  (p.  377,  n.  5004.) 

Busson-Billault.  Rapport  sur  le  budget  de  1870.  (10  mars  1869.) 

Bureaux  de  bienfaisance,  droit  des  pauvres,  courses  de  chevaux,  bénéfices, 
la  société  sportive  d’encouragement.  ( Bulletin  des  conseill.  municipaux . 
1882,  52.) 

Castil-Blaze.  Histoire  de  l’Académie  impériale  de  musique. 

Code  de  l’hôpital  général.  (v°  spectacles). 

Collé.  Mémoires  (t.  I.  p.  436,  360  et  661,  note). 

Constant.  Code  des  théâtres.  Pedone. 

Les  contestations  relatives  à la  perception  du  droit  des  pauvres  sont  de  la 
compétence  des  conseils  de  préfecture.  [Journal  de  droit  administratif. 
t.  XVIII,  140). 

Cornudet.  Discours  au  Corps  législatif  (19  juillet  1867),  et  article  dans  Je 
Contemporain  (31  mars  1869.) 

Correspondance  administrative  de  Louis  XIV  (t.  II,  758.) 

Courses  de  chevaux,  paris  mutuels,  droit  des  pauvres.  ( Gazette  des  tribunaux . 
20  août  1887). 

Les  courses  de  chevaux  et  le  droit  des  pauvres.  [Journal  de  droit  adminis- 
tratif. t.  XXII,  266.) 

Cros-Mayrevieille.  Le  droit  des  pauvres  sur  les  spectacles  en  Europe. 
Berger-Levrault.  1889. 

— Traité  de  l’administration  hospitalière,  (p.  294.) 

Da  Costa  Athias.  Essai  sur  le  droit  des  pauvres.  [Revue  critique. 
t.  XXXVII,  241.) 

Dalloz.  Répertoire  (v°  théâtre-spectacle  n°  126.) 

Deloche,  Barthe,  etc.  Mémoire  pour  les  théâtres  de  Paris  contre  M.  Locré 
de  Saint-Julien.  1829. 

Desessarts.  Les  trois  théâtres  de  Paris.  1777. 

Discussions  aux  chambres  sur  le  droit  des  pauvres  (12  mars  1851,  Dupin); 

— 28  février  1863;—  18  mai  1866,  Boudet;  — 19 juillet  1867,  Cornudet; 

— 10  mars  1869.  Busson-Billault;  — 3 août  1875;  — 28  novembre  1878; 

— 28  janvier  1879). 

Doit-on  exiger  le  droit  des  pauvres  sur  la  recette  d’un  café-chantant  où  il 
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n’est  pas  perçu  de  droit  d’entrée  ? {Journal  des  conseill.  municip. 
1888,  26). 

Droit  des  pauvres,  casino,  représentation.  [Journal  des  conseill.  municip. 
1885,  266). 

Droit  des  pauvres  : réponse  adressée  aux  députés.  1833. 

Le  droit  des  pauvres.  ( Journal  de  droit  administratif  t.  XXX,  p.  31  ; 

Journal  des  conseill.  municip.  1886,  182). 

Le  droit  des  pauvres;  de  la  redevance  prélevée  au  profit  des  hospices  et  des 
bureaux  de  bienfaisance  sur  la  recette  des  spectacles  publics.  (Sirey.  1889. 
Bulletin  bibliographique) . 

Le  droit  des  pauvres  est-il  dû  par  la  caisse  des  écoles  qui  donne  un  concert 
payant?  [Journal  des  conseill.  municip.  1882,  170). 

Le  droit  des  pauvres  est-il  exigible  dans  un  café  où  l’on  a organisé  un  con- 
cert quotidien,  mais  dont  l’entrée  est  gratuite  ? [Journal  des  conseill. 
municip.  1887,  29). 

Le  droit  des  pauvres  et  les  courses  de  chevaux.  (. Journal  des  conseill.  muni- 
cip. 1888,  87  et  125). 

Le  droit  des  pauvres  et  les  sociétés  de  courses.  ( Journal  de  droit  adminis- 
tratif. t.  XX,  133). 

Le  droit  des  pauvres,  requête  d’intervention  de  M.  le  public  dans  le  procès 
entre  les  directeurs  de  théâtres  et  spectacles  et  l’assistance  publique. 
Amyot,  1869. 

Dubosc  et  Goujon.  L’engagement  théâtral. 

Dupin.  Discours  à l’Assemblée  nationale,  12  mars  1851.  ( Moniteur  universel , 
13  mars  1851). 

Durrieu  et  Roche.  Répertoire  des  établissements  de  bienfaisance  (v°  spec- 
tacles, 42). 

Duverdy.  Le  droit  des  pauvres  [Gazette  des  tribunaux.  10  mars  1869). 
Duvergier.  Collection  des  lois  (1840,  230.) 

L’Eldorado  et  la  question  des  cafés-concerts.  Hugonis.  1875. 

Les  enchères  commerciales  et  le  droit  des  pauvres.  ( Économiste  français. 
1876,  220). 

Essai  sur  le  droit  des  pauvres.  (Revue  critique , t.  XXXVII,  3°  livraison.) 
de  Filippi.  Parallèle  des  principaux  théâtres  modernes  de  l’Europe.  1861. 
Journal  le  Figaro.  Articles  sur  le  droit  des  pauvres  (15  et  26  décembre  1869;  — 
lcl  février  1870.) 

Ed.  Fournier.  Le  théâtre  et  les  pauvres.  1869.  Dentu. 

Guichard.  Mémoire  ampliatif  pour  les  comédiens  sociétaires  du  Théâtre- 
Français,  appelants  d’un  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  concernant  le  droit 
des  pauvres.  1830. 

— De  la  législation  du  théâtre  en  France.  Larose.  1880. 

Guichard  et  Bouvet.  Observations  pour  MM.  les  acteurs  du  Théâtre- 
Français  sur  le  mémoire  de  M.  Locré  de  Saint-Julien. 

Histoire  générale  de  Paris.  1866  (p.  99). 
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Hostein.  De  la  liberté  des  théâtres.  1867. 

Husson.  Mémoire  sur  la  question  de  savoir  si  le  droit  des  pauvres  est  dû 
sur  les  billets  d’auteur  vendus  au  public.  Dupont.  1863 . 

— Note  sur  le  droit  des  pauvres.  1870. 

— Observations  de  l’administration  générale  de  l’assistance  publique  à Paris 

sur  la  perception  du  droit  des  pauvres,  sur  les  billets  d’entrée  dans  les 
théâtres,  spectacles,  bals  et  concerts.  Dupont.  1868. 

— Nouvelles  observations  sur  le  droit  des  pauvres.  1869. 

Isambert.  Anciennes  lois  françaises,  (t.  XXI,  79.) 

Jagerschmidt.  Droit  des  pauvres,  mémoire  au  Conseil  d’État  pour  M.  le 
Directeur  de  l’administration  générale  de  l’assistance  publique  à Paris, 
contre  la  Compagnie  anonyme  du  Palais  de  l’industrie.  Dupont.  1857. 

de  Laborde.  Inventaire  des  actes  du  parlement  e Paris.  1863  (préface, 
p.  77). 

Lacan  et  Paulmier.  Législation  des  théâtres. 

de  La  Mare.  Traité  de  la  police.  Hérissant.  1738,  (t.  IV). 

Larousse.  Grand  Dictionnaire  universel  du  xixe  siècle,  v°  pauvres  (droit  des). 

Latruife-Montmeylian.  Réponse  de  l’administration  des  hôpitaux,  hos- 
pices civils  et  secours  à domicile  de  Paris,  au  mémoire  imprimé  et 
adressé  à la  chambre  des  Députés  par  les  directeurs  des  théâtres  de 
Paris,  pour  obtenir,  à dater  de  1832,  l’abolition  du  droit  de  décime  établi 
et  perçu  depuis  150  ans  au  profit  des  pauvres.  1831. 

— Réplique  pour  l’administration  des  hospices  civils  de  Paris  aux  observa- 

tions de  MM.  les  acteurs-  sociétaires  du  Théâtre-Français. 

Lauth.  Rapport  sur  le  droit  des  pauvres.  Grandremy.  1878. 

Lemoine,  Montigny,  Cogniard,  etc.  Observations  tendant  à la  suppression 
du  droit  des  indigents  sur  les  spectacles  (1867),  suivies  de  courte  réponse 
à M.  Husson  (1869)  par  les  directeurs  des  théâtres  de  Paris. 

Le  Senne.  Code  du  théâtre. 

Letort.  L’assistance  publique  et  le  droit  des  pauvres  [Économiste  français , 
1875, 11). 

Lods.  Le  droit  des  pauvres  perçu  à l’entrée  des  théâtres.  1880. 

Lorsque  le  droit  des  pauvres  a été  affermé,  le  fermier  peut,  en  cas  de  refus 
de  paiement  de  l’entrepreneur,  faire  saisir  provisoirement  les  recettes 
par  huissier.  {Journal  de  droit  administratif,  t.  VII,  112.) 

Magnard.  Le  droit  des  pauvres,  (Journal  l' Illustration,  ‘22  janvier  1870). 

Magnitot  et  Delamarre.  Dictionnaire  de  droit  public  et  administratif, 
v°  théâtre  (section  7). 

Manceaux.  Rapport  de  la  Commission  du  droit  des  pauvres.  1870. 

Martin.  Abolition  de  la  perception  du  droit  des  pauvres  dans  les  théâtres. 
Duchemin.  1875. 
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vier 1880). 

Quêtes  faites  par  les  membres  du  bureau  de  bienfaisance.  (Journ.  des  cons. 
munie.  1880.  25). 
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Rosary.  Le  tronc  des  pauvres,  Rouen.  1865. 

Saint-Martin.  Rapport  sur  un  versement  de  fonds  pour  des  secours  extra- 
ordinaires aux  indigents  de  la  République. 

Vadier.  Rapport  sur  l'administration  et  la  distribution  des  revenus  des 
pauvres  des  48  sections  de  Paris. 

I 4.  Concessions  dans  les  cimetières. 

Em.  Fay.  Aperçu  de  législation  sur  les  cimetières  : hospices  (Bulletin  des 
conseillers  municipaux,  1883.  93). 

Législation  des  cimetières,  des  concessions  de  terrains,  prix  des  concessions. 
{Bulletin  des  conseillers  municipaux , 1884.  312). 

§ 5.  Comptabilité , traités  généraux,  comptabilité  en  deniers, 
comptabilité  en  matières. 

L’assistance  publique,  en  dehors  du  cautionnement,  n’a  pas  de  privilège  sur 
les  biens  des  comptables.  ( Journal  de  droit  administratif,  t.  XXX.  131). 

Bélot.  Table  alphabétique,  analytique  et  raisonnée  des  circulaires  de  la 
direction  générale  de  la  comptabilité  publique  (de  1859  à 1876)  sur  le 
service  )dej  la  comptabilité  des  receveurs  d’établissements  de  bienfai- 
sance, etc.  Berger-Levrault,  1878. 

Ch...  Service  des  communes  et  des  établissements  de  bienfaisance,  nomen- 
clature des  quittances  soumises  ou  non  au  timbre.  1874. 

Gode  des  comptes  de  gestion,  répertoire  des  règles  relatives  à la  présenta- 
tion, aux  justifications,  au  jugement  et  à l’apurement  des  comptes 
d’exercices  de  receveurs  remplacés,  intérimaires  et  installés,  en  ce  qui 
coucerne  les  communes,  les  établissements  de  bienfaisance  et  associa- 
tions syndicales.  Berger-Levrault,  1887. 

Couder.  Formulaire  de  la  comptabilité  des  percepteurs  et  des  receveurs 
des  communes,  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance.  1866. 

Davenne.  Régime  administratif  et  financier  des  communes,  etc. . . 

Debuchy.  Manuel  pratique  des  receveurs  des  communes  et  des  établisse- 
ments de  bienfaisance.  1875. 

Delfau.  Instruction  de  1859  snr  la  comptabilité  des  établissements  de  bien- 
faisance. 

Delfaux.  Gode  manuel  des  percepteurs  et  des  receveurs  et  ordonnateurs  des 
communes  et  des  établissements  de  bienfaisance.  Dupont,  1882. 

Dictionnaire  de  la  perception  des  contributions  indirectes  et  de  la  comptabilité 
des  communes  et  établissements  de  bienfaisance. 

Du  Boys.  Étude  sur  les  privilèges  et  hypothèques  accordés  à l’Etat,  aux 
communes  et  aux  établissements  publics  sur  les  biens  de  leurs  comp- 
tables. Noizette,  1884. 

Ducroquet  et  Astier.  Dictionnaire  des  timbres  des  quittances,  reçus  et 
décharges. 


ASSISTANCE 


II 


33 


514  CONGRÈS  INTERNATIONAL  D’ASSISTANCE 

Dupin.  Précis  de  l’administration  et  de  la  comptabilité  des  revenus  com- 
munaux. 

Durieu.  Administration  et  comptabilité  des  revenus  des  établissements 
publics.  1828. 

— Gode  de  l’acministration  et  delà  comptabilité  des  receveurs  des  établisse- 

ments publics.  1828. 

— Formulaire  de  la  comptabilité  des  percepteurs  et  receveurs  des  commu- 

nes, des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance.  1842. 

Durieu  et  Roche.  Répertoire  de  l’administration  et  de  la  comptabilité  des 
établissements  de  bienfaisance.  1848. 

Les  économats  hospitaliers.  ( Revue  des  établissements  de  bienfaisance , 
1885,  321  et  353;  — 1886,  2,  39,  101  et  132). 

Ferrier.  Manuel  méthodique  et  pratique  sur  la  comptabilité  communale  et 
hospitalière,  Valence.  1878. 

Goutte.  Guide  du  trésorier  général  et  du  receveur  des  finances  pour  la 
vérification  du  service  et  de  la  comptabilité  des  percepteurs  et  des 
receveurs  des  communes  et  des  établissements  de  bienfaisance.  Berger- 
Levrault.  1881. 

Instruction  sur  la  comptabilité  des  bureaux  de  bienfaisance. 

Lanjalley  et  Rénaux.  Recueil  des  modifications  au  décret  du  31  mars 
1862  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique. 

Laurent-Drouhin.  Code  pratique  à l’usage  des  receveurs  des  établisse- 
ments charitables.  1856. 

Larade.  Traité  des  remises  des  percepteurs  et  receveurs  des  établisse- 
ments de  bienfaisance.  1861. 

Le  Roy.  Traité  pratique  de  l’administration  financière  des  communes  et 
des  établissements  de  bienfaisance.  1842. 

Lonjarret.  Service  des  communes  et  des  établissements  de  bienfaisance  et 
services  du  Trésor,  nomenclature  des  quittances  soumises  ou  non  au 
timbre,  en  vertu  de  la  loi  du  23  août  1871 . 

Mémoire  sur  la  comptabilité  en  matières.  1883. 

Mémorial  des  percepteurs  et  receveurs  des  communes,  hospices  et  bureaux 
de  bienfaisance,  1824. 

Petetin.  Instruction  générale  sur  le  service  de  la  comptabilité  des  rece- 
veurs des  communes  et  des  établissements  de  bienfaisance.  Dupont,  1874. 

Rapport  sur  la  comptabilité  en  matières,  1884. 

Le  receveur  n’a  aucune  remise  sur  les  sommes  reçues  et  payées  en  dehors 
du  mouvement  de  sa  caisse.  {Journal  de  droit  administratif , t.  VII,  113). 

Des  remises  de  débets  accordées  aux  receveurs  hospitaliers.  {Revue  des  éta- 
blissements de  bienfaisance , 1887,  33). 

Revue  des  services  financiers , organe  des  percepteurs,  receveurs  des  com- 
munes, hospices  et  bureaux  de  bienfaisance.  Berger-Levrault,  1884. 

Roy.  Traité  pratique  de  l’administration  financière  des  communes  et  établis- 
sements de  bienfaisance.  1867. 
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Roy  et  Baudoin.  Comptabilité  des  communes  et  établissements  publics. 

1841. 

Léon  Say.  Dictionnaire  des  finances.  Berger-Levrault,  1889. 
de  Swarte.  Traité  de  la  comptabilité  occulte  et  des  gestions  extra-régle- 
mentaires. Berger-Levrault,  1885. 

Verdalle.  Manuel  des  administrateurs  et  receveurs  des  bureaux  de  bien- 
faisance. Dupont,  1884. 

— Tableau  analytique  des  pièces  justificatives  des  comptes  de  gestion  des 

receveurs  des  communes  et  établissements  de  bienfaisance. 

— Traité  pratique  de  la  comptabilité  des  communes  et  établissements  de 

bienfaisance.  1885. 

— Traité  pratique  des  emprunts  des  communes  et  établissements  de  bien- 

faisance. 


§ 6.  Contentieux,  autorisation  de  plaider. 

L’acte  par  lequel  le  préfet  refuse  d’approuver  la  délibération  d’une  commis- 
sion administrative  n’est  pas  susceptible  d’un  recours  contentieux. 
[Journal  des  conseill.  municip.  1887,  209). 

Autorisation  de  plaider,  étendue.  ( Bulletin  des  conseillers  municipaux , 

1885,  71). 

Bazille.  Des  autorisations  de  plaider  nécessaires  aux  communes  et  établis- 
sements publics,  Poitiers.  1878. 

yuparcq.  Autorisation  de  plaider.  ( Répertoire  encyclopédique  du  droit 
français.  1889). 

Lefebvre.  Des  actions  judiciaires  et  transactions  des  communes  et  des  éta- 
blissements communaux  d’utilité  publique.  Berger-Levrault,  1885. 

Macarel.  Les  hospices  sont-ils  dans  le  cas  d’être  autorisés  par  le  conseil 
de  préfecture  pour  faire  des  actes  purement  conservatoires,  en  attendant 
l’autorisation  royale  dont  ils  ont  besoin  pour  accepter  les  dons  et  legs  qui 
leur  sont  faits?  (Revue  la  Thémis,  t.  III.  324). 

Un  membre  de  la  commission  administrative  du  bureau  de  bienfaisance 
peut-il  représenter  le  bureau  en  justice,  à défaut  du  maire  auquel  la 
commission  refuse  de  donner  ce  mandat  ou  qui  refuse  de  l'accepter,  le 
conseil  municipal  ayant  déclaré  ne  pas  vouloir  s’occuper  de  l’affaire  liti- 
gieuse engagée  ? [Journal  des  conseill.  municip.  1885,  51). 

Reverchon.  Des  autorisations  de  plaider  nécessaires  aux  communes  et 
établissements  publics.  Cotillon,  1853. 

§ 7.  Archives,  etc... 

Archives  historiques  de  l’assistance  publique  de  Paris,  récolement  des 
fonds.  Champion,  1876. 

Les  archives  communales  et  hospitalières.  [Journal  des  conseill.  municip. 

1886,  p.  86,  116,  164,  186  et  207). 
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Bordieu  et  Brièle.  Les  archives  hospitalières  de  Paris.  Champion,  1877. 

Brièle.  Inventaire  sommaire  des  archives  hospitalières  antérieures  à 1790, 
et  supplément.  Grandremy.  (1882,  1888). 

— Récolement  des  archives  de  l’administration  générale  de  l’assistance  publi- 
que. Champion,  1876. 

Charmes.  Rapport  sur  la  situation  des  archives  nationales,  départementales, 
communales  et  hospitalières  en  1888.  [Journal  officiel,  14  août  1889). 

Faure.  Hospices  de  Narbonne,  supplément  au  classement  des  archives. 
Narbonne,  1857  et  1864. 

H.  Faure.  Notes  et  documents  sur  les  archives  des  hospices  et  sur  les 
résultats  comparés  de  l’assistance  hospitalière  à Narbonne  et  dans  une 
partie  de  l’Europe.  Narbonne,  1886. 

Lois,  instructions  et  règlements  relatifs  aux  archives  départementales,  com- 
munales et  hospitalières,  Champion,  1884. 

Merlet.  Archives  de  la  maison  de  Dieu  de  Chàteaudun. 

Notice  sur  les  archives  de  l’assistance  publique  à Paris  ( Annuaire  de  l’ar- 
chiviste, 1863,  143). 

Rosenzweig.  Recherches  historiques  sur  les  archives  hospitalières  du 
Morbihan. 

de  Richemond.  Archives  hospitalières,  1863. 

Steyert  et’Rolle.  Inventaire  sommaire  des  archives  hospitalières  anté- 
rieures à 1790. 

X.  — Algérie  et  colonies 

Algérie  et  colonies,  assistance  médicale  et  hospitalière.  [Annuaire  de  Vécon. 
polit.  1876,  293;  1877,  371). 

Algérie  et  colonies,  assistance  publique.  [Annuaire  de  C écon.  polit.  1879,  573). 

Annuaire  colonial. 

Annuaire  de  la  marine  et  des  colonies. 

Bertherond.  L’assistance  et  la  mortalité  en  Algérie,  1876. 

Boutard.  Colonisation  en  Algérie  par  les  enfants  assistés  de  France,  Wal- 
der,  1876. 

Les  colonies  françaises.  Qnantin  1889. 

La  colonisation  de  l’Algérie  par  les  enfants  assistés.  [Économiste  français , 
1877.  456). 

Dalloz.  Répertoire  (v°  organisation  de  l’Algérie,  n°  295  et  318). 

Dislère,  Delmas  et  Devillers.  Traité  de  la  législation  des  colonies,  1888. 

Dubeau.  L’enfant  trouvé  et  l’Algérie. 

Guignard.  Statistique  des  établissements  de  bienfaisance  en  Algérie. 
[Revue  générale  d’ administration,  1884,  II.  23). 

Yves  Guyot.  Rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à autoriser  la  con- 
cession gratuite  au  département  de  la  Seine,  pour  les  enfants  assistés» 
de  terrains  domaniaux  situés  en  Algérie.  1886. 
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Hugues.  Législation  de  l’Algérie. 

Liautaud.  De  l’assistance  publique  et  du  travail  agricole  en  Algérie,  18G4. 
Lobrani.  Notice  sur  un  projet  de  colonie  agricole  en  Algérie, 
de  Menerville.  Dictionnaire  de  la  législation  algérienne. 

Metge.  Mémoire  sur  l’immigration  des  enfants  trouvés  eu  Algérie.  Castel- 
naudary,  1860. 

Notices  sur  les  colonies  françaises,  publiées  par  ordre  du  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  1866. 

Pandectes  françaises  (v°  Antilles  françaises,  p.  75,  n°  116  et  suiv.). 

Petit.  Notice  sur  l’hôpital  civil  d’Oran.  (Revue  générale  d'administration,  1879  > 
HD  423). 

Rambaud.  La  France  coloniale. 

Répertoire  général  alphabétique  du  droit  français  (v°  assistance  publique , 
p.  455  et  461). 

Robiquet.  La  colonisation  agricole  eu  Algérie  par  les  enfants  assistés 
[Économiste  français.  1883,  719). 

Th.  Roussel.  De  l’application  aux  nourrissons  français  en  Algérie  de  la 
loi  du  23  décembre  1874  sur  la  protection  des  enfants  du  premier  âge 
(. Association  française  pour  l’avancement  des  sciences , 1888.  467), 
Tirman.  État  de  l’Algérie  en  1882. 

XI.  — Annexes 
§ 1.  Monts-de-piété 

L’assistance  publique  et  le  mont-de-piété  de  Paris  ( Économiste  français , 1879. 
759). 

Claveau.  Situation  administrative  et  financière  des  monts-de-piété. 

Gochut.  Notes  et  renseignements  concernant  les  rapports  et  la  situation 
réciproque  du  mont-de-piété  de  Paris  et  de  l’assistance  publique. 

Conseil  supérieur  de  l’assistance  publique;  monts-de-piété. 

Conseil  supérieur  de  l'assistance  publique;  monts-de-piété  de  Paris  (réorga- 
nisation de  l’appréciation  et  des  ventes). 

Delvau.  L’assistance  publique  à Paris  ; le  mont-de-piété,  la  prostitution, 
la  misère  ( Paris-guide , 1867).  Lacroix. 

Duval.  Manuel  de  législation,  d’administration  et  de  comptabilité  con- 
cernant le  mont-de-piété  de  Paris. 

Mémoire  au  conseil  de  surveillance  sur  le  projet  de  séparation  entre  l’assis- 
tance publique  et  le  mont-de-piété,  1881. 

Mont-de-piété  de  Paris,  compte  administratif  de  l’exercice  1887. 

Mont-de-piété  de  Paris,  exposé  des  faits  concernant  la  condition  légale  et  le 

service  des  commissionnaires. 

Le  Mont-de-piété  et  l’assistance  publique  à Paris  ( Économiste  français , 1885. 

715). 
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Notes  et  renseignements  sur  les  rapports  entre  l’assistance  publique  et  le 
mont-de-piété. 

Observations  sur  le  mont-de-piété,  1792. 

Peupin.  Proposition  relative  à l'organisation  des  monts-de-piété  (1850)  ; — et 
rapports  de  M.  de  Mortemart  (1850  et  1851). 

Peyron.  L’assistance  publique  et  le  mont-de-piété,  1885. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d’examiner  le  différend  entre  l’assis- 
tance publique  et  le  mont-de-piété.  Grandremy,  1885. 

Solution  proposée  sur  le  projet  de  séparation  entre  l’assistance  publique  elle 
mont-de-piété,  1879. 

de  Watewille.  Situation  administrative  et  financière  des  monts-de-piété 
en  France.  Guillaumin,  1848. 

— Statistique  des  monts-de-piété. 

§ 2.  Assistance  judiciaire  ; mariage  des  indigents,  etc... 

De  l’assistance  jndiciaire  en  matière  d’arrêts  d’adoption.  ( Journ . du  minis- 
tère public.  1878,  106). 

De  l’assistance  judiciaire  relativement  aux  actes  notariés.  ( Gazette  des  clercs 
de  notaire.  1870,  n°  557). 

L’assistance  judicaire  peut-elle  être  accordée  pour  l’obtention  d’un  jugement 
sur  requête,  l’exécution  d’un  jugement  et  l’exercice  de  la  contrainte  par 
corps.  [Journ.  de  procédure  civile.  1852,  351). 

Les  avocats,  avoués  ou  notaires,  qui  sont  en  même  temps  juges  suppléants 
de  juges  de  paix,  peuvent-ils  néanmoins  être  appelés  à faire  partie  du 
bureau  d’assistance  judiciaire?  ( Correspondant  des  justices  de  paix. 
1851,  137). 

Ballot.  De  la  tutelle  des  indigents  ou  de  la  garde  orpheline  ( Revue  pra- 
tique de  droit  français , 1858.  533). 

Barnabé.  De  l’assistance  judiciaire.  [Rev.  prat.  dudr.  franc.,  t.  XII,  420). 

de  Beaumont.  Mémoire  sur  l’institution  de  l’avocat  des  pauvres,  et  dis- 
cussion à l’académie  des  sciences  morales  et  politiques.  (Revue  Wolowski , 
t.  XXVIII  69  et  89). 

Bequet  et  Dupré.  Répertoire  du  droit  admiuistratif  (v°  assistance  judi- 
ciaire). 

Bertheau.  L’assistance  judiciaire  et  le  préliminaire  de  conciliation.  (J.  la 
Loi,  17  novembre  1881). 

Bioche.  Dictionnaire  des  juges  de  paix  et  de  police  (vis  Assistance  judi- 
ciaire, indigent).  1866. 

— Dictionnaire  de  procédure  civile  et  commerciale  (v°  assistance  judiciaire). 

— Proposition  relative  à l’institution  du  bureau  de  l’avocat  des  pauvres, 

présentée  à la  Société  d’économie  charitable,  dans  la  séance  du  18  fé- 
vrier 1849.  [Journ.  de  procédure  civile.  1849,  89). 

Blanche.  Dictionnaire  général  d'administration  (v°  assistance  judiciaire). 
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Bonnesœur.  Nouveau  manuel  théorique  et  pratique  de  la  taxe  des  frais 
en  matière  civile.  1864  (p.  412). 

Bost.  Encyclopédie  des  justices  de  paix  (v°  assistance  judiciaire).  1853. 
Boucher  d’Argis.  Nouveau  dictionnaire  raisonné  de  la  taxe  en  matière 
civile  (v°  assistance  judiciaire).  1882. 

Briére-Valigny . Code  de  l’assistance  judiciaire.  1866. 

Cambuzet.  De  l’assistance  judiciaire  au  point  de  vue  de  l’exécution  des 
jugements.  (Revue  critique . 1880,  539). 

Carré  et  Chauveau.  Lois  de  la  procédure  civile  et  commerciale,  t.  II,  709. 
Championnière.  Bulletin  d’enregistrement;  assistance  judiciaire.  (J.  le 
Droit , 3 octobre  1850). 

Chauveau  et  Godotfre.  Commentaire  du  tarif  en  matière  civile  (t.  I, 

p.  525).  1864. 

Courcier.  Étude  sur  une  tutelle  de  bienfaisance. 

D...  De  la  défense  de  indigents  devant  les  juridictions  civiles.  (J.  le  Droit 
2 décembre  1848). 

De  la  défense  des  indigents.  (Revue  Wolowski,  t.  XXXVI,  84). 

La  demande  d’assistance  judiciaire  interrompt-elle  le  délai  de  la  prescription, 
lorsqu’elle  est  suivie  d’une  citation  en  conciliation.  (Correspondant  des 
justices  de  paix , 1880,  8 et  58). 

Dictionnaire  des  droits  d’enregistrement,  de  greffe  et  d’hypothèque  (v°  as- 
sistance judiciaire). 

Digard.  De  la  tutelle  des  indigents,  1857. 

Discussion  sur  la  défense  des  indigents  (Académie  des  sciences  morale ? 

Revue  Wolowski,  t.  XXX,  466;  t.  XXXVI,  84). 

Dorigny.  De  l’assistance  judiciaire  et  des  immunités  spéciales  accordées 
aux  indigents.  (Loi  du  10  décembre  1850  et  du  22  janvier  1851). 
1852. 

— De  l’assistance  judiciaire.  (J.  le  Droit , 26  novembre  1851). 

— De  l’exécution  de  la  loi  sur  l’assistance  judiciaire.  (J.  le  Droit,  20  mars 

1851;  J.  deproc.  civ.,  1851,  142). 

Doublet.  De  l’assistance  judiciaire.  (Rev.  prat.  du  dr.  franc.,  t.  XIII,  481, 
et  t.  XIV,  63  et  299). 
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bureau  central  de  statistique  sur  l’assistance  publique).  Stockholm. 

Broome.  Om  svenska  allmanna  fattigvards  lagstiftiningen.  Lund.  1856. 

Nassau  Jocelyn.  Report  on  poor  law  in  Sweden,  with  introductory  remarks, 
by  Andrew  Doyle.  London  1875. 

Lammers.  L’assistance  en  Suède  et  en  Norwège  (dans  le  volume  d’Em- 
minghaus). 

Répertoire  général  alphabétique  du  droit  français  (Suède  et  Norwège)  (v°  assis- 
tance publique,  p.  499). 

Villard.  Étude  sur  le  prolétariat  (Suède  et  Norwège). 
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II.  Norwège. 

A 

Cros-Mayrevieille.  Traité  de  l’administration  hospitalière,  (p,  50). 

de  la  Roquette.  Notice  sur  l’institut  des  sourds  et  muets  de  Throndheim, 
en  Norwège.  ( Revue  Félix.  1838.  t.  VI,  756). 

Norby.  Assistance  publique  et  établissements  de  charité  en  Norwège.  1880. 

Nicolas  Wergeland,  curé  d’Eidsvold.  De  l’administration  de  la  charité 
publique  en  Norwège. 

§ 30.  Suisse. 

A 

Armenwesen.  Lucerne. 

Assistance  des  indigents  étrangers,  remboursement  des  frais.  (. Journal  du 
droit  intern.  privé.  1889,  611). 

Berger.  Du  paupérisme  dans  le  canton  de  Vaud.  Lausanne.  1836. 

Bericht  liber  die  Staatsverwaltung  des  kantons  Bern.  Bern,  1881. 

Bippert  et  Bornand.  Répertoire  raisonné  des  lois  et  décrets  du  canton 
de  Vaud.  Gorbaz.  Lausanne.  1878. 

Bôhmert.  L’assistance  publique  en  Suisse  (dans  le  volume  d’Emminghaus]. 

Bonjour.  Rapport  de  la  commission  chargée  d’examiner  le  projet  de  loi 
sur  les  communes.  Neuchâtel.  ' 

Compte  rendu  du  département  de  l’intérieur  du  canton  de  Vaud.  Lausanne. 
1886. 

Compte  rendu  des  administrations  bourgeoisiales  de  la  ville  de  Fribourg. 
1879. 

Établissements  de  bienfaisance  en  Suisse  (1807-1835). 

Gouzenbach.  Armenwesen.  Berne. 

Grether.  Rapport  au  grand  conseil  à l’appui  dn  projet  de  loi  sur  l’assis- 
tance publique,  (29  octobre  1888).  Neuchâtel. 

Grosseteste-Thierry . La  lutte  contre  la  mendicité  en  Suisse  et  en  Alle- 
magne. ( Réforme  sociale.  1889,  471). 

Guillaume.  Coup-d’œil  sur  la  vie  sociale  dans  le  canton  de  Neuchâtel.  1881. 

Journal  de  la  société  vaudoise  d’utilité  publique  (vis  bienfaisance  et  paupé- 
risme). Lausanne.  1888. 

Lafabrègue.  Le  paupérisme  en  Suisse.  Berger-Levrault,  1879. 

Lettres  sur  la  condition  des  pauvres.  Berne,  1800  et  1833. 

Loi  sur  l’assistance  publique  et  sur  la  protection  de  l’enfance  malheureuse. 
(29  mars  1889).  Neuchâtel. 

Loi  du  18  mai  1876  sur  les  attributions  et  la  compétence  des  autorités  commu- 
nales. Lausanne:  1876. 

Loi. du  13  mars  1886  sur  l’organisation  sanitaire.  Lausanne.  1886. 

Loi  sur  les  communes  du  5 mars  1888  (art.  49  et  suiv.).  Neuchâtel. 
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Loi  sur  l’organisation  des  établissements  de  secours  publics.  Lausanne,  1851 . 

Mittendorff.  Les  institutions  philanthropiques  génevoises,  1888.  Schu' 
chardt. 

Naville.  De  la  charité  légale.  1836. 

Niederer.  Le  paupérisme  en  Suisse.  Zurich.  1878. 

Le  paupérisme  dans  le  canton  de  Vaud.  1836. 

Petitpierre  Steiger.  Exposé  des  motifs  à l’appui  du  projet  de  loi  sur  les 
communes  (28  octobre  1887).  Neuchâtel. 

Abbé  Charles  Raemy.  Le  paupérisme,  la  mendicité  et  l’assistance  pu- 
blique à Fribourg.  1880. 

— Rapport  annuel  du  bureau  central  de  bienfaisance  de  la  ville  de  Fribourg. 
1889. 

Rapport  du  directeur  et  de  la  commission  administrative  de  l’orphelinat 
Borel.  Neuchâtel.  1882. 

Les  rapports  de  la  Suisse  avec  les  autres  États  au  sujet  de  l’assistance  aux 
malades  indigents  et  de  leur  rapatriement.  ( Feuille  f fédérale . 1888,  t.  II, 
310). 

Rapport  sur  la  gestion  du  conseil  d’État  (crèches,  sociétés  suisses  de  bien- 
faisance à l’étranger,  assistance,  hospices  et  hôpitaux)  Genève  1889. 

Rapports  annuels  du  bureau  central  de  bienfaisance.  Genève. 

Rapport  de  la  commission  administrative  de  l’asile  des  vieillards.  Genève,  1888. 

Rapport  de  la  commission  administrative  de  l’hôpital  cantonal  de  Genève. 
1889. 

Recueil  des  arrêtés  du  gouvernement  de  Berne  concernant  l’entretien,  l’assis- 
tance et  l’administration  des  pauvres,  ainsi  que  la  proscription  de  la 
mendicité.  Berne.  1830. 

Règlement  pour  l’admission  dans  les  établissements  de  secours  publics. 
Lausanne.  1862. 

Répertoire  général  alphabétique  du  droit  français  (v°  assistance  publique, 
p.  500). 

Reymond.  Le  droit  des  pauvres.  1781. 

Riggenbach.  Armenwesen.  Bâle. 

Rilliet  (de  Genève).  Idées  sur  l’assistance. 

Wellauer  et  Müller.  Die  schweizerischen  *Armenerziehungsanstalten. 
SchafThausen.  1878. 

Wirth.  La  législation  sur  l'assistance  publique  dans  le  canton  de  Berne. 
( Bevuejde  droit  international.  1869.  37). 

B 

Rapport  sur  l’administration  de  l’hospice  général  de  Genève,  1988. 

Règlement  concernant  le  service  médical  de  l’hôpital  cantonal.  Lausanne.  1883. 

Règlement  pour  les  admissions  â l’hôpital  cantonal  et  à la  maternité.  Lau- 
sanne. 1883. 

Roulliet.  Rapport  sur  divers  hôpitaux  de  Genève,  Turin  et  Milan,  1864. 

Schrainli.  Description  du  nouvel  hôpital  cantonal  de  Zurich. 
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Arrêté  du  17  octobre  1882  fixant  les  contributions  à payer  par  les  communes 
pour  l’entretien  de  leurs  ressortissants  pauvres  : 1°  à l’asile  des  aliénés  de 
Gerey,  à la  maternité  et  à l’infirmerie  des  teigneux;  2°  aux  incurables  et 
aux  vieillards  infirmes.  Lausanne.  1882. 

Mallet.  Rapport  fait  au  conseil  représentatif  au  nom  de  la  commission 
nommée  pour  l’examen  du  projet  de  loi  sur  le  placement  et  la  surveil- 
lance des  aliénés.  Genève.  1838. 

D 

Ducpétiaux.  Colonies  agricoles,  écoles  rurales  et  écoles  de  réforme  pour 
les  indigents,  etc,  1851. 

Ladame.  Les  orphelinats  de  la  Suisse  et  des  principaux  pays  de  l’Europe. 
Sandoz.  1879. 

Rapatriement,  enfant  abandonné,  mère  de  mauvaise  vie.  ( Journal  du  droit 
intern.  prtvê.  1889,  612). 

§ 31.  Turquie. 

A 

Ernest  Chaudé.  Des  établissements  de  bienfaisance  en  Orient  en  1850. 
Paris,  1851. 

Doyle.  Poorlaws  in  foreign  countries.  London,  1875. 

E0E2I2  twv  ■jrsirpaYfJtivtov  t9j ç sv  cxaupoS^opuw  <ptXo7TT(0£ou  àSeXcpbTr/roç  twv 
IXX^vlStov  xuptwv  xat à to  Itoç  1888.  Constantinople,  1889. 

Houlky-Bey.  Modifications  à introduire  dans  l’assistance  publique  inter- 
nationale à Constantinople. 

de  Moustier.  La  charité  catholique  à Constantinople.  1863. 

Répertoire  général  alphabétique  du  droit  français  (v°  assistance  publique, 
p.  502). 

Baron  Hoguet.  Législation  des  Musulmans.  ( Revue  pratique  de  droit 
français,  1857,  156). 

Les  sœurs  de  charité  en  Orient.  Lille.  1858. 

B 

L’Hôpital  maritime  de  Thérapia  pendant  la  guerre  d’Orient.  1859. 

Chon.  Les  hôpitaux  de  Koulaliet  de  Scutari.  Lille.  1858. 

Durand.  Les  soldats  et  les  sœurs  dans  los  hôpitaux  de  Constantinople. 
Auxerre.  1860. 

§ 32.  Tunisie. 

C 

Tucker.  Lunacy  in  many  lands. 

g 33.  Uruguay. 

A 

Uruguay  : hôpitaux.  ( Annuaire  de  l'écon.  polit.  1870,  458). 
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XIII.  - MANUSCRITS 

A.  Archives  nationales  (1). 

1.  Législation  hospitalière  A.  D.  1b  XIV  (199  pièces  sur  les  hôpitaux  géné- 

raux civils,  du  numéro  1774  à 1778  ; 50  pièces,  de  1778  à 1789). 

2.  Archives  politiques  et  administratives. 

I.  Création  et  administration  d’hôpitaux  généraux  et  particuliers,  et 
maisons  de  refuge  (F‘5.  226-229,  397,  1861).  1780-1791. 

II.  Affaire  concernant  les  hôpitaux  (F13  234-245).  Rapports  de 
Mme  Necker  à l’hospice  de  charité  de  St-Sulpice.  1778-1791. 

III.  Bicêtre.  Salle  de  Force.  (O.  623). 

3.  Liste  et  qualité  des  pauvres,  jointe  à l’aumône  de  la  loterie  de  l’hôpital 

général  et  des  enfants  trouvés.  Juin  1701.  (R.  1020). 

Voir  aussi  les  liasses  : K 1024.  — X16  9084.  — Z 1434  et  le  carton  L 766 
( section  historique). 


B.  Bibliothèque  de  l'Arsenal. 

Jurisprudence. 

Nos  1675  à 1684.  L’hôpital  général. 

2560  à 2566.  Règlement  de  la  sœur  supérieure  de  l’Hôpital- 
Général . 

C.  Bibliothèque  de  la  Ville  de  Paris  ( Carnavalet ). 

Le  P.  Richard.  Souvenirs  de  Bicêtre.  (Manuscrit  P.) 

Cuisin.  Archives  de  la  folie. 

Chéreau.  Histoire  des  docteurs,  régents  de  l’ancienne  Faculté  de  médecine 
— État  sommaire  des  misères  des  campagnes  (1652). 

Règlement  pour  l’hôpital  des  incurables  (1744).  — Précis  historique  des 
charités  qui  se  font  à Paris,  1768  (série  130,  nos  4460  et  nog  4333  des 
comprimés).  — Hôpitaux  (série  131  : Magasin  charitable) . 

D.  Bibliothèque  Nationale. 

A.  Collection  Joly  de  Fleury. 

Nos  1220.  Hôpital  général. 

1221-1223.  Registre  de  délibération  (1722*1725). 

1224-1226.  Projet  de  règlement  (1749). 


(1)  Les  archives  des  départements  sont  aussi  précieuses  a consulter.  Nous  citerons  notamment 
d’importants  manuscrits  sur  les  Confréries  (le  charité , (lue  1 on  trouve,  soit  à Alençon,  soit  à 
Caen. 
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Nos  12*27.  Fournitures. 

1227.  Legs  et  donations. 

1229.  Personnel  administratif. 

1230.  Personnel  religieux  et  médical. 

123M232.  Droits  et  revenus;  vingtième  (1724-1734). 

1233-1234.  Revenus  et  dépenses  (1716-1790). 

1234  et  1589.  Hôpital  général,  Pitié,  Salpétrière  et  Bicêtre. 

1243.  Divers  hôpitaux  de  Paris. 

1255.  Notices  générales.  Rasidu. 

1245-1246.  I.  Hôpitaux  de  Paris,  Résidu;  II,  Bicêtre,  traitement 
et  admission  des  aliénés  (1751-1789).  Enfants  rouges,  enfants 
trouvés,  Salpétrière,  la  Pitié,  Sainte-Pélagie. 

1247-1248.  I.  Affaires  diverses  (1732-1751),  réformation  de  l’admi- 
nistration intérieure  ; II.  Affaires  diverses  (1752-1784);  lettres  de 
convocation  des  membres  du  bureau  (de  1752  à 1758)  et  états 
de  situation  annuels  et  mensuels  (de  1763  à 1769). 

1792.  Prisons.  Bicêtre. 

3369.  Registre  de  baux  passés  par  Picaut,  économe,  pour  l’hô- 
pital général  et  l’hôpital  du  Saint-Esprit  (1689-1750);  réglement 
pour  MM.  les  ecclésiastiques  qui  desservent  l’hôpital  de  incu- 
rables. 

7568.  Relation  de  ce  qui  s’est  passé  depuis  le  20  septembre  jus- 
qu’au 4 décembre  1751  au  s^ijet  de  l’enlèvement  des  minutes 
des  registres  du  Parlement  contenant  les  arrêtés  sur  la  décla- 
ration du  24  mars  concernant  l’hôpital  général. 

7658.  Mémoire  de  l’abbé  Ghauvelin  pour  établir  de  laisser  au 
Parlement  la  juridiction  de  l’hôpital  général. 

11364-11365.  Recueil  de  pièces  imprimées  et  manuscrites  sur 
l’hôpital  général  et  les  hôpitaux  de  France  (xvne  siècle). 

14037.  Hôpital  général  ; affaires  du  parlement  de  Paris  sur 
l’enregistrement  de  la  déclaration  du  24  mars  1755. 

16750-16751.  Pièces  diverses  (xvne  siècle). 

18605-18607.  Recueil  de  pièces  concernant  les  hôpitaux  et  le 
grand  bureau  des  pauvres. 

B.  Recueil  Thoisy,  Z,  2284-62  (1618). 

21804-21895.  Hôpitaux  en  général. 

G.  Collection  La  Marre. 

D.  Registre  de  l’hospice  de  la  Charité  (1779). 

E.  Bibliothèque  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris 

A.  N03  37  Extrait  des  lettres  et  privilèges  de  la  Cie  de  MM,  les  chirrurgiens 
jurés  de  Paris. 

89  Jérôme  de  la  Noue  : les  privilèges  octroyés  aux  chirurgiens  de 


Paris. 
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N°*  94  Codex  des  officiers  de  santé  militaires. 

100  bis  Recherches  historiques  sur  la  chirurgie  et  sur  l’établissement 
des  chirurgiens  en  France,  et  particulièrement  à Paris  (1750). 

150  Pièces  pour  servir  à l’histoire  des  médecins. 

B.  Bertrand.  Annales  de  la  Faculté. 

F.  Bibliothèque  Mazarine 

N°*  1750  Actes  relatifs  à la  Congrégation  de  St.  Jean  de  Dieu,  suivis  de 
l’histoire  chronologique  abrégée  de  l’établissement  des  hôpitaux 
de  l’ordre  de  le  charité  en  France. 

1751  Histoire  de  la  maison  magistrale  conventuelle  et  hospitalière  du 
Saint-Esprit,  fondée  à Dijon,  l’an  MCCIV. 

G.  Archives  de  l'Assistance  publique  de  Paris 

Hucherard,  Sausseret  et  Girault.  Mémoire  historique  et  instructif  sur 
l’hospice  de  la  Maternité.  1808. 

Maillet.  Mémorial  historique  sur  l’hôpital  des  incurables. 

Recueil  des  règlements  de  l’Hôpital  général.  2 vol. 

Recueil  des  règlements  de  l’Hôtel-Dieu,  4 vol. 

Registre  des  comptes  de  l’ancien  Hôtel-Dieu. 

Registre  des  délibérations  de  l’ancien  Hôtel-Dieu. 

Règlements  des  hôpitaux  et  hospices  civils  de  Paris.  10  vol. 


PREMIER  APPENDICE  (D 


Supplément  a la  page  409  : charité , mendicité,  paupérisme 

Annales  de  la  charité , revue  d’économie  chrétienne  consacrée  à l’étude  des 
intérêts  des  classes  laborieuses  et  souffrantes,  journal  de  la  Société  d’éco- 
nomie charitable.  Paris,  1846-1863. 

Annales  de  la  charité,  revue  mensuelle  destinée  à la  discussion  des  questions 
et  à l’examen  des  institutions  qui  intéressent  les  classes  pauvres. 
Paris,  1845-1859. 

Bacon.  Lettre  à Jacques  Ier  (1561-1626). 

Bannefroy,  Mémoire  sur  la  mendicité.  1791. 

Nicolas  Beaudeau.  Avis  aux  honnêtes  gens  qui  veulent  bien  faire. 
Rey,  Amsterdam,  1768. 

Jehan  de  Belly.  Exortation  au  peuple  françoys  pour  exercer  les  œuvres 
de  miséricorde  envers  les  pauvres.  Pijlris,  1572. 

Blonval.  Moyens  d’abolir  le  prolétariat  et  le  paupérisme  sans  nuire  à la 
richesse  universelle.  Bordeaux,  1849. 

le  R.  P.  Bonnefons.  Le  chrétien  charitable,  qui  va  visiter  les  pauvres,  les 
prisonniers,  les  malades...  Poussielgue. 

J.  Bosc.  Essai  sur  les  moyens  de  détruire  la  mendicité.  Paris,  1800. 

Brochin.  Assistance  (dans  le  Dict.  encyclop.  des  scienc.  médic.). 

de  Bussy-Henrion.  De  la  destruction  de  la  mendicité.  Riom,  1790. 

Cazeaux.  Caisse  générale  de  retraites  et  de  pensions  pour  les  travailleurs 
invalides.  Bouchard,  Paris,  1842. 

Thomas  Ghalmers.  Mémoire  sur  les  inconvénients  d’um  impôt  public 
pour  l’indigence,  comparés  avec  les  avantages  et  la  sécurité  des  établis- 
sements publics  de  charité  ayant  pour  but  le  soulagement  des  malades. 
[Acad,  des  sc.  mor.  et  polit.,  I : savants  étrangers;  1841). 

de  Ghamousset.  Œuvres  complètes,  contenant  ses  projets  d’humanité,  de 
bienfaisance  et  de  patriotisme,  précédées  de  son  éloge  dans  lequel  on 
trouve  une  analyse  suivie  de  ses  ouvrages,  par  M.  l’abbé  Cotton  des 
Houssayes.  Paris,  Pierres,  1783. 


(1)  Nous  donnons  ici  de  nouvelles  listes  d’ouvrages,  recueillies  après  l’achèvement  de  notre 
premier  travail. 
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Clochar,  architecte.  Moyens  d’empêcher  et  de  détruire  la  mendicité. 

1790. 

Decommodis  paupertatis.  Basil.  IG71. 

De  cura  civitatis  ergà  pauperes.  L.  B.  1848. 

Isidore  Debrie.  Des  prolétaires  et  de  l’amélioration  de  leur  sort.  Ledoyen, 
1845. 

J.  Duguet.  Explication  des  qualités  ou  des  caractères  que  Saint  Paul  donne 
à la  charité.  Amsterdam,  1728, 

G.  du  Fuynode.  Lettres  économiques  sur  le  prolétariat.-  Guillaumin, 
1848. 

De  egenorum  cura  publica.  L.  B.  1784. 

Entretien  d’un  patriote  et  d’un  député  sur  les  bases  du  bonheur  public. 

1791. 

Joach.  Faiguet.  L’ami  des  pauvres,  ou  l’économie  politique.  Paris,  Moreau. 
1766. 

P.  Fayet.  Progrès  de  la  charité  eu  France.  (J.  V Espérance,  courrier  de 
Nancy.)  Wagner,  1846. 

Forbonnais.  Mémoire  sur  la  mendicité. 

Julius  Fulcus.  Eorum  qui  vel  eleemosynas  erogaverunt  admirabiles 
fructus,  vel  de  eleemosyna  scripserunt  insignes  sententiæ.  Parisiis, 
1581. 

Nicolas  Gazet.  Le  grand  palais  de  la  miséricorde,  orné  et  tapissé  de  belles 
et  riches  pièces  des  sept  œuvres  de  l’aumosne  corporelle,  pour  esguil- 
loner  un  chacun  à la  charité  envers  les  nécessiteux  et  malades.  Douay, 
1606. 

Gerdret.  Réflexions  sur  la  mendicité. 

Gougenot  des  Mousseaux.  Des  prolétaires,  nécessité  et  moyens  d’amé- 
liorer leur  sort.  Mellier,  1846. 

Macaria  Havermans.  Disquisitio  theologica,  quâ  discutitur  ilia  quæstio: 
An  satisfiat  præcepto  dilectionis  proximi,  per  hoc  quod  proximo  exhi- 
beamus  externa  dilectionis  officia,  simui  non  habendo  odium  erga 
proximum  ? An  vero  vi  præcepti  obligemur  proximum,  formali  interna 
dilectionis  actu  diligere.  Colonise  Agrippinæ,  1678. 

Journal  de  la  Société  delà  morale  chrétienne.  Paris,  1822. 

De  jure  pauperum.  L.  B.  1845;  et  Traj.,  1762. 

de  la  Morandière.  Police  sur  les  mendiants,  les  vagabonds.  Paris. 
1764. 

Jo.  Launoii.  De  cura  Ecclesiæ  pro  miseris  et  pauperibus  liber.  Lutetiæ 
Parisiorum.  1663. 

Ant.  Le  Maistre.  L’aumosne  chrestienne,  ou  la  tradition  de  l'Église  tou- 
chant la  charité  envers  les  pauvres,  recueillie  des  Écritures  divines  et 
des  saints  Pères  grecs  et  latins.  Paris,  1651. 

Claude  Le  Pelletier.  Traité  de  la  charité  envers  le  prochain,  et  de  ses 
vrais  caractères.  Paris,  1729. 
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Macfarland.  Recherches  sur  les  pauvres. 

Malvaux.  Les  moyens  de  détruire  la  mendicité  en  France,  en  rendant  les 
mendiants  utiles  à l’État,  sans  les  rendre  malheureux.  Paris,  1780. 
Mark.  De  eo  quod  justum  est  circa  pauperiem  ab  animalibus  faclam.  Lingæ, 


J. -F.  Maugras.  Lettre  en  forme  de  consultation  sur  l’aumône,  où  l’on  en 
établit  la  nécessité  et  les  règles,  en  réfutant  les  prétextes  les  plus  spécieux 
qu’on  apporte  pour  s’en  dispenser.  Paris,  1726. 

Modderman.  De  pauperibus.  Grôn.  1817. 

Moreau- Christophe.  Du  droit  à l’oisiveté  et  de  l’organisation  du  travail 
servile  dans  les  républiques  grecque  et  romaine.  Guillaumin,  1849. 

David  Morrice.  Proposition  pour  venir  efficacement  au  secours  des  pau- 
vres. 1753. 

Nolthenius.  Deeducatione  pauperum  in  civitate.  Amstel.  1825. 

Martin  Pallu.  De  la  charité  envers  le  prochain,  scs  motifs,  ses  devoirs,  les 
défauts  contraires.  Paris,  1742. 

Du  patronage  ou  de  l’influence  par  la  charité,  discours  prononcé  par  le  pré- 
sident de  la  Société  royale  d’émulation  d’Abbeville.  Jeunet,  Abbeville, 


De  pauperum  cura  in  patria  nostra.  L.  B.,  1831. 

Theodori  Peltani.  De  tribus  bonorum  operum  generibus  : eleemosyna, 
jejunio  et  oratione;  deque  eorumdem  vi,,  non  et  ralione  Iibri  très. 
Ingolstadii,  1580. 

Picnot.  Projets  concernant  la  salubrité  publique  et  l’extinction  réelle  de  la 
mendicité.  Paris,  1837. 

Résumé  des  Mémoires  qui  ont  concouru  pour  le  prix  accordé  en  l’année  1777 
par  l'Académie  des  sciences,  arts  et  belles-lettres  de  Châlons-sur-Marne, 
et  dont  le  sujet  était  : les  moyens  de  détruire  la  mendicité  en  France, 
en  rendant  les  mendiants  utiles  à l’État  sans  les  rendre  malheureux. 
Seneuze,  Châlons-sur-Marne,  1779. 

Rozeweld.  De  privilegiis  paupertatis.  Gron.  1729. 

Valentin  Smith.  Rapport  à l’Académie  des  sciences,  belles-lettres  et  arts 
de  Clermont-Ferrand,  le  6 janvier  1848,  sur  un  mémoire  de  M.  Bergier, 
intitulé  : étude  d’un  projet  de  loi  sur  l’extinction  de  la  mendicité.  Cler- 
mont-Ferrand, 1848. 

Valat.  Rapport  sur  les  règlements  des  sociétés  de  bienfaisance  mutuelle. 
(Actes  de  l’acad.  des  sc.,  lettres  et  arts  de  Bordeaux).  Faye,  Bordeaux, 


Vernage  et  Paccori.  Abrégé  de  la  loi  nouvelle,  comprise  dans  les  deux 
grands  commandements  de  l’amour  de  Dieu  et  du  prochain,  et  dans  le 
précepte  de  la  prière;  suite...  qui  traite  de  la  charité  selon  Saint-Paul. 
Paris,  Muguet,  1713. 

Laurentii  Villavicentia.  De  œconomia  sacra  circa  pauperum  curam,  a 
Christo  instituta,  apostolis  tradita,  etc...  Iibri  très.  Parisiis,  1564. 
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Vivis  (Jo.  Lodovici).  De  subventione  pauperum  libri  duo.  Lugduni,  1532. 

Volland.  Mémoire  sur  les  moyens  de  détruire  la  mendicité  en  France.  1790. 

supplément  a la  page  430  : Traités  spèciaux  et  éludes  diverses. 

L'assistance  publique  de  Paris  à l’Exposition  ( Bullet . municip.  offic.y 
21-22  nov.  1889). 

L'assistance  publique  et  l’assistance  privée  ( E conom . franç.,  30  nov.  1889). 

Assistance  publique,  la  rivalité  entre  le  conseil  municipal  et  l’administration 
centrale,  ce  que  deviennent  les  vœux  du  conseil,  le  budget  de  l’assis- 
tance publique  (Journ.  l’Éclair , 24  nov.  1889). 

Daumas.  Rapport  sur  les  délibérations  prises  par  le  conseil  municipal  au 
sujet  de  l’assistance  publique.  Paris,  1889. 

Lamé.  Rapport  sur  les  établissements  de  bienfaisance.  Paris,  1819. 

La  lutte  contre  la  misère  ( Économ . franc.,  30  nov.  1889). 

Percy  et  Willaume.  Mémoire  sur  les  établissements  en  faveur  des  indi- 
gents, des  enfants  abandonnés,  des  malades  et  des  militaires  blessés. 
Paris,  1813. 

La  ville  de  Paris,  administration  générale  de  l’assistance  publique  {Journ. 
offic.  19  nov.  1889,  p.  5759). 

Ville  de  Paris,  préfecture  de  police,  secours  publics,  le  service  des  épi- 
démies, maison  départementale  de  Nanterre,  dépôt  de  mendicité  de  la 
Seine  à Villers-Gotterets  {Journ.  off.,  25  et  27  nov.  1889). 

de  Watteville.  Manuel  de  l’administrateur  des  établissements  de  bienfai- 
sance. Cotillon,  1847. 

supplément  a la  page  434  : Histoire  de  l’assistance. 

Affaire  de  l’Dôpilal  général  (Journal  de  l’avocat  Barbier,  t.  III,  266). 

Corlieu.  Les  chirurgiens  gagnant  maîtrise  {France  médicale,  1880). 

Gauthier.  Recherches  historiques  sur  l’exercice  de  la  médecine  dans  les 
temples,  chez  les  peuples  de  l’antiquité.  Lyon,  1844. 

Petrus  Gyllius.  De  topographia  Constantinopoleos,  de  xenodochiis  Sam- 
proni  et  Euboli  (t.  VI,  lib.  n.) 

Em.  Leguay.  De  l’ordre  de  la  charité  de  Saint-Jean  de  Dieu  et  de  ses  éta- 
blissements en  France.  Paris,  1854. 

Percy  et  Willaume.  Mémoire  couronné  par  la  société  des  sciences,  belles - 
lettres  et  arts  de  Mâcon  en  1812,  sur  la  question  suivante  : les  anciens 
avaient-ils  des  établissements  publics  en  faveur  des  indigents,  des  en- 
fants orphelins  ou  abandonnés,  des  malades  et  des  militaires  blessés, 
et,  s’ils  n’en  avaient  pas,  qu’est-ce  qui  en  tenait  lieu.  Paris,  1813;  — 
suivi  de  la  dissertation  sur  l’antiquité  des  hôpitaux,  par  Mongez.  1780. 

M.  Raynaud.  Les  médecins  au  temps  de  Molière. 

Supplément  à l’ordre  d’administration  établi  pour  le  soulagement  des  pauvres 
de  la  paroisse  de Saint-Sulpice.  Paris,  1778.’ 
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supplément  a la  page  437  : Traitement  des  militaires  et  des  marins , etc ... 

Coste.  Le  service  des  hôpitaux  militaires  rappelé  aux  vrais  principes. 
Paris,  1790. 

Gourtin.  Recueil  général  des  lois,  règlements,  décisions  et  circulaires  sur 
le  service  des  hôpitaux  militaires.  Paris,  1809. 

Murat.  Des  causes  et  de  l’origine  de  l’établissement  des  hôpitaux  civils  et 
militaires;  mémoire  qui  a concouru  pour  le  prix  proposé  par  la  Société 
des  sciences  de  Mâcon.  Montpellier,  1813. 

supplément  a la  page  439  : Aveugles  et  sourds-muets . 

A 

Circulaires  de  l’Institut  royal  des  sourds-muets  de  Paris.  Imp.  roy.  1826- 
1836. 

Abbé  de  l’Épée.  Manière  d’instruire  les  soürds-muets  par  la  voie  des 
signes  méthodiques.  Paris,  1784. 

de  Gérando.  De  l’éducation  des  sourds-muets  de  naissance.  Paris,  1827. 
Inauguration  de  la  statue  de  l’abbé  de  l’Épée  dans  Versailles,  sa  ville  natale. 
Versailles,  1848. 

F.  Leroy.  Discours  prononcés  aux  distributions  de  prix  de  l’institution 
royale  des  sourds-muets  de  Bordeaux.  Faye,  Bordeaux,  1842. 

E.  Morin.  Annales  de  l’éducation  des  sourds-muets  et  des  jeunes  aveugles. 
Pans,  1844. 

Ed.  Seguin.  Jacob-Rodrigues  Péreire,  premier  instituteur  des  sourds- 
muets  en  France  (1744-1780);  notice  sur  sa  vie  et  ses  travaux,  et  analyse 
résumée  de  sa  méthode.  Baillière,  1847. 

Abbé  Sicard.  Mémoire  sur  l’art  d’instruire  les  sourds-muets  de  naissance. 
Bordeaux,  Racle,  1789. 

Remi  Valade.  Mémoire  sur  la  question  suivante  : Rechercher  l’ensemble 
des  mesures  législatives  à provoquer  pour  étendre  à tous  les  sourds- 
muets  de  la  France  le  bienfait  de  l’éducation  (Actes  de  l’acad.  des  sc., 
belles-lettres  et  arts  de  Bordeaux).  Faye,  1844. 

Valade-Gabel.  Notice  sur  la  vie  et  les  travaux  de  Jean  Saint-Sernin, 
premier  instituteur  en  chef  de  l’Institution  royale  des  sourds-muets  de 
Bordeaux.  Lavigne,  Bordeaux,  1841. 

— éreire  et  de  l’Épée.  Bordeaux,  Durand,  1848. 

B 

Dufau.  Essai  sur  l’état  physique,  moral  et  intellectuel  des  aveugles-nés. 
Paris,  1837. 

— Notice  sur  Valentin  Haüy,  créateur  des  procédés  spéciaux  d’enseignement 

à l’usage  des  aveugles.  Fain,  Paris,  1844. 

Guillié.  Essai  sur  l’instruction  des  aveugles.  Paris,  1820. 
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Valentin  Haüy.  Précis  historique  de  l’institution  des  enfants  aveugles. 
1786. 


supplément  a la  page  441  : Varia. 

Alph.  Pauly.  Bibliographie  historique  des  sciences  médicales.  Masson,  1872. 

supplément  a la  page  443  : Aliénés. 

Brierre  de  Boismont.  Mémoire  pour  l’établissement  d’un  hospice  d’alié- 
nés {Ami.  d’hyg.et  de  méd.  lég.).  Renouard,  1836. 

Dezeimeris.  Aliénés,  hygiène  publique  (Dict.  de  médecine,  t.  II,  164). 
Béchet,  1833. 

Esquirol.  Des  établissements  consacrés  aux  aliénés  en  France,  et  des  moyens 
d’améliorer  le  sort  de  ces  infortunés.  Paris,  1810  et  1838. 

— Traité  de  l’aliénation  mentale,  ou  de  la  nature,  des  causes,  des  symptômes 
et  du  traitement  de  la  folie,  comprenant  des  observations  sur  les  éta- 
blissements d’aliénés  par  Ellis  (traduction  Archambault).  Paris,  1840. 

H.  Gérard.  De  la  construction  et  de  la  direction  des  asiles  d’aliénés  {Ann. 
d’hyg.  pub.  et  de  méd.  lég).  Baillière,  1848. 

Pasquier.  Essai  sur  la  distribution  et  le  mode  d’organisation,  d’après  un 
système  physiologique,  d’un  hôpital  d’aliénés  pour  4 à 500  malades, 
Lyon,  1835. 

Py.  Mémoire  sur  le  suicide,  et  projet  de  la  fondation  d'un  hospice  où 
seraient  reçus  les  individus  de  toutes  les  nations  atteints  d’aliénation 
mentale,  mais  surtout  les  personnes  mélancoliques,  assez  malheureuses 
pour  être  dominées  par  la  passion  du  suicide  {Ann.  de  la  soc.  ord.  de  méd. 
prat.  de  Montpellier,  t.  XXXII,  p.  35,  147  et  172). 

Ed.  Seguin.  Traitement  moral,  hygiène  et  éducation  des  idiots  et  des  autres 
enfants  arriérés.  Baillière,  1846. 

supplément  a la  page  447  : Établissements  d’aliénés,  monographies. 

Aperçu  statistique  et  nosographique  de  l'asile  des  aliénés  de  Bordeaux. 
Bordeaux,  1846. 

Aubanel  et  Thore.  Recherches  statistiques  sur  l’aliénation  mentale  faites 
à Bicêtre.  1841. 

Camille  Bouchet.  Mémoire  sur  l’asile  de  Nantes  {Ann.  d'hyg.  et  de  méd. 
lég.,  t.  XXIII). 

Compte-rendu  du  conseil  général  des  hospices  de  Paris  sur  le  service  des 
aliénés  dans  les  hospices  de  la  vieillesse  (Bicêtre  et  la  Salpétrière),  de 
1825  à 1833.  Paris,  1834. 

Debouteville  et  Parchappe.  Notice  statistique  sur  l’asile  des  aliénés  de 
la  Seine-Inférieure;  maison  de  Saint-Yon  de  Rouen.  Rouen,  1844. 

Desmaisons.  Rapport  sur  l’établissement  d’aliénés  de  Castel  d’Andorte 
dans  la  commune  de  Bouscat  (Gironde).  Bordeaux,  1846. 
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Lamarque.  Esaai  sur  l’hygiène  des  aliénés,  précédé  d’une  courte  notice 
sur  les  aliénés  renfermés  à l’hôpital  général  de  Poitiers  (thèse,  n°  213). 
Paris,  1820. 

Lamothe.  Recherches  historiques  et  statistiques  sur  les  asiles  d’aliénés  de 
Bordeaux  et  de  Cadillac,  suivies  de  notes  pour  servir  à la  rédaction  d’un 
programme  général  d’asiles  d’aliénés.  Bordeaux,  Balarac,  1845. 

Lestiboudois.  Rapport  sur  les  améliorations  dont  est  susceptible  la  maison 
des  femmes  en  démence  de  Lille.  Lille,  1829. 

Pinel.  La  médecine  clinique  (introduction,  p.  29).  1802. 

Rapport  fait  au  Conseil  général  des  hospices  civils  de  Paris,  le  13  novem- 
bre 1822/  sur  le  service  des  aliénés  traités  dans  les  établissements  de 
l’administration  de  1801  à 1822,  par  les  membres  de  la  commission 
administrative  chargée  des  hospices.  Paris,  1822-1823. 

Revolat.  Considérations  sur  l’hôpital  des  aliénés  de  Bordeaux.  Gazay, 
Bordeaux,  1838. 

Du  sort  des  aliénés  dans  la  Basse-Normandie  avant  1789.  Caen,  1868. 

U.  Trélat.  Recherches  historiques  sur  la  folie. 

supplément  a la  page  449  : Enfants  assistés , abandonnés , trouvés. 

Abrégé  historique  de  l’établissement  de  l’hôpital  des  enfants  trouvés  de  Paris. 
Paris,  1676,  1753. 

Administration  générale  des  hôpitaux  et  hospices  civils  de  la  ville  de  Paris; 
instruction  sur  le  service  de  santé  des  enfants  trouvés  et  orphelins  de 
Paris  placés  à la  campagne.  Huzard,  1833. 

Aim.  Délibération  du  bureau  de  l’hôpital  général  concernant  la  loterie  en 
faveur  des  enfants  trouvés.  Paris,  1742. 

Alhoy.  Les  hospices  d’enfants  trouvés,  poème.  1846. 

Asile  agricole  de  Poussery  (Nièvre)  pour  les  enfants  trouvés. 

Avis  des  conseils  généraux  sur  la  fermeture  des  tours  et  sur  le  déplace- 
ment des  enfants  trouvés.  Paris,  1847. 

Benoit.  Mémoire  du  conseil  d'Eure-et-Loir  sur  les  enfants  trouvés.  Char- 
tres, 1842. 

Bouniceau-Gesmon.  Observations  au  conseil  général  de  la  Charente  sur 
les  enfants  trouvés.  Angoulême,  1840. 

Abbé  Buchon.  Discours  prononcé  à l’installation  des  jeunes  orphelins  dans 
la  maison  agricole  de  Gradignan.  Paye,  Bordeaux,  1840. 

Calculs  sur  la  grande  mortalité  des  enfants  trouvés  en  nourrice  {Moniteur , 
n°  121).  1790. 

Garron  du  Villard.  Recherches  historiques,  politiques  et  administratives 
sur  les  enfants  trouvés.  1836. 

Charcellay.  Rapport  statistique  sur  les  aliénés  et  les  enfants  trouvés  de 
Tours.  Tours,  1843. 

Chipoulet.  Du  système  des  admissions  administratives  des  enfants  trou- 
vés. 1846. 


582  CONGRÈS  INTERNATIONAL  D’ASSISTANCE 

Commission  administrative  des  hospices  de  Bordeaux  : instruction  aux 
médecins-inspecteurs  préposés  au  service  rural  des  enfants  trouvés. 
Bordeaux,  Suwerinck,  1848. 

Compte-rendu  de  l’administration  du  département  de  la  Seine  en  1836, 
(état  des  admissions  de  l’hospice  des  enfants  trouvés  de  Paris,  de 
1640  à 1791). 

Considérations  sur  les  établissements  d’humanité  en  général,  et  en  par- 
ticulier sur  les  hospices  des  enfants  trouvés  (traduites  de  l’allemand  de 
Kaünitz).  1844. 

Contre-enquête  sur  les  enfants  trouvés.  Paris,  1839. 

Coupé  de  l’Oise.  Rapport  sur  les  hôpitaux  et  les  enfants  qui  y sont  éle- 
vés. 1806. 

Delamarre  et  Dumont.  Projet  de  société  anonyme  pour  établir  une  colo- 
nie d’enfants  trouvés  dans  les  landes  de  Bordeaux,  avec  plan.  Bordeaux, 
1833 

Benj.  Delessert.  Discours  prononcé  dans  la  discussion  du  budget  de 
l’intérieur  sur  les  enfants  trouvés  (séance  du  30  mai  1838). 

Diderot.  Enfants  exposés  (Encyclopédie,  i.  V).  1755. 

Doubletde  Boisthibault.  Mémoire  sur  les  enfants  trouvés.  Chartres,  1842. 

Dubreuil.  Mémoire  sur  les  enfants  trouvés  de  la  ville  de  Troyes.  Paris, 
1824. 

Duburguet.  Du  paupérisme  et  des  enfants  trouvés  à Périgueux.  1845. 

Enfants  assistés,  rapport  de  M.  le  Directeur  de  l’assistance  publique  au 
Ministre  de  l’intérieur  (Congrès  internat,  d’assist.).  Rongier,  1889. 

Enfants  assistés,  rapport  pour  1 888,  nombre  des  enfants  assistés,  provenance, 
ateliers  et  instructions  (J.  la  Lanterne , 25  nov.  1889). 

Des  enfants  trouvés.  Paris,  1837. 

Des  enfants  trouvés  (Gazette  de  Lyon).  1847. 

Essai  sur  la  destination  la  meilleure  à donner  aux  enfants  trouvés.  Paris, 
1837. 

Essai  sur  les  enfants  trouvés,  par  ***.  Châlons-sur-Marne,  1801. 

Examen  de  la  législation  sur  les  enfants  trouvés.  Paris,  1838. 

Extrait  des  délibérations  du  conseil  général  du  département  de  la  Seine,  du 
15  octobre  1838,  concernant  les  mesures  adoptées  par  le  Conseil  général 
des  hospices  pour  diminuer  le  nombre  des  abandons  des  enfants  a 
l’hospice.  Paris. 

Fauquet.  Considérations  sur  la  question  des  enfants  trouvés,  lues  au  Con- 
seil général  du  département  de  la  Seine-Inférieure  dans  la  session 
de  1839.  Rouen,  1840. 

Gardanne.  Consultation  médico-légale  sur  la  nourriture  et  le  traitement  des 
enfants  trouvés,  malades.  Paris,  1775. 

Gautier  aîné.  Rapport  au  nom  de  la  commission  des  enfants  trouvés, 
instituée  par  arrêté  du  préfet  de  la  Gironde,  du  30  mai  1840.  Bordeaux, 
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Bentham.  Défense  de  l’usure  (lettre  vm).  1748. 

Beugnot.  Des  banques  publiques  de  prêts  sur  gages  et  de  leurs  inconvé- 
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riers) . 

Comptes  administratifs  du  Mont-de-Piété  de  Paris,  1836  et  suivants. 

Daviau.  Lettre  pastorale  sur  l’usure  et  le  prêt  à intérêt.  Beaume,  Bor- 
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vrier  1838). 
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Reger.  Erlaüterungen  zu  der  in  Bayern  geltenden  Socialgesetzgebung. 
Nôrdlingen,  1880. 

Riedel.  Das  bayerische  Gesetz  über  Heimath.  Nôrdlingen,  1368. 

— Das  bayerische  Gesetz  über  ôfTentliche  Armen  und  Krankenpflege  vom 
29  April  1869.  Nôrdlingen,  1870. 

Vôit.  Untersuchung  der  Kost  in  einigen  ôffentlichen  Anstalten  fur  Âerzte  und 
Yerwaltungsbeamte.  München,  1877. 

Volz.  Der  Aussatz  und  die  Leprosenhaüser,  eine  kulturgeschichtliche  Skizze 
(Yortrag  auf  der  Yersammlung  der  Naturforscher  und  Aerzte  zu  Speier, 
24  sept.  1861  ; Abdruck  im  Tageblatt  dieser  Versammlung.  p.  78). 

Würtz.  Rapport  sur  l’institut  hygiénique  de  Munich.  Paris,  1880. 

B 

Baerwindt.  Die  Behandlung  der  Krankenund  Verwundeten  unter  Zelten  in 
Sommer.  Würzburg,  1867. 

Barth  et  Pilgram.  Entwurf  des  bürgerlichen  Lazareths...  München, 
1773. 

Bensen.  Ein  Hospital  im  Mittelalter,  Beitrag  zu  der  Geschichte  der 
Wohlthatigkeitstiftungen.  Regensburg,  1853. 

Degen.  Der  Bau  der  Krankenhaüser.  München,  1865. 

Geist.  Das  allgemeine  Krankenhaus  der  Stadt  Nürnberg  in  den  ersten 
20  Jahren  seines  Bestehens.  Nürnberg,  1866. 

Heur-Grosser.  Analysis  medico-œconomica  in  bonam  hospitalium  cons- 
titutionem.  Würzburg.  1766. 

Landgraf.  Das  Kloster  Michaelsberg  und  das  Elisabethen  Katharinensptal 
zu  Bamberg.  Bamberg,  1837. 

Marcus.  Kurze  Beschreibung  des  allgemeinen  Krankenhauses  zu  Bamberg. 
Weimar,  1797. 

Markas.  Von  der  Vortheilen  der  Krankenhaüser  fur  den  Stadten  Bamberg 
und  Würzburg.  1790. 

Martin.  Beschreibung  des  allgemeinen  Krankenhauses  zu  München.  Mün- 
chen, 1831 . 

Geschichtliche  Darstellung  der  Kranken  und  Versorgungsanstalten  zu 
München.  München,  1834. 

Nachricht  von  der  Enstehung  und  dem  gegenwârtigen  Zustande  des 
katolischen  Krankenhauses  zum  heiligen  Joseph  in  Regensburg.  Augsburg, 
1806. 

Pfeufer.  Gerchichte  des  allgemeinein  Krankenhauses  zu  Bamberg,  Bam- 
berg, 1825. 

Hirschberg  Reinhold.  Die  bayerischen  Spitalzüge  im  deutsch^franzôsis- 
chen  Kriege  1870-1871.  München,  1872. 
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G 

Hock.  Historische  Nachrichten  über  die  merkwürdigsten  Irrenanstalten, 
nebst  Ideen  und  Planen  zur  Yerbesserung  derselben.Regensburg.  180i . 
Leupoldt.  Über  Leben  und  Wirken  und  über  psychiatrice  Klinik  in  einer 
Irrenanstalt.  Nürnberg,  1825. 

Muller.  Die  Irrenanstalt  in  k.  Juliishospital  zu  Wiirzburg.Würzburg,  1824. 

D 

Martin.  Die  neue  Gebaranstalt  in  München.  München,  1857. 

Rapport  sur  la  maison  des  orphelins  de  Landau  (en  allemand).  1780. 

supplément  a la  page  531  : Belgique. 

A 

Arnould.  Avantages  et  inconvénients  des  banques  de  prêt  connues  sous  le 
• nom  de  mont-de-piété.  Namur,  1831. 

— Situation  administrative  et  linancière  des  monts-de-piété  de  Belgique. 
Bruxelles,  1845. 

Jean  Arrivabene.  Sur  les  colonies  agricoles  de  la  Belgique  et  de  la  Hol- 
lande. Bruxelles,  1830. 

Cellarii  (Christ).  Oratio  contra  mendicitatem  pro  nova  pauperum  subven- 
tione.  Antverpioe,  Pétri,  1531. 

Em.  Chevallier.  L’assistance  en  Belgique  (. Nouveau  dict.  d'écon.  pol.), 
Guillaumin,  1890. 

de  Decker.  Études  historiques  et  critiques  sur  les  monts-de-piété  de  Bel- 
gique. Bruxelles,  1844. 

Garez  et  de  Moor.  Code  formulaire  du  pro  Deo , commentaire  de  la  loi  du 
30  juillet  1889  sur  l’assistance  judiciaire  et  la  procédure  gratuite.  Bruy- 
lant, Bruxelles,  1890. 

Lessius.  Dissertatio  de  montibus  pietatis.  Anvers,  1626. 

Rodenbach.  Coup-d’œil  d’un  aveugle  sur  les  sourds-muets.  Bruxelles 
1829. 

Sauveur.  Statistique  des  sourds-muets  et  des  aveugles  de  la  Belgique. 
Bruxelles,  1847. 

Statistique  des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance  du  royaume  de 
Belgique.  Bruxelles,  1857. 

B 

Brœckx.  Coup-d’œil  sur  les  institutions  médicales  belges  depuis  les  der- 
nières années  du  xvme  siècle  jusqu’à  nos  jours.  Bruxelles,  1841. 
Devillers.  L’église  et  l’hôpital  du  Béguinage  à Mons  (Ann.  de  l’acad. 
d'archéol.  de  Belgique , t.  XVII). 

— Notes  sur  l’origine,  l’emplacement  et  la  statistique  des  hospices  de  Mons 

( Petites  affiches  du  Hainaut , 26  juillet  et  2 août  1853). 
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Étude  sur  la  meilleure  manière  d’organiser  un  hôpital  de  malades.  Bruxelles 
1863. 

Frédéric.  Quelques  considérations  sur  la  question  de  l’hygiène  des  hôpitaux 
{Bull,  de  la  soc.  de  méd.  de  Gand,  n.  37).  1863. 

Hermant.  Essai  sur  l’organisation  des  ambulances  volantes.  Bruxelles,  1872. 

de  Saint-Génois.  Histoire  de  l’hospice  de  Wenemaer  à Gand  et  de  ses 
fondateurs  ( Messager  des  sciences  histor.)  Gand,  1854. 

Schultes.  De  nosocomiis  quibusdam  belgicis,  britannicis,  gallicis  commen- 
tariolum  dissertatio  inauguraiis.  Landishuti,  1825. 

Uytterhoven.  Notice  sur  l’hôpital  Saint-Jean.  Bruxelles,  1863. 

Vanderstraeten.  Ghronique  de  l’hôpital  d’Audenarde  (1415-1590)  {Ann.  de 

la  soc.  roy.  des  beaux-aids  de  Gand).  Gand,  1857. 

G 

Falret.  La  colonie  d’aliénés  de  Gheel.  Paris,  1862. 

Guisla  n.  Nouvel  établissement  des  hommes  aliénés;  réglement  d’organisa- 
tion. Gand,  1856. 

Ingels.  De  la  loi  sur  le  régime  des  aliénés  et  des  réformes  à y apporter. 
Gand,  1873. 

— Recherches  statistiques  faites  à l’hospice  des  aliénés  de  Gand.  Gand,  1867. 

Mundy.  The  Gheel  question.  London,  1861. 

D 

Weitz.  De  continendis  et  alendis  domi  pauperibus.  Anutverpiœ,  1550. 

supplément  a la  page  544  (§  6)  : Brésil  . 

D 

Itajuba.  Protection  de  l’enfance  ( dans  : le  Brésil  en  1889).  Delagrave. 

supplément  a la  page  544  (§  8)  : Chine . 

A 

Durand-Fardel.  L’assistance  en  Chine  {Cliinese  Cusloms  medic.  report), 
{Gaz.  médic.  de  Paris , 18  mars  1882). 

Morache.  Étude  sur  Pékin  (p.  46). 

B 

Parker.  Sur  l’établissement  d’hôpitaux  en  Chine  {Gaz.  médic.,  t.  IX,  561). 
1841. 

Élisée  Reclus.  Les  hôpitaux  en  Chine  {Géographie  universelle , t.  VII,  610) 
Hachette. 

supplément  a la  page  545  : Danemark, 

A 

Wendt.  Meddelser  om  anstalten  for  afsiedige  i Tydskland  o g Danemark, 
Kjobenhavn,  1827 1 
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B 

Bang.  Det  kongelige  Frederik  Hospital  i Kjobenhavn.  Kjobenhavn,  1840. 

Crad.  Sanct  Hans  hospital  og  Claudi  Rossets  stiftelse.  Et  mindeskrift  udgivet 
1866  ved  Kjobenhavns  magistrats  foranstaltinning  til  Erindring  om 
stiftelsens  Bestaaen  i 100  Aar  og  Hospitalets  virksomhed  som  sindssy- 
geanstalt  paa  Bestrupgaard  i 50  Aar.  Kjobenhavn, 

Poulsea.  L’hôpital  communal  de  Copenhague  (Rev.  mêdic.  du  Danemark; 
— Journ.  de  thérapeut.  de  Gubler,  1874,  709). 

Vernois.  Notice  sur  l’hôpital  communal  de  Copenhague  [Ann.  d’hyg.  pub. 
t.  XXVI).  1866. 

Wendt.  Almindeligt  hospital  i Kjobenhavn,  dets  indretning  og  forfadning, 
pengevœsen,  legater,  historié,  etc.  Kjobenhavn,  1833. 

C 

Hubertz.  Statistique  des  maladies  mentales  en  Danemark.  Paris,  1853. 

D 

Aim.  Privilège  de  Sa  Majesté  pour  la  maison  des  orphelins  et  enfants  trou- 
vés de  la  ville  de  Copenhague,  avec  plan  (en  danois).  1753. 

Demangeon.  Tableau  historique  d’un  triple  établissement  réuni  en  un  seul 
hospice  à Copenhague  pour  assurer  des  secours  à la  maternité  et  à 
l’enfance  {Journ.  gén.  de  médec .,  t.  XXIII,  343).  Paris,  an  VII, 

supplément  a la  page  546  : Égypte . 

B 

Mairizi  Beschreibung  der  Hôspitaler  in  El-Cahira,  aus  den  arabischen 
Handschrift  übersetz  von  Wiistenfeld  ( Hentschel , Janus , t.  I.  28). 

Malherbe.  Description  des  hôpitaux  du  Caire  {Revue  médico-cliirurg . t.  III.- 
250,  1848;  — et  Journ . de  la  Soc.  médic.  de  ta  Loire-Inférieure .) 

C 

Moreau  de  Tours.  Recherches  sur  les  aliénés  en  Orient  ; notes  sur  les  éta- 
blissements qui  leur  sont  consacrés  à l’ile  de  Malte,  au  Caire  (Égypte), 
à Smyrne  (Asie-Mineure),  à Constantinople  (Turquie).  {Ann.  médico - 
psychol.  t.  I.  110.)  Paris,  1843. 

supplément  a la  page  546  : Espagne. 

A 

Martin  Azpilcueta,  dit  Navarre.  Tractatus  de  usuris  (n°59).  1586. 

J.  P.  Bonnet.  Réduction  de  las  letras  y arte  para  casena  a hablar  los 
mudos.  Madrid,  1820, 

de  Jovellanos.  Memoria  sobre  establicimiento  del  monte  pio  de  hidalgos 
de  Madrid,  leidaen  le  real  sociedad  de  Madrid,  en  12  marzo  1784, 
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Jean  de  Médina.  Deliberation  en  la  causa  de  los  pobros(30  janvier  1545). 
Salamanca. 

Médina,  docteur  espagnol.  Traité  de  la  pénitence  et  autres  ouvrages  de 
discipline  : de  usuris  (quœstio  10).  1533. 

Memoria  sobre  los  montes  pios,  leida  en  la  real  sociedad  economica  de 
Madrid  en  13  de  marzo  1784. 

Semperès  y Guarinos.  Policia  d’Espana  cerca  de  los  pobros  ( Bibliotli , 
espagn.  d’écon.  polit.) 

Dominique  de  Soto.  De  la  orden  que  en  algunos  pueblos  de  Espana  se 
hapuesto  en  la  limosina,  para  remedio  de  los  verdaderos  pobres  (30  mars 
1545).  Salamanca. 

Ignacio  Vidondo.  Espejo  catolico  de  la  caridad  divina  y christiana  con- 
los  cautivos  de  su  pueblo.  Pamplona,  1G58. 

B 

Llorach.  Les  hôpitaux  en  Espagne  (El  siglo  medico,  1862  467). 

Ramon  Codina  Lànglin.  Organizacion  de  la  casa  provincial  de  caridad  y de 
la  casa  provincial  de  maternitad  y expositos  de  Barcelona.  Barcelone,  1889. 

Supplément  a la  page  547  : Etats-Unis 

A 

Hammond.  Hygiene,  with  spécial  reference  to  the  military  service.  Phila- 
delphie, 1863. 

Leawitt’s  summary  of  the  laws  Massachussetts  concerning  paupers. 

Report  of  the  county  superintendents  of  the  poor  of  the  State.  Michigan, 
1877. 

Report  of  the  superintendent  and  treasurer  of  the  institution  for  the  blind  at 
Jacksonville.  Springfield  (Illinois).  1879. 

Louis  Valentin.  Notice  snr  les  établissements  de  charité  et  de  bienfai- 
sance, et  sur  l’hospitalité  dans  les  États-Unis  d’Amérique.  Marseille 
1816. 

Wade.  Gode  relatingto  the  poor  (United  States).  1870. 

B 

Armsby.  Hospitals  of  the  United  States,  and  addres.  New-York,  1853. 

Bodwitch.  An  history  of  the  Massachusett’s  hospital.  Boston,  1851. 

A brief  account  ofthe  New-York  hospital.  New-York.  1804. 

Coates.  Brief  account  of  the  history  and  présent  State  of  the  Pennsylvania 
hospital  (Chapman  Philad.  journ.  ofmed.  andphys.  society,  t.  IX.  30). 
1824. 

Gowles.  On  the  treatment  of  sick  in  tents  andtemporarv  hospitals  (Boston 
med.  and  surg.  journ.  t.  XGl).  1874. 

Evans.  La  commission  sanitaire  aux  États-Unis,  son  origine,  son  organi- 
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sation,  ses  résultats,  avec  une  notice  sur  les  hôpitaux  militaires.  Paris, 
1865. 

Hôpitaux  flottants  et  wagons-ambulances  aux  États-Unis  (Ann.  d'hyg , 
pub.  2*  sér.  t,  XXIV.  291).  1865. 

Grisoom.  On  hospital  hygien s (Amer ic  jour n.  of  med.  sc.,  2e  sér.  t.'  XXX. 
134).  1855. 

von  Grossheim.  Von  Nord-amerikanischen  Krankenhaüsern,  Reiseerin- 
nerung  aus  dem  Jahre  1876  (Deutsche  milit.  àrztl.  Zeitsch.  1880. 
6571). 

Hammond.  On  the  principles  of  hospital  construction,  in  hvgiene  with 
spécial  reference.  Philadelphie,  1863. 

Joly.  L’ambulance  américaine  (Ann.  d'hyg.  2e  sér.  t.  XXXV.  388.  1871). 

Letterman.  Medical  recollections  of  the  Army  of  thePotomac.  New-York,  1866. 

Malin.  Some  account  of  the  origin,  objets  and  présent  State  of  the  Penn- 
sylvania hospital.  Philadelphie,  1828. 

Meigs.  Notice  on  Pennsylvania  hospital  (Pennsylvania  hospital  reports , 
t,  I.  17).  1868. 

Rawson.  La  santé  et  les  hôpitaux  dans  le  Mississipi.  (Americ.  medic. 
Times).  1862. 

Reports  (circulaires  n°  1 à 8)  War  department  surgeon  general’s  office  : (n°  2, 
Approved  plans  and  spécifications  for  post  hospitals  ; — n°  4,  Barracks 
ands  hospitals).  Washington,  1867-1871. 

Report  ofthe  State  board  of  health.  Springfield  (Illinois).  1879. 

Report  of  the  trustées,  surgeons  and  treasurer  of  the  Illinois  charitable  eye 
and  ear  infirmary  at  Chicago.  Springfield,  1879. 

Some  account  of  the  medical  school  in  Boston,  and  of  the  Massachusets 
general  hospital,  Boston,  1824. 

de  Valcourt.  Les  institutions  médicales  aux  États-Unis  de  l’Amérique, 
Paris,  1869. 

G 

Earle.  Hislory,  description  and  statistic  of  the  Bloomingdale  asylum  for  the 
insane.  New-York,  1848. 

Foville.  Les  aliénés  aux  États-Unis,  législation  et  assistance.  Paris,  1873. 

Ramon  de  la  Sagra.  Statistique  des  aliénés  dans  les  États-Unis  de 
l’Amérique  du  Nord  (Ann.  médico-psychol.  t.  1.281).  1843. 

Report  of  the  board  of  trustées  of  the  Michigan  asylum  for  the  insane. 
Lansing.  1871. 

Report  of  commissioners  to  construct  the  Southern  insane  asylum  (1877). 
Springfield,  (Illinois),  1879. 

Report  of  the  commissioners  of  the  Southern  hospital  for  the  insane.  Spring- 
field (Illinois),  1879. 

Report  of  the  superintendant  and  treasurer  of  ihe  Southern  hospital  for  the 
insane  at  Anna.  Springfield  (Illinois).  1878. 
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Report  of  the  trustées,  architects  and  treasurer  of  the  eastern  hospital  for 
the  insane  at  Rankakee.  Springfield  (Illinois).  1879. 

Report  of  trustées,  superintendent  and  treasurer  of  the  central  hospital  for 
the  insane  at  Jacksonville.  Springfield  (Illinois).  1878. 

Report  of  the  trustées,  superintendant,  treasurer  and  architecl  of  the  eastern 
hospital  for  the  insane,  Springfield  (Illinois).  1880. 

D 

Report  of  the  trustées,  superintendent  and  treasurer  of  the  Illinois  asylura 
for  feebleminded  children  at  Lincoln.  Springlield,  1878. 

supplément  a la  page  551  : Angleterre. 

A 

An  account  of  public  charitios  in  England  and  Wales,  abridged  from  the 
Reports  for  His  Majesty’s  commissioners  on  charitable  foundations,  by 
the  Author  of  the  Cabinet  Lawyer.  London,  1828. 

Allen.  History  of  the  York  dispensary,  containing  an  account  of  its  origin 
and  progress.  York,  1845. 

Archbold.  Abridgment  of  poor  law  cases  (1842-1858). 

— The  poor  law.  Glen,  1878. 

— Poor  law  orders.  1859. 

Babbage.  Principles  of  taxation. 

Banke.  Office  of  poor  law  guardian.  1862. 

Botts.  Laws  relating  to  the  poor.  London,  1800. 

Bourjot  Saint-Hilaire.  Établissements  médicaux  et  dispensaires  ophthal- 
miques  de  Londres.  Paris,  1836. 

Bugnottet  et  Noirpoudre  de  Sauvigney.  Études  administratives  et 
judiciaires  sur  Londres  et  l’Angleterre  (t.  I,  367).  Bonvalot,  Besançon, 
1888. 

Burn.  Observations  on  the  bill  proposedto  Parliament  for  erecting  county 
workhouses.  1776. 

Em.  Chevallier.  L’assistance  en  Grande-Bretagne  [Nouveau  dict.  d'écon . 
polit.).  Guillaumin,  1890. 

Const.  Poor  laws.  London,  1807. 

Peregrine  Courtenay.  Treatise  upon  the  poor  laws.  London,  1818. 

William  Davis.  Hints  to  philanthropists.  Bath,  1821. 

Davis.  Treatise  on  the  poor  laws.  1869. 

Deacon.  Guide  to  magistrates  out  of  sessions,  including  a Digest  of  the  poor 
laws.  London,  1843. 

Jos.  Frank.  Reise  nach  Paris,  London  und  das  übrige  England.  Wien,  1816. 

Fry.  Union  assessment  acts.  1880. 

Glen.  Law  relating  to  the  removal  of  poor  persons  born  in  Scotland,  Jrç- 
iand,  etc. . . 

Poor  law  amendaient  act.  1876, 
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Glen.  Poor  laworders.  1879. 

— Poor  law  statutes.  1879. 

— Poor  rate  assessment  and  collections  act.  1869.  • 

Francis  Head.  On  english  charity  {the  Quaterly  review , n.  106). 

Holmes.  A System  of  surgery  by  various  authors  : {Martin.  On  hospitals, 
t.  IY).  London,  1864. 

Jerram.  Considérations  on  the  impolicy  and  pernicious  tendency  of  the  poor 
laws.  London,  1818. 

Kries.  Die  Englische  Armenpflege.  Berlin,  1863. 

Leigh.  On  the  poor  laws.  London,  1838. 

Longmore.  A treatise  on  the  transport  of  sick  and  wounded  troops.  Lon- 
don, 1869. 

Lumley . Act  for  the  further  amendment  of  the  laws  relating  to  the  poor  in 
England.  1846. 

— Collection  of  poor  law  cases.  1843. 

— Laws  relating  to  the  poor  in  England.  London,  1846. 

Lumley  et  Archbold.  Poor  law  commissioners  general  orders  relatins  to 
accounts... 

Martin.  Exposition  sanitaire  de  Londres  {Rev.  d'hyg.  et  de  police  sanit ., 
1881,  1014). 

Nicholls.  History  of  the  english  poor  law.  Londom,1854. 

Owen.  The  poor  rate  assessment  and  collections  act.  1872. 

Palmer.  Principles  of  the  legal  provision  for  the  relief  of  the  poor.  London, 
1844. 

Pashley.  Pauperism  and  poor  laws.  London,  1852. 

Pratt.  Charitable  trusts  acts.  1854. 

— Collection  of  ail  the  statutes  in  force,  respecting  the  relief  of  the  poor. 

1848. 

Recherches  historiques  sur  l’hospitalité  des  anciens.  London,  1778. 

Report  from  His  Majesty’s  Commissioners  for  inquiring  into  the  administra- 
tion and  practical  operations  of  the  poor  laws.  London,  1834. 

Report  of  the  poor  law  commissioners.  London,  1839-1840. 
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Gusserow.  Über  Krankenhaüser  und  Gebàranstalten.  Zürich,  1868. 
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hôpitaux  militaires  (4  pluv.,  an  II).  Strasbourg. 
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Instruction  sur  les  moyens  d’entretenir  la  salubrité  et  de  purifier  l’air  des 
salles  dans  les  hôpitaux  militaires  de  la  République,  rédigée  par  le 
Conseil  de  santé  du  département  de  la  guerre.  Paris,  an  II. 

L.  C.  O.  G.  Des  hôpitaux  militaires  (23  mai  1817).  Paris. 

Mac  Gormac.  Souvenirs  d’un  chirurgien  d’ambulance.  1872. 

Marchie.  Les  secours  aux  blessés  après  la  bataille  de  Sedan.  1876. 

Ministère  de  la  guerre,  4°  direction,  administration,  bureau  des  hôpitaux  et 
des  invalides.  ( Bib . nat.,  sect.  des  imp.,L  fr. 219  (2). 

Mouchet.  Considérations  statistiques  et  médicales  sur  les  militaires  traités 
à l’hôpital  de  Sens,  de  1875  à 1886.  Doin,  1888. 

Observations  sur  les  conseils  d’administration  des  hôpitaux  militaires. 

Pein.  Hygiène  des  champs  de  bataille.  1873. 

Poirier.  Alphonse  Poirier  ; trois  mois  à l’hôpital  militaire.  Angers,  1884. 

Redar.  Transport  par  chemins  de  fer  des  blessés  et  malades  militaires. 
1885. 

Recueil  de  circulaires  et  de  notes  ministérielles  relatives  aux  hôpitaux  mili- 
taires, classées  par  ordre,  chronologique  ( bib . nat.,  sect.  des  imp., 
L fr.  si9  (3). 

Saurel.  Traité  de  chirurgie  navale,  suivi  d’un  résumé  de  leçons  sur  le  ser- 
vice chirurgical  de  la  flotte,  par  J.  Rochard,  1861. 

Solard.  Histoire  de  l’hôtel  royal  des  Invalides.  Paris,  1845. 
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Sur  les  hôpitaux  militaires,  par  un  ancien  hospitalier  militaire.  Paris,  1831. 
L,  T.  Réflexions  sur  le  projet  de  décret  proposé  par  le  comité  militaire 
relatif  à la  suppression  de  l’Hôtel  des  Invalides.  1791. 

Statistique  médicale  de  l’armée,  pendant  l’année  1866.  Paris,  1868. 

Tissot  et  Goze.  Observations  générales  sur  l’administration  des  hôpitaux 
ambulants  et  sédentaires  des  armées  de  la  République  française.  Lyon. 
1793. 

Tissot  et  Petetin.  Compte-rendu  sur  les  hôpitaux  établis  à Resançon. 
(30  therm.  an  II).  Besançon. 

Tollet.  Du  casernemeut  et  des  hôpitaux  militaires  ; mémoire  autographi- 
que. 1876. 

supplément  a la  page  439  : Aveugles  et  sourds-muets. 

A 

Battelle.  Notice  historique  et  statistique  sur  l’hospice  des  Quinze-Vingts,  1837. 
Faure.  Lettre  à M.  le  Cardinal  prince  de  Croy,  grand  aumônier  de  France, 
en  faveur  des  aveugles  qu’on  veut  renvoyer  de  l’hospice  des  Quinze- 
Vingts.  1829. 

Gilles.  Parallèle  de  Napoléon  Bonaparte  et  du  cardinal  de  Rohan  sur  les 
œuvres  qu’ils  ont  pratiquées  aux  Quinze-Vingts. 

J.  Guadet.  De  la  condition  des  aveugles  en  France.  Paris,  1857. 

— L’institut  des  jeunes  aveugles  de  Paris,  son  histoire  et  ses  procédés  d’en- 

seignement. 1849. 

— De  la  première  éducation  des  enfants  aveugles,  d’après  Kine  et  Georgi. 

Paris,  1859. 

Guillié.  Rapport  au  ministre  de  l’Intérieur  sur  l’état  de  l’institution  des 
jeunes  aveugles.  Paris,  1818. 

Marot.  Inventaire  sommaire  des  archives  hospitalières  antérieures  à 1790  : 
Quinze-Vingts. 

Notice  historique  sur  l’institution  royale  des  jeunes  aveugles.  1817. 
Pignier.  Essai  historique  sur  l’institution  des  jeunes  aveugles  de  Paris. 
1860. 

Prompsault.  Les  Quinze-Vingts,  notes  et  documents.  Paris,  1863. 

Recueil  de  brochures  sur  la  contestation  de  l’hôpital  des  Quinze-Vingts  avec 
le  cardinal  de  Rohan,  grand  aumônier  de  France.  1780-1792.  ( Bib . Car- 
navalet, n.  4452.) 

Très  humbles  et  itératives  remontrances  du  Parlement  au  roi  sur  l'état 
actuel  des  Quinze-Vingts.  1784. 

B 

Berthier.  L’abbé  Sicard,  célèbre  instituteur  des  sourds-muets.  1873. 
Goldefy.  De  l’éducation  des  sourds-muets.  (Ann.  des  mal . de  l'or,  et  du 
lar.  1879.  V.  39). 


652 


CONGRÈS  INTERNATIONAL  D’ASSISTANCE 


Jouenne.  Rapport  sur  les  sourds-muets,  et  projet  de  décret  (niv.  an  III). 
Jubinal.  Le  sourd-muet  de  l’abbé  de  l’Épée  ; exposé  véritable  de  l’affaire 
du  faux  comte  de  Solar  contre  la  donnée  de  la  pièce  de  Bouilly.  Saint- 
Germain,  1866. 

Paulmier.  Le  sourd-muet.  1834. 

Raffron.  Observations  sur  les  rapports  de  MM.  Maignet,  Roger-Ducos  et 
Thibaudeau,  et  projet  sur  les  sourds-muets. 

Roger  Ducos.  Rapport  sur  les  sourds-muets. 

Société  pour  l’enseignement  simultané  des  sourds-muets,  fondée  par  Aug. 
Grosselin.  1872. 


supplément  a la  page  441  : Varia. 

Robert  Watt.  Bibliotheca  britannica,  or  a general  index  to  british  and 
foreign  Literatur  (vis  hospital,  pauper,  poor,  etc.,  t.  III  et  IV).  Edin- 
burgh,  1824. 

supplément  a la  page  443  : Aliénés. 

Berthier.  Excursions  scientifiques  dans  les  asiles  d’aliénés.  Savy,  1862. 

Blondel.  Mémoire  du  Directeur  de  l’Assistance  publique  au  préfet  de  la 
Seine  sur  le  service  des  aliénés  pour  la  gestion  1871-1872.  Paris,  1872. 

— Observations  sur  le  rapport  présenté  au  Conseil  général  par  le  docteur 

Loiseau  dans  la  session  de  1872,  relativement  au  service  des  aliénés  de 
la  Seine. 

Brémond.  De  l’hygiène  des  aliénés.  1871.  . 

Brierre  de  Boismont.  Recherches  sur  la  colonisation  appliquée  au  trai- 
tement des  aliénés.  Martinet,  1862. 

Brunet.  Discours  sur  la  possibilité  et  la  convenance  de  faire  sortir  certai- 
nes catégories  des  asiles  spéciaux  et  de  les  placer  soit  dans  des  exploita- 
tions agricoles,  soit  dans  leurs  propres  familles.  Lyon,  1865. 

Chaudreau.  Des  adoucissements  à apporter  à la  loi  sur  les  aliénés.  Pau, 
1886  (discours  de  rentrée). 

Corps  législatif,  session  de  1860  : Proposition  de  loi  sur  les  aliénés,  présentée 
par  MM.  Gambetta  et  Magnin. 

Calmell.  De  la  folie  considérée  sous  le  point  de  vue  pathologique,  philoso- 
phique, historique  et  judiciaire.  1845. 

Dagonet.  Des  aliénés  dangereux.  Dounaud,  1869. 

— Considérations  médicales  et  administratives  sur  les  aliénés,  mémoire  à 

l’appui  du  projet  d’un  asile  d’aliénés  commun  à cinq  départements 
(Aisne,  Aube,  Ardennes,  Marne,  Seine-et-Marne).  Châlons-sur-Marne, 
1838. 

Ch.  Desmazes.  Les  aliénés,  étude  sur  la  loi  du  30  juin  1838;  le  projet 
Gambetta  et  le  drame  d’Everé.  Paris,  1873. 

Dumesnil  et  Morel.  Le  restraint,  système  des  asiles  publics  français 
pour  les  aliénés.  Martinet,  1866. 
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Esquire.  Traitement  des  aliénés,  principes  essentiels  d’une  loi  sur  cette 
matière.  Agasse,  1837. 

Esquirol.  Examen  du  projet  de  loi  sur  les  aliénés.  Baillière,  1838. 

Adéodat  Faivre.  Examen  critique  du  projet  de  loi  sur  la  séquestration  des 
aliénés.  Lyon,  1838. 

Falret.  Des  aliénés  dangereux  et  des  asiles  spéciaux  pour  les  aliénés  dits 
criminels.  Dounaud,  1869. 

— De  la  construction  et  de  l’organisation  des  établissements  d’aliénés.  Bail- 

lière, 1852. 

— Observations  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  aliénés  (Gaz.  médic.).  Everat, 

1837. 

Garsonnet.  La  loi  des  aliénés,  nécessité  d’une  réforme  (Rev.  contempor.). 
Thorin,  1869. 

H.  Girard.  De  l’organisation  et  de  l’administration  des  établissements 
d’aliénés  (Ann.  méd.-psychol.,  sept,  et  nov.  1844). 

J.  Giraud.  Observations  statistiques  sur  les  aliénés.  Nancy,  1868. 
Horteloup.  Rapport  de  la  commission  chargée  de  l’examen  des  proposi- 
tions de  M.  le  directeur  de  l’assistance  publique  à Paris  concernant 
l’organisation  du  service  de  santé  des  aliénés.  Dupont,  1850). 

Instruction  sur  la  manière  de  gouverner  les  insensés  et  de  travailler  à leur 
guérison  dans  les  asiles  qui  leur  sont  destinés.  Imp.  roy.,  Paris,  1785. 
D’une  lacune  énorme  à combler  dans  la  législation  française  (au  sujet  de  la 
loi  de  1838).  Dentu,  1861. 

Lambert.  De  la  loi  du  30  juin  1838  sur  les  aliénés,  thèse.  Cabanon.  Paris, 
1S89. 

Lapérouse.  D’une  réforme  de  la  loi  sur  les  établissements  d’aliénés. Caen, 
1866. 

Lasserre.  Élude  sur  l’isolement  considéré  comme  moyen  de  traitement 
dans  la  folie.  1872. 

Lefebvre.  Recherches  des  bases  d’une  bonne  statistique  internationale 
des  aliénés  ( Sem . médic).  1885.  316). 

Lenoir.  Considérations  générales  sur  la  construction  et  l’organisatton 
des  asiles  d’aliénés.  Masson.  1869. 

Linas.  Le  passé,  le  présent  et  l’avenir  de  la  médecine  mentale  en  France  ; 

les  futurs  asiles  d’aliénés  de  la  Seine.  Masson,  1863. 

Lisle.  Examen  médical  et  administratif  de  la  loi  du  30  juin  1838  sur  les 
aliénés.  Martinet,  1847. 

Loiseau.  Rapport  au  conseil  général  sur  le  service  des  aliénés  de  la  Seine. 
1872. 

Lunier.  Études  sur  les  maladies  mentales  et  les  asiles  d’aliénés.  Savy, 
1868. 

— * Du  mouvement  de  l’aliénation  mentale  en  France,  de  1835  à 1882. 
Paris,  1884. 

Machard.  Quelques  observations  sur  l’aliénation  mentale  et  sur  la  manière 


654 


CONGRÈS  INTERNATIONAL  D’ASSISTANCE 


dont  le  service  médical  doit  être  fait  dans  un  asile  privé  ou  départemen- 
tal consacré  aux  aliénés,  Dole,  1840. 

Motet.  De  la  possibilité  et  de  la  convenance  de  faire  sortir  certaines  caté- 
gories d’aliénés  des  asiles  spéciaux  et  de  les  placer  soit  dans  des  exploi- 
tations agricoles,  soit  dansleurs  propres  familles. Yintrignier,  Lyon, 1865. 

Joaquin  Munoz.  Breve  exposition  de  las  principales  réglas  gue  general- 
mente  se  signen  hoy  en  la  construccion  e de  la  organisaccion  de  los  asilos 
destinados  al  tratamiento  de  los  locos.  Parent,  Paris,  1866. 

Nadault  de  Buffon.  Une  question  de  liberté  (au  sujet  de  la  loi  de  1838). 
Renouard,  1866. 

Oudart.  Colonisation  des  aliénés.  ( Sem . médic.  1885.  303). 

Parchappe.  Des  principes  à suivre  dans  la  fondation  et  la  construction 
des  asiles  d’aliénés.  Masson,  1853. 

Petit.  Communication  au  sujet  de  la  loi  sur  les  aliénés.  Nantes,  1869. 

Petit  catéchisme  sur  la  nécessité  et  la  possibilité  d’une  réforme  radicale 
des  institutions  pour  les  aliénés  (par  l’auteur  de  la  question  de  Gheel). 
Schiller  1864. 

Picard.  Des  aliénés  dangereux  au  point  de  vue  légal  et  administratif.Nancy , 
1879. 

Procès-verbaux  des  délibérations  de  la  commission  instituée  par  le  préfet 
de  la  Seine  pour  l’examen  de  diverses  questions  relatives  au  service 
des  aliénés.  Paris,  1873. 

Projet  d’un  nouvel  établissement  destiné  au  traitement  de  l’aliénation  men- 
tale. Paris,  Trouvé. 

Q...  Considérations  sur  le  projet  de  loi  présenté  à la  Chambre  des  députés 
sur  les  aliénés.  Feissat,  Marseille,  1S37. 

Rapport  au  roi  sur  la  situation  des  hospices,  des  enfants  trouvés,  des 
aliénés,  de  la  mendicité  et  des  prisons.  Paris,  1818. 

Rapport  fait  au  conseil  général  des  hospices  civils  de  Paris,  le  13  novem- 
bre 1822,  sur  le  service  des  aliénés  traités  dans  les  hôpitaux  de  1801  à 
1822, 

Renaudin.  Commentaires  médico-administratifs  sur  le  service  des  aliénés. 
Baillière,  1863. 

Senépart.  Sénat,  session  de  1869,  documents  ayant  trait  aux  maisons  d’a- 
liénés (1er  nov.  1867).  Paris. 

Supplément  au  voyage  en  France  de  M.  Teigh  : 10  mars,  5 août  1886;  les 
établissemeuts  d’aliénés.  Montpellier,  1826. 

Tissot.  Amélioration  du  sort  des  aliénés,  projet  de  nouvelle  organisation 
des  établissements  d’aliénés.  Paris,  1852. 

— Mémoire  en  faveur  des  aliénés.  Pélagaud,  Lyon,  1837. 

Le  traitement  des  aliénés  (Journ.  le  Petit  Parisien , 12  décembre  1889). 

Turck.  Encore  les  aliénistes  et  les  asiles.  Gray,  1866. 

— Observations  adressées  à M.  le  sénateur  Suin,  rapporteur  de  sa  péti- 
tion sur  le  régime  des  aliénés  en  France.  Gray. 
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Turck.  Un  dernier  mot  à l’appui  de  sa  pétition  au  Sénat  sur  le  régime  des 
aliénés  en  France.  Gray. 

U...  Quelques  mots  sur  la  présentation  d’une  loi  sur  les  aliénés.  Feissal, 
Marseille,  1837. 

de  Valabrègue,  comte  de  Lawœstine.  Chronique  d’un  fou  incurable 
sur  les  maisons  de  santé  destinées  au  traitement  des  maladies  men- 
tales. 

Vauwerts.  De  la  nécessité  de  conserver  les  asiles  d’aliénés,  et  des  distrac- 
tions comme  moyen  de  traitement.  Lille,  1865. 

supplément  a la  page  447  : Établissements  d’aliénés. 

Asile  des  aliénés  d’Armentières  ( Sem . médic.,  1887,  324). 

Auzouy.  Asile  public  d’aliénés  de  Pau;  colonie  agricole  de  Saint-Luc.  Pau, 
1863  et  1867. 

— Revue  clinique  de  l’asile  public  d’aliénés  de  Marseille  : division  des 
hommes.  Nancy,  1860. 

Bazin.  Rapport  sur  le  service  médical  de  l’asile  public  de  femmes  aliénées 
de  Bordeaux  (1854-1863).  Crugy. 

Belhomme.  Notice  sur  l’origine,  le  développement,  les  améliorations  et  les 
nouvelles  constructions  de  l’établissement  du  docteur  Belhomme  en 
rapport  avec  les  conditions  favorables  au  traitement  et  à la  retraite  des 
aliénés.  Baillière,  1838. 

Bonnet.  Asile  public  d’aliénés  de  Maréville,  rapport  médical  sur  le  service 
de  la  division  des  hommes.  Nancy. 

Bouchet.  Question  des  aliénés  de  l’hospice  général  de  Nantes.  Martinet, 
1846. 

de  Boutteville.  Notice  statistique  sur  l’asile  départemental  des  aliénés 
établi  à Rouen.  Rouen,  1835. 

Carrier.  Études  statistiques  snr  les  aliénés  traités  dans  l’asile  de  Saint- 
Jean  de  Dieu,  près  Lyon.  Lyon,  1841. 

Chambert.  Rapport  sur  le  service  de  l’asile  public  d’aliénés  de  Pau.  Pau, 
1858. 

— Rapport  sur  le  service  de  l’asile  public  d’aliénés  de  Rodez.  Rodez,  1856. 

Chasseloup  deChatillon.  Rapport  sur  la  nécessité  urgente  de  construire 

à Poitiers  un  asile  départemental  d’aliénés.  Poitiers,  1857. 

Chevallier.  Une  visite  à l’asile  d’Auxerre.  Mauldeet  Renou,  1864. 

Colomb.  De  l’asile  départemental  des  aliénés  établi  à Dole.  Lons-le-Saunier, 
1841. 

Colon  de  Dirol.  Réclamation  des  malades  de  Bicêtre  : 18  janvier  1790. 
Caillot,  Paris. 

Dagonet.  Recherches  statistiques  sur  l’aliénation  mentale  dans  le  dépar- 
tement de  la  Marne  ; mouvement  de  la  population  de  l'asile  public 
d’aliénés  de  Châlons-sur-Marne,  de  1838  à 1843.  Châlons.  1843. 


656 


CONGRÈS  INTERNATIONAL  D’ASSISTANCE 


Desessarts.  Rapport  sur  le  mémoire  du  citoyen  Brontet  qui  a obtenu  une 
médaille  au  Lycée  des  Arts,  le  30  messidor  an  V,  contenant  un  exposé 
précis  et  succinct  de  la  situation  de  l’hospice  des  insensés  d’Avignon. 
Renaudière,  Paris,  an  Y. 

Desmaisons.  Notice  sur  la  maison  de  santé  du  Castel  d’Andorte.  Bor- 
deaux, 1857. 

Desportes.  Compte-rendu  au  Conseil  général  des  hospices  et  hôpitaux 
civils  de  Paris  sur  le  service  des  aliénés  traités  dans  les  hospices  de  la 
vieillesse.  Bicêtre  et  la  Salpétrière  ; 1822-1833.  Huzard. 

— Programme  d’un  hôpital  consacré  au  traitement  de  l’aliénation  mentale 

pour  500  malades  des  deux  sexes,  proposé  au  conseil  général  des 
hôpitaux  et  hospices  civils  de  Paris,  dans  sa  séance  du  5 mai  1821. 
Huzard,  1824. 

Marc  Dupuy,  Quelques  considérations  sur  la  folie;  visite  au  Castel 
d’Andorte,  établissement  destiné  aux  aliénés  de  la  classe  riche.  Péri- 
gueux,  1848. 

Esquirol. Rapport  statistique  sur  la  maison  royale  deCharenton.Cosson,1829. 

Établissement  public  de  Nantes  pour  le  traitement  des  aliénés  : prospectus. 
Nantes,  1865. 

Etoc-Demazy.  Note  sur  la  statistique  médicale  de  l’asile  des  aliénés  de  la 
Sarthe.  Le  Mans,  1839. 

Evrat.  Études  sur  la  reconstruction  projetée  de  l’asile  public  des  aliénés 
de  l’Isère,  situé  à Saint-Robert,  près  de  Grenoble.  Paris,  1854. 

Faucher.  Asile  public  d’aliénés  d’Auch.  Auch,  1868. 

Follet.  Considérations  médicales  et  administratives  sur  le  développement  de 
l’asile  public  Saint-Anathase  à Quimper,  de  1826  à 1853.  Quimper,  1853. 

Fornasari.  Compte-rendu  du  service  médical  de  l’asile  d’aliénés  de  Fains 
(Meuse),  Bar-le-Duc,  1851. 

Girard.  Considérations  sur  le  programme  et  le  plan  du  docteur  Bottex  pour 
l’asile  d’aliénés  du  Rhône,  Paris,  1851. 

Guérin  de  Grandlaunay.  Asile  départemental  d’aliénés  de  Saint-Dizier. 
Saint-Dizier,  1857  et  1862. 

— Quelques  considérations  adressées  au  Conseil  général  de  Maine-et-Loire 

sur  l’organisation  des  établissements  d’aliénés,  et  particulièrement  sur 
l’asile  départemental  projeté  à Saint-Gemmes,  Angers,  1842. 

Hildenbrand.  Considérations  sur  la  statistique  et  l’administration  médicale 
de  l’asile  de  Niort  (Deux-Sèvres),  1863-1866.  Strasbourg,  1867. 

Hospital.  Rapport  au  préfet  du  Puy-de-Dôme  et  au  Conseil  général  sur 
l’asile  d’aliénés  Sainte-Marie.  Clermont-Ferrand,  1868. 

Humbert  et  Etoc-Demazy.  Rapport 'sur  le  service  administratif  et  sur  le 
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Maison  de  santé  de  Saint-Remy-de-Provence.  Masson,  1866. 
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de  cet  établissement  (1850-55).  Bordeaux,  1857. 
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Renseignements  sur  l’asile  départemental  d’aliénés  de  Stéphansfeld  (Bas- 
Rliin).  Levrault,  Strasbourg,  1855. 

David  Richard.  Asile  de  Stéphansfeld,  maison  de  santé  pour  le  traitement 
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1858. 
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supplément  a la  page  449  : Enfants  assistés , etc. 

Brueyre.  Rapport  au  Gonseil  supérieur  de  l’Assistance  publique  sur  la 
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Marc.  Enfants  trouvés  {l)ict.  des  Sc  médic.). 


BIBLIOGRAPHIE  MÉTHODIQUE  659 
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supplément  a la  page  457  : Protection  des  enfants  du  premier  âge , etc. 
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Duché.  La  question  des  tours  pour  les  enfants  abandonnés  dans  le  départe- 
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enfants  du  premier  âge.  Paris,  1870. 
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Supplément  a la  page  460  : Assistance  dans  les  campagnes. 

Bachelier.  De  l’établissement  des  médecins  cantonaux.  Verdun,  1845. 
Berger.  Projet  d’organisation  de  médecins  cantonaux  pour  les  indigents  des 
communes  rurales  du  département  d’Indre-et-Loire.  Tours,  1854. 
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que. Reims,  1852. 

Colas  de  Sourdua.  Notice  sur  les  médecins  communaux.  Martinet,  1845. 

de  Curzon.  Rapport  sur  l’organisation  de  la  médecine  rurale  (extrait  de  : 
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supplément  a la  page  464  : Hôpitaux  et  hospices. 

Alhoy.  Les  hospices,  poème,  an  XII. 

Alimentation  des  hôpitaux  {Rev.  des  scienc.  médic.,  t.  XYI,  119  et  728). 

Amélioration  à introduire  dans  les  hôpitaux  d’enfants;  hôpitaux  marins  pour 
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Bouchardat.  Hygiène  des  hôpitaux  {Rev.  scientif.,  t.  XII). 

Brouardel.  Hôpitaux  et  compagnies  d’assurances  {Semaine  médic.. 
1885,  87.) 

Cabrol.  Réforme  hospitalière;  les  villas  sanitaires  en  temps  de  guerre  et 
d’épidémie,  1873. 


I 


BIBLIOGRAPHIE  MÉTHODIQUE  661 

Construction  des  hôpitaux  (Rev.  des  sc.  méd.,  t.  Y,  252;  t.  VI.  345). 
Disposition  des  hôpitaux  pour  les  maladies  contagieuses  (Rev.  des  sc.  médic. 
t.  XIX,  103). 

Encombrement  des  hôpitaux  (Sem.  médic.,  1886-87). 

Épreuve  du  régime  alimentaire  des  hôpitaux,  hospices  et  infirmeries,  calculé 
suivant  le  système  métrique.  Paris,  1806. 

Hôpitaux  de  convalescents  ( Sem  méd.,  1887,  508). 

Hôpitaux  de  l’avenir  (Rev.  des  sc.  méd.,  t.  XXI,  728). 

Hôpitaux  de  varioleux  (Rev.  des  sc.  méd.,  t.  XXII,  113). 

Hôpitaux  d’isolement  suburbains  (Sem.  médic.  1888.  412). 

Hôpitaux  et  hospices  cantonaux  (Sem.  méd.,  1888,  228). 

Hôpitaux  marins  (Sem.  méd.,  1888,  182). 

Hôpitaux  maritimes  (Sem.  méd..,  1888,  47). 

Les  hôpitaux  d’ivrognes  (Rev.  des  sc.  méd.,  t.  XXV,  140). 

Les  hôpitaux  pour  affections  contagieuses  (Rev,  des  sc.  méd.,  t.  XXVII, 
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Les  hôpitaux,  projet  de  réforme,  suivi  de  : mémoire  sur  les  sépulcres, 
Amsterdam,  1781. 

De  l’hospitalisation  des  épileptiques  (Sem.  méd.,  1886,  42). 

Hygiène  des  hôpitaux  (Rev.  des  sc.  méd.,  t.  III,  701). 

Hygiène  hospitalière  des  tuberculeux  (Sem.  méd.,  1888,  301). 

Des  infections  dans  les  hôpitaux  (Rev.  des  sc.  méd.,  t.  XXVIII,  208. 

De  l’isolement  dans  les  hôpitaux  (Rev.  des  sc,  méd.,  t.  XXXI,  508). 

Every  Kennedy.  Les  maternités,  (Rev.  scientif.,  t.  X). 

Keser.  Hôpital  à salles  circulaires  (Sem.  méd.,  1885,  238). 

— Hôpitaux  d’isolement,  (Sem.  méd.,  1887,  416). 

Marjolin.  Note  sur  les  améliorations  à introduire  dans  les  hôpitaux  d’en- 
fants, (Sem.  méd.,  1882,  138). 

Martin.  La  construction  des  hôpitaux  en  1883  (Sem.  méd.,  1883,  95). 
Masoin.  Hospitalisation  des  épileptiques  (Sem.  méd.,  1887,  269  et  322). 
Mémoires  sur  les  hôpitaux  de  Paris,  imprimés  par  ordre  du  Roi,  1788. 

De  la  mortalité  dans  les  hôpitaux  d’accouchement  (Rev,  des  sc.  méd., 
t.  XXVIII  197). 

Œuvre  nationale  des  hôpitaux  marins  : statuts  (15  novembre  1887).  Paris, 
in-8°. 

Organisation  d’un  service  de  médecine  et  de  pharmacie  gratuites  (Sem. médic. 
1888,  352). 

Pallu.  Œuvre  nationale  des  hôpitaux  marins  de  France.  Nantes,  1887. 
Pavillons  et  baraques  pour  les  hôpitaux  (Rev.  des  sc.  méd.  t.  III,  798). 
Pratique  des  hôpitaux  (Rev.  des  sc.  méd.  t.  III,  765). 

Règlements  fait  par  le  Cal  Du  Perron  pour  la  réformation  des  hôpitaux. 
Estienne,  1614. 

Richesse  en  micro-organismes  de  l’air  d’une  salle  d’hôpital  (Rev.  des  sc. 
méd.  t.  XXIX,  82). 
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Des  services  d’accouchement  dans  les  hôpitaux,  ce  qu’ils  sont,  ce  qu’ils 
devraient  être  (Journ.  le  Médecin  praticien).  Savy,  1882. 

La  statistique  des  maternités  au  point  de  vue  de  la  morbidité  [Rev.  des  sc. 
méd.  t.  XXIII,  208). 

Statuts  pour  les  hôpitaux  des  pauvres  enfermés.  Mettayer,  Paris,  1611. 

Suffit.  Ventilation  par  refroidissement;  études  sur  la  ventilation  des  hôpi- 
taux. Lévy,  1882. 

Tillaux.  La  clinique  chirurgicale  [Sem.  méd.  1885.  27). 

Tollet.  Les  édifices  hospitaliers  et  l’assistance  publique. 

— Des  principes  qui  doivent  présider  à l’édification  des  logements  collec- 
tifs : hôpitaux,  mémoire  à l’Académie  des  sciences,  1876. 

— Des  salles  de  malades  et  des  annexes  destinées  à loger  leurs  services 
particuliers.  Masson,  1889. 

Uffelmann.  Des  maisons  hospitalières  destinées  au  traitement  des  enfants 
faibles  et  scrofuleux.  1884. 

Vaisseau-hôpital  [Rev.  des  sc.  méd.  t.  IV.  331). 

Vallin.  Des  appareils  à désinfection  applicables  aux  hôpitaux  et  aux  laza- 
rets [Rev.  d'hyg.  1879,  813). 

Vidal.  L’isolement  des  maladies  contagieuses  devrait  être  obligatoire  dans 
les  hôpitaux  [Bull,  de  Soc.  de  méd.  publ .,  1877,  9;  1879,  234  et  462). 
Villas  sanitaires  [Rev.  des  sc.  méd.  t.  111,798). 

Vinay.  Création  et  organisation  d'un  hôpital  d’isolement  pour  les  varioleux, 
Lyon,  1884. 

Virchow.  Les  hôpitaux  et  les  lazarets  [Rev.  scientif.  t.  VI). 

John  Wiblin.  The  student’s  guide  to  the  hospitals  and  médical  institu- 
tions of  Paris.  London,  1839. 

supplément  a la  page  474  : Hôpitaux  et  Hospices , monographies. 

Buisson.  Essai  historique  sur  l’hôpital  de  Remiremont.  Remiremont,  1888. 

Dubreul.  Transport  de  l’hôpital  Saint-Eloi  dans  la  zone  suburbaine  et  sa 
reconstitution  sur  de  nouveaux  plans.  [Gaz.  hebd.  des  sc.  méd.  de 
Montpellier , 1879,  86). 

Forme  du  gouvernement  économique  de  l’Hôtel-Dieu  de  la  ville  de  Lyon. 
Lyon.  1636. 

Hôpital  de  Berck-sur-mer  [Sem.  méd.  1887,  192). 

Abbé  Huet.  Histoire  de  l’hôpital  Saint-Louis  de  Caen.  Caen,  1888. 

Institution  de  l’Aumône  générale  de  Lyon;  ensemble  l’œconomie  et  reiglc- 
ment  qui  s’observe  dans  l’hôpital  de  Notre-Dame  de  la  Charité,  où  sont 
les  pauvres  renfermés  de  ladite  aumône.  Lyon,  1628,  1632  et  1662. 

Legrand.  La  vie  intérieure  dans  nos  anciens  hôpitaux,  d’après  les  comptes 
(Extrait  de  : Souvenirs  de  la  Flandre  wallonne).  Crépin,  Douai,  1881. 

A.  Leroux.  Inventaire  sommaire  des  archives  départementales  antérieures 
à 1790  : Haute-Vienne  (série  H,  supplément  : archives  hospitalières)  : 
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hospices  et  hôpitaux  de  Limoges,  Bellac,  Le  Dorât,  Magnac-Laval  et 
Saint-Yrieix.  Gély,  Limoges  (1884-1887). 

L’Hermitte.  Mémoire  sur  la  fondation,  l’organisation  et  les  derniers 
développements  de  l’hôpital  Notre-Dame,  dit  Comtesse-lez-Seclin  (Nord). 
1247-1399. 

Mort  d’élèves  des  hôpitaux;  nécessité  d’améliorer  les  conditions  hygiéniques 
pour  le  personnel  des  hôpitaux  ( J . de  méd.  et  dur.  prat.,  1880,  II,  101), 
Paris. 

Nouvel  hôpital  de  Bourges  (Rev.  des  sc.  méd.,  t.XV,  717-719). 

Règles  et  statuts  donnés  par  M.  Léonor  de  Matignon,  évêque  de  Lisieux, 
pour  l’hôpital  général  de  la  ville  de  Lisieux.  Paris,  1709. 

Richard.  Gartulaire  de  l’hôpital  Saint-Jean  en  l’Estrée  d’Arras,  avec  une 
étude  sur  le  régime  intérieur  de  cette  maison  et  des  hôpitaux  d’Hesdin 
et  Gosnay,  au  xiv°  siècle.  Champion,  Paris,  1888. 

Soucaille.  Notice  sur  l’hôpital  général  Saint-Joseph  de  Béziers  depuis  son 
origine  jusqu’à  sa  réunion  à l’Hôtel-Dieu  sous  la  même  administration, 
1647-1797.  Béziers,  1885  ( Biblioth . de  l'école  des  Char t.,  1888,  283) 

Statuts  et  règlements  de  l'hôpital  général  de  Reims.  Reims,  1686. 

Sur  le  sanatorium  d’Arcachon  ( Sem . méd..  1887,  409). 

Tollet.  Les  hôpitaux  au  xix6  siècle  : l’hôpital  civil  et  militaire  de  Montpel- 
lier. Paris,  1889. 

supplément  a la  page  479  : OEuvres  privées,  orphelinats , etc. 

M me  Chevreau-Lemercier.  Essai  sur  l’inspection  générale  des  salles 
d’asile,  Paris,  1848. 

Cochin.  Instruction  élémentaire  pour  la  formation  et  la  tenue  des  salles 
d’asile  de  l’enfance.  1835. 

Foville.  Dispensaires  pour  enfants  malades  (Sem.  méd.,  1885,  140). 

L’hygiène  sociale,  les  sociétés  protectrices  de  l’enfance,  les  sociétés  d’allaite- 
ment maternel,  les  crèches  (Journ.  off.,  p.  6191).  12  décembre  1889. 

Lescœur.  La  famille  de  l’orphelin  (Bull,  de  la  Soc.  gén.  des  prisons, 
nov.  1889). 

Mme  Millet.  Rapport  sur  les  salles  d'asile  de  Paris  (sept.  1839). 

Nouveau  manuel  des  salles  d’asile  à l’usage  des  filles  de  la  charité  de  Saint- 
Vincent  de  Paul,  par  une  sœur  directrice.  Paris,  1855. 

Les  orphelinats  agricoles,  l’orphelinat  de  Douvaine  (Haute-Savoie),  l’œuvro 
du  refuge  des  enfants  abandonnés  ou  délaissés  de  la  Gironde,  l’orphe- 
linat de  Saint-Georges  (Ille-et-Vilaine),  l’œuvre  des  enfants  pauvres  pour 
l'éducation  et  l’apprentissage  des  jeunes  filles  pauvres  et  orphelines  ou 
abandonnées,  à Billancourt,  Seine  (Bull,  de  la  Soc.  gén.  des  prisons, 
nov.  1889.) 

Mme  Pape  Carpentier.  Conseils  sur  la  direction  des  salles  d’asile.  Paris, 
1856. 
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Recueil  des  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  salles  d’asile.  Paris, 
1869. 

Règlements  de  la  Société  de  la  charité  maternelle,  arrêtés  à l’assemblée  du 
13  février  1789. 

Rendu.  Étude  sur  les  salles  d’asile  de  la  ville  de  Paris.  1860. 

supplément  a la  page  482  : Bureaux  de  bienfaisance , etc. 

Discours  chrétien  sur  l’établissement  du  bureau  des  pauvres  de  Beauvais. 
Paris.  1635. 

Exhortation  de  Philippe  Du  Bec,  évêque  de  Nantes,  sur  les  règlements  et 
police  faits  audit  lieu  pour  l’entretien  des  pauvres,  au  clergé,  nobles  et 
bourgeois...  Paris,  1570. 

Heulhard  d’Arcy.  Du  service  médical  des  pauvres, tant  à la  ville  qu’à  la 
campagne.  1868. 

Institution  de  l’aumône  générale  de  Lyon.  Lyon, 1628. 

Mauriac.  Sur  la  réorganisation  du  service  médical  du  bureau  de  bien- 
faisance de  Bordeaux.  ( J . de  méd.  Bordeaux,  1879,  262,  285,  310, 
322,  333,  346). 

La  mendicité  abolie  dans  la  ville  de  Montauban,  par  un  bureau  de  charité. 
Jean  Boude,  Toulouse,  in-12. 

Règlements  de  la  Cie  de  charité  établie  dans  la  ville  de  Laval,  contenant 
deux  parties  : l’une,  qui  regarde  les  dames  ; et  l’autre,  les  sœurs. 
Gasse,  Paris,  1684. 

Règlement  et  police  des  pauvres  de  la  ville  de  Chartres.  1710. 

Les  règlemeuts  et  coutumes  de  la  Chambre  des  pauvres  de  la  ville  de  Beaune. 
Beaune,  1659. 

Statuts  du  bureau  de  l’hôpital  des  pauvres  renfermés  de  Senlis,  in-12. 

supplément  a la  page  490  : Congrégations  hospitalières  et  charitables. 

Delarc.  Impressions  d’un  aumônier  d’hôpital  à Paris.  Gaume,  1883. 

Mgr.  d’Hulst.  Un  hôpital  libre  et  chrétien.  Levé,  Paris,  1883. 

supplément  a la  page  492  : Hôpitaux  et  hospices  de  Pans. 

Administration  des  hôpitaux  et  hospices  de  Paris  : règlement  pour  l’admis- 
sion au  repos  des  sous-employés  et  serviteurs  des  établissements  de 
l’administration  des  hospices  de  Paris.  (12  février  1845.)  Paris. 

Annuaire  de  l’internat  en  médecine  et  chirurgie  des  hôpitaux  et  hospices 
civils  de  Paris.  An  IX. 

Annuaire  médico-chirurgical  des  hôpitaux  et  hospices  civils  de  Paris.  1819. 
Cahier  des  charges  pour  le  service  des  hospices  de  Paris.  An  X. 

La  charité  publique  à Paris;  le  bureau  central  {Rev.  scienlif 1,  t.  XVII). 
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Duchanoy.  Précis  de  l’état  actuel  des  hôpitaux  et  hospices  de  Paris,  com- 
parés à ce  qu’ils  étaient  avant  la  Révolution.  Paris  1810. 

— Règlement  intérieur  pour  l’amphithéâtre  des  hôpitaux.  1833. 

Glaudien.  Projet  de  construction  d’un  hôtel  des  invalides  civils  pour  lo 

département  de  la  Seine.  1848. 

Husson.  Mémoire  au  conseil  de  surveillance  sur  la  proposition  d’un  nou- 
veau régime  alimentaire  pour  les  malades  des  hôpitaux.  1866. 

Marchebeus.  Hôpital  modèle  pour  Paris,  plans  et  mémoires  présentés  au 
ministre  de  l’intérieur,  avec  un  exposé  sur  l’hygiène  des  salles.  Paris, 
1845. 

— Projet  d’organisation  des  hôpitaux  et  hospices  civils  de  Paris.  1848. 

A Michel.  Les  invalides  civils.  Paris,  1867. 

Nicaise.  L’assistance  hospitalière  à Paris  et  la  suppression  du  bureau 
central.  (Rév.  scient,  t.  XIX). 

Plan  des  hôpitauxet  hospices  civils  de  Paris  levés  par  ordre  de  l’administra- 
tion. 1820. 

Rapports  au  conseil  général  d’administration  des  hospices  civils  de  Paris  sur 
les  objets  confiés  à sa  direction  : hôpitaux,  secours  à domicile,  bureau 
des  nourrices.  Paris,  an  X et  an  XI. 

Recueil  de  pièces  officielles  relatives  à la  réorganisation  des  hôpitaux  et 
secours  à domicile  de  la  ville  de  Paris,  en  l’an  X. 

Règlement  pour  l’admission  dans  les  hospices  de  malades.  Paris,  an  X. 

Règlement  sur  la  pharmacie  des  hôpitaux  et  hospices  civils  de  Paris.  Paris, 
an  X. 

Résumé  des  comptes  moraux  et  administratifs  des  hôpitaux  et  hospices  de 
Paris.  1828. 

Tableaux  à joindre  au  rapport  sur  les  hospices  civils  de  Paris  : statistique 
de  tous  les  hôpitaux  de  Paris  en  particulier.  Paris,  an  XI. 

Trélat.  L’assistance  hospitalière  à Paris  et  la  suppression  du  bureau 
central  {Rev.  scient,  t.  XIX). 

supplément  a la  page  496  : Bureaux  de  bienfaisance  de  Paris. 

Administration  de  l’assistance  publique  : note  sur  le  magasin  central.  Paris, 
1872. 

Bulletin  de  la  Société  des  médecins  des  bureaux  de  bienfaisance. 

Bureaux  de  bienfaisance,  commune  de  Paris  : rapport  au  corps  municipal 
sur  l’organisation  des  secours  publics  à Paris  (janv.  1793). 

Eugène  Cassin.  Almanach  philanthropique,  ou  tableau  des  sociétés  et 

institutions  de  bienfaisance  de  Paris  (1827-1828). 

Gochin.  L’extinction  delà  mendicité  dans  Paris,  1829. 

— Manuel  des  commissaires  et  dames  de  la  charité.  Paris,  1830. 

Compte  rendu  à la  municipalité  de  Paris  par  la  Commission  de  bienfai- 
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sance  de  l’administration  des, biens  et  revenns  appartenant  à la  classe 
indigente.  Paris,  1793. 

Després.  Le  traitement  à domicile  des  malades  pauvres  (Rev.  scient. , 
t.  XVII.) 

Fèvre.  Rapport  de  la  Commission  nommée  par  la  Société  médicale  dos 
bureaux  de  bienfaisance  pour  étudier  la  question  des  secours  à donner 
.aux  indigents  dans  les  cas  d'urgence.  (J.  le  Médecin.  Paris.,  1880, 
VI,  n°  11. 

Frichon.  Rapport  fait  à l’assemblée  nationale  au  nom  du  Comité  de  l’inté- 
rieur sur  le  projet  de  loi  réorganisant  l’administration  de  l’assistance 
publique  dons  la  ville  de  Paris,  1848. 

Gille.  Histoire  de  l’assistance  médicale  à domicile.  1879. 

Langlet.  Loi  relative  à la  nomination  des  membres  des  commissions  admi- 
nistratives des  hospices  et  des  hôpitaux  et  des  bureaux  de  bienfaisance. 
(Union  mêdic.  et  scient,  du  Nord-Est , 1879,  250)'.  Reims. 

Liste  des  membres  des  bureaux  de  bienfaisance  du  canton  de  Paris  (frimaire 
an  VIII). 

Manuel  des  œuvres  et  institutions  de  charité  dè  Paris,  1852. 

Mourgue.  Plan  d’une  caisse  de  prévoyance  et  de  secours  présenté  au 
conseil  général  de  l’administration  des  hospices  et  secours  à domicile  de 
Paris,  1809. 

Payen.  Études  sur  l’assistance  publique  à Paris,  spécialement  au  point  de 
vue  des  secours  à domicile  (Monit.  des  hôp .),  1853. 

Réclamation  motivée  en  faveur  de  la  conservation  distincte  des  revenus  et 
aumônes  fondés,  appartenant  aux  pauvres  de  chacune  des  paroisses  de 
Paris, 1792. 

Réglements  pour  l’administration  des. secours  à domicile  de  la  ville  de  Pans. 
Paris,  an  IX. 

Règlements  de  la  compagnie  de  charité  des  Dames  de  la  paroisse  de  Saint-Louis 
en  l’Isle.  Josse,  1713. 

Règlements  des  commissaires  du  bureau  des  pauvres,  Julliot.  Paris,  1613. 

Règlements  généraux  de  la  Compagnie  de  charité  de  la  paroisse  de  Saint- 
Eustache  de  Paris.  Thiboust,  1723. 

Réglements  pour  la  Compagnie  de  la  charité  de  la  paroisse  de  Saint-Roch. 
Paris,  1717. 

Réglements  pour  la  Compagnie  de  Messieurs  de  la  charité  de  la  paroisse 
de  Saint-Jean  sous  l’invocation  de  Saint-François  de  Sales.  Paris, 
1675. 

Réponse  à la  pétition  de  cinquante  citoyens  de  la  section  de  la  Fontaine  de 
Grenelle,  faisant,  suite  à la  réclamation  motivée,  par  un  administrateur 
des  Compagnies  de  charité  de  Saint-Germain  l’Auxerrois.  Paris,  1792. 

Le  service  médical  des  bureaux  de  bienfaisance  de  Paris  (Sem.  mêdic.  1889. 
LII). 
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supplément  a la  page  500  ; OE ail' cs  privées  parisiennes. 

Asile  de  la  Providence,  maison  de  retraite  pour  les  vieillards,  barrière  Mont- 
martre ou  des  Martyrs.  1804. 

Cayla.  Ces  bons  messieurs  de  Saint-Vincent  de  Paul.  Paris,  1863. 

V.  Fournel.  Paris  charitable  (articles  du  journ.  le  Monde). 

Inauguration  de  l’hôpital  israélite  fondé  par  M.  James  de  Rothschild,  rue 
Picpus.  Paris,  1852. 

Manuel  de  la  société  charitable  de  Saint-Régis  de  Paris  pour  le  mariage 
civil  et  religieux  des  pauvres  du  diocèse  de  Paris.  1851. 

Manuel  de  la  société  de  Saint-Vincent  de  Paul.  Paris,  1845. 

Sextius  Michel.  Une  fête  à l’asile  Anselme  Payen,  maison  de  refuge  pour 
les  vieillards,  rue  Violet,  à Grenelle.  Paris,  1875. 

Notice  historique  sur  la  Société  philanthropique  de  Paris.  1846. 

Notice  sur  divers  établissements  philanthropiques  en  instance  auprès  du 
conseil  général  pour  obtenir  une  subvention  en  1873.  Paris  1872. 

Ozanam.  Lettres  inédites  et  discours  sur  la  société  de  Saint-Vincent  de  Paul. 
1861. 

Parmentier.  Rapports  sur  les  soupes  de  légumes  dites  à la  Rumford. 
Paris,  an  VIII. 

Payen.  Quelques  mots  sur  le  service  médical  de  la  Société  philanthropique 
de  Paris.  1855. 

Règlement  sur  le  régime  et  la  police  de  la  maison  de  retraite  de  Montrouge, 
an  XI. 

Mme  de  Serry.  Manuel  des  œuvres,  institutions  religieuses  et  charitables 
de  Paris. 

Soupes  économiques  : recueil  factice  de  brochures  relatives  aux  fourneaux 
économiques  et  questions  qui  se  rattachent  à l’alimentation  charitable  de  - 
Paris  ( Bib . Carnavalet,  n.  4375). 

supplément  a la  page  501  : Hôpitaux  de  Paris,  monographies. 

Mgr  d’Aguesseau.  Projet  de  règlement  pour  l’hôpital  général.  1750. 

Articles  présentés  au  parlement,  contenant  un  règlement  perpétuel  pour 
l’administration  spirituelle  et  temporelle  de  l’hôpital  de  la  Charité,  sis 
ès-faubourg  Saint-Germain-lez-Paris,  et  des  religieux  y destinés  au  ser- 
vice de  Dieu  et  des  malades.  Hulpeau,  1620. 

Avertissement  à Messieurs  les  gouverneurs  et  administrateurs  de  l’Hôtel- 
Dieu  de  Paris,  tant  du  spirituel  que  temporel.  in-8°. 

Avis  à Messieurs  les  gouverneur  et  administrateurs  de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris. 
in-8°. 

Blondel.  Mémoire  au  conseil  de  surveillance  sur  l’achèvement  du  nouvel 
Hôtel-Dieu.  1872. 

Broca.  Histoire  du  nouvel  Hôtel-Dieu  (Rev.  scientif.,  t.  IX). 
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Champfleury.  Les  amoureux  de  Sainte-Périne. 

Gode  de  l’hôpital  général  de  Paris  (la  Salpétrière),  ou  recueil  des  principaux 
édits 1786. 

Code  spécial  de  l’hospice  de  la  maternité.  An  X. 

Défense  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  au  sujet  de  la  place  de  médecin 
de  l’hôpital  général.  1762. 

Delasiauve.  École  à la  Salpêtrière  pour  les  enfants  malades.  1872. 

Du  Gazai.  La  ventilation  du  nouvel  Hôtel-Dieu  (Gaz.  hebd.,  1879,  XVI,  17). 

Extraits  des  registres  de  l’Académie  des  sciences  (22  nov.  1786)  : rapport  sur 
le  projet  d’un  nouvel  Hôtel-Dieu.  Paris,  1786. 

Frère  de  Montiz  on.  Mémoire  d’un  projet  pour  la  construction  d’un  Hôtel- 
Dieu  et  de  trois  canaux,  présenté  à M.  Necker.  1788. 

Guillois.  Notice  sur  la  maison  de  refuge  et  de  travail  établie  par  M.  Debel- 
leyme,  rue  de  l’Ourcine,  pour  l’extinction  delà  mendicité.  1831. 

Histoire  de  l’hôpital  général  de  Paris.  1676. 

Hôpital  de  varioleux  d’Aubervilliers  ( Sem . méd 1888,  32  et  287). 

L’Hôpital  général  charitable.  1657. 

Hospice  Chardon-Lagache  à Auteuil  : conditions  d’admission.  1869. 

Hospice  de  charité  : institution,  règles  et  usages  de  cette  maison  (Necker). 
1780. 

Hospice  de  La  Rochefoucauld  : réglement  et  conditions  d’admission.  1833  et 
1860. 

Hospices  des  Incurables  : conditions  d’admission. 

Hospice  des  Ménages  : prospectus  et  réglements.  1860. 

Hospice  Sainte-Périne  : réglements  et  conditions  d’admission.  1850-1860. 

Hôtel-Dieu,  notices  nécrologiques  et  autres,  extraites  en  grande  partie  du 
Calendrier  historique  de  l'église  de  Paris,  de  Lefèvre;  note  sur  la  fourni- 
ture du  blé  à l’Hôtel-Dieu  ( Bib . Carnavalet , n°  12729). 

Hôtel-Dieu,  partie  du  domaine  de  l’Hôtel-Dieu,  région  sud-est  de  Paris  ; 
plans  et  élévations  des  maisons,  enclos,  etc.  (Bib.  Carnavalet,  n°  14301). 

Instruction  pour  les  personnes  qui  ont  droit  de  présenter  dans  les  hospices 
des  Incurables.  Paris,  an  XI. 

Lettre  de  M.  le  Dr  Thomson  au  sujet  des  débats  qui  ont  eu  lieu  entre  M.  Ver- 
nois,  interne  à la  Pitié,  et  M.  Ricord,  chirurgien  de  l’hôpital  du  Midi. 
1834. 

Lettres  patentes  du  roi  concernant  l’Hôtel-Dieu  de  Paris  (22  avril  1781). 

Liste  des  personnes  charitables  qui  sont  suppliées  de  quêter  pour  les  pau- 
vres malades  de  l’Hôtel-Dieu  de  Paris,  à cause  de  l’incendie  arrivé  la 
nuit  du  1er  au  2e  d’août  1737.  Simon,  1737, 

Loubert.  A MM.  les  membres  du  Conseil  général  des  hospices  de  Paris 
(pamphlet  contre  M.  Battelle, directeur  delà  Salpêtrière).  1847. 

Marmontel.  La  voix  des  pauvres,  épître  au  roi  sur  l’incendie  de  l’Hôtel- 
Dieu.  1773. 

Mémoire  instructif  pour  Messieurs  du  Chapitre  de  l’Église  de  Paris,  touchant 
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l’établissement  du  nouvel  hôpital  des  convalescents  au  faubourg  Saint- 
Germain. 

Mémoire  pour  l'hôpital  général  de  Paris  et  pour  celui  des  Enfants  trouvés. 
1790. 

Mémoire  sur  une  maison  d’association  pour  les  malades  (à  l’hôtel  de  Conty). 
Paris,  1760. 

Molina.  Études  sur  les  hôpitaux  de  Ménilmontant  et  de  Bourges  (Journal 
la  Clinica,  Zaragoza  ; Paris,  J.  d'hyg.,  1879,  417). 

Notices  sur  les  hôpitaux  et  hospices  de  Paris  : Hôtel-Dieu,  1822  ( Bibl . Car • 
navalet,  n°  14  304). 

Observations  critiques  sur  le  plan  de  réforme  de  l’Hôtel-Dieu,  exposé  à la 
mairie  du  IXe  arrondissement  de  Paris.  1838. 

Observations  critiques  sur  un  écrit  intitulé  : la  Voix  des  pauvres.  1773. 

Observations  d’un  ancien  membre  du  Conseil  général  des  hôpitaux  sur  un 
projet  de  supprimer  en  tout  ou  en  partie  l’Hôtel-Dieu  sur  la  rive  gau- 
che de  la  Seine. 

Œuvre  de  la  Salpétrière,  patronage  d’asile  pour  les  aliénés  indigents  qui 
sortent  convalescents.  1855. 

Peise.  Projet  de  translation  de  l’Hôtel-Dieu  et  de  continuation  des  quais 
Saint-Michel  et  du  Marché-Neuf.  1837. 

Pièces  concernant  l’hospice  de  la  Maternité  : an  X et  an  XI  (Bibl.  Carnavalet , 
n°  6 497). 

Règlement  et  prières  pour  l’hôpital  des  Incurables.  1744. 

Règlement  général  de  l’hôpital  de  la  très-Sainte-Trinité,  établi  à Paris,  rue 
Saint-Denis.  1737. 

Règlement  particulier  pour  l’hôpital Beauj on.  An  XI. 

Règlement  que  le  roi  veut  être  exécuté  dans  l’hôpital  général  de  Paris  pour 
la  correction  des  enfants  de  famille  et  la  punition  des  jeunes  débauchés. 
1684. 

Relevé  des  principales  erreurs  contenues  dans  le  mémoire  relatif  à la  trans- 
lation de  l’Hôtel-Dieu,  et  examen  du  projet  du  sieur  Poyet.  1785. 

Rondeau.  Mémoire  historique  et  moral  sur  l’Institution  de  Sainte-Périne. 
1823. 

Siret.  Discours  pour  la  profession  des  deux  religieuses  à l’Hôtel-Dieu  de 
Paris  (22  sept.  1817). 

Société  des  Médecins  et  des  Chirurgiens  des  hôpitaux  de  Paris  : discussion 
sur  le  nouvel  Hôtel-Dieu  (Rev.  scient.,  t.  IX). 

Statuts  fondamentaux  de  l’Institution  de  Sainte-Périne  consacrée  à la  vieil- 
lesse, fondée  par  Bhaïlla,  sous  le  patronage  de  l’impératrice  Joséphine. 
1804. 

Troohe.  Mémoire  historique  et  archéologique  sur  l’Hôtel-Dieu  de  Paris  : 
Sceau  de  l’Hôtel-Dieu  de  Paris. 

Vacher.  Étude  comparative  des  statistiques  médicales  des  hôpitaux  de 
Rome  et  de  Paris.  Paris,  1868. 
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Valéry.  Sainte-Périne;  souvenirs  contemporains.  1826. 

Vie  de  demoiselle  Marie-Louise  Gharpénlier-Destournelles,  dite  la  Mère  de  la 
Miséricorde,  religieuse  hospitalière  à l’Hôtel-Dieu  de  Paris,  1679-1742. 
Paris,  1787  ( Bibl . Carnavalet,  n°  12721). 

La  vie  de  la  Mère  Antoinette  de  Jésus,  religieuse  en  l’abbaye  royale  de 
Sainte-Périne,  à la  Villette,  proche  Paris.  1685. 

supplément  a la  page  503  : Droit  des  pauvres. 

A.  S.  A.  Monseigneur  le  duc  d’Orléans,  régent  du  royaume,  pour  l’Hôtel- 
Dieu  de  Paris  : requête  en  faveur  de  l’établissement  du  droit  des  pauvres 
et  ordonnance  conforme  (février  1716). 

Brièle.  — Collection  de  documents  pour  servir  à l’histoire  des  hôpitaux  de 
Paris  (t.  I,  271,273,  277,  278,  284,  308,  355;  t.  IT,  32,  70,  88,  112,  146,  156, 
268,  269,  274,  275,  278). 

Inventaire-sommaire  des  archives  hospitalières  de  l’assistance  publique  de 
Paris,  (t.  I,  376;  t.  H,  90,  149,  154,  165). 

Mémoire  pour  les  gouverneurs  et  administrateurs  de  l’Hôtel-Dieu  de  Paris  et 
de  l’Hôpital  général  contre  les  comédiens  français  et  italiens  (à  propos  du 
droit  des  pauvres).  Paris,  1780. 

Mémoire  pour  les  théâtres  de  Paris,  contre  M.  Locré  de  Saint-Julien,  fermier 
concessionnaire  du  droit  des  pauvres,  Paris,  1829. 

Rapport  de  la  Commission  du  droit  des  pauvres  au  ministère  des  Beaux- 
Arts.  Paris,  1870. 

Recueil  des  arrêtés,  instructions  et  circulaires  réglementaires  de  l’assistance 
publique  de  Paris  (1856-60,  p.  97,  279,  370;  1860-65,  p.  242;  1871-80,  p.  285, 
308,  311,  489,  676,  690). 

Abbé  La  Tour.  Réflexions  morales  sur  les  théâtres  (t.  I,  3e  partie,  p.  82). 
1763. 

supplément  a la  page  515  : Archives. 

Archives  de  l’Hôtel-Dieu  et  des  petits  hôpitaux  de  Paris  : état  des  inven- 
taires ( Bib . de  l'Ecol.  des  Chart.  t.  XXX VT,  67). 

Bordier.  La  confrérie  de  Saint-Jacques-aux-Pélerins. 

Incendie  des  archives  de  l’Assistance  publique  {Bib.  de  VEc . des  Charl. 
t.  XXXII,  223). 

supplément  a la  page  516  : Algérie  et  colonies. 

Bachelet,  Insalubrité  de  l’hôpital  du  Dey.  Rey,  Alger,  1850. 

Vergeron.  Mémoire  relatif  à l’établissement  de  la  maison  de  santé  fondée 
en  1839  à Saint-Pierre-Martinique.  Paris,  1844. 

supplément  a la  page  517  : Monls-dc- Piété. 

he  Mont-de-Piété  de  Paris  [Rev,  scient  if.,  t.  XXIII). 
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SUPPLÉMENT  A LA  PAGE  518  I AssistCUlCC  j LldlCiciil'V . 

Assistance  judiciaire;  association  de  bienfaisance  judiciaire  de  la  Commune 
de  Paris,  1789.  ( Bib . Carnavalet,  sér.  128,  rec.  1). 

Mestre-Mel.  De  l’assistance  judiciaire,  discours  de  rentrée  (3  novembre 
1883).  Toulouse. 

Projet  d’établissement  d’un  bureau  de  consultation  d’avocats  pour  les 
pauvres.  Paris,  1763. 

Recueil  de  pièces  concernant  l’association  de  bienfaisance  judiciaire  fondée 
en  1787.  Paris,  1789  {Bib.  Carnavalet , n.  15559). 

de  Valmy.  Un  chapitre  d’histoire,  étude  historique  sur  l’assistance  judi- 
ciaire [Bib.  Carnavalet,  sér.  128). 

SUPPLÉMENT  A LA  PAGE  522  : Europe , CtC. 

Les  léproseries  modernes  : Bergen,  Hanoï,  West-Indien,  Constantinople 
[Jour) i.  d'hygiène,  5 décembre  1889). 

supplément  a la  page  524  : Allemagne. 

A 

Charité-Annalen.  Berlin. 

Emminghaus  et  Flesch.  Die  Behandlung  von  Armenstiflungen.  Leipzig 
1886. 

Kien.  Considérations  sur  la  médecine  cantonale  ou  l’assistance  médicale  des 
indigents  dans  le  département  de  Strasbourg.  1879. 

Ostertag.  Arbeitsnachwesen  als  Mittel  vorbürgender  Armenpflege.  Leipzig, 
1886. 

Schneider.  Handbuch  der  im  Dienste  der  Wohlthâtigkeit  stehenden  Ans- 
talten  in  Deutschland.  Braunschweig,  1888. 

Die  Wohnungsnoth  der  armeren  Klassen  in  deutschen  Grosstâdten  und 
Vorschlage  zu  deren  Abhülfe  (Schriften  des  Vereins  fier  Socialpolil . t. 
XXXI).  Duncker,  Leipzig,  1886. 

B 

Hoffmann.  Allgemeine  Krankenhaus.  Mainz.  1788. 

Amélie  Sohr.  Frauenarbeit  in  der  Armen  und  Krankenpflege,  daheim  und 
im  Auslande.  Berlin,  1882. 

C 

Gustaves  Brandes.  Der  Idiotismus  und  die  Idiotenanstalten.  Hanover. 
1862. 

Laehr.  Über  Irren  und  Irrenanstalten.  Pfeffer,  Halle,  1852. 

Roller.  Grundsàlze  für  Errichtung  neuer  Irrenanstalten  (Illenau),  Carlsruhe, 
1838. 
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Stephan  Senhert.  Les  aliénés,  lettre  à un  député.  Furne,  1869. 

D 

Lammers.  Ôffentliche  Kinder-Fürsorge.  Berlin,  1885. 

supplément  a la  PAGe  529  : Autriche. 

» 

A 

Die  Armenwesen  in  Wien  und  die  Armenpflege  im  lahrzent  1863-1872. 
Wien,  1879. 

Schober.  Die  Noth  und  seine  Ursache.  Wien  1881. 

B 

Félix,  Sôrensen  et  Bôhm.  Sur  la  nécessité  et  l’installation  des  hôpitaux 
d’isolement.  Spies,  Wien.  1887. 

Hôpital  général  de  Vienne  (, Sem . méd.  1888.235). 

Mollière.  Souvenirs  de  voyage;  l’hôpital  général  de  Vienne,  les  hôpitaux 
de  Berlin.  Lyon,  1882.  ’ 

Schnirer.  Hôpital  général  de  Vienne  en  1883-1885  (Sem,  méd.  1885,  57; 
1887,  5). 

— Hôpital  Rudolph  en  1885  {Sem.  méd.  1887,  65). 

— Rapport  statistique  de  l’hôpital  Warden  en  1885  {Sem.  méd.  1887.  109). 

G 

Viszanik.  Die  Irrenheit  und  Pflegeanstalten.  Wien,  1845. 

supplément  a la  page  531  : Belgique. 

A 

de  Decker.  Mission  sociale  de  la  charité.  Bruxelles.  1854. 

Feigneau.  De  l’assistance  publique  dans  les  campagnes  {Art  mèd. 
Bruxelles,  1875,  XV,  305). 

Forma  subventionis  pauperum  quæ  apud  Hyperas  Flandrorum  urbem  viget. 
Hy  péris,  1531. 

de  Gerlache.  Discours  sur  la  nature  et  l’étendue  du  droit  de  propriété  des 
communes  et  des  établissements  d’utilité  publique.  Arlon,  1889. 

Joly.  Traité  et  prévoyance,  ou  misère  et  assistance.  Bruxelles,  1865. 

B 

Hôpitaux  spéciaux  en  Belgique  {Sem.  méd.,  1885,  408). 

Mahiels.  Un  mot  sur  la  réforme  de  l’hospitalisation  {Arch,  méd.  belg.)* 
Bruxelles,  1879. 

Un  nouvel  hôpital  militaire  à Bruxelles  ( Sem.médic .,  1888,  260). 
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G 

Les  aliénés  criminels,  hospitalisation  des  épileptiques  en  Belgique  (Sem.  méd.9 
1889,  451). 

J.  Duval.  Gheel,  ou  une  colonie  d’aliénés  vivant  en  famille  et  en  liberté. 
Guillaumin,  1860. 

Moreau  (de  Tours).  Lettres  médicales  sur  la  colonie  d’aliénés  de  Gheel. 
Martinet,  1845. 

Rapport  sur  l’état  de  la  maison  des  imbéciles  et  des  fous,  située  dans  la 
ville  de  Bruxelles.  Hugghe,  Bruxelles,  an  III. 

Rapport  de  la  commission  permanente  d’inspection  des  établissements 
d’aliénés,  instituée  par  arrêté  royal  du  17  mars  1853.  Bruxelles,  1857. 

supplément  a la  page  545  : Danemark. 

B 

Selmar.  Bistrupgaard,  om  psychiatricus  Eilstand  i Danemark.  Copenhague. 
1841. 


supplément  a la  page  546  : Espagne. 


B 

Estatutos  de  la  yglesia  y hospital  de  S.  Jago  y S.  Ilefonso  de  la  naccion 
espanola  de  Roma.  Roma,  1650. 

Estatudos  reformados  y de  nuovo  instituidos  con  los  quàles  se  ha  da  governar 
la  Eglisia  y hospital  de  nuestra  senora  de  Monferrat  de  Rome  de  la  Co- 
rona  de  Aragon.  En  Bracciano.  Andrea  Phey,  1626. 

Gras.  De  la  creacion  de  hospitales  de  convalecencia  paro  los  enfermos  pro- 
cedentes  de  Ultramar  y convalescientes  de  la  Peninsula  [But.  med.  nav.t — 
1879,  207).  San  Fernando. 

G 

Brierre  de  Boismont.  Programme  pour  la  formation  de  plans  d’un  asile- 
modèle  destiné  à la  ville  de  Madrid.  Paris,  1860. 


D 

Gelabert.  Crèches,  o casus-cunas  (Rev.  de  scien . fnec/.,  1879,  Y,  49).  Bar- 
celone. 


supplément  a la  page  547  : Êlals-Unis. 


A 

Allen.  The  prévention  of  disease,  iusanity,  crime  and  pauperism  (J.  of 
psych.  med.).  London,  1878;  Boston,  1878, 

La  misère  et  le  crime  à New-York  (Rev.  scientif'.,  t.  XIII).  Baillière. 
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B 

The  abuses  of  medical  charity  ( Mecl , rec .,  New-York,  1880,  205). 

Health,  lunacy  and  charity  (M.  et  S.  J.,  1879,334).  Boston. 

G 

Annual  report  of  the  trustées  of  the  State  lunatic  hospital  at  Northampton. 
Boston,  1869. 

Woodbury.  Tremal  assistants  in  insane  hospitals  [Med,  and  surg.  re- 
porter, 1879,  XL,  546).  Philadelphia. 

Beaudry.  L’asile  des  aliénés  de  la  Longue-Pointe  [Abeille  méd .,  1879,  235). 
Montréal. 

supplément  a la  page  551  : Grande-Bretagne  : Angleterre. 

A 

Burdett.  Pay  hospitals  and  paying  words  throught  the  world.  London, 
1879. 

■ Herbert  Mills.  Poverty  and  the  State,  or  work  for  the  unemployed. 
K.  Paul,  London,  1886. 

4 

B 

Gowles  (traduction  Chaleix).  Les  hôpitaux,  construction  et  organisation. 
Baillière,  1887. 

Hampstead.  The  hospital  case  (law  of  nuisance).  (Sanit.  rec.),  London, 
1878). 

Hôpital  Sainte-Catherine  à Londres  [Sera,  méd.,  1888,275). 

Haward.  Ladies  and  hospital  nursing  [Gonlemp.  rev.,  1879,  490).  London. 
Henriet.  Les  hôpitaux  de  Londres,  leur  organisation  générale.  [Trib.mcd. 
de  Paris,  1879,  399). 

Les  hôpitaux  anglais.  (Rev.  des  sc.  méd.),  t.  XXI,  528. 

Hospital  accommodation  for  non-paupers  [Sanit.  rec.  1879.  X,  145).  London. 
Hospital  government  [Med.  Times  and  Gaz.  1879,  148).  London. 

Keser.  Asiles  de  convalescents  à Londres  [Sem.  méd.  1885,  228). 

— Dispensaires  à Londres  (Sem.  méd.  1885,  221). 

— Hôpital  de  Queen  Charlotte  pour  les  femmes  en  couches  (Sem.  mcd. 

1886,  278). 

— Hôpital  flottant  de  la  Tyne.  (Sem.  méd.,  1886,  302). 

— Les  hôpitaux  à Londres  et  leurs  finances.,  l’intirmerie  générale  de  Leeds, 

(Sem.  méd.,  1889,  359). 

— La  petite  vérole  à Londres  et  le  transport  des  varioleux  à l’hôpital  (Sem. 

méd.,  1886,  302). 

Bapports  de  l’hôpital  St-Thomas  (Sem.  méd.,  1888,211). 

Soper.  The  hospital  drain  desinfectof  (Sanit.  rec.  1878,  IX,  267).  London. 
Schreider.  Lettres  sur  les  hôpitaux  de  Londres  (Sem.  méd.,  1881,  54,  66,  76, 
98,  108,  129  et  162). 
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G 

Ferrus.  Considérations  générales  sur  les  établissements  d’aliénés  de  la 
Grande-Bretagne.  Martinet,  1845. 

Keser.  L’aliénation  mentale  en  Angleterre  ( Sem . med 1855,  302). 

Scott.  The  english  country  asylums  ( Forthnightly  rev.,  1879,  XXYI,  114) 
London. 

Report  of  the  female  orphans  asylum.  1839. 

D 

Weir.  The  sanitary  and  moral  influence  of  the  creche  ( Sanit . rec.,  1879,  1). 
London. 

SUPPLÉMENT  A LA  PAGE  558  .*  ËCOSSC. 

B 

Hôpitaux  de  Glasgow  {Sem.  med .,  1880,  340). 

G 

Browne.  What  asylums  were,  are  and  ought  to  be,  being  the  substance  of 
live  lectures  delivered  before  the  managers  of  the  Montrose  royal  lunatic 
asylum.  Edinburgh,  1837. 

supplément  a la  page  558  : Irlande. 

B 

Keser.  Hôpitaux  de  Dublin  {Sem.  méd 1887.  338  et  345). 

supplément  a la  page  560  : Guatemala. 

B 

Eminentiss.  Gardinalibus  S.  Gongregationis,  super  negotiis  et  consulta- 
tionibus  episeoporum  et  regularium  prepositæ  supplicatio  pro  confirma- 
tione  statutorum  et  erectionis  societatis  misericordiæ  Xenodochii  Bethle- 
hemitici  pauperum  convalescentum  civitatis  Guatimalanæ  in  Indiis 
occidentalibus.  Corvus,  Romæ,  1671. 

SUPPLEMENT  A LA  PAGE  560  I Italie. 

A 

Flori,  marquis  de  Serramezzana.  Le  paupérisme.  Bocca,  Florence, 

1886,  . 

B 

Hôpitaux  italiens  des  syphilitiques  {Sem.  méd.,  1888,  116). 

Instruzione  e regolo  de  gli  ospizi  generali  per  li  poveri,da  fondarsi  nello  stato 
ecclesiastico,  di  ordine  d’Innocenzo  Papa  XII.  Iioma,  1693. 
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Cardinal  Serra.  Ordini  sopra  il  buon  governo  delle  spedale  di  mendicanti 
délia  citta  di  Ferrare.  Ferrare,  1621. 

Statuto  delle  Congregatione  del  Soccorro  di  poveri  délia  parochiadi  S.Lorenzo 
e Damaso.  Roma,  1603. 

Verduccioli.  La  spedal  grande  di  S.  Maria  délia  misericordia  di  Perugia. 
In  Orvieti,  1672. 

C 

Bertolini.  Prospetto  statistico  clinico  psichiatrico  con  classificazione  dei 
ricoverati  nel  R.  manicomio  di  Torino.  Torino,  1832. 

Billod.  Les  aliénés  en  Italie;  établissements  qui  leur  sont  consacrés,  1884. 

Greco.  Saggio  sulla  statistica  media  délia  real  casa  de’matti  di  Palermo. 
Païenne,  1825. 

Guida  per  la  real  casa  de’matti  di  Palermo,  scrittada  un  frenetico  nella  sua 
convalescenza,  e lettere  del  baron  Pietro  Pisanial  dottor  Moore  sul  tratta- 
mento  morale  delle  follia.  Palerme,  1835. 

Meli.  Rendiconto  delle  guarigion  ottenute  nello  stabilimento  di  San  Bene- 
detto  per  gli  alienati  in  Pesaro.  Pesaro,  1837. 

Pignocco.  Saggio  sulla  statistica  medica  délia  real  casa  de’matti  di  Palermo, 
Palerme,  1838. 

Pietro  Pisani.  Instruzion  per  la  novella  real  casa  dei  matti  in  Palermo, 
Palerme,  1827. 

Supplément  a la  page  564  : Pays-Bas. 

A 

de  Hompesch.  Paupérisme  et  militarisme,  S.  Gravenhage,  1886. 

Van  per  Elst.  Sets  over  hospitalbouw  in  de  keerkringslander  meer  byzon- 

der  met  betrekking  tôt  Nederlandsch  Oost-Indië.  Bakova,  1879. 

Supplément  a la  page  567  ; Russie . 

A 

La  nouvelle  loi  russe  relative  à la  santé  publique  dans  les  provinces  occi- 
dentales ( Sem . méd .,  1887,  339). 

B 

Netagebauer.  L’hôpital  de  la  Sainte-Trinité  à Kalisz.  Kalisz,  1856. 

Organisation  des  hôpitaux  russes  {Sem.  méd.  1888,  40). 

Rapport  de  la  maternité  de  Moscou  {Rev.  des  sc.  méd  , t.  XVIII,  159). 

Supplément  a la  page  568.  Suède 

Warfvinge.  L’hôpital  de  Sabbatsbergs  à Stockholm,  Hygiea,  Stockholm, 
1879. 
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Supplément  a la  page  569  : Suisse. 

A 

Hugentobler.  Extinction  du  paupérisme.  Neuchâtel,  1867. 
DasLuzernische  Armenwesen  und  die  Révision  des  Armengesetzes  vom  5 déc. 
1856.  Luzern,  1882. 

G 

do  Cailleux.  Rapport  sur  l’inspection  des  aliénés  du  cantonde  Fribourg, 1872. 
Limier.  De  l’aliénation  mentale  et  du  crétinisme  en  Suisse,  étudiés  au 
point  de  vue  de  la  législation,  de  la  statistique,  du  traitement  et  de  l’as- 
sistance, 1868. 

G 

J.  Salles.  Un  nouveau  bienfaiteur  de  l’humanité,  souvenirs  d’Interlaken  (au 
sujet  de  l’Abendsberg  ).  Nîmes,  1863. 

Scoutetten.  Une  visite  à l’Abendsberg.  Metz.  1854. 

Seux.  Visite  aux  enfants  crétins  de  l’Abendsberg,  dans  le  canton  de  Berne, 
Marseille,  1852. 

Supplément  a la  page  571  : Turquie 
B 

Hôpital  français  à Gonstantineple  ( Sem . méd.,  1888,  34). 

G 

J.  Moreau  (de  Tours).  Recherches  sur  les  aliénés  en  Orient;  notes  sur  les 
établissements  qui  leur  sont  consacrés  à Malte,  au  Caire,  à Smyrne,  à 
Constantinople.  Martinet,  1843. 

supplément  a la  page  592  : Archives  (/),  manuscrits  et  imprimés  rares . 

I.  bibliothèque  nationale 

1*  Collection  Joly  de  Fleury . 

N°‘  995.  Droits  des  papes:  hôpitaux  et  léproseries. 

1078-1080.  Orphelins. 

1111.  Subsistance  des  pauvres  pendant  la  disette  : en  1740,  à Paris  ; 

en  1770,  au  Mans. 

1119.  Demandes  de  secours. 

1207-1209.  Mémoires  et  projets  pour  la  construction  d’hôpitaux,  par 
Desgodets. 


(1)  Nous  rectifions  et  nous  complétons  ici  les  indications  un  peu  sommaires  que  nous  avions 
données  lors  de  notre  premier  travail. 
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Nos  1210-1244.  Hôpitaux  de  Paris. 

1210-1211.  IIôtel-Dieu,  administration. 

1212-1213.  Hôtel-Dieu,  états  (1764-1771). 

1214.  Chirurgiens  et  médecins. 

1215.  Sages-femmes. 

1216.  Personnel  religieux.  • 

•1217.  Revenus  et  dépenses. 

1218-1219.  Incurables. 

1220.  Hôpital  général,  histoire. 

1221-1222  Hôpital  général,  registres  des  délibérations  (1722-1725). 

1223.  Hôpital  général,  autres  registres,  sans  date. 

1224-1226.  Hôpital  général,  projets  de  règlement  (1749);  autre  projet  (1750). 
1227.  Hôpital  général.  Fournitures. 

1227-1228.  Hôpital  général.  Legs  et  donations;  état  des  pauvres  à la 
charge  de  l’hôpital  général;  Bicêtre  (1726). 

1229.  Hôpital  général.  Personnel  administratif;  état  sommaire  de  la 
maison  de  Bicêtre  en  1722;  règlement  concernant  les  prisonniers  déte- 
nus dans  les  nouveaux  bâtiments  de  Bicêtre. 

1230.  Hôpilal  général.  Personnel  religieux  et  médical. 

1231-1232.  Hôpilal  général.  Droits  et  revenus;  vingtième  (1724-1734).. 
1233-1234.  Hôpital  général.  Revenus  et  dépenses  (1716-1790). 

1235.  Hôpital  général:  Pitié,  Salpétrière,  Bicêtre;  formalités  à rem- 
plir pour  l’admission  des  insensés  à Bicêtre. 

1236.  Enfants  trouvés. 

1237.  Hôpital  général,  pièces  et  mémoires  divers. 

1238-1240.  Petites-Maisons. 

1240-1242.  La  Trinité. 

1243.  Divers  hôpitaux  de  Paris. 

1244.  Notices  générales,  résidu. 

1245-1246.  Hôpitaux  de  Paris,  résidu;  Bicêtre,  traitement  et  admis- 
sion des  aliénés  (1751-1789);  Enfants-Rouges,  Enfants-Trouvés  ; 
Salpêtrière,  la  Pitié,  Sainte-Pélagie. 

1247-1248.  Affaires  diverses  (1732-1750);  réformation  de  l’administra- 
tion intérieure  ; lettres  de  convocation  des  membres  du  bureau 
(1752-1758);  états  de  situation  annuels  et  mensuels  (1763-1769). 

1219.  Hôpital  de  la  Trinité  pour  l’apprentissage  des  enfants  pauvres. 
1250-1272.  Hôpitaux  de  province. 

1273-1280.  Grand  bureau  des  pauvres. 

1281.  J.  Martin.  La  police  et  règlement  du  grand  bureau  des  pau- 
vres de  la  ville  et  faubourgs  à Paris.  1580. 

1282.  Fondations  pieuses  et  œuvres  de  charité. 

1283-1286.  Aumônes  et  fondations. 

1291-1293.  Bicêtre. 
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N°‘  1301-1303.  Maisons  de  force  : Saint-Lazare,  Petites-Maisons. 

1307-1308.  Mendiants. 

1309.  Mendicité. 

1413-1414.  Monts-de-Piété. 

1572.  Paris,  collèges,  hôpitaux. 

1575-1585.  Paris,  fabriques;  fondations  et  legs  pieux. 

1589.  Fabriques  et  hôpitaux  de  Paris;  legs  faits  de  1781  à 1788. 

1792.  Hôtel-Dieu  d’Étampes. 

2399.  Décisions  sur  les  hôpitaux. 

2414.  Charité,  assemblées  de  charité. 

2416.  Dons  à des  hôpitaux. 

2417.  Enfants  abandonnés,  enfants  exposés. 

2418.  Hôtel-Dieu. 

2419.  Hôpitaux;  édit  de  1749;  règlements  • intérieurs  ; bureaux  de  cha- 
rité; rentes  dues  à des  hôpitaux;  — IIôtel-Dieu,  règlement,  bureau 
d’administration,  legs  et  créances. 

2425.  Mendiants  et  vagabonds. 

2430.  Quêtes,  sages-femmes. 

2526.  Hôpital  général  ; Hôpital  général  de  Paris. 

2541-2543.  Mont-de-Piété. 

2°  Collection  Delamare. 

T.  XII.  258-259.  Pauvres  et  mendiants. 

260-261.  Hôpitaux. 

1"  Carton  : 28  liasse.  Pauvreté  ennemie  des  bonnes  mœurs. 


7e 

— Fainéants;  les  contraindre  à travailler;  — Allemagne 
et  Suisse,  collèges  pour  faire  instruire  les  pauvres 
aux  arts  libéraux  et  aux  métiers*mécaniques  ; — 
pauvres  renfermés  dans  les  hôpitaux,  les  faire 
travailler. 

9S 

— ■ Pages,  laquais  et  vagabonds  ; — vagabonds,  ordre  de 

sortir  de  Paris. 

116 

— Distribution  gratuite  de  blé  et  de  pain  au  peuple  par 
les  Romains. 

12® 

— Hôtel-Dieu  de  Paris. 

14e 

— Commissaires  au  Châtelet  remboursés  des  aumônes 
pareux  faites  aux  pauvres  et  nécessiteux  en  temps 
de  disettes;  hôpitaux, Hôtel-Dieu,  Quinze- Vingts, 
lépreux. 

18^ 

— Vin  distribué  gratis  par  les  Romains. 

19* 

— Les  libéralités  en  Grèce  envers  les  pauvres. 

28  Carton  : 6° 

— Pauvres  valides  entretenus  aux  ouvrages  pendant  la 

disette. 

/ 
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2®  Carton  : 9e  liasse.  Pauvres  ; n’acheter  leurs  biens  par  subtiliié  ou  par 

force  en  temps  de  disette  ; pauvres,  seront  nour- 
ris par  les  Évêques  du  trésor  de  leurs  églises  ; 
vagabonds. 

12°  — Lépreux. 

4e  Carton.  T.  iii  (9).  — 53.  Extrait  d'un  recueil  manuscrit  de  la  Bibliothèque 

Saint-Germain-des-Prés  (f°  75)  concernant  les 
hôpitaux. 

63.  Extraits  sur  les  vagabonds  (f°  25) . 

5®  Carton  (4°)  : 6°  liasse.  — Pauvres,  défense  de  leur  acheter  par  force. 

12°  — Extraits  d’arrêts  sur  les  hôpitaux. 

T.  XV.  21559  (t.  iii).  Code  de  la  police,  ou  inventaire  général  des  ordon- 
nances, édits,  concernant  la  police  de  la  ville,  faubourgs  et  banlieue  de 
Paris,  extraits  sur  le  xviii0  siècle  concernant  les  hospices. 

T.  LXXXVII.  21625.  Mœurs-,  4°  Exposition  des  enfants. 

V.  Spectacles;  12.  Droit  des  pauvres  (f°  151);  — ordonnance  de  1761. 
T.  GCLVIII  et  CCLIX.  21802-21803.  Pauvres  et  mendiants. 

T.  i.  1.  Pauvres  en  général;  instruction  pour  le  soulagement  des  pauvres. 

2.  Pauvres  renfermés  ; discours  sur  le  renfermement  des  pauvres. 
Soissons,  1662. 

3.  Pauvres  de  la  campagne. 

4.  Aumônes,  s’il  faut  donner  l’aumône  aux  pauvres,  et  quelle  sorte 

de  pauvres  on  doit  nourrir  dans  l’Hôpital  général;  instruction 
pastorale  de  l’évêque  de  Châlons  sur  l’aumône;  règlements  pour 
les  pauvreset  aumônes. 

5.  Subsistance  des  pauvres,  distribution  de  pain. 

6.  Taxe  des  pauvres. 

7.  Bureau  des  pauvres. 

8.  Avocat  général  des  pauvres. 

9.  Monts-de-piété. 

10.  Enfants  trouvés  et  exposés. 

T.  ii.  11.  Mendiants,  vagabonds,  gens  sans  aveu,  bannis. 

12.  Mendiants. 

13.  Vagabonds,  gens  sans  aveu. 

14.  Bannis. 

15.  Bohémiens. 

T.  CCLX  et  CCLXI.  21804-21805. 

T.  i.  1.  Hôpitaux  en  général. 

2.  Hôpitaux  de  Paris. 

3.  Hôtel-Dieu,  états  du  revenu  et  de  la  dépense  de  l’Hôtel-Dieu. 

4.  Hôpital  général  de  Paris;  histoire  de  l’hôpital  général  de  Pa- 

ris -,  état  des  fondations  qui  s’acquittent  dans  l’hôpital  général; 
directoire  et  règles  générales  pour  la  communauté  des  sœurs  offi- 
cièresde  l’hôpital  général;  l’Hôpital  général  charitable. 
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T.  h.  5.  Hôpital  Sainte-Catherine. 

6.  Hôpital  de  la  Trinité. 

7.  Hôpital  des  Quinze-Vingts. 

8.  Hôpital  Saint-Jacques. 

9.  Hôpital  du  Saint-Esprit. 

10.  Hôpital  des  Enfants  rouges. 

11.  Hôpital  des  Petites-Maisons. 

12.  Hôpital  de  la  charité  du  faubourg  Saint-Germain. 

13.  Hôpital  des  incurables  de  Paris. 

14.  Hôpital  des  Filles  de  la  Miséricorde. 

15.  Hôpital  du  Refuge. 

16.  Hôpital  de  Bicôtre. 

17.  Hôpital  de  la  Salpêtrière. 

18.  Hôpitaux  de  province,  maladreries  de  province  : Amiens,  Ai- 
raines,  Aix,  province  de  Béarn,  Beauvais,  Bourges,  Bourgueville 
(diocèse  d’Angers),  Brienon,  Brisqueil,  union  de  la  maladrerie  de  Saint- 
Braise  à Brou,  maladrerie  de  Châlons,  Château- Bourdon  (union  des 
maladreries  d’Allonne  et  de  Chandenières),  Châteauroux,  Chauvignv, 
Clermont-en-Auvergne,  Dammartin,  Dreux  (union  de  la  maladrerie  de 
Saint-Gilles),  Eu  (union  de  la  maladrerie  du  Tréport),Fresnay-le- Vicomte, 
Lizy-en-Brie,  Lyon,  Lusignan,  Le  Mans,  Mante,  Meaux,  Mitry,  Moulins, 
hôpital  du  Saint-Esprit  de  Montpellier,  Niort  (union  de  la  maladrerie  de 
Chefboutonné),  Oisemont,  Parthenay,  Pau,  Poitiers  (union  des  aumône- 
ries  de  Saint-Mathurin,  etc.),  Pont  Saint-Maixance,  Rethel,  Rheims, 
Rouen,  Rue  (union  des  maladreries  de  Launoy),  Saint-Aignan  (union  de 
l’hôpital  de  Luçay),  Saint-Julien,  Saint-Maixant,  Saint-Valéry,  Soissons 
(union  de  la  maladrerie  de  Saint-Lazare),  Thouars,  Tours,  Verneuil,  Ver- 
sailles, Vichi. 

3°  Autres  manuscrits  : 

fr.  1079-1080;  1978-1979.  Règle  et  établissement  de  l’hôpital  Saint-Jean  de 
Jérusalem. 

fr.  1444-1763,  1838,  20048.  Le  roman  de  charité. 

fr.  1780.  Constitution  des  Sœurs  hospitalières  de  Sainte-Elisabeth  de 
Hongrie. 

fr.  2760.  Advertissement  sur  les  maladreries. 
fr.  2833.  Ordinatio  hospitiorum  regis  et  reginæ  (1225). 
fr.  5726.  Maison  de  la  Charité  chrétienne  établie  et  fondée  par  le  roi 
Henri  III,  commencée  au  faubourg  Saint-Marcel  en  1578. 
fr.  6801.  Dépenses  pour  l’assistance  publique  arrêtées  de  la  main  des 
rois  Louis  XV,  Louis  XVI,  ou  de  leurs  ministres. 
fr.  6878.  Projet  de  règlement  concernant  les  bureaux  d’aumônes. 
fr.  7658.  Mémoire  de  l’abbé  Chauvelin  pour  établir  de  laisser  au  Parle- 
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ment  la  juridiction  sur  l’Hôpital  général,  relation  très  circonstanciée 
de  ce  qui  s’est  passé  depuis  le  29  novembre  jusqu’au  13  décembre 
1751,  au  sujet  de  l’enlèvement  des  minutes  des  registres  du  Parle- 
ment contenant  les  arrêtés  sur  la  déclaration  du  24  mars  concernant 
l’Hôpital  général 

fr.  8129-8130.  Recueil  sur  la  mendicité  fait  par  ordre  de  Turgot  (et 
supp.  fr.  5179  1-2). 

fr.  8133.  Recueil  de  pièces  sur  les  hôpitaux,  les  maladreries  et  les 
estropiés  (et  supp.  fr.  882). 

fr.  8134.  Nouvel  arrangement  des  hôpitaux  ( Fontanieu , P.  232;  supp. 
fr.  4792). 

fr.  8633.  Hôtel-Dieu  de  Paris,  comptes  de  paneterie. 
fr.  9608.  Le  livre  de  pauvreté  et  patience  (xve  siècle). 
fr.  11364-11365.  Recueil  de  pièces  manuscrites  et  imprimées  sur  les 
hôpitaux  de  France  (xvie  et  xvne  siècles);  Bicêtre  (30  décembre 
1666);  état  sommaire  de  la  conduite  et  de  l’économie  de  l’Hôpital 
général,  visite  faite  le  28  septembre  1657  (et  supp.  fr.  51861-2). 
fr.  11366-11367.  Recueil  de  pièces  concernant  les  Monts-de-piété  et  les 
Chambres  d’abondance  (et  supp.  /r.21361-2). 
fr.  11368-11369.  Registre  des  procès-verbaux  et  de  la  correspondance 
de  la  Société  maternelle  de  Paris,  de  1810  à 1815  (et  supp.  fr - 
203627-1'2). 

fr.  11709.  Ce  sont  toutes  les  aumônes  qui  sont  faites  par  la  main  de 
l’aumônier  de  M.  le  Roi  de  France  (xive  siècle). 
fr.  13223.  De  la  charité. 

fr.  14037.  Affaires  du  Parlement  sur  l’enregistrement  de  la  Déclaration 
du  24  mars  1751  concernant  l’Hôpital  général  de  Paris  (et  supp.  fr. 
4960). 

fr.  14308.  Recueil  de  modèles  des  commissions  et  brevets  du  bureau 
des  hôpitaux  (et  supp.  fr.  4957). 

fr.  14903.  Mémoires  présentés  parles  entrepreneurs  des  hôpitaux  mili- 
taires sédentaires  des  armées  d’Allemagne  pendant  les  campagnes 
de  1758,  1759  et  1760. 

fr.  15647-15648.  Pièces  de  la  fin  du  xviii0  siècle  sur  les  hôpitaux. 
fr.  15715  et  18229.  Pièces  sur  les  hôpitaux;  états  des  aumônes  faites 
au  Conseil  du  Roi  depuis  1633  jusqu’en  1618  et  1654. 
fr.  15719.  Élat  du  revenu  des  hôpitaux  de  France. 
fr.  16750-16751.  Recueil  de  pièces  sur  les  mendiants,  les  aumônes  pu- 
bliques, les  ateliers  publics  et  les  hôpitaux  (S.  G.  fJarl.  119); 
— État  de  la  qualité  des  pauvres  de  l’Hôpital  Général;  — Bicêtre 
(28  décembre  1701  et  8 mars  1702). 
fr.  17332,  Avis  sur  le  fait  des  pauvres. 
fr.  17608.  État  des  hôpitaux  et  des  Hôtels-Dieu  de  France. 
fr.  18605-18,607.  Recueil  de  pièces  concernant  les  hôpitaux;  le  grand 
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bureau  des  pauvres  ; abrégé  du  nombre  des  pauvres  qui  dépen- 
dent du  grand  bureau  des  pauvres  [S.  G.  Ilarl.  1*20). 
fr.  19307.  Stances  sur  la  charité. 

fr.  20973.  Écrits  concernant  les  hôpitaux  et  mendiants. 
fr.  22046.  Plan  d’établissement  tendant  à l’extinction  de  la  mendicité 
(1779). 

fr.  22392.  De  l’Hôtel-Dieu,  par  Ladvocat. 

fr.  22393.  Statuts  et  constitution  pour  les  religieuses  de  l’Hôtel-Dieu, 
par  François  Ladvocat. 

fr.  25069,  Projet  d'un  établissement  de  charité  pour  les  pauvres  filles. 
n.a.fr.  1989.  Essai  sur  les  pauvres  et  la  mendicité. 

n.a.fr.  2050-2,051.  Hôtel-Dieu  : statuts  des  religieuses  de  FHôtel-Dieu  de 
Paris  en  722. 

n.a.fr.  2799.  Recherches  sur  la  mendicité. 

n.a.fr.  3369.  Picaud,  économe.  Registre  ,des  baux  passés  par  Picaud  pour 
l’Hôpital  général  et  du  Saint-Esprit  réunis  (1689-1750);  — Règle- 
ment pour  Messieurs  les  ecclésiastiques  qui  desservent  l’hôpital 
des  incurables 

n.a.fr.  4338.  Des  YII  degrés  de  charité. 

4°  Section  des  imprimés. 

Recueil  Morel  de  Thoisy  (Z  2284,  3e  série,  t.  LXII  : recueil  de  pièces  imprimées 
et  manuscrites  concernant  les  hôpitaux.) 

T.  I. 

Titre  de  l’état  et  des  charges  de  l’hôpital  de  Sainte  Catherine  de  Reims. 

Traité  et  recueil  véritable  de  la  fondation  des  église  et  hôpital  du  Sépulcre, 
situés  rue  Saint-Denis,  à Paris. 

Statuts  de  l’hôpital  royal  de  Mortagne. 

Lettres  patentes  du  roi  François  I (22  nov.  1735)  concernant  les  hôpitaux  et 
maladreries  du  royaume. 

La  police  et  règlement  du  grand  bureau  des  pauvres  de  la  ville  et  faubourgs 
de  Paris.  Paris,  1586. 

Statuts  pour  les  hôpitaux  des  pauvres  enfermés.  Mettayer,  1611. 

Arrêt  de  la  Cour  du  Parlement  portant  règlement  pour  les  pauvres,  avec 
défenses  à toutes  personnes  de  leur  donner  l’aumône  en  public  ni  de  les 
retirer,  sur  les  peines  y contenues.  Morel,  1618. 

Sommaire  de  la  proposition  faite  pour  la  police  des  pauvres  de  la  ville  et 
faubourgs  de  Paris,  1632. 

Instruction  au  public  concernant  l’hôpital  des  incurables  et  la  qualité  des 
malades  qui  y peuvent  être  reçus. 

Instruction  et  ordre  que  doivent  observer  les  commissaires  des  pauvres  du 
grand  bureau  de  la  ville  de  Paris  durant  l’exercice  de  leurs  charges. 
L’établissement  de  l'aumône  générale  d’Orléans.  1650. 
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État  des  pauvres  de  la  frontière  de  Picardie.  1650. 

Extrait  de  quelques  passages  de  l’Écriture  sainte,  autorités  et  exemples  des 
Saints-Pères,  concernant  le  soulagement  des  pauvres  dans  les  nécessités 
publiques. 

État  sommaire  des  misères  de  la  campagne  et  besoins  des  pauvres  aux 
environs  de  Paris.  1652. 

Le  magasin  charitable  (janvier  1653). 

Récit  de  ce  qui  s’est  passé  en  l’établissement  des  hôpitaux  de  Saint-Louis  et 
de  Saint-Roch  de  la  ville  de  Rouen  pour  les  malades  et  convalescents  de 
la  peste.  Savreux,  Paris,  1654. 

Hôpital  général  charitable. 

Établissement  de  l’hôpital  général  dans  la  ville  de  Bourges.  Martin,  Paris, 
1659. 

Sommaire  de  l’état  présent  et  des  besoins  pressants  de  l’Hôpital  général. 

Les  noms  et  surnoms  de  Messieurs  les  receveurs  généraux  et  des  com- 
missaires du  grand  bureau  des  pauvres  de  la  ville  et  faubourgs  de 
Paris,  1660. 

Instruction  au  public  sur  l’état  présent  de  l’Hôpital  général  et  de  ses  besoins. 
1611. 

État  au  vrai  du  revenu  certain  et  de  la  dépense  ordinaire  du  couvent  et  hôpi- 
tal delà  Charité  de  Paris.  1644. 

Privilèges  concédés  par  les  rois  tant  à l’hôpital  de  la  Charité  de  Paris,  de 
l’ordre  du  B.  Jean  de  Dieu,  qu’à  tous  les  autres  hôpitaux  dudit  ordre  de 
ce  royaume,  etc. . . 

T.  II 

Partage  des  emplois  de  l’Hôtel-Dieu  entre  Messieurs  les  administrateurs.  1675. 

Hôpital  des  enfants  trouvés.  1675. 

Commission  pour  l’établissement  du  conseil  de  direction  de  l’ordre  de  Saint- 
Lazare.  1673. 

Lettre  circulaire  écrite  par  S.  M.  à tous  Messieurs  les  évêques  du  royaume 
et  intendants  de  justice  dans  les  provinces  pour  l’établissement  des  hôpi- 
taux généraux.  1676. 

Lettre  de  cachet  du  roi  avec  la  lettre  pastorale  de  Mgr  l’archevêque  de  Tours 
pour  l’établissement  et  l’augmentation  des  hôpitaux  généraux  des  pauvres 
renfermés  dans  toutes  les  villes  de  son  diocèse.  1676. 

Lettre  de  cachet  du  roi  avec  la  lettre  pastorale  de  Mgr  l’évêque  de  Lascar 
pour  établir  des  hôpitaux  généraux  dans  les  villes  de  son  diocèse  et  des 
confréries  delà  charité  dans  toutes  ses  paroisses.  1677. 

Établissement  général  de  l’hôpital  général  de  la  ville  de  Rennes, 

Statuts  et  règlements  de  la  Compagnie  établie  dans  la  ville  de  Lyon  par 
Mgr  l’archevêque  pour  assister  les  pauvres  dans  leurs  procès.  1679. 

Béarn.  Confréries  de  la  charité  de  Saint-Charles-Borromée. 

Bretagne,  hôpital  général;  ville  de  Saint- Brieuc. 
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Bretagne,  hôpital  général,  Rennes. 

Évreux,  hôpitaux  généraux  et  confréries  de  la  charité. 

Instruction  pour  le  soulagement  des  pauvres. 

Relation  du  roi  du  23  mars  1680  portant  union  de  l’administration  des  biens 
de  l’hôpital  des  Enfants-Rouges  à celle  de  l’Hôpital  général  de  Paris. 

Arrêt  du  Parlement  de  Bretagne  portant  règlement  général  pour  tous  les 
pauvres  de  la  campagne.  1680. 

Règlements  des  assemblées  politiques  de  charité  des  paroisses. 

Hôtel-Dieu  de  Beauvais. 

Déclaration  du  roi  concernant  l’ordre  des  hasteliers  publics  et  la  punition  des 
mendiants  valides  et  fainéants,  1685. 

Déclaration  du  roi  portant  peine  des  galères  contre  les  mendiants  valides. 

Statut  du  chapitre  de  l’Eglise  de  Paris  qui  donne  à l’Hôtel-Dieu  de  Paris  les 
lits  de  Messieurs  dudit  chapitre.  1686. 

Edit  du  roi  portant  défense  à l’Hôpital  général  et  autres  de  prendre  des 
rentes  à fonds  perdu  plus  bas  que  le  denier  vingt.  1690. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Parlement  concernant  les  mendiants  valides  et  invalides. 

Arrêt  du  Conseil  d’État  du  roi  portant  règlement  pour  l’Hôpital  des  incu- 
rables. 1690. 

Edit  du  roi  portant  permission  aux  administrateurs  de  l’Hôtel-Dieu  et  des 
incurables  de  faire  vendre  et  aliéner  des  maisons,  terres  et  autres 
immeubles  en  faveur  des  créanciers  desdits  hôpitaux.  1690. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Parlement  en  faveur  des  hôpitaux,  du  grand  bureau  des 
pauvres.  1691. 

Arrêt  du  Parlement  portant  règlement  par  provision  pour  la  subsistance  des 
pauvres  de  la  campagne.  1693. 

Arrêt  du  Conseil  d'État  du  roi  sur  l’octroi.  1694. 

Déclaration  du  roi  pour  la  subsistance  des  pauvres  de  l’Hôtel-Dieu  et  de 
l’Hôpital  général  de  Paris,  1709. 

Discours  sur  le  règlement  des  pauvres  et  sur  les  -aumônes.  1566. 

Règlements  pour  l’Hôtel-Dieu  d’Amiens,  etc. 

II.  — BIBLIOTHÈQUE  DE  L’ARSENAL. 

N".  2261.  Recueil  du  nouvel  arrangement  des  hôpitaux  (1746-49). 

2565.  Bureaux  de  la  charité  à établir  en  France  à l’instar  des  monts-de- 
piélé  d’Italie.  Paris,  1623. 

Mémoire  de  ce  qui  est  observé  par  la  compagnie  des  dames  de  la  charité  de 
l’Hôtel-Dieu  de  Paris. 

Assemblées  pour  les  pauvres  de  Paris  (du  1er  février  1656). 

Règlements  des  assemblées  de  charité  des  paroisses  de  la  ville. 

Remarques  de  quelques  différences  entre  les  règlements. 

Règlement  des  paroisses.  Paris,  1669. 
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Règlements  de  la  compagnie  instituée  pour  le  rétablissement  des  pauvres 
familles  honteuses  de  la  paroisse  Saint-Eustache.  Baudry,  1654. 
Règlements  de  la  Compagnie  delà  charité  de  la  paroisse  de  Saint-Germain- 
l’Auxerrois,  1658. 

Règlements  de  la  Compagnie  de  la  charité,  de  Saint-Séverin.  Paris,  1673. 
Abrégé  des  règlements  de  la  Compagnie  de  la  Charité  de  la  paroisse  de 
Saint-Paul, à Paris, établie  au  mois  de  mars  1655,  et  ce  qu’il  faut  observer 
•pour  faire  les  visites  de  l’examen  des  pauvres  honteux  valides,  qui  pré- 
sentent des  billets  pour  être  assistés.  Paris,  1672. 

N°s  2566.  Règlement  pour  la  supérieure  de  la  maison  de  Saint-Louis  delà 
Salpêtrière. 

2569.  Règlement  de  la  Compagnie  de  Messieurs  qui  travaillent  à la 
délivrannce  des  pauvres  prisonniers  pour  dettes,  1725. 

4041.  Portefeuille  de  Bachaumont  (49°  f°  257)  : mémoire  sur  l’établis- 
sement d’un  Hôtel-Dieu  à l’Isle-des-Cignes,  proposé  en  1751. 

4860.  État  des  employés  dans  les  hôpitaux  militaires,  1756. 

6018.  Recueil  de  pièces  concernant  ijles  maladreries  de  Saint-Loys,  de 
Cappy,  Saint-Julien  des  Ménétriers  et  commanderies  de  Brie-Comte- 
Robert  (1574-1681). 

6031.  Lits  et  hôpitaux  militaires. 

6052.  Fondation  Cochet  de  Saint-Valier  en  faveur  des  gentilshommes 
pauvres  (1735-1740). 

6690.  Recueil  de  pièces  concernant  les  hôpitaux  et  la  chirurgie  mili- 
taire (1742). 

7089.  Registre  de  l’assemblée  des  dames  de  la  charité^de  la  paroisse  de 
Saint-Jean-en-Grève  (1760-1772). 

III.  — Bibliothèque  Carnavalet 
Manuscrits  et  imprimés. 

Dossier  V-\.  Dossier  relatif  à l’hospice  et  école  de  chirurgie  renoueuse, 
fondée  en  1776,  rue  du  Petit-Musc,  par  Dumont  de  Vaklegon. 

Dossier  F/-6.  Palloy.  Devis  d’ouvrages  à faire  pour  l’hôpital  des  Enfants- 
Trouvés  du  faubourg  Saint-Antoine,  1675. 

Série  126  : recueil  /.  Recueil  de  pièces  volantes  relatives  à l’assistance  pu- 
blique de  Paris  en  général,  aux  bureaux  de  bienfaisance,  etc... 

Dossier T/-5.  Règlements  du  bureau  de  la  ville  pour  faire  besoigner  ôs- 
œuvres  publiques  do  cette  ville  vagabonds  et  gens  sans  aveu  enchaînés 
suivant  les  édits  du  roi  (1567). 

Série  128  : recueil  I.  Établissements  et  sociétés  d’assistance  : assistance 
judiciaire. . 

Série  ISO  : recueil  1.  Recueil  de  pièces  relatives  aux  hôpitaux  et  hospices  de 
Paris  en  général. 

Série  1S1  : recueil  1.  Recueil  de  pièces  relatives  aux  hôpitaux  et  hospices  de 
Paris,  par  ordre  alphabétique. 
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Don.  spéc.  rec.  1.  Recueil  de  pièces  relatives  à l'institution  des  jeunes 

aveugles. 

Rec.  A.  Ordre  à tenir  pour  la  visite  des  pauvres  honteux. 

Série  60  : recueil  1.  Recueil  de  pièces  relatives  à l’institution  des  sourds- 

muets  et  aux  sourds-muets  en  général. 

N°*  2085.  Recueil  de  titres  et  pièces  concernant  l’église  et  l’hôpital  des  Pè- 
lerins de  Saint-Jacques  (xvir  et  xvme  siècles). 

2095.  Constitution  des  religieuses  hospitalières  de  Saint-Joseph  (xvne  siè- 
cle). 

4365  (sér.  128).  Recueil  de  brochures  relatives  aux  œuvres  et  sociétés 
de  charité  parisiennes. 

4365  bis  ( série  127 , recueil  1).  Recueil  de  pièces  relatives  à l’assis- 
tance de  l’enfance,  crèches,  salles  d’asile,  etc. 

4392  {sér.  130).  Recueil  de  pièces  et  brochures  relatives  aux  hôpitaux 
et  hospices  de  Paris. 

4466  (sér.  131).  Maisons  de  santé  et  établissements  médicaux  particu- 
liers de  Paris  (1830-1871). 

5574.  Recueil  de  pièces  manuscrites  relatives  à la  société  de  bienfaisance 
du  IVe  arrondissement  de  Paris. 

6242  (sér.  130).  Assemblées  générales  des  comités  catholiques  de  France 
en  1872-1873. 

6497.  Assistance  publique  et  hôpitaux  et  hospices  de  Paris  : recueil  factice 
de  règlements  (27  nivôse  an  IX  — 24  brumaire  an  XII). 

9788.  Testament,  profession  de  foi  et  instructions  laissées  à ses  enfants 
par  M.  d’Hermand  de  Cléry,  avocat  au  Parlement  et  avocat  honoraire 
des  pauvres  de  la  paroisse  Saint-Sulpice. 

10375.  Le  magasin  charitable  (janvier  1653). 

Relation  contenant  ce  qui  s’est  passé  pour  l’assistance  des  pauvres  de 
Paris  et  des  provinces,  de  1650  à 1655;  — Instruction  pour  le  soula- 
gement des  pauvres  (1650). 

10390.  Règlements  des  commissaires  et  députés  par  le  roi  et  sa  cour  de 
Parlement  au  bureau  de  la  communauté  des  pauvres  de  la  ville  et 
faubourgs  de  Paris  (mars  1584).  Paris,  1602. 

11392.  La  chimère  ou  phantosme  de  la  mendicité.  Paris,  1607. 

11795.  Les  devoirs  d’une  sœur  de  l’Hôpital  général,  par  un  célèbre  doc- 
teur qui  connaît  à fond  la  vie  hospitalière.  1703. 

11944  (t.  II).  Nouveau  règlement  pour  la  Compagnie  des  dames  de  la 
Charité  de  Saint-Se vérin.  1763. 

12296.  Recueil  de  pièces  relatives  à la  réorganisation  des  institutions  des 
sourds-muets  pendant  la  période  révolutionnaire. 

12716.  Noms  et  surnoms  de  M.  le  Procureur  général  et  de  Messieurs  les 
présidents,  doyen  et  commissaires  du  grand  bureau  des  pauvres  de 
la  ville  de  Paris  et  officiers  d’ycelui.  1773. 
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N°*  12,729.  Hôtel-Dieu,  notices  nécrologiques  et  autres  ; note  sur  la  fourniture 
du  blé  (xvme  siècle). 

12,758.  Propositions  chrétiennes  d’un  député  à la  Chambre  de  Saint-Louis 
pour  le  soulagement  des  pauvres  de  Paris.  Paris,  1652. 

12,908.  Cuisin.  Archives  de  la  folie,  ou  les  petites  maisons  de  Bicêlre, 
Charenton,  la  Salpétrière;  roman  anecdotique. 

14,620.  Registre  des  dons  et  souscriptions  aux  loteries  de  charité  de 


l’empereur  Napoléon  III:  1863-1864. 

18,305.  Troche,  Sceaux  de  l’Hôtel-Dieu  de  Paris.  1855. 

— Sceau  de  l’ancienne  léproserie  de  Saint-Lazare-lez-Paris.1853. 
18,358.  Règlement  provisoire  pour  le  dépôt  de  mendicité  du  département 
de  la  Seine  établi  au  château  de  Villers-Cotterets  (Aisne).  1808. 


18,400.  Souvenirs  historiques  du  père  Richard  au  château  de  Bicêtre, 
près  Paris. 

18,731.  Registre  manuscrit  des  comptes  du  sieur  Pierre  de  Gramond, 
chirurgien-juré,  commissaire  des  pauvres  de  la  paroisse  de  Saint- 
Sulpice  (1739-1745). 

18,934.  Pièces  relatives  au  procès  entre  les  frères  de  la  Charité  et  les  chi- 
rurgiens au  sujet  de  l'exercice  de  la  chirurgie  dans  les  maisons  reli- 
gieuses (1757-1761). 

18,937.  Mémoires  concernant  les  hôpitaux  de  la  ville  de  Paris,  et  des 
maisons  de  force  du  royaume  en  1745.  Paris,  1745,  in-4°. 

19,323.  Compte,  recettes  et  dépenses  de  la  fabrique  de  la  paroisse  de 
Saint-Sauveur  et  de  l’œuvre  des  pauvres  honteux  de  ladite  paroisse 
pour  1786. 


IY.  — BIBLIOTHÈQUE  SAINTE-GENEVIÈVE 

10.  D.  F.  Traité  sur  les  effets  de  la  charité  (in-8°). 

V.  Archives  nationales. 

Série  F.  Administration  générale  de  la  France. 

F1S  I.  Hospices  et  secours. 

Fis  II. 

F16  Prisons,  mendicité. 

F15 1.  1.  Hospices  du  département  de  l’Ourthe  : comptes. 

2.  Sociétés  de  charité  maternelle  : noms  des  souscripteurs. 

3.  Comités  de  secours  publics. 

4-7.  Secours. 

8-13.  Secours  publics. 

101-135.  Triages. 

136-143.  Mélanges. 

144-151.  Hospices,  objets  généraux. 
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F15  1.  152-190.  Décrets  et  circulaires. 

191-193.  Règlements,  traités  avec  les  communautés  religieuses. 

194-225.  Personnel  et  pensions;  chambres  de  sûreté. 

22G-397.  Affaires  générales  et  matières  diverses;  création  et  adminis- 
tration d’hôpitaux  généraux  et  particuliers,  et  maisons  de  refuge  par 
ordre  alphabétique  de  départements  (226-229);  affaires  concernant 
les  hôpitaux  (235-245);  secours  aux  hôpitaux  (231);  enfants  trouvés 
(228,  229,  234). 

13G1-1534.  Hospices,  personnel,  comptes. 

1535-18G0.  Matières  spéciales,  ventes,  échanges,  acquisitions,  baus, 
legs. 

2122-2146.  Rentes,  droit  des  pauvres,  secours,  coupes  de  bois,  révéla- 
tions de  biens  et  rentes  célées  au  domaine. 

2147-2153.  Constructions,  réparations. 

2154-2204.  Demandes  d’admission  dans  les  hospices;  états  de  situa- 
tion; feuilles  de  visite. 

2205-2407.  Comptes  des  hospices.'1 

2458-2547.  Enfants  trouvés. 

2548-3619.  Secours  de  toute  nature;  sourds-muets;  aliénés;  monts-de- 
piété;  soupes  économiques;  ateliers  de  charité;  statistiques. 

64,613-64,623.  Établissement  des  Quinze-Vingts  ; sourds-muets  de  Bor- 
deaux; aliénés  du  Nord. 

70,086-70,089.  Demandes  de  secours. 

70,105.  Institution  royale  des  sourds-muets  de  Paris. 

70,108-70,113.  Aliénés  traités  dans  les  asiles. 

70, 199-70, 3282.  Documents  sur  la  situation  administrative  et  financière 
des  hôpitaux  et  hospices  de  l’Empire  en  1864,  classés  par  départe- 
ments. 

F15  h.  Ain-Zuiderzée  ; hospices,  aliénation,  dons  et  legs. 

F4  360, 1 1 90 1 , 12101;  et  H.  1417.  Mendicité,  secours,  fonds  disponibles. 

P15  231.  Dépôts  de  mendicité. 

Fi6  Prisons,  mendicité. 

3-5.  Dépôts  de  mendicité,  organisation  et  personnel. 

6-9.  Dépôts  de  mendicité,  comptabilité  et  statistique. 

119-322.  Dépôts  de  mendicité. 

936-981.  Mendicité,  extinction  et  répression  de  la  mendicité,  mendiants 

voyageurs. 

982-1149.  Dépôts  de  mendicité,  mouvement  de  la  population,  demandes 

de  places,  comptabilité. 

F80  Algérie , 

1426-1669.  Hôpitaux  et  autres  établissements  de  bienfaisance. 
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II 
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SÉIIIE  H. 

H3  Etablissements  religieux,  section  historique. 

1018.  Hôpital  de  la  Grave,  à Toulouse  (et  S.  6116-6117). 

3253-4800.  Hôtel-Dieu  ; comptes. 

Série  M.  Ordres  militaires  et  hospitaliers  : hôpitaux  et  maladreries. 

M.  47-49.  Comptes  et  titres. 

' 50.  Baux. 

51.  Procès  du  prieuré  de  Saint-Martin-d’Épernay  contre  l’ordre  de  Saint- 

Lazare  ; liste  alphabétique  des  maladreries. 

52.  Prieuré  de  l’hôpital  de  Saint-Julien  de  Bordeaux. 

53.  Hôpital  du  Saint-Nom  de  Jésus,  faubourg  Saint-Martin. 

54.  Hôtel-Dieu  de  Joinville. 

55.  Hôtels-Dieu  de  Beaugencv,  Bray-sur-Seine,  de  la  Chapelle-d’Angillon, 

du  Châtelet-en-Brie,  de  Creil,  Ligny,  Montfort-l’Amaury,  Marie, 
Maule  et  Pont-Saint-Maxence. 

56.  Hôpitaux  des  Haudriettes,  de  Montbéliard,  Nanteuil-le-Haudnai, 
Palaiseau,  Saint-Brice  près  Auxerre,  Saint-Jacques-des-Épées  a 
Marseille,  Verdun. 

57.  Filles  de  la  Charité  (maisons  d’Eu  et  de  Paris)  ; Enfants-Trouvés  : 

écoles  charitables  de  l’Enfant-Jésus. 

58.  Hospitaliers  de  Saint-Gervais  ; hôpital  de  Sainte-Catherine,  rue  Saint- 

Denis. 

59.  Hospitalières  de  la  rue  MoufTetard. 

60.  Filles  de  la  Providence,  rue  de  l’Arbalète. 

M.  IV.  Manuscrits  et  papiers  divers. 

672-681.  Dépenses  et  revenus  des  hôpitaux,  par  généralités. 

855-875.  Correspondances,  discours,  relations  sur  les  hôpitaux 
(xvme  siècle). 

M.  Registre  I.  Ordres  militaires  et  hospitaliers. 

MM.  218.  État  des  maladreries  des  évêchés  de  Chartres  et  d’Orléans,  ordre 
de  Saint-Lazare. 

219.  Pouillé  général  des  maladreries,  hôpitaux,  hôtels-Dieu,  aumône- 
ries. 

220-228.  Recueil  de  pièces  concernant  les  maladreries. 

232.  Jugements  des  Commissaires  réformateurs  des  hôpitaux  (1555-1557). 

233.  Recueil  des  édits  et  déclarations  concernant  les  hôpitaux  et  mala- 

dreries de  France  (1675),  imprimés. 

234.  Table  des  maladreries  et  hôpitaux  compris  au  8e  denier. 

235.  Maladrerie  du  Grand-Beaulieu,  près  Chartres. 

236.  Hôpital  du  Saint-Esprit,  à Dijon. 

237.  Fondations  dans  l’hôpital  de  Saint-Jacques,  à Rodez. 
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Série  S.  Biens  des  corporations  supprimées  : VIL  Hospices  et  congrégations 
hospitalières. 

S.  6102-6107.  Hôpital  de  la  Charité  et  hôpital  des  Convalescents. 

6108-6113.  Hôpital  Sainte-Catherine,  rue  Saint-Denis. 

6114.  Hôpital  du  Saint-Nom-de-Jésus,  faubourg  Saint-Martin. 

6115.  Hôtel-Dieu  de  Saint-Denis. 

6116-6117.  Hôpital  de  Saint-Joseph-de-la-Grave,  à Toulouse. 

611S-6141.  Hospitalières  de  Saint-Anastase  ou  de  Saint-Gervais,  rue 
Vieille-du-Temple. 

6142-6144.  Hospitalières  de  la  Providence,  rue  de  l’Arbalète. 

6145-6147.  Hospitalières  de  la  Miséricorde-de-Jésus,  rue  MoufTetard. 

6148.  Hospitalières  de  la  Charité  de  Notre-Dame,  place  Royale. 

6149-6150.  Hospitalières  de  la  Charité  de  Saint-Joseph,  rue  de  la  Roquette. 
6151-0154.  Hospitalières  de  la  Charité  de  Saint-Michel,  rue  des  Postes. 

6155.  Filles  de  la  Charité  de  la  paroisse  Sainte-Marguerite. 

6156.  Filles  de  la  Charité  de  la  paroisse  Saint-André-des-Arts. 

6157-6180.  Filles  de  la  Charité  du  faubourg  Saint-Denis,  vis-à-viS  Saint- 

Lazare;  fondations  à Paris,  et  fondations  de  province. 

Série.  Z.  Section  judiciaire:  juridictions  spéciales  et  ordinaires. 

Zln  1-33.  Chambre  de  la  Réformation  générale  des  hôpitaux  et  maladreries. 
5-9.  Extrait  des  registres  du  Parlement  de  Paris  contenant  des  arrêts 
relatifs  aux  hôpitaux  et  maladreries. 

33.  Minutes  d’arrêts  du  Conseil  privé  portant  établissement  d’hôpitaux 
et  union  des  maladreries  auxdits  hôpitaux. 

7577,  7600,  7601,  7605,  7607,  7608,  7609.  Chambre  établie  pour  la  forma- 
tion générale  des  hôpitaux  et  maladreries. 

G7  1746-1754.  Établissements  hospitaliers  ou  religieux . 

V.  126,  132,  147.  Chambre  de  la  Charité  chrétienne  pour  la  réformation 
générale  des  maladreries. 

213.  Hôpitaux  et  vivres  de  l’armée  d’Italie. 

Archives  ecclésiastiques  : Hôpitaux  et  maladreries  (seclion  historique). 

E.  2790.  Principauté  de  Dombes  : hôpitaux. 

E.  3169.  Duchés  de  Lorraine  et  de  Bar;  titres  de  divers  hôpitaux  : hôpital 
d’Épinal,  hôpital  Saint-Jacques  à Lunéville;  — état  des  biens  des  hôpi- 
taux, maladreries  et  fondations  de  charité. 

H.  1321,  1323,  1357.  Provence,  Marseille:  Hôtel-Dieu,  hôpitaux, 

L.  524-526,  532-537;  LL.  488;  — H.  3363-3366.  Hôtel-Dieu. 

L.  766  (section  historique)  ; S.  6102-6107  (section  administrative).  Hôpital  de 

la  Charité. 

M.  30,  212;  S. -6591-6749.  Maison  de  Saint-Lazare  ; titres  de  propriété. 

M.  47,  48;  S.  4818,  4863,  4861,  4865,  4880,  4896-4900,  4921.  Loiret. 
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M.  47,  50:  S.  4826,  4827,  4837  bis,  4860,  mO  bis,  4888,  4895,4901,  4902,4921, 
4923,  4924.  Oise. 

M.  48  ; S.  4819-4821,  4905-4907.  Haut-Rhin. 

M.  48;  S.  4902.  Maladrerie  de  Cohan. 

M.  48;  S.  4850,  4860,  4887,  4892,  4893.  Orne. 

M.  48,  152;  S.  4853,  4854,  4873,  4875 bis,  4876,  4897-4900,  4904,  4921,  4925,  4927- 
4929,  6277.  Seine-et-Marne. 

M.  48,  50;  S.  4827,  1836,  4837  bis,  4838,  4839,  4873,  4876,  4889,  4895,  4898, 
4925,  4926.  Seine-et-Oise. 

M.  48  ; S.  4813,  4860,  4860  bis,  4861,  4861  bis,  4924-4926.  Somme. 

M.  49;  50  S.  4817,  4846,  4846  bis,  4895,  4901,  4903,  4904,  4932.  Maladreries. 

M.  4 9,  50  ; S.  4816,  4832,  4834,  4862,  4922,4924.  Pas-de-Calais. 

M.  49;  S.  4872,  4931.  Seine,  hôpital  de  Saint-Jacques. 

M.  50;  S.  4845,  4845  bis , 4899,  4909.  Aube. 

M.  50;  S.  4830,  4831,  4831  bis,  4850,  4863,  4913.  Loir-et-Cher. 

M.  50  ; S.  4879,  4880,  4923,4932.  Deux-Sèvres. 

M.  53;  Hôpital  du  Saint-nom  de  Jésus,  fondation  par  saint  Vincent  de  Paul, 
privilèges,  statuts,  réglements. 

M.  58;  LL.  1694;  Hôpital  Sainte-Catherine,  rue  Saint-Denis;  bulles  et  lettres- 
patentes,  privilèges,  donations. 

MM.  236  ; K.  1150;  S.  4817,  4842,  4845,  4845  bis.  Côte-d’Or. 

MM.  237-238;  S.  4932,4935.  Aveyron. 

Q.  1215;  T.  1492;  S.  4872.  Seine:  hôpital  de  Saint-Julien-des-Ménétriers. 
RR.  334.  Hospice  des  Enfants  rouges. 

S.  4710,  4845,  4845  bis . Haute-Marne. 

S.  4812,4852.  BouGhes-du-Rhône. 

S.  4812,  4858,  4914.  Gard. 

S.  4812,  4921.  Gironde. 

S.  4812,  4829,4840,  4847,  4856,  4858,  4924.  Hérault. 

S.  4813.  Indre-et-Loire. 

S.  4816,  4834,  4902,  4912,  4922.  Nord. 

S.  4817.  Allier. 

S.  4817,  4829,4847,  4937.  Gers. 

S 4817,  4818,  4828,  4858,4860,  4925,  4930.  Nièvre. 

S.  4817,  4818,  4845,  4845  bis,  4899,  4900,  4904,  4921,  4932,  4934.  Yonne. 

S.  4818,  4841;  Manche. 

S.  4621,  4906,  4908,  4909,  4930.  Bas-Rhin. 

S.  4823,  4824,  4847,  4934.  Calvados. 

S.  4824,  4847.  Basses-Pyrénées. 

S.  4828,  4934.  Jura. 

S.  4833,  4865,  4922,  4925,  4934.  Cher. 

S.  4833,  4913,  4923.  Indre. 

S.  4834 > Lot. 

S.  4834,  4841,  4929.  Tarn-et-Garonne. 
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S.  4835,  4858,  4870,  4923.  Aude. 

S.  4835,  4882,  4883,  4903,  4909,  4934.  Marne. 

S.  4835.  Tarn. 

S.  4836,  4837,  4837  bis,  4838,  4839,  4864,  4922,  4923,  4925.  Eure-et-Loir. 

S'.  4839,  4842,  4873,  4888,  4889,  4889  bis,  4890,  4922,  4930.  Eure. 

S.  4840,4924.  Puy-de-Dôme. 

S.  4843,  4910.  Yar. 

S.  4845,  4910,  4935.  Meuse. 

S.  4846.  Aisne,  hôpital  d’Alaincourt;  hôpital  de  Ribemont;  maladreries  de 
La  Fère  et  de  la  Ferté-Chevrésis. 

S.  4846  bis , Hôpital  de  Montcornet;  hôpital  deSissonne. 

S.  4847,  4911,  4921.  Haute-Garonne. 

S.  4850.  Ain,  hôpital  de  Pérouges  ; — Ardèche;  — Mayenne. 

S.  4850,  4927.  Saône-et-Loire. 

S.  4850,  4852,  4927,  4923.  Sarthe. 

S.  4854.  Maladrerie  de  Gandelu. 

S.  4855,  4910,  4934.  Meurthe, 

S.  4857.  Loire-Inférieure. 

S.  4860.  Hôpital  de  Beaurevoir. 

S.  4861.  Hôpital  de  Rouvroy. 

S.  4872.  Seine;  maladrerie  de Saint-Eustache  à Paris;  hôpital  Saint-Jacques 
(section  administrative.) 

S,  4876.  Seine-,  madrerie  de  la  Saussaye,  commune  de  Chevilly;  — Mala- 
drerie de  Saint-Maiir-les-Fossés. 

S.  4877.  Seine,  hôpital  de  Saint-Philippe  du  Roule;  — Maladrerie  de 
Saint-Valère  à Paris. 

S.  4877,  4931.  Seine,  hôpital  du  Saint-Sépulcre. 

S.  4879,  4880,  4923.  Vienne. 

S.  4881-4883.  4903,  4924,  4929.  Ardennes. 

S.  4881.  Finistère. 

S.  4887,  4892.  Charente-Inférieure. 

S.  4888,  4889  bis,  4925,  4932.  Seine-Inférieure. 

S.  4902.  Hôpital  de  Charly;  —Maladrerie  de  Condé-en-Brie. 

S.  4903.  Hôpital  du  Mont-Notre-Dame;  Maladrerie  de  Fontenoy  et  Osly. 

S.  4921.  Rhône,  hôpital  de  Beaujeu. 

S.  4926.  Hôpital  de  Guise. 

S.  4931,  4932.  Seine,  hôpital  des  Enfants-Trou vés. 

S.  4932.  Hôpital  de  Prémont. 

S.  6102,  6107,  6117.  Hôpital  delà  Charité,  titres  de  propriété. 

S.  6107.  Hôpital  de  convalescents,  rue  du  Bac. 

S.  6108.  Hôpital  Sainte-Catherine,  rue  Saint-Denis;  déclarations  de  biens  et 
revenus. 

S.  6103-6109.  Hôpital  Sainte-Catherine,  rue  Saint-Denis;  contrats  d’acqui- 
sition de  maisons  sises  à Paris,  et  de  biens  situés  hors  Paris. 
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S.  6109-G110.  Hôpital  Sainte-Catherine, rue  Saint-Denis,  titres  de  rentes  dues 
à l’hôpital  par  les  propriétaires  de  biens  situés  dans  sacensive. 

S.  6110.  Hôpital  Sainte-Catherine,  rue  Saint-Denis,  fondations,  lettres  d’amor-c 
tissement,  contrats  de  rentes. 

S.  6112-6113.  Déclarations  fournies  par  les  détenteurs  de  biens  situés  dans 
la  mouvance  de  l’hôpital  (Sainte-Catherine);  — baux  de  maisons  et  terres. 

S.  6113.  Clôture  du  cimetière  des  Saints-Innocents,  aux  frais  de  laquelle 
l'hôpital  devait  contribuer  pour  un  tiers;  — contrats  de  rentes,  etc., 

S.  6114.  Hôpital  du  Saint-Nom  de  Jésus,  faubourg  Saint-Martin;  — déclara- 
tion et  état  des  revenus  et  charges  de  l’hôpital,  inventaire  des  titres,  rôle 
des  pauvres  admis  à l’hôpital.  • 

S.  6115,  Hôtel-Dieu  de  Saint-Denis. 

S,  6118,6134-6141  (section  administrative).  Hôpital  de  Saint-Anastase,  dit  de 
Saint-Gervais. 

Archives  politiques  et  administratives . 

E.  2789.  Bailliage  de  Thoissey  : hôpital. 

F22  4.  Généralité  de  Paris;  mémoire  sur  l’hôpital  Saint-Louis. 

F.  1681;  L.  766  (section  historique).  Hospice  des  Incurables. 

H.  1452;  F.15  283.  Généralité  de  Paris;  Hôtel-Dieu  de  Paris. 

H.  1459  Généralité  de  Paris;  mémoire  sur  l’hôpital  Saint-Jacques. 

H.  1962;  K.  1024.  Hôpitaux  et  Hôtel-Dieu. 

H.  2106-2109.  Généralité  de  Paris;  travaux  de  charité,  corvées. 

K.  1188.  Fondations  charitables  fondées  à Nancy  en  exécution  du  testament 
du  roi  Stanislas. 

O.  638;  H.  665.  Langres,  hôpital  de  la  Charité. 

Q1  1133e.  Ville  de  Paris,  avis  du  bureau  de  la  ville  pour  l’établissement 
d’hôpitaux. 

S.  6149-6150.  Hospitalières  de  la  Roquette. 

Ve.  1165-1168.  Arrêts  rendus  pour  l’union  aux  Hôtels-Dieu  et  hôpitaux  des 
maladreries. 

Législation  lios pitalière. 

A D.  xiv.  1.  Aumônes  et  quêtes;  enfants  trouvés;  hôpitaux  civils,  privi- 
lèges, fondations,  règlements  et  statuts;  Hôtel-Dieu  de  Paris, 
donations  et  legs. 

2.  Hôpitaux  civils,  hôpitaux  de  province,  taxes  pour  les  hôpi- 

taux; revenus  desdits. 

3.  Hôpitaux,  transfèrement  d’hospices,  ateliers  de  charité;  taxes 

pour  les  pauvres,  bohémiens  et  vagabonds;  bureaux  de 
secours;  monts-de-piété. 

Législation  militaire. 

A D vi.  12.  Hôpitaux. 
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supplément  a la  page  409  : Charité , etc. 

Bordelon.  Les  coudées  franches,  augmentées  d’une  mandragore  pour  ga- 
rantir de  la  pauvreté.  Prault,  1713 

Cochin.  De  l’extinction  de  la  mendicité.  Mesnier,  1829. 

supplément  a la  page  430  : Traités  spéciaux  et  étude'  diverses. 

L’assistance  publique  à Paris  ( Revue  scient.  1889,  541). 

L’assistance  publique  et  les  services  d’accouchement.  (Rev.  Ment.,  1831,321, 
346  et  404). 

L’assistance  publique  à Paris  et  dans  divers  départements  français  (journal 
la  Lanterne.  22  déc.  1889) . 

I/assislance  publique  en  France.  (Rev.  scient.  1881,  195). 

Brochin.  Assistance  ( Dict . encycl.  des  scienc.  médic.  1867,  l.  VI,  622). 

L’OEuvre  de  l’assistance  publique  de  Paris  (Rev.  scient.  1883,  565). 

Projet  de  loi  sur  la  réorganisation  de  l’assistance  publique  (Gaz.  méd.  de 
Paris.  1818,  III,  922). 

Les  services  de  l’assistance  publique  (Rev.  scient.  1882,  214). 

Statistique  de  l’assistance  publique  de  1842  à 1861.  Berger,  Levrault. 

Statistique  comparée  de  l’assistance  publique  (Rev.  scient.  1887,574). 

de  Watteville.  Recherches  statistiques  et  historiques  sur  les  établisse- 
ments de  bienfaisance  (Gaz.  des  liôp.  1851,  III,  217,  225,  397  et  409). 

supplément  a la  page  434  : Histoire  de  l'assistance 

Boissier.  Les  associations  ouvrières  et  charitables  dans  l’Empire  romain 
(Revue  des  Deux- Monde  s.  1871,  617). 

Hermant  (de  Beauvais).  Discours  chrétien  sur  l’établissement  du  bureau 
des  pauvres.  1676. 

Rousselet.  L’assistance  publique  au  xvn°  siècle;  un  bureau  des  pauvres 
(Rev.  scient.  1885,  124). 


(1)  Le  temps  ne  nous  a permis  de  compléter  que  la  partie  de  la  Bibliographie  relative  à la 
France  et  aux  ouvrages  écrits  en  français;  nous  donnerons  de  nouveaux  documents  relatifs  à 
l’étranger,  s’il  y a lieu,  dans  la  Revue  qne  l’Association  d’assistance  internationale,  qui  vient 
d’être  constituée,  se  propose  de  faire  paraître  prochainement. 
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supplément  a la  page  437  : Établissements  généraux  de  bienfaisance . 

Chairon.  Étude  sur  le  service  médical  de  l’asile  impérial  du  Yésinet  (extrait 
du  rapport  au  ministre  de  l'intérieur).  Paris,  1869. 

L.  Vérpn.  Asile  impérial  de  Yincennes  pour  les  ouvriers  convalescents 
[Union  médic,  1860,  VII,  65). 

supplément  a la  page  437  : Traitement  des  militaires  et  marins , des  blessés. 

Des  ambulances  en  temps  de  guerre  [Lyon  médic.  1872,  XI,  172). 

Armieux.  Statistique  médicale  de  l’hôpital  militaire  de  Toulouse  [Rev. 
méd.  de  Toulouse.  1868,  II,  331  et  353). 

Arrault.  Notice  sur  le  perfectionnement  du  matériel  des  ambulances  vo- 
lantes. Paris,  1861. 

Artigues.  Du  transport-hôpital  le  Toncjuin.  Lyon,  1880. 

The  Austrian  ûmbulance-hospital  at  St-Cloud  [Lancet.  1871,  II,  611),  London. 

Barthélemy.  Description  et  usages  d’un  fanal  pour  les  hôpitaux  des  na- 
vires [Arch.  de  méd.  nav.  1868,  IX,  63). 

Berrut.De  l’isolement  des  blessés  [Gaz.  méd.  de  Paris.  1871, 3e  sér., XXVI,  2). 

Bonnafont.  Ambulances  internationales  et  privées  [Rec.  de  mém.  demédec. 
milit.  1871,  XXVI,  175),  Paris. 

Bonnefin.  Note  statistique  sur  l'ambulance  militaire  du  Conseil  d’État 
[Gaz.  hebd.  de  médec.  1871.  VII.  232).  Paris. 

Bourges  military  hospital  (dans  : Mouat  et  Snell,  hospital  construction,  1884> 
186).  London. 

Bréant.  Considération  sur  l’hygiène  deshôpitaux  militaires. Montpellier,  1878. 

Briau.  Des  hôpitaux  militaires  chez  les  Romains  [Gaz.  hebd.  de  méd.  1866, 
III,  513  et  545). 

Bureaud-Riofrey.  Des  ambulances  [Impartial,  méd.  et  pharmac.  1882, 
n°  13).  Paris. 

Chéreau.  Les  deux  Chappelainet  le  Val-de-Grâce  [Union  méd.  1869/VII,  412). 

Cogent.  Description  d’un  harnachement  et  d’un  bat  nouveau  destiné  aux 
hospitaliers  militaires.  Paris,  1867. 

Coste.  Hôpitaux  militaires  [Dict.  des  scienc.  mèd.  t.  XXI,  512).  1817. 

— Du  service  des  hôpitaux  militaires  rappelé  aux  vrais  principes.  Paris,  1790. 

Courtin.  Recueil  général  des  lois,  réglements,  décisions  et  circulaires  sur 

U le  service  des  hôpitaux  militaires.  Paris,  1809. 

Dans  quelle  mesure  l’hospitalisation  sur  place  des  blessés  chirurgicalement 
intransportables  peut-elle  se  substituer  au  système  des  évacuations; 
existe-t-il  des  types  de  tentes-hôpitaux,  de  lits  spéciaux  permettant  cette 
hospitalisation  ? [Congrès  internat,  sur  le  service  méd.  des  armées  en 
campagne ).  Paris,  1879,62. 

Dean.  Naval  medical  schools  of  France  and  England,  with  observations  on 
the  naval  hospitals  of  Toulon.  Washington,  1876. 

Département  de  la  guerre,  service  de  santé;  formulaire  pharmaceutique  des 
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hôpitaux  militaires  approuvé  par  le  ministre  de  la  guerre  (décis.  min.  du 
(17  sept.  1884).  Paris,  1884. 

Deschamps.  De  la  ventilation  forcée  â bord  des  transports-hôpitaux.  Paris, 
1872. 

Doyon.  Hôpitaux-baraques;  transport  des  blessés;  convention  de  Genève 
(Lyon  méd.  1872,  IX.  602). 

Finot.  Compte  rendu  du  service  médical  de  l’hôpital  militaire  de  Blidah 
(. Rec . de  mém.  de  méd.  milit.  1844,  LVI,  4). 

Henschel.  Die  Ambulancen  und  provisorischen  Hospitâler  der  franzosischen 
Armee  ( Deuts . Klinik,  1855.  VII, 97.)  Berlin. 

Hermant.  Essai  sur  l’organisation  des  ambulances  volantes  sur  le  champ 
de  bataille  ( Arcli . méd.  belg.  1872,  I,  5).  Bruxelles. 

L’hôpital-baraque  de  Saint-Cloud  (Gaz.  hcbd.  de  méd.  1871,  VII,  387). 

Hôpitaux  mobiles  du  service  en  campagne  (Rev.  scient.  1880,  566). 

Larrey.  Communication  relative  à un  travail  inédit  [de  M\  Tollet  sur  un 
système  de  logements  et  d’hôpitaux  militaires  incombustibles.  Paris,  1874. 

Lefébure.  Notice  sur  l’hôpital  militaire  de  Fains  près  Bar-le-Duc  (Rec.  de 
mém.  de  méd.  milit.  1818,  V,  34). 

Lefort.  Les  ambulances  en  temps  de  guerre  ( Congrès  méd.  de  France , 1873, 
IV,  136). 

Lejeune.  Institut  balnéaire  de  l’armée,  annexe  de  l’hôpital  militaire  d'Os- 
tende  (Arch.  méd.  belges ) 1884  XXV.  737),  Bruxelles. 

Michel  Lévy.  Note  sur  les.hôpitaux-baraques  du  Luxembourg  et  du  Jardin 
des  Plantes  (Union  méd.  1871.  XI.  40  et  63.) 

M aire  d’Olainville.  Mémoires  sur  la  guerre,  tirés  des  originaux  de  M.  de 
Turenne,  avec  plusieurs  mémoires  concernant  les  hôpitaux  militaires, 
présentés  au  conseil  en  1736.  La  Haye  1738. 

Martin.  Les  ambulances  militaires  d’Arcachon  (Montpellier  méd.  1871. 
XXVII.  390,  472  et  614). 

Le  matériel  des  ambulances  (Rec.de  mém. de  méd.  mitit.  1878.  XXXIV, 611). 

Les  médecins  traitants  dans  les  hôpitaux  militaires  (Gaz.  hebd.  de  méd. 
1872,  IX.  641). 

The  military  hospitals  of  Amélie-les-Bains  (Lancet.  1879.  IL  439.)  London. 

Miquet.  Une  ambulance  pendant  le  siège  de  Paris  (1870-1871),  au  point  de 
vue  des  hôpitaux  temporaires.  Paris,  1872. 

Modèles  des  états  et  tableaux  du  recueil  général  des  lois  réglements,  déci- 
sions et  circulaires  sur  le  service  des  hôpitaux  militaires.  Paris,  1809. 

Modèle-type  de  baraque  d’ambulance  mobile,  au  Çoncours  de  la  Croix-Rouge. 
Milan,  1885. 

J.  Murray.  The  second  siégé  of  Paris;  the  ambulances  and  hospitals  Oi 
Paris  under  the  Commune.  London,  1871. 

Note  ministérielle  relative  à la  description  du  linge,  des  effets,  des  objets  de 
literie  et  des  locaux  dans  les  établissements  hospitaliers  militaires  (Bull, 
de  la  méd.  et  pharm.  milit.  1882.  XXXI.  969.  ) 
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Die  Organisation  der  franzôsischen  Militârspitâler  ira  Orient  ( Wien . med. 
Wochensch.  1855.  Y.  93.) 

Réglements  sur  le  personnel  du  service  de  santé  des  hôpitaux  militaires  et 
sur  le  matériel  de  ce  service. Paris,  1825. 

Ricord  et  Demarquay.  Organisation  des  ambulances  ( Union  méd.  1873, 
XV.  157  et  169.) 

Riemslagh.  Des  ambulances  ( Arch . belges  de  méd.  milit.  1861.  XXVII, 
28).  Bruxelles. 

Robert.  Traité  des  manœuvres  d’ambulance.  Doin,  1887. 

Robillard.  Extrait  d’un  rapport  sur  le  système  de  chauffage  dit  système 
Régnault,  adopté  pour  le  chauffage  et  la  ventilation  du  bâtiment  B de 
l’hôpital  militaire  de  Vincennes  (Rec.  de  mém.  de  méd.  militaire , 1868. 
XX.  1 et  81). 

Rochard.  Projet  de  création  d’une  ambulance  sur  la  Seine.  Paris.  1871. 

Sarazin.  Étude  critique  sur  l’organisation  des  ambulances  dans  les  armées 
en  campagne  [Congrès  méd.  de  Fiance.  1873.  IV.  115). 

— Matériel  d’ambulances  (Ann.  d'hyg.  1868.  XXIX.  236.) 

— Le  nouvel  hôpital  militaire  de  Bourges  (Rev.  d'hyg.  1879,  I.  265.) 

Sédillot.  Nécessité  de  modifier  profondément  l’organisation  des  ambulances 
actuelles  (Union  méd.  1871,  XII,  289.) 

Service  des  hôpitaux  de  la  marine  : modifications  (Progrès  médic.  1882. X. 90.) 

Sprengler.  Das  k.  b.  Aufnahms-Feldspital  bei  Sedan  (Aerztl.  Int.  Bl.  1870. 
XVII.  559).  München. 

Vacher.  Danger  des  grandes  ambulances  pour  les  blessés  (Gaz.  méd.  de 
Paris , 1870,  XXV,  533). 

Willaume.  Notice  sur  l’hôpital  militaire  de  Metz.  ( Exposé  des  travaux  de 
la  Soc.  des  sc.  méd.  de  la  Moselle , p.  38,  41,  164  et  172).  Metz. 

• X.  Des  ambulances  (Union  méd . 1870,  X,  525  et  609  ; 1871,  XI,  13,61,  169 
et  373). 

supplément  a la  page  439  : Aveugles  et  sourds-muets. 

Aubert.  Hospice  impérial  des  Quinze-Vingts . (Gaz.  des  hôp.  1866,  XXXIX,  2 1). 

Martin.  Appel  à la  philanthropie  pour  la  création  à Cognac  d’un  institut 
ophtalmique  à l’usage  des  indigents  de  la  région  atteints  de  cécité  cura- 
ble ou  d’affectations  graves  des  yeux.  (Congrès  univers,  pour  l'amélior . 
du  sort  des  aveugles  et  sourds-muets.  Paris,  1879,  342). 

Statistique  des  aveugles  en  France.  (Rev.  scient.  1882,  800). 

supplément  a la  page  441  : Varia. 

Billings  et  Fletcher.  Index  medicus,  a monthly  classified  record  of  the 
current  medical  Lilerature  of  the  World.  New-York,  1879-1889. 

Catalogue  des  manuscrits  conservés  dans  les  dépôts  d’archives  départemen- 
tales, communales  et  hospitalières.  Plon,  1886. 
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Index-catalog  of  tlie  library  of  the  surgeon  general’s  office.  United  States 
army.  Washington,  1885. 


supplément  a la  page  453:  Aliénés. 

Auzouy.  Quelles  mesures  peuvent  être  prises  h l’égard  des  aliénés  dits 
criminels.  [Congrès  inter n.  deméd.  ment.)  Paris,  1880. 

Bail.  La  révision  de  la  loi  sur  les  aliénés.  ( France  méd.  1884.,  349). 

Barbier.  Note  sur  les  mesures  à prendre  à l’égard  des  aliénés  dits  crimi- 
nels. [Gong.  int.  de  méd.  ment.)  Paris,  1880. 

Bauchard.  De  la  condition  juridique  des  aliénés  non  interdits,  non  pour- 
vus d’un  conseil  judiciaire  (thèse).  Senlis,  1881. 

Bécouet.  Étude  sur  le  non-restraint.  (Ann.  méd.  psychol.  1882,  VII,  41). 

Billod.  Des  maladies  mentales  et  nerveuses,  pathologie,,  médecine  légale, 
administration  des  asiles  d’aliénés.  Masson,  1882. 

— Note  sur  la  situation  du  service  des  aliénés  en  France.  ( Congrès  périod. 

int.  des  sc.  méd.  ; compte  rendu.  1881,  178).  Amsterdam. 

— De  la  protection  donnée  par  la  loi  du  30  juin  1838  contre  les  aliénés  dits 
criminels.  ( Gong . intern.  de  méd.  ment.)  Paris,  1880. 

Blanche.  Rapport  sur  les  projets  de  réformes  relatifs  à la  législation  sur  les 
aliénés  (Bull.  acad.  de  méd.,  1884,  XIII,  133  et  2G9). 

Bourdon.  Des  incapacités  civiles  résultant  de  l’aliénation  mentale  (thèse). 
Paris,  1881. 

Carrier.  Les  aliénés  devant  l’opinion  et  la  loi.  Lyon,  1887. 

Constans,  Lunier  et  Dumesnil.  Rapport  sommaire  sur  le  service  de 
aliénés  en  1877  (Ann.  méd.  psych.,  1879,82.) 

Dagonet.  Des  aliénés  dits  criminels  (Gong.  int.  de  méd.  ment.)  Paris,  1880. 

Des  réformes  à introduire  dans  la  loi  du  30  juin  1838  et  les  asiles  d’aliénés. 

Paris,  1881. 

Discussion  sur  les  asiles  d’aliénés  criminels  (Ann.  méd.  psych.,  1882,  VIII, 
259  et  297). 

Enquête  sur  la  législation  relative  aux  aliénés  dits  criminels,  procès-verbaux, 
réponse  au  questionnaire.  Ghaix,  1878. 

Fallières.  Projet  de  loi  portant  révision  de  la  loi  du  30  juin  1838  sur  les 
aliénés  ( Encéphale , 1883,  III,  482). 

Des  garanties  apportées  à la  sortie  des  aliénés  des  établissements  publics  et 
privés  (Ann.  méd.  psych.  1884,  XI,  142). 

Giraud.  Le  tribunal  correctionnel  et  les  aliénés  (Ann.  méd.  psych.,  1885, 
II,  50). 

Hély  d’Oissel.  La  question  des  asiles  d’aliénés  départementaux  (Trib. 
méd.,  18S3,  XV,  121  et  133). 

Jacoby.  Études  sur  la  statistique  mentale  de  la  France.  Nice,  1884. 

L. . . De  la  nécessité  de  rétablir  le  concours  pour  les  places  de  médecins  des 
hospices  et  asiles  d’aliénés  (Union  méd.,  1877,  XXIII.  285). 
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Législation  sur  les  aliénés  et  les  enfants  assistés  : discussion  de  la  loi  sur  les 
aliénés  (1837-1838).  Nancy,  1881. 

Legoyt.  La  folie  en  France  (Rev.  scient.,  1884,  XXXIII,  432). 

Legrand  du  Saulle.  Étude  médico-légale  sur  l’interdiction  des  aliénés  et 
sur  le  conseil  judiciaire.  Corbeil,  1881. 

Masy.  Du  danger  de  permettre  aux  curieux  l’entrée  des  établissements 
d’aliénés  (/.  de  méd ,,  chir.  et  pliarm .,  1884,  LXXVIII,  24).  Bruxelles. 

De  la  meilleure  manière  d’établir  la  statistique  des  causes  de  l’aliénation 
mentale  (Gong.  int.  de  méd.  ment.).  Paris,  1880. 

Motet.  Des  mesures  à prendre  à l’égard  des  aliénés  dits  criminels  (Ann. 
d'hyg.,  1879,  207). 

Du  non-restraint  : discussion  (Ann.  méd.  psych .,  1880,  IV,  107,  314  et  427). 

Parant.  De  la  séquestration  des  aliénés  dans  leur  famille  (Rev.  méd.  de 
Toulouse , 1884,  XVIII,  321). 

Le  patronage  familial  des  aliénés  (Rev.  scient.  1887,  586). 

Rapport  du  ministre  de  l’intérieur  et  des  cultes  au  président  de  la  Républi- 
que sur  la  constitution  d’une  commission  chargée  d’étudier  les  réformes 
que  peuvent  comporter  la  législation  et  les  règlements  concernant  les 
aliénés  (Progrès  méd.,  1881,  IX,  223). 

Rouby.  L’article  29  de  la  loi  du  30  juin  1838  (Cong.  int.  de  méd.  ment.) 
Paris,  1880. 

Rousseau.  De  la  capacité  civile  des  asiles  d’aliénés  d’origine  départemen- 
taie  (Cong.  int.  de  méd.  ment.  Paris,  1880,  77). 

supplément  a la  page  447  : Établissements  d’aliénés,  monographies. 

Les  asiles  d’aliénés  du  département  delà  Seine  (Rev.  scient .,  1881,  512). 

Asile  public  des  aliénés:  appareils  de  chauffage  et  de  ventilation;  rapports 
de  la  commission  instituée  dans  le  but  de  rechercher  le  mode  de  chauf- 
fage le  plus  convenable  pour  la  succursale  de  l’asile  en  construction  à 
Sotteville-lès-Rouen,  hameau  de  Quatre-Mares.  Rouen,  1851. 

Baume.  Projet  d’une  société  de  patronage  pour  les  aliénés  indigents  du 
Finistère  (Ann.  méd.  psycli.,  1882,  VII,  242). 

Bévon.  Les  salles  d’asile  d’Annecy  (./.  de  méd.  ment.,  1870,  X,359). 

Bouteille.  Observations  statistiques  sur  les  aliénés  du  Nord,  traités  à l’asile 
public  d’Armentières  (Ann.  méd.  psych. , 1877.  XVIII,  18). 

Gaune.  Création  d’un  asile  d’aliénés  dans  le  Var.  Toulon,  1882. 

Girardo.  Asile  public  d’aliénés  d’Auxerre  (Ann.  méd.  psych.,  1846,  VII, 
268:  1847,  IX,  85  et  401  ; 1848,  XI,  98;  1S53.  V,  396). 

Giraud.  L’asile  de  Moréville,  son  état  sanitaire  et  son  régime  alimentaire 
(Rev.  méd.  de  l'Est , 1880,  XII,  353  et  545).  Nancy. 

Hildenbrand.  Coup-d’œil  médical  sur  l’asile  des  aliénés  de  Charité-sur- 
Loire  (Nièvre).  La  Charité,  1878. 

Hurel.  Quartier  des  condamnés  aliénés  annexé  à la  maison  centrale  de 
Gaillon  (Cong.  int , de  méd.  ment.).  Paris,  1880. 
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La  laïcisation  des  asiles  d’alienés  devant  le  Conseil  général  de  la  Seine 
(Progrès  méd.,  1883,  xi,  1023). 

Langlet.  De  l’admission  provisoire  des  aliénés  dans  les  hôpitaux,  et  en 
particulier  à l’Hôtel-Dieu  de  Reims  ( Union  méd.  et  scient,  du  nord-est, 
1878,  II,  206).  Reims. 

Mirepoix.  Asile  public  d’oliénés  de  Maréville  (Rev.  méd.  de  l’Est , 1882, 
XIX,  609).  Nancy. 

supplément  a la.  page  449  : Enfants  assistés,  abandonnés , trouvés. 

Barat-Dulaurier.  Rapport  sur  les  modifications  à demander  dans  le  ser- 
vice médical  des  enfants  assistés,  des  enfants  protégés  en  vertu  de  la 
loi  Roussel,  et  de  l’inspection  médicale  des  écoles  ( Concours  médical, 
1884,  VI,  514).  Paris. 

supplément  a la  page  457  : Protection  clés  enfants  du  1er  âge. 

Bloc.  Hygiène  des  salles  d’asile.  Montpellier,  1881. 

Duché.  Protection  des  enfants  du  premier  âge;  fonctionnement  de  la  nou- 
velle loi  dans  le  département  de  l’Yonne  (Bull,  de  la  Soc.  méd.  de 
l’Yonne,  1880,  XX,  99).  Auxerre. 

Espagne.  Protection  du  premier  âge;  attributions  des  maires  et  des  méde- 
cins dans  l’application  de  la  loi  Roussel  (Gaz.  liebd.  des  sc.  méd.,  1880, 
445).  Montpellier. 

Le  sauvetage  de  l’enfance  (J.  le  Droit,  28  décembre  1889). 

de  Tourdonnet.  Essai  sur  l’éducation  des  enfants  pauvres.  Brunet,  1802. 

supplément  a la  page  460:  Assistance  dans  les  campagnes , médecine  gratuite. 

De  l’assistance  médicale  et  publique  dans  les  campagnes  (Bull.  gên.  de 
thérap . , 1849,  XXXVII,  289). 

Brochin.  De  l’organisation  de  l’assistance  médicale  dans  les  campagnes 
(Gaz.  des  hôp.,  1875,  XLVIII,  49,  73  et  169). 

Cazin.  De  l’organisation  de  la  médecine  des  pauvres  dans  les  campagnes 
(Gaz.  méd.  de  Lyon,  1852,  IV,  69,  89  et  105). 

Cheysson.  Rapport  sur  un  projet  d’hospice  rural  (Rev.  d’hyg .,  1886; 
VIII,  252). 

Drouineau.  Des  hôpitaux  ruraux  (Rev.  sanit . de  Bordeaux,  1886,  III,  41). 

— De  l’organisation  départementale  de  la  médecine  publique.  Masson,  1882. 

Du  Mesnil.  Un  projet  d’hospice  rural  (Rev.  d’hyg .,  1886,  VIII,  127; 
XV,  316). 

Les  établissements  hospitaliers  dans  les  campages  (Rev,  scient.,  1887,  91). 

Faisant.  De  l’assistance  médicale  dans  les  campagnes.  Montpellier,  1875. 

Faivre.  Sur  le  projet  d’établir  une  maison  de  santé  dans  chaque  canton 
de  la  France,  et  sur  les  avantages  qui  en  résulteraient  pour  les  malades, 
les  progrès  de  la  science  et  de  la  société  entière.  Paris,  1825. 
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Fondons  des  hôpitaux  à la  campagne.  Nantes,  1880  (in-8). 
de  Hanse.  Le  nouveau  mode  de  recrutement  du  personnel  médical  de 
l’assistance  à domicile  [Gaz.  méd.  de  Paris , 1879,  I,  141). 

— Organisation  de  l’assistance  médicale  dans  les  campagnes  (Gaz.  méd . de 

Paris , 1872,  XXVII,  249,  286,  369  et  394). 

— Réorganisation  de  l’assistance  publique  (Gaz.  méd.  de  Paris.  1871,  XXVI, 

97,  125,  139,  153,  163,  172,  183,  203  et  223). 

Saucerotte.  De  l’assistance  médicale  dans  les  campagnes  (Gaz.  méd.  de 
Paris,  1859,  XIV,  253  et  267). 

Verger.  Mémoire  sur  la  médecine  des  pauvres  à la  campagne  et  en  ville 
(J.  de  la  scct.  de  méd.  de  la  S oc.  acad.  de  la  Loire- Inférieure,  1852 
XXIII,  65).  Nantes. 

supplément  a la  page  464  : Hôpitaux  et  hospices. 

Abus  des  hôpitaux,  des  infirmeries  (Clin,  des  hôpit 1827,  II,  319).  Paris. 
Achard.  Sur  la  ventilation  des  hôpitaux  (Lyon,  méd.,  1869,  II,  605). 

De  l’administration  des  spécialités  dans  les  hôpitaux  (Gaz.  de  méd.  prat ., 
1840,11,80). 

Anizon.  Réponse  aux  objections  qui  ont  été  faites  contre  l’origine  chré- 
tienne des  hôpitaux (./.  delà  sect.  de  mcd.  de  la  soc.  acad.  de  la  Loire- 
Inférieure,  1847,  XXIII,  239).  Nantes. 

Arthaud.  Rapport  de  l’assistance  publique  des  malades  à domicile  et  dans 
les  hôpitaux  (Gaz.  méd.  de  Lyon,  1868,  XX,  181). 

Aubert.  L’instruction  des  malades  dans  les  hôpitaux  (Lyon  méd.  1871,  VII, 
337  et  385). 

— Des  maternités  (Lyon  méd.  1870,  IV,  433). 

B.  Hygiène  hospitalière,  suppression  des  rideaux  des  lits  (Progrès  méd.  1880, 
VIII,  369). 

de  B.  Statistique  des  hospices  et  hôpitaux  de  France  (Ann.  d'hyg.  1844. 
XXXI,  86). 

Barellai.  Aperçu  historique  sur  l’institution  des  hospices  maritimes  (Con- 
grès méd.  de  toutes  les  nations,  Boulogne,  1870,  II,  339). 

Baron.  Dissertation  sur  l’air  des  hôpitaux.  Paris,  1808. 

Belguin.  Construction  et  arrangement  intérieur  des  hôpitaux  et  hospices 
(Ann.  d'hyg.  1885,  XIII,  352). 

Bernier  de  Bournonville.  Des  services  d’accouchements  dans  les  hôpi- 
taux (Méd.  prat.  1882,  III,  193). 

Berrut.  Organisation  sanitaire  : les  hôpitauxet  la  policlinique  (Gaz.  mcd. 

de  Paris,  1874,  III,  313,  473  et  521  ; 1875,  IV,  113,  125  et  161). 

Bertillon.  Diffusion  des  maladies  dans  le  voisinage  des  hôpitaux  (Ann. 

dedémog.  internat.  1880,  IV,  85).  ' 

Blachez.  Hygiène  des  hôpitaux  (Gaz.  Iiebd.  de  méd.  1873,  X,  825). 
Blondeau.  Création  d’hôpitaux  d’enfants  spécialement  consacrés  aux 
maladies  contagieuses  (Progrès  méd.,  1880,  792). 
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Boisset.  La  policlinique  et  les  hôpitaux  ; des  secours  à domicile  [Gaz.  méd. 
de  Paris,  1876,  V,  25  et  38). 

Bouchard.  Lettre  sur  l’hygiène  des  hôpitaux  (Gaz.  méd.  de  Lyon , 1865, 
XVII,  5). 

Bouchardat.  Virus  nosocomial;  pansement  ouaté;  pansement  de  Lister; 
maternités  (Bull.  yen.  de  thérap .,  1877,  XCII,  433). 

Bouchut.  Les  hôpitaux  à l’exposition  universelle  de  1878  (Journ.  offic. 
13  août  1878). 

Boudin.  Chauffageet  ventilation  des  hôpitaux  (Ann.  d'hyy.  1856,  VI,  465). 

Bourneville.  Sur  un  projet  de  vœu  relatif  à une  nouvelle  organisation  du 
service  des  accouchements  dans  les  hôpitaux  (Union  méd.  1878,  XXVI,  639). 

Boyer.  Les  hôpitaux  et  les  ambulances  (Progrès  méd.  1878,  VI,  630). 

Brière  de  Boismont.  De  l’admission  gratuite  des  indigents  dans  les 
hospices  (Union  méd.  1861,  IX,  257). 

— Des  secours  à domicile,  à propos  de  l’encombrement  des  hôpitaux 
(Union  méd.  1862,  XIV,  59). 

Brochin.  Étude  sur  les  hôpitaux  (Gaz.  des  hôp.  1863,  XXXVI,  169). 

Bruch.  Sur  l’utilité  de  la  présence  du  corps  médical  dans  les  commissions 
hospitalières  (Alger  méd.  1877,  V.  97). 

Cacheux.  L’économiste  pratique;  construction  et  organisation  des  crèches, 
salles  d’asile,  maternités,  dispensaires,  hôpitaux,  hospices,  asiles  de 
nuit,  postes  de  secours  : mécanisme,  statuts,  règlements  des  institutions 
de  prévoyance  et  de  bienfaisance.  Paris,  1885. 

Cambrelin.  Exposé  d’un  nouveau  plan  d’organisation  des  maternités  (Bull, 
de  l'Acad.  roy.  de  méd.  de  Belg.  1878,  XII,  510).  Bruxelles. 

de  Gapdevielle.  Rapport  sur  les  hôpitaux  maritimes  (Marseille  méd.  1870, 
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supplément  a la  page  490  : Congrégations  hospitalières  et  charitables, 

laïcisation. 

Bournisien.  La  laïcisation  des  hôpitaux.  Goupy,  1884. 
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supplément  a la  page  492  : Hôpitaux  et  hospices  cle  Paris. 
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1809. 
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Bonnet.  Des  causes  de  l’insalubrité  des  hôpitaux  de  Paris  et  des  moyens 
d’y  remédier  ( Union  méd.  1862,  XIII,  7). 

— Des  constitutions  érysipélateuses  qui  régnent  habituellement  à l’Hôtel-— 
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— Rapport  au  Conseil  municipal  sur  la  reconstruction  du  bâtiment  d’admi- 
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Hecke  dans  l’un  des  pavillons  de  l’hôpital  Beaujon  {Ann.  d’hyg.,  4857, 
VII,  57). 

— Ventilation  des  hôpitaux  {Ann.  d'hyg .,  1859,  XII,  158). 
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[S1  Louis  M.  et  S.  J.  1861,  XIX,  108,  193  et  306). 
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Hospice  de  la  Maternité  de  Paris  : procès-verbal  de  la  distribution  des 
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pice de  la  Maternité)  zu  Paris  (N.  Zeit.für  Geburtsk.  1843,  XIV,  321). Berlin. 
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enfants  à l’hospice  (J.  de  méd.  chir.  pharm .,  1785,  LXI1I,  299  et  445). Paris. 
Report  of  the  Lancet  spécial  Commission  on  the  new  Hôtel-Dieu  at  Paris 
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Verneuil.  Discours  sur  le  nouvel  Hôtel-Dieu  {Bull,  de  la  Soc.  de  chir.  de 
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Dazille.  Rapprochement  des  vices  et  des  abus  des  hôpitaux  d’entre  les  tro- 
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piques,  ainsi  que  des  moyens  d’y  rémedier  (dans  : Observations  sur  le 
tétanos,  1788,  p.  390). 

Dufour.  Notes  médicales  et  observations  sur  divers  hôpitaux  em  Italie,  eu 
Sicile,  et  aux  Échelles  du  Levant.  Toulouse,  1869. 

Rey . Notes  sur  quelques  asiles  d’aliénés  de  l’Amérique  du  Sud,  du  Portugal 
et  de  l’Espagne  [Ann.  méd.  psych.,  1879,  263). 

Ulloa.  Delle  poverta  e delle  mendicita  in  taluni  stati  d’Europa.  Napoli,  1835. 

I 

supplément  a la  page  524  : Allemagne. 

B 

Les  aliénés  en  Allemagne  [Rev.  scient .,  1882,  507). 

Duclout.  Sur  le  service  hospitaliei  en  Alsace-Lorraine  [Arch.  fur  ôffent. 
Gesundheilspf.  1878,  III,  108).  Strasbourg. 

Le  grand  hôpital-baraque  civil  de  Leipsick  (Gaz.  hebd.  de  Paris,  1872,  IX,  175). 

Maunoury.  Les  hôpitaux-baraques  en  Allemagne  ( Progrès  méd .,  1877,  Y, 
741). 

Statistique  des  aveugles  en  Allemagne  (Rev.  scient .,  1882,  506.) 

supplément  a la  page  529  : Autriche-Hongrie . 

B 

Dagonet.  La  Gebâranstalt  de  Prague  ( Progrès  méd.,  1884,  XII,  747). 

Kéraval.  Organisation  hospitalière  de  l’hôpital  général  de  Vienne  ( Progrès 
méd.,  1886,  III,  521). 

Thiriar.  Quelques  mots  sur  l’organisation  du  grand  hôpital  général  et  de 
la  Faculté  de  médecine  de  Vienne  ( Presse  méd.  belge , 1883,  XXXV,  345 
et  361.  Bruxelles. 

C 

Dagonet.  Une  visite  à l’asile  des  aliénés  de  Dobran  (Bohême)  (Ann. 
méd.  psych.,  1885,  242). 

supplément  a la  page  531  : Belgique. 

B 

B.  Hôpitaux  mobiles  (Mouv.  hyg .,  18S4,  1,21  et  77).  Bruxelles. 

Bonnewyn.  Des  malades  empoisonnés  par  eux-mêmes,  ou  moyen  d’empê- 
cher les  virus  des  maladies  contagieuses  de  répandre  leur  funeste  action 
dans  les  salles  des  hôpitaux  (Bull,  de  l'Acad.  roy.  de  méd.  deBelg.,  1878, 
XII,  380).  Bruxelles. 

Bosch.  Rapport  au  Conseil  général  d’administration  des  hospices  et  secours 
de  la  ville  de  Bruxelles  (J.  de  méd.  chir.  pharm.,  1850,  X,  530  ; XI,  18, 
126  et  201).  Bruxelles. 

Burggraeve.  Note  sur  les  épidémies  nosocomiales  (Bull,  de  l'Acad.  roy . 
de  méd.  de  Belg.,  1861,  VII,  948).  Bruxelles. 

Garez  et  de  Moor.  Code-formulaire  du  pro  Deo  (Belg.  judic .,  1889.  1,583). 
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Gornaz.  Notice  sur  les  établissements  consacrés  au  traitement  (les  maladies 
des  yeux  {Ann.  cl’ocul .,  1852,  XXVIII,  3).  Bruxelles. 

Dubosch.  Bu  paupérisme  et  des  moyens  de  le  soulager.  Gand,  1847. 

Ducpétiaux.  Programme  pour  la  construction  et  l’ameublement  des  hôpi- 
taux cantonaux  et  projet  de  réglement  pour  ces  établissements  : rap- 
port {Ann.  de  cons.  cent,  desalub.  pub.  de  Bruxelles,  1849,  Y,  81). 

Ducpétiaux.  Projet  de  règlement  pour  le  service  médical  des  indigents  à 
domicile  {Ann.  du  cons.  cent,  de  salub.  pub.  de  Bruxelles,  1849,  Y,  ,125). 

Fallût.  Note  topographique  sur  l’hôpital  militaire  de  Namur  {Ann.  de  méd. 
belge , 1837,  I,  87),  Bruxelles. 

J.  Félix.  Étude  sur  les  hôpitaux  et  les  maternités.  Bruxelles,  1876. 

— La  question  des  hôpitaux.  Bruxelles,  1884. 

Herpain.  A quelles  conditions  de  salubrité  doivent  satisfaire  les  hospices, 
les  hôpitaux  et  les  maternités,  les  installations  provisoires,  telles  que  les 
hôpitaux  temporaires  et  les  ambulances  civiles  {Gong,  intern.  d'hyg., 
1876,  I,  210).  Bruxelles. 

Hôpital  civil  de  Mons  : rapport  au  conseil  supérieur  d’hygiène  publique 
(1868,  IV,  534).  Bruxelles. 

Hôpital  civil  en  construction  à Anvers.  Anvers,  1883. 

Hôpital  Saint-Jean  à Bruxelles  : façade  principale,  plans  et  incriptions. 
Bruxelles,  1848. 

Hospice  de  l’infirmerie  à Bruxelles  : réglement.  Bruxelles,  1860. 

Hospice  des  orphelins  à Bruxelles  : règlement.  Bruxelles,  1867. 

Un  hospice  de  vieillards  (Gaz.  méd.  belge,  1845,  III,  150).  Bruxelles. 

Hospice  Pachéoo,  à Bruxelles  : règlement.  Bruxelles,  1853. 

Hospices  réunis  à Bruxelles  : règlement.  Bruxelles,  1843. 

Hyernaux.  Maternité  de  Bruxelles  {Arch.  de  tocol. , 1883,  X,  351).  Paris. 

Instruction  pour  la  construction  et  l’arrangement  intérieur  des  hôpitaux  et 
des  hospices,  note  élaborée  par  le  conseil  supérieur  d’hygiène  {Arcli. 
méd.  belg.,  1884,  XXY.  123).  Bruxelles. 

Instruction  sommaire  pour  la  ventilation  et  le  chauffage  économiques  des 
hospices,  hôpitaux,  etc.  {Arch.  belg.  de  méd.  milit.,  1860,  XXY,  64). 
Bruxelles. 

Jannssens.  Yentilation  et  purification  de  l’air  des  hôpitaux  : rapport  au 
conseil  supérieur  d’hygiène  publique  (1868-73,  IV,  387).  Bruxelles. 

Kums.  Des  difficultés  du  service  médical  chez  les  indigents  {Ann.  de  la 
Soc.  de  méd.  d’Anvers,  1862,  XXIII,  257  et  387). 

Lequime.  Notice  sur  la  construction  et  la  distribution  d’un  hôpital  {Ann. 
de  la  Soc.  des  sc.  méd.  et  nat.  de  Bruxelles , 1838,  28). 

Ministère  de  l’intérieur,  service  de  santé  : construction  et  arrangement  inté- 
rieur des  hôpitaux  et  des  hospices , circulaire,  instructions  {Mollit,  belge, 
19  février  1884).  Bruxelles. 

de  Moerloose.  La  nouvelle  maternité  de  Bruxelles  {Gaz,  obstet.,  1878,  VII, 
353).  Paris. 
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Nahuys  (traduction  Uytterhoven).  Quelle  est  la  qualité  nuisible  que  l’air 
contracte  dans  les  hôpitaux,  et  quels  sont  les  meilleurs  moyens  d'y 
remédier?  Bruxelles,  1863. 

Nihoul.  Notice  sur  l’hôpital  Sainte-Élisabeth  à Anvers  (/.  de  méd.  cliir. 
pharm .,  1857,  XXV,  521).  Bruxelles. 

Notice  sur  les  hôpitaux  en  tôles  d’acier  embouties,  construits  par  Joseph 
Danly,  d’après  les  données  et  les  plans  du  Dr  J.  Félix.  Ixelles,  1884. 

De  l’origine  des  hôpitaux  (Gaz.  méd.  belge , 1848,  VI,  94,  98  et  102)  .Bruxelles. 
De  la  policlinique  et  des  malades  payants  dans  les  hôpitaux  de  Liège  (le 
Scalpel , 1888,  XLI,  83).  Liège. 

Un  projet  d’organisation  du  service  médical  applicable  aux  communes 
rurales  delà  Belgique  (Bull,  de  la  Soc.  des  sc.  méd.,  1865,  31).  Bruxelles. 
Pletain.  Du  paupérisme.  Mons,  1844. 

Putzeys.  Note  sur  le  pavillon  mobile  adopté  par  la  ville  de  Verviers 
( Mouv . hyg .,  1884,  82).  Bruxelles. 

— Les  projets  de  reconstruction  de  l’hôpital  de  Bavière  de  Liège  (Ann.  de  la 

Soc.  de  méd.  de  Liège , 1888,  XXVII,  49,  221  et  259). 

Règlement  pour  les  hôpitaux  de  Saint-Pierre  et  de  Saint-Jean-de-Bruxelles. 
Bruxelles,  1859. 

Serrurier.  Projet  d’hôpital  universitaire  dressé  suivant  les  indications 
d’une  commission  nommée  dans  la  Faculté  de  médecine  de  Liège  (Mouv. 
hyg.,  1887,  III,  181).  Bruxelles. 

U...  De  l’ordonnance  des  bâtiments  hospitaliers  (Art  méd.,  1868,  IV,  377). 
Bruxelles. 

Uytterhoven.  Lettre  sur  la  question  des  hôpitaux.  Bruxelles,  1865. 

— Note  sur  la  ventilation  naturelle  des  hôpitaux  et  des  édifices  publics  en 

général  (J.  de  méd.  cliir.  et  pharm.,  1853,  XVII,  21).  Bruxelles. 
Verhaeghe.  Notice  topographique  sur  l’hôpital  civil  d’Oslende  (Ann.  de- 
là Soc.  méd.  chir.  de  Bruges , 1842,  III,  177). 

Vieminckx.  Hôpital  civil  à Anvers  : rapport  [de  la  commission  des  hôpi- 
taux (Cons.  sup.  d'hyg.  pub.,  1877,  V.,  183  et  224).  Bruxelles. 
Warlomont.  Les  instituts  ophtalmiques  provinciaux  belges  et  l’Institut 
ophtalmique  international  de  San-Remo  (Ann.  d’ocul.,  1884,  XGI,  195). 
Bruxelles. 

G 

L'aliénation  mentale  én  Belgique  (Rev.  scient.,  1885,  87)- 
Hesse.  Gheel  et  sa  colonie  d’aliénés  (Arch.  de  neurol.,  1885,  IX,  407). 
Morton.  La  cité  de  Gheel  en  Belgique  et  ses  aliénés  (Rev.  inlern.  des  sc, 
b loi.,  1881,  VII,  431).  Paris. 

Peeters.  L’encombrement  des  asiles  d’aliénés  (Bull,  delà  Soc.  de  méd.  ment, 
de  Belg.,  1881,  XX,  28).  Gand. 

— Lettres  médicales  sur  Gheel  et  le  patronage  familial  (Bull,  delà  Soc.  de 

méd . ment,  de  Belg.,  18S0,  XVI,  18;  XVIII,  12).  Gand. 
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supplément  a la  page  544  : Chine 

Établissement  d’hôpitaux  en  Chine  {Rev.  méd.  pliarm.  ethippiat 1847,  30). 
Liège. 

supplément  a la  page  545  : Danemark 
B 

Coup-d’œil  sur  les  hôpitaux  de  Copenhague  {Gaz. des  hôp.,  1854,  XXVI, 405). 
Engelsted.  L’hôpital  maritime  à Refsnœs  ( Cong . pêriod.  intern.  des  sc. 

méd.,  sect.  de  méd.  pub.  et  d'hyg.,  1886,  IV,  39).  Copenhague. 

Van  Fienhoven.  Sur  l’organisation  et  la  direction  des  hôpitaux  {Cong. 
pêriod.  intern.  des  sc.  méd.,  1886,  IV,  56).  Copenhague. 

C 

L’hôpital  de  Saint-Hans,  asile  d’aliénés  de  Copenhague.  Copenhague,  1884. 

supplément  a la  page  546  : Égypte. 

Glot-Bey.  Notice  sur  l'hôpital  d’Abou-Zabel,  en  Égypte  {Ann.  de  la  méd. 
physiot. , 1883,  XXIII,  393).  Paris. 

Labat.  De  l’hôpital  d’Abou-Zabel  et  de  son  organisation  médicale  {Ann. 
delà  méd.  physiol.  1833,  XXIV,  137).  Paris. 

supplément  a la  page  546  : Espagne. 

Service  des  hôpitaux  militaires  en  Espagne  {Rev.  scient,  de  méd.  des  armées t 
1880,  X,  102). 


supplément  a la  page  551  : Angleterre. 

B 

Chevallier  fils.  Notice  sur  les  hôpitaux  de  Londres  {Gaz.  des  hôp.,  1851, 
III,  121,  153,  165  et  177). 

Guerry.  Statistique  morale  de  l’Angleterre  et  de  la  France,  études  par 
Diard.  Baillière,  1866. 

Les  hôpitaux  de  phtisiques  en  Angleterre  {Rev.  scient.,  1887,  412). 

Lecorché.  Service  médical  dans  les  hôpitaux  de  Londres  ( Union  méd.,  1864, 
XXIII,  353  et  545). 

Marduel.  La  chirurgie  anglaise  et  l’hygiène  des  hôpitaux  (Lyon  méd.,  1869, 
III,  73  et  273). 

Mayer.  Quelques  remarques  sur  les  hôpitaux  de  Londres  (Ann.  de  la  Soc. 
de  méd.  d'Anvers,  1869,  XXX,  590). 

Plucker.  Note  sur  les  installations  hospitalières  anglaises  [Ann.  de  la  Soc. 
méd.  chir.  de  Liège , 1880,  XIX,  180,  209,  267  et  297). 
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Rommelaere.  Des  institutions  médicales  et  hospitalières  en  Angleterre. 
Bruxelles,  18G6. 

S...  Vingt-quatre  heures  à l’hôpital  de  Saint-Barthélemy  à Londres  ( Arch . 
de  la  méd.  belge,  1851,  XXXVI,  30).  Bruxelles. 

Vallin.  Les  hôpitaux  de  varioleux  à Londres  [Rev.  d’hyg .,  1881,  III,  273. 

G 

Foville.  Considérations  générales  sur  les  asiles  d’aliénés  de  l’Angleterre  et 
de  l’Écosse  ( Encéphale , 1885,  V,  1).  Paris. 

Monning  (traduction  Moring).  Asile  d’État  pour  les  aliénés  criminels  à 
Broadmoor  ( Cong . intern.  de  méd.  ment.,  1878).  Paris. 

Motet.  La  médecine  mentale  au  Congrès  de  Londres  et  l’asile  d’État  de 
Broadmoor  pour  les  aliénés  criminels  (Ann.  méd.  psych.,  1882,  VII,  141 
et  280). 

Tuke.  Broadmoor,  asile  d’État  pour  les  aliénés  criminels  d’Angleterre  [Cong. 
intern.  de  méd.  ment.,  1878).  Paris. 

» 

SUPPLÉMENT  A LA  PAGE  558  : Ê COSSe. 

Assistance  des  aliénés  dans  les  maisons  privées  en  Écosse  [Rev.  scient 
1888,  699). 

supplément  a la  page  559  : Canada . 

B 

Grenier.  Hôpital  des  varioleux  [Union  méd.  du  Canada,  1873,  II,  583).  Mont- 
réal. 

C 

Beaudry.  L’asile  des  aliénés  de  la  Longue-Pointe  [Abeille  méd.,  1879). 
Montréal. 

SUPPLÉMENT  A LA  PAGE  560  : IlalÜ. 

B 

Brière.  Rapport  au  Conseil  fédéral  sur  une  visite  faite  aux  hôpitaux  des 
armées  en  Italie.  Lausanne,  1860. 

Cazzani.  Des  hôpitaux  en  Italie  par  provinces  et  par  régions  [Inst,  sanit.en 
Italie,  1885,  145).  Milan. 

Des  conditions  hygiéniques  des  hôpitaux  et  de  la  valeur  des  secours  à domi- 
cile [Cong.  méd.  de  toutes  les  nations , 1870,  II,  176).  Bologne. 

Duchaussoy.  Note  sur  l’hôpital  St-André  à Gênes.  [Compte  rendu  de  la 
Soc.de  méd.  prat.  1881).  Paris. 

Foucher.  Notice  sur  les  principaux  établissements  charitables  de  l’Italie. 
[Gaz.  méd.  de  Pans , 1840,  VIII,  65). 

L’Italie  actuelle,  la  loi  sur  les  œuvres  pies.  (J.  le  Temps,  29  décembre 
1889  et  7 janv.  1890.). 
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Mazzoni.  Coup-d’œil  sur  la  fondation  des  hôpitaux  à Rome  considérée  sous 
le  rapport  de  l’hygiène  et  des  secours  à domicile. {Gong.  méd.  de  toutes  les 
nations.  1870,11,  176).  Bologne. 

Pusi.  Les  hôpitaux  maritimes  en  Italie.  ( Instit . sanit.  en  Italie.  1885,  500). 
Milan. 

Schmit.  Le  système  Tollet,  l'hôpital  de  Lugo  (Romagne).  (J.  d'hyg.  1884, 
IX,  484). 

Service  de  santé  des  hôpitaux  (Florence);  projet  de  règlement  et  observations. 
[Rép.  gên.  d’anat.  et  phys.  pathol.  1829,  VIII,  122).  Paris. 

G • 

Pierd’houy.  Une  visite  aux  aliénés  de  la  province,  à Mombello,  Milan, 

1881. 

supplément  a la  page  564  : Luxembourg . 

Valérius.  Projet  d’organisation  du  service  médical  des  pauvres  dans  les 
communes  rurales  de  la  province  de  Luxembourg.  (J.  de  méd.  chir.  et 
pharm.  1872.  LIV,  443).  Bruxelles. 

supplément  a la  page  564  : Pays-Bas. 

B 

Gori.  Des  hôpitaux,  tentes  et  baraques,  essai  sur  l’hygiène  hospitalière,  le 
transport  des  blessés  et  l’organisation  des  services  sanitaires.  Amster- 
dam. 1872.  - 

Plucker.  Note  sur  les  installations  hospitalières  de  la  Hollande.  (Ann.  de 
la  Soc.  méd.  chir.  de  Liège,  1880,  XIX,  13). 

Sur  les  institutions  de  bienfaisance  dans  le  royaume  des  Pays-Bas.  (Ann. 
d'hyg.  1830,  III,  225). 

Van  Geuns  et  von  Baumhauer.  Extrait  d’un  rapport  sur  la  purification 
de  l’air  des  hôpitaux  par  la  combustion  des  germes  organiques.  (Arch. 
néerl.  des  sc.  exact.  1870,  V,  270).  La  Haye. 

G 

Billod.  Visite  à quelques  asiles  d’aliénés  ou  d’idiots  delà  Hollande.  Ann. 
méd.  psych.  1880,  71). 

supplément  a la  page  566  : I.  Portugal. 

de  Pietra-Santa.  Impressions  de  voyage  : les  hôpitaux  de  Lisbonne. 
(J.  d'hyg.  1876,  II,  337). 

II.  Ile  de  Madère. 

Moura-Fitta.  L’année  médicale  de  l’hospice  de  la  princesse  D.  Maria- 
Amélia  à Funchal  (ile  Madère).  Paris,  1880, 
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SUPPLÉMENT  A LA  PAGE  567  I RUSSÎe. 

B 

L’hôpital  clinique  Élisabeth  à St-Pétersbourg  : notice.  St-Pétersbourg,  1876 
Hôpitaux  civils  de  Varsovie.  Varsovie,  1883. 

Un  nouvel  hôpital  à Saint-Pétersbourg  (Gaz.  des  hôp .,  1872,  XLVI,  182). 
Paris. 

Rauchfuss.  Notice  sur  l’hôpital  d’enfants  Saint-Vladimir  à Moscou,  et 
considérations  sur  l’isolement  des  maladies  contagieuses  dans  les  hôpi- 
taux d’enfants. 

Trettenbacher.  Hôpital  ophtalmique  de  Moscou  (Gaz.  des  hôp.,  1853, 
XXVI,  232).  Paris. 

G 

Marchant.  La  législation  russe  sur  les  aliénés  (Aim.  méd.  psyçk.,  1882  . 

VIII,  81). 

supplément  a la  page  568  : Suède  et  Norwège. 

B 

Aubry.  Les  hôpitaux  en  Scandinavie  ( Progrès  méd.,  1885,  II,  148). 

G 

Moreau.  Notes  sur  les  établissements  d’aliénés  en  Norwège  (Ann.  méd . 
psych.,  1885,  106). 

SUPPLÉMENT  A LA  PAGE  569  : SlUSSC. 

B 

Cornaz.  De  l’urgence  d’un  hôpital  cantonal  pour  les  maladies  contagieuses. 
Neuchâtel,  1870. 

— Les  maladies  contagieuses  et  les  hôpitaux  neuchâtelois.  Neuchâtel,  1869. 
Extraits  des  rapports  du  Comité  de  l’hôpital  du  Val-de-Travers  à Gouvet. 
Neuchâtel,  1860-1881. 

Hôpital  de  la  commune  de  Neuchâtel.  Neuchâtel,  1868. 

Hôpital  du  Locle.  Locle,  1857. 

Hôpital  Pourtalès;  règlement  pour  le  comité  chargé  de  l’admission  des 
malades.  Neuchâtel  (1811,  1833,  1879). 

Les  hôpitaux  et  les  facultés  de  médecine  en  Suisse  (Progrès  méd.,  1877,  Vî 
457). 

Hospice  de  Beau-Site  : rapports  annuels  par  le  Comité.  Neuchâtel,  1879. 
L’hospice  de  la  Côte,  à Corcelles  : statuts.  Neuchâtel  (1865-1869). 

Hospice  de  l’enfance  à Lausanne.  Lausanne,  1881. 

Julliard  fils.  Notice  sur  l’hôpital  cantonal  de  Genève  (Bull,  de  la  Soc.  méd. 
de  la  Suisse  rom,  1870.,  IV,  155).  Lausanne. 
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Recours  de  l’hospice  de  la  Côte  à Corcelles  au  haut  tribunal  fédéral  contre 
la  loi  sur  les  fondations  votée  le  16  février  1876  par  le  grand  conseil  de 
NeuchâteL  Neuchâtel,  1876. 

Régulatif  concernant  les  stages  d’hôpital  des  infirmiers.  Berne,  1875. 
Rouge.  Étude  sur  l’assistance  des  maladies  et  sur  les  hôpitaux  [Bull,  delà 
Soc.  mêd.  de  la  Suisse  rom.  1873,  VII,  81,  124,  184  et  208).  Lausanne. 
Vallin.  Les  hôpitaux  à l’Exposition  [Bull,  de  la  Soc.méd.  delà  Suisse  rom. 
1878,  XII,  216  et  293).  Lausanne. 

SUPPLÉMENT  A LA  PAGE  571  : Turquie. 

B 

Ahmed-Pacha.  Hôpital  de  Yéni-Baghtché  pour  les  expatriés  musulmans 
(traduct.  du  turc  par  le  Dr  Khdntiriann) . (Gaz.  des  hôp.  de  l'emp.  ottom, 
1887,  I,  7;  1888,  II,  4).  Constantinople. 

Castaldi.  Statistique  de  l’hôpital  militaire  de  Maltépé  (Gaz.  méd.  d’Orient. 
1862,  VI,  142).  Constantinople. 

Cazalas.  Statistique  de  l’hôpital  de  l’École  militaire  de  Constantinople  (Gaz. 

méd.  de  l'Algérie.  1857,  II,  25;  1860,  I,  10  et  104).  Alger. 

Collaro.  Statistique  de  l’hôpital  central  de  la  marine  impériale  (Gaz.  méd. 

d’Orient , 1873,  XVII,  169;  1874,  XVIII,  39,  69,  101  et  134).  Constantinople. 
Garreau.  Notice  sur  les  maladies  typhoïdes  des  hôpitaux  d’Orient  en  1855 
(Gaz.  méd.  de  Paris , 1855,  X,  669  et  683;  1856,  XI,  79,  93  et  202). 

Les  hôpitaux  à Constantinople.  Masson.  1886. 

Les  hôpitaux  de  Constantinople  ( Arch . gén.  de  méd.  1854,  II,  619).  Paris. 
Notice  sur  les  hôpitaux  civils  de  Constantinople  (Gaz.  méd.  d'Orient.  1874, 
XVIII,  35.  115  et  141;  1875,  XIX,  174).  Constantinople. 

Règlement  des  hôpitaux  militaires  de  Constantinople  (Gaz.  méd.  d'Orient , 

1861,  V,  168).  Constantinople. 

Sévian.  Statistique  de  l'hôpital  de  la  marine  impériale  (Gaz.  méd.  d'Orient , 

1862,  VI,  21;  1866,  X,  79).  Constantinople. 

Verrollot.  Notice  historique  sur  les  institutions  françaises  de  chartié  publi- 
que à Constantinople  (Gaz.  méd.  d’Orient,  1857,  I,  77).  Constantinople. 

C 

de  Castro.  Les  aliénés  dans  les  hôpitaux  de  Constantinople  (Gaz.  méd. 
d’Orient , 1886,  XXIX,  135).  Constantinople. 
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supplément  a la  page  430  : Études  diverses  sur  l’assistance . 

Nigon  de  Berty.  Résumé  des  lois  canoniques  et  des  dispositions  du  droit 
civil  ecclésiastique  relatives  aux  indigents  ( Nouv . journ.  des  cons.  de 
fab.,  18G2,  113). 

La  patente  et  les  établissements  charitables  {Nouv.  journ.  des  cons.  de  fab, , 
1883,  315). 

supplément  a la  page  441  : Varia. 

Bulletin  bibliographique  pour  les  publications  relatives  à l’économie  poli- 
tique, aux  finances,  à l'administration,  au  paupérisme  et  à toutes  les 
questions  sociales.  Guillaumin,  1849-50. 

Camille  Renaud.  Monographie  statistique  et  bibliographique  des  enfants 
trouvés,  abandonnés  et  assistés.  Turtels,  1864. 

von  Ristelhuber.  Literatur  der  Armenfürsorge. 

SUPPLÉMENT  A LA  PAGE  449  I EllfantS  aSSÎSléS. 

Administration  des  hospices  civils  de  Bordeaux  : enfants  trouvés  ou  aban- 
donnés et  orphelins.  Bordeaux,  1856. 

Administration  des  hospices  civils  d’Orléans  : service  extérieur  des  enfants 
trouvés,  livret  d’enfant  en  nourrice.  Orléans,  1855. 

Administration  générale  de  l’assistance  publique  à Paris  : dispositions  rela- 
tives à l’admission  des  femmes  enceintes  dans  les  hôpitaux,  et  de  la 
réception  des  enfants  à l’hospice  des  enfants  trouvés  et  orphelins  du 
département  de  la  Seine.  Dupont,  1852. 

Assimilation  des  orphelins  pauvres  aux  enfants  trouvés  et  abandonnés 
Paris  (12  juillet  1843). 

Aubriot.  A Sa  Majesté  Eugénie,  impératrice  des  Français  : les  enfants 
abandonnés  traités  par  la  loi  en  vagabonds.  Paris,  1853. 

de  Bausset-Roquefort.  Enfants  trouvés,  rapport  présenté  à la  réunion 
internationale  de  charité.  Le  Clère,  1855. 

Bergevin.  Lettre  adressée  à MM.  les  administrateurs  des  hospices  de  la 
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ville  de  Blois  (au  sujet  des  dépenses  de  layettes  et  vêtures  des  enfants 
trouvés  admis  à l’hospice)  (15  novembre  1852). 

Chauvin.  Des  frais  de  layettes  et  vêtures  des  enfants  trouvés.  Vendôme, 
1853. 

V.  Considérant.  Question  des  enfants  trouvés  ( Démocratie  pacifique, 
21  novembre  1847). 

Cyrot.  Commission  administrative  des  hospices  civils  de  Beaune  (Côte- 
d’Or)  : observations  sur  le  respect  dû  aux  fondations  charitables,  à 
propos  du  projet  de  loi  portant  répartition  entre  tous  les  hospices  des 
dépenses  des  enfants  assistés.  Beaune,  1860. 

Davenne.  Instruction  pour  le  service  de  santé  des  enfants  trouvés,  aban- 
donnés et  orphelins  placés  à la  campagne.  Dupont,  1852. 

Desloges.  Des  enfants  trouvés,  des  femmes  publiques,  et  des  moyens  à 
employer  pour  en  diminuer  le  nombre.  Paris,  1836. 

Desnoyers.  Rapport  sur  un  document  inédit  communiqué  par  M.  de 
Lafon  de  Mélicoq  concernant  les  dépenses  faites  par  la  ville  de  Lille 
pour  les  enfants  trouvés  au  xv6  et  au  xvie  siècles. 'Imp.  impériale,  1856. 

G.  Maison  des  orphelins  de  Mirecourt.  Mirecourt,  1837. 

Le  père  Hélyot,  de  l’Oratoire.  Histoire  des  ordres  monastiques  (t.  II, 
195  : sur  l’ordre  du  Saint-Esprit  et  sur  les  enfants  abandonnés). 

Krunitz.  Considérations  sur  les  établissements  d’humanité  en  général,  et 
en  particulier  sur  les  hospices  des  enfants  trouvés  (trad.'de  l’allemand). 

G.  de  Lamarque  et  Dugat.  Des  colonies  agricoles  établies  en  France  en 
faveur  des  jeunes  détenus,  enfants  trouvés,  pauvres,  orphelins  et  aban- 
donnés [Annales  de  la  charité).  Paris,  1850. 

Legral.  Observations  sur  les  mesures  adoptées  dans  les  départements  à 
l’égard  des  enfants  trouvés.  Paris,  1839. 

Legras.  Notice  historique  sur  les  deux  hôpitaux  et  asile  d’aliénés  de 
Rouen,  avec  quelques  remarques  sur  les  enfants  trouvés  el  abandonnés. 
Rouen.  1827. 

Maison  des  orphelines  de  Nancy.  Nancy,  1841. 

Malbosc.  Hospice  de  Carcassonne  : centralisation  des  enfants  trouvés, 
rapport  à la  commission  administrative.  Carcassonne,  1852. 

Mémoire  et  propositions  au  sujet  des  changements  projetés  dans  l’œuvre 
des  enfants  trouvés  de  Lyon.  Lyon,  1854. 

baron  de  Montreuil.  Société  d’économie  charitable  : question  des  enfants 
trouvés.  Paris,  1861. 

Notice  historique  sur  les  entants  trouvés  : extraits  des  ouvrages  de  MM.  de 
Gourofî,  Benoiston  de  Chàteauneuf,  etc.  Reims,  1847. 

De  l’organisation  du  service  extérieur  des  enfants  trouvés  et  des  agents  qui 
concourent  à ce  service.  Guillaumin,  1847. 

Périssé-Duluc.  Projet  de  réglement  pour  l’Hôpital  général  de  la  Charité, 
aumône  générale  el  enfants  trouvés  de  Lyon.  1785. 

Schlegel.  Tableau  historique  des  établissements  publics  répandus  dans 


BIBLIOGRAPHIE  MÉTHODIQUE 


731 


l’Europe,  consacrés  à assurer  des  secours  aux  enfants  abandonnés. 
Strasbourg,  1801. 

De  la  suppression  des  tours  et  de  l’admission  à bureau  ouvert  des  enfants 
trouvés  (in-8). 

V.  Vaucluse.  Réflexions  sur  les  enfants  trouvés  (in-8). 

de  Watteville.  Du  sort  des  enfants  trouvés  et  de  la  colonie  agricole  du 
Mesnil-Saint-Firmin.  Dupont,  1846. 

SUPPLÉMENT  A LA  PAGE  457  : Les  tOUVS . 

Baudion.  De  la  suppression  des  tours  (in-8). 

de  Goulhot  de  Saint-Germain.  A MM.  les  membres  des  conseils  géné- 
raux : mémoire  sur  le  rétablissement  des  tours.  Toulouse,  1862. 

Nicolas.  Réponse  à M.  H.  Derbigny  à l’écrit  intitulé  : Du  tour  des  enfants 
trouvés  et  de  l’arrêté  de  M.  le  préfet  de  la  Gironde.  Bordeaux,  1840. 

De  la  moralité  des  enfants  de  l’État  dans  son  rapport  avec  la  morale  uni- 
verselle et  avec  la  santé  publique.  Paris,  1788. 

Notice  sur  la  compagnie  de  MM.  de  Charité  pour  l’assistance  des  prisonniers 
et  de  la  délivrance  de  ceux  détenus  pour  dettes  de  mois  de  nourrice. 
1746-1784. 

supplément  a la  page  464  : Hôpitaux  et  hospices 

L’assistance  hospitalière  à Lyon  {Rev.  des  établiss.  de  bienf.  1889,  361). 

Bernard.  A,  M.  Laënnec,  au  sujet  de  la  création  à Nantes  d'un  hôpital 
spécial  pour  les  enfants  malades.  Nantes,  1829. 

supplément  a la  page  474  : Hôpitaux  et  hospices , monographies 

Barnetèche.  Lettre  à M.  Neveux,  préfet  de  la  Gironde,  sur  le  service  et- 
l’enseignement  de  l’hospice  de  la  Maternité  de  Bordeaux.  Bordeaux, 

1851. 

Fayard. Rapport  sur  l’admission  des  filles-mères  à l’hospice  de  la  Charité  et 
sur  l’amélioration  de  l’œuvre  des  enfants.  Lyon,  1853. 

Gabaille.  Extrait  des  registres  du  bureau  de  l’Hôtel-Dieu  d’Étampes, 
Paris,  1785. 

supplément  a la  page  479  : Crèches , etc. 

Barrier.  Considérations  sur  l’établissement  des  crèches  dans  la  ville  de 
Lyon.  Lyon,  1847. 

Bertran.  Crèche  rurale  et  maison  de  charité  de  Péryac-Minervois  (Aude). 
Carcassonne,  1853. 

Jean  Charles.  Réflexions  contre  la  fondation  des  crèches.  Paris,  1846. 

Ch.  Dupin.  Invitation  aux  dames  de  Castres  pour  l’établissement  d’une 
salle  d’asile.  Eains,  1828. 
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d’Escodeca  de  Boisse.  L’assistance  publique  et  les  crèches  (Revue  muni- 
cipale). Paris,  1853. 

Établissement  d'une  salle  d’asile  dans  la  commune  de  Puteaux.  Paris, 
Gratiot,  1838. 

Fondation  d’une  salle  d’asile  pour  la  ville  d’Agen.  Agen,  1845. 

Gazano.  Des  crèches  à l’étranger  (J.  la  Pairie)  Lyon,  1852. 

H.  De  l’institution  des  crèches.  Paris,  Lacombe,  1846. 

Comte  de  Lyonne.  Note  sur  les  crèches.  Paris,  1853. 

de  Malarce.  De  l’assistance  préventive,  et  particulièrement  des  crèches  et 
des  salles  d’asile.  Guiraudet,  1856. 

Marbeau.  Question  des  crèches,  conseil  de  surveillance  de  l’assistance 
publique  à Paris  (26  mai  1853)  : rapport  de  la  commission  chargée  de 
l’examen  de  la  demande  formée  par  la  Société  des  crèches  à l'effet  d’être 
reconnue  comme  établissement  d’utilité  publique.  Guiraudet,  1852. 

Martel.  Notice  sur  les  salles  d’asile.  Puy,  1853. 

F.  Monod.  Orphelinat  d’Orléans.  Paris,  Meyrueis,  1858. 

de  Pietra-Santa.  Quelques  mots  sur  les  salles  d’asiles.  Paris,  1854. 

Reis.  La  vérité  sur  les  crèches  (Union  médic . , 21janv.  1851). 

de  Rostaing  de  Rivas.  Notice  sur  les  Sociétés  de  charité  maternelle  du 
département  de  la  Loire-Inférieure.  Nantes,  1855. 

Roux.  De  l’établissement  des  crèches  dans  le  département  de  la  Dordogne. 
Périgueux,  1850. 

Des  salles  d’asile  modèles  (Nouveau,  journ.  des  cons , de  fabrique  1876. 
173.) 

Siry.  Encore  un  mot  sur  les  crèches,  Didot.  1851. 

Tampucci.  Lettres  champenoises;  les  crèches.  Sainte-Menehould,  1845. 

Supplément  a la  page  482  ; Bureaux  de  bienfaisance,  etc. 

Assistance  médicale  gratuite  aux  indigents,  secours  aux  vieillards  nécessi- 
teux, organisation  dans  la  Haute-Vienne  (Revue  des  établissements  de 
bienfaisance,  1889.  390.) 

Cochin.  De  la  conversion  en  rentes  des  immeubles  appartenant  aux  éta- 
blissements de  bienfaisannce  (Nouv.  journ. des  cons.  de  fab.  1857.  253). 

Coët.  Histoire  de  la  ville  de  Roye  (t.  II.  226)  : établissements  hospitaliers 
et  de  charité.  Champion,  1880. 

Dauvin.  De  l’intluence  à domicile  du  secours  médical  et  de  la  nécessité 
d’hôpitaux  cantonaux.  Arras,  1853. 

Établissements  de  bienfaisance,  commission  administrative,  présidence, 
droits  respectifs  du  maire,  de  l’adjoint,  du  conseiller  municipal  rempla- 
çant le  maire,  et  du  vice-président  nommé  par  ses  collègues.  (Nouv. 
jour n.  des  cons.  de  fab.  1875.  99.) 

Fondation  charitable  attribuée  à un  bureau  do  bienfaisance,  sous  la  condi- 
tion que  les  revenus  en  seront  distribués  par  le  curé  de  la  paroisse  : 


BIBLIOGRAPHIE  MÉTHODIQUE 


733 


discussion  d’une  prétention  mal  fondée  du  bureau  de  bienfaisance- 
( Nouv . journ.  des  cons  de  fab.  1886.  213.) 

Lamothe.  Projet  pour  la  distribution  des  secours  à domicile  et  organisa- 
tion de  l’assistance  publique,  avec  un  appendice  sur  les  enfants  trouvés. 
Bordeaux.,  1850. 

de  Monglave.  Des  colonies  de  bienfaisance  à établir  en  France  sur  le 
modèle  de  celles  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique.  Paris,  1832. 

Organisation  habituelle  de  l’administration  charitable.  {Nouveau  journ.  des 
cons.de  fab.  1877.  211). 

supplément  a la  page  490  : Questions  de  laïcisation , etc. 

Les  filles  de  la  charité  : mémoire  contre  le  projet  de  désaffectation  des  immeu- 
bles de  la  rue  du  Bac,  à Paris,  siège  de  la  maison-mère  de  la  congré- 
gation {Nouv.  journ.  des  cons.  de  fab.  1882.  4). 

La  question  de  la  laïcisation  : conseil  municipal  de  Paris,  discussion  {Bull, 
munie,  offic.,  28  décembre  1889). 

Des  sociétés  civiles  considérées  comme  assurant  aux  curés  et  aux  fabriques 
les  moyens  légaux  de  créer  des  œuvres  pieuses  ou  charitables.  {Nouv. 
journ . des  cons,  de  fab , 1874.  29). 

supplément  a la  page  496  : Bureaux  de  bienfaisance  de  Paris. 

Deschamps.  Rapport  au  conseil  municipal  sur  les  dépenses  du  service  des 
secours  à domicile  ; budget  de  1890.  {Bulletin  munie,  offic.  3 janv.  1890. 
p.  53). 

La  distribution  des  secours  à Paris  {J.  leMatin,  3 janv.  1890). 

supplément  a la  page  501  : Hôpitaux  de  Paris , monographies. 

de  Chamousset.  Deux  mémoires  : 1°  sur  la  conservation  des  enfants  et 
une  destination  avantageuse  des  enfants  trouvés;  2°  sur  l’hôpital  Saint- 
Jacques,  son  état  actuel  et  sa  véritable  destination,  1756. 

En  l’honneur  du  Saint  Enfant  Jésus  (au  sujet  de  l’état  déplorable  de 
l’hôpital  des  enfants  trouvés).  Paris,  Le  Prest.  1676. 

Hospice  des  enfants  nouveau-nés  atteints  du  mal  vénérien,  situé  à Vau- 
girard,  Paris,  Pierres,  1781. 

Mémoire  au  sujet  de  de  l’hôpital  des  orphelins  du  Saint-Esprit.  Paris,  Seguy- 
Thiboust,  1789. 

supplément  a la  page  503  : Droit  des  pauvres. 

Concerts  et  autres  fêtes  de  charité  ; moyens  à prendre  pour  échapper  au 
prélèvement  de  2 °l0  sur  la  recette  brute  autorisée  en  faveur  des  bu- 
reaux de  bienfaisance  {Nouv.  journ.  des  cons.  de  fab.  1886,  33). 
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supplément  a la  page  508  : Dons  et  legs , etc. 

de  Baulny.  Des  libéralités  en  faveur  des  établissements  de  bienfaisance 
et  des  établissements  religieux  non  légalement  reconnus  ( Noue . journ. 
des.  cons.  des  fab.  1861,  1.) 

Boué.  Observations  sur  l’avis  du  Conseil  d’Ètat  du  24  janvier  1863:  dons  et 
legs  aux  établissements  religieux  dans  l’intérêt  des  pauvres  [Noue . jour . 
des  cons.  de  fab.  1862,  320.) 

Des  dons  et  legs  faits  aux  curés  et  aux  fabriques  pour  les  pauvres  : varia- 
tion et  dernier  état  de  la  jurisprudence  administrative  [Noue,  journ.  des 
cons.  de  fab.  1885, 1). 

Dons  et  legs,  legs  aux  pauvres  d’un  canton,  bureau  de  bienfaisance  cantonal 
[Noue,  journ.  des  cons.  de  fab.  1853.  304.) 

Dons  manuels  [Noue,  journ.  des  cons.  de  fab.  1884.  303.) 

État  de  la  jurisprudence  administrative  en  ce  qui  concerne  les  dons  et  legs 
faits  aux  fabriques  ou  aux  curés  pour  le  soulagement  des  pauvres  ( Noue . 
journ.  des  cons.  de  fab.  1882.  309.) 

Heimburger.  De  la  condition  impossible,  contraire  aux  lois  et  aux  mœurs, 
en  matière  de  dispositions  à titre  gratuit  ( Nouv . journ.  des  cons.  de  fab. 
1886.  1.) 

Le  Berquier.  Des  dons  et  legs  en  faveur  des  établissements  publics: 
fruits  et  intérêts.  (Nouv . journ.  des  cons.  de  fab.  1853.  1.) 

Migneret.  De  la  capacité  juridique  des  fabriques  et  autres  établissements 
ecclésiastiques  pour  accepter  des  libéralités  faites  en  vue  de  fondation 
d’écoles,  ou  de  secours  aux  malades  et  indigents  (Nouv.  journ.  des  cons. 
de  fab.,  1873.  309.) 

De  la  nécessité  de  l’autorisation  préalable  des  dons  manuels  pour  rendre 
exigible  le  droit  d’enregistrement  sur  les  libéralités  (Nouv. journ. des  cons. 
de  fab..  1885.  333.) 

Nouvelle  phase  de  la  jurisprudence  administrative  en  ce  qui  concerne  les 
dons  et  legs  faits  aux  fabriques  et  curés  pour  le  soulagement  des  pau- 
vres (Nouv.  journ.  des  cons.  de  fab.,  1883.  46.) 

Passama.  Étude  sur  les  dons  et  legs  faits  aux  pauvres.  Toulouse,  1889. 

Périer.  Legs  en  faveur  d’un  établissement  charitable  n’ayant  pas  encore 
d’existence  légale  (Nouv.  journ.  des  cons.  de  fab.,  1874.  281.) 

Pinet.  Des  droits  d’enregistrement  en  ce  qui  concerne  les  dons  et  legs  faits 
aux  établissements  de  bienfaisance  (Nouv.  journ.  des  cons.  de  fab., 
1864.  197.) 

Rozy.  Du  droit  exclusif  prétendu  des  bureaux  de  bienfaisance  d’adminis- 
trer les  fondations  et  legs  faits  pour  les  pauvres  (Nouv.  journ. des  cons. 
de  fab.,  1865.  225.) 

de  Ségur.  Note  sur  le  sens  général  à attribuer  à l’avis  du  Conseil  d’État 
du  6 mars  1873.  (Nouv.  journ.  des  cons.  de  fab.,  1873,82). 
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de  Ségur.  Observations  sur  la  législation  et  la  jurisprudence  en  matière  dè 
dons  et  legs  charitables  ( Nouv . jour,  des  c o?is.  de  fab.,  1858.  1.) 

supplément  a la  page  512  : Quêtes  et  troncs. 

Bureau  de  bienfaisance,  quêtes  dans  les  églises,  troncs,  jurisprudence  (Nouv. 
journ.  des  cons.  de  fab.,  1884.  30.) 

Lallemand.  Des  quêtes  à.  domicile  (Nouv.  journ.  des  cons.  de  fab.,  1874. 

t.) 

Des  quêtes,  instruction  du  préfet  du  Calvados  sur  les  bureaux  de  bienfai- 
sance, les  fabriques,  et  les  quêtes  dans  les  églises  (Nouv.  journ.  des 
cons.  de  fab.  1852.299). 

Roche.  Des  quêtes  (Nouv.  journ.  des  cons.  de  fab.,  1854,  1). 

— Des  quêtes  pour  les  pauvres  (Nouv.  journ.  des  cons.  de  fab.,  1855,  1). 

— Quelques  observations  sur  l’avis  de  principe  du  Conseil  d’État  du 
6 mars  1873  (Nouv.  journ.  des  cons.  de  fab.,  1873,  81). 

— Des  troncs  (Nouv.  journ.  des  cons.  de  fab.,  1854,  29). 
Thomines-Desmazures,  Foucault  et  Bardout.  Des  quêtes  dans  les 

églises  (Nouv.  journ.  des  cons.  de  fab.,  1852,  307). 

supplément  a la  page  515  : Archives. 

Circulaire  du  ministre  de  l’Intérieur  aux  préfets,  relative  au  classement  et 
à l’inventaire  des  archives  hospitalières  (Nouv.  journ.  des  cons.  de  fab. 
1853,  151). 

supplément  a la  page  515  : Archives  des  Bibliothèques  des  départements  ; 

manuscrits  (1). 

ABBEVILLE.  Nos  122.  Recueil  concernant  l’histoire  d’Abbeville  : fol.  1. 

Cueilloir  pour  l’Hôtel-Dieu  d’Abbeville  des  censetrentes 
en  la  ville  et  banlieue  pour  1565. 

149.  Recette  et  mise  particulière  de  censives  tirées  d’un 
compte  de  l’Hôtel-Dieu  d’Abbeville. 

— 150.  Louandre.  Liste  des  bienfaiteurs  de  THôtel-Dieu 

d’Abbeville  et  des  établissements  de  charité  qui  y ont 
été  réunis. 

151.  Ordre  des  actions  journalières  qui  se  font  dans  la 
maison  de  l’Hôtel-Dieu  d’Abbeville. 

— 153.  Recueil  : fol.  1-4.  Bref  état  des  revenus  de  l’hos- 

pice des  malades  de  la  commune  d’Abbeville 
(an  VIII). 


(I)  Extraits  du  Catalogue  général  des  manuscrits  des  bibliothèques  'publiques  des  dèparlc- 
mcnls  (Plon,  Paris,  1885)  en  cours  de  publication. 
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ABBEVILLE.  Nos  153.  Recueil  : fol.  5-11  .Etal  général  desbiens  et  revenus  des 

différents  bureaux  et  établissements  de 
charité  existant  en  1792. 

— 20-26.  Compte  que  rend  Béreul,  tréso- 

rier de  l’Institut  général  de  secours 
(1792). 

— 27-29.  Etat  des  revenus  de  l’hospice  des 

pauvres  (1799). 

— 156.  Pièces  relatives  à l’école  des  pauvres  de  la  paroisse 

Saint-Georges  d'Abbeville. 

AJACCIO.  N°  57.  Constitution  faite  en  1652  pour  les  religieuses  de 
l’Hôtel-Dieu  de  Paris  par  le  chapitre  de  Paris  et  revenus 
en  1725. 

ARGENTAN.  N°s  11.  Titres  extraits  des  archives  de  l'Hôtel-Dieu  d’ Argen- 
tan. 

— 40.  5°  Rentes  dues  à l’hôpital. 

AUCH.  N°s  75  (66).  14.  Mémoires  de  l’hôpital  de  la  Treille. 

AVR ANCHES.  IN°  219.  Registre  de  la  cure  de  Hocquigny  et  de  l’Hôtel- 

Dieu  et  de  la  Haye-Pinel,  par  Lescolace  (1687) 

BAYEIJX.  Nos  53.  Vente  par  les  religieux  de  l’Hôtel-Dieu  de  Bayeux  à 
Coesmes  d’une  maison  moyennant  45  sous  tournois,  un 
chapon  et  15  œufs  de  rente  (1403). 

101.  Comptes  des  recettes  et  dépenses  de  l’hôpital  géné- 
ral de  Bayeux  (1760-1793). 

101  bis  Hôpital  général  de  Bayeux  : établissement  des 
sœurs  de  la  Providence. 

— 175.  Arrêt  du  Parlement  pour  l’établissement  de  l’hôpi- 

tal général  des  pauvres  mendiants  (1657). 

— 182.  Recueil  de  l’Hôtel-Dieu  de  Bayeux. 

— 183.  Chartrier  de  l’Hôtel-Dieu  de  Bayeux. 

— 184.  Recueil  sur  l’hôpital  général  de  Bayeux. 

— 185.  Registre  du  bureau  de  la  charité  de  Bayeux. 

— 193.  fol.  14.  Hôtel-Dieu  de  Caen. 

BAYONNE.  N°  6 (6062).  21-23.  Ouvrages  et  réparations  de  l’hôpital 

militaire  de  Barèges  (1800). 

BEAUNE.  N°s  115  (35).  Description  de  la  Charité  (xvn°  siècle). 

— 116  (36).  De  la  visite  et  assistance  des  malades,  et  singulière- 

ment des  moribonds. 

141  (57).  Copie  de  divers  documents  des  xve  et  xvic  siècles 
intéressant  l’Hôtel-Dieu  de  Beaune. 

227  (138).  Liste  renfermant  différentes  pièces  sur  l’histoire  de 
l’hôpital  de  la  charité  à Beaune. 
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BOURGES.  N°s  216  (195).  Explication  du  réglement  qui  s’observe  dans 
l’hôpital  général  de  Bourges  (1775). 

— 345  (285).  Règle  des  religieuses  de  l’Hôtel-Dieu  de  Bourges. 

CAI10RS.  N°  36.  Vie  de  la  vénérable  dame  Guilliote  de  Sainte-Anne  de  Gour- 
don-Genouillac-Vaillac,  prieure  perpétuelle  et  réformatrice 
du  monastère  de  l’Hôpital-Beaulieu,  ordre  de  Saint-Jean  de 
Jérusalem,  en  Quercy. 

CHERBOURG.  Nos  118.  Copie  du  cartulaire  de  l’Hôtel -Dieu  de  Cherbourg. 

— 119.  fol.  23,  24,  28,  30  et  31.  Charte  de  Philippe-le-Bel  en 

faveur  de  l’Hôtel-Dieu  de  Cherbourg  (1286). 

— fol.  39.  Concession  en  faveur  de  l’Hôtel-Dieu  de  Cher- 

bourg. 

— 58.  Donation  en  faveur  de  l’Hôtel-Dieu  de  Cherbourg. 

— 120,  fol.  38.  Transaction  qui  règle  qu’à  l’avenir  le  prieur 

de  l’Hôtel-Dieu  et  le  maire  de  la  ville  présideront  alter- 
nativement, avec  le  curé  et  le  vicomte,  chacun  leur 
année,  à la  direction  de  l’hôpital  (15  juin  1712). 

— fol.  42.  Statuts  et  réglements  pour  la  direction  et  admi- 

nistration de  l’hôpital  de  la  ville  (20  octobre  1712). 

— 131.  Élection  d’un  prieur  de  l’Hôtel-Dieu  de  Cherbourg 

(1787). 

— 121.  fol.  100.  Table  chronologique  des  prieurs  titulaires 

de  THôtel-Dieu  de  Cherbourg  depuis  Guillaume-le- 
Conquérant. 

DIJON,  Ancien  fonds.  N03  269  (206).  Extrait  des  choses  les  plus  remarquables 

qui  sont  aux  registres  des  délibérations  de  la 
chambre  des  pauvres  depuis  1567. 

— — 270  (207).  Registre  des  délibérations  de  la  cham- 

bre des  pauvres  du  Saint-Esprit  de  Dijon  (1583- 
1625). 

— 271-272.  Registre  des  délibérations  de  la  chambre 

des  pauvres,  qui  comprend  les  réglements  et 
usages  des  hôpitaux  du  Saint-Esprit  et  de  Notre- 
Dame  de  la  charité  (1538-1781). 

— — 625  (372).  Histoire  de  l’hôpital  du  Saint-Esprit  et 

de  Notre-Dame  de  la  charité  de  la  ville  de  Dijon. 
_ — 626  (373).  Registre  contenant  la.  notice  abrégée  des 

testaments...,  legs  et  aumônes  faits  au  protit  des 
pauvres  de  l’Hôpital  général,  Notre-Dame  de  la 
Charité  et  du  Saint-Esprit  de  la  ville  de  Dijon 
(1541-1780). 

^ _ 740  (447).  Cartulaire  des  Chartes  et  lettres  appar- 

tenant à la  ville  de  Dijon  : fol.  105-107,  notes  sur 
les  possessions  de  la  maladrerie  de  Dijon. 


47 


assistance 


II 


738 


CONGRÈS  INTERNATIONAL  D’ASSISTANCE 


DIJON,  Ancien  fonds  Nos  864  (504).  fol.  133  et  1283  (322),  rec.  hist.  p.  480. 

— De  la  superintendance  que  messieurs  les 
maire  et  échevins  ont  sur  les  pauvres  et  dans 
l’hôpital  de  Dijon. 

— — 865-868  (5041).  Abbé  Leprince  : rec.  d'hist.  t.  IV  : 

état  de  situation  de  l’hôpital  général  de  Dijon  en 
l’an  Y. 

— Fonds  Baudot.  1040  (112).  fol.  81.  Observations  sur  les  ordonnances 

de  1747  et  1780  relatives  aux  hôpitaux  militaires. 

— — 1061  (130).  Règle  des  sœurs  de  l’hôpital  Notre-Dame 

de  la  Charité  de  Dijon. 

— — 1192  (236).  Recueil  historique,  fol.  125.  Mémoire  sur 

les  chantiers  de  charité  établis  à Dijon  par  Taisand 
maître  maçon  (xvme  siècle). 

— Fonds  de  Juigné.  1411-1421  (44).  T.  II,  2.  Bureau  de  charité. 

GRENOBLE.  Nos  807.  p.  716,  Mémoire  pour  assister  les  pauvres  (1698). 

— 1357.  2°  Lettres  patentes  portant  établissement  de  l’hôpital 

des  Incurables  (1695). 

— 1476.  Inventaire  des  biens  de  l’hôpital  de  l’Ile  à Grenoble, 

(1533). 

— 1726.  Recueil  de  documents  historiques  concernant  Yoi- 

ron  : t.  II.  fol.  23,  hôpitaux. 

Recueil  de  documents  historiques  concernant  Yoiron: 
t.  IL  fol.  37.  Inventaire  des  titres  de  la  chapelle  de  l’hô- 
pital. 

— 2073.  Procédure  concernant  les  hospices  de  Grenoble. 
ÎIONFLEUR.  N°  3 fol.  18.  Notice  sur  les  Invalides. 

J01GNY.  N°  26  (2188).  Obituaire  de  l’hôpital  de  Joigny. 

LA  ROCHELLE.  Nos  116  (3148),  p.  537,  Fragments  d’un  censif  de  terres 

concernant  l’hôpital  Saint-Thomas-de-Marans,  les 
hôpitaux  delà  Rochelle. 

— 127.  (3160).  Recueil  : fol.  48.  Etat  de  toutes  les  rentes 

et  coûts  dûs  à l’hôpital  des  pauvres  ladres  près  de 
cette  ville  de  la  Rochelle  (1600). 

Recueil:  fol.  66  et  104. Documents  et  notes  relatifs  à 
l’hôpital  Saint-Barthélemy. 

— 131  (3166),  p.  151.  Abrégé  de  l’histoire  chronologique  de 

l’établissement  des  hôpitaux  de  l’ordre  de  la  Charité 
à la  Rochelle  (1213-1359). 

p.  168.  Liste  des  gouverneurs  de  l’hôpital  de  Saint- 
Barthélemy,  par  Jaillot. 

p.  172.  Suppplique  des  Frères  de  la  Charité  con- 
cernant le  même  hôpital. 
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LA  ROCHELLE  N05  131  (3166)  p.  176.  Notes  concernant  les  hôpitaux  de  la 

Rochelle.  , 

p.  200.  Notes  concernant  les  dames  religieuses  de 
l’hôpital  de  la  Charité. 

— 132  (3167).  fol,  3.  Hôpital  Saint-Barthélemy. 

— 287  (3336,  18).  Recueil  : fol.  38.  Echange  de  Madeleine 

de  Mareuil  concernant  Thopital  Saint-Barthélemy 
(1543). 

— 329  (3424,  10)  Jourdan.  Notes  sur  l’histoire  de  la  Ro- 

chelle : hôpitaux,  pauvres,  tours. 

— 391  (6487)  fol.  150  et  236.  V°  Traités  des  hôpitaux. 

— 497  (B.  27).  Compte  rendu  par  l’aumônier  et  gouverneur 

de  l’hôpital  Saint-Berthomé  (fol.  1-177,  178,  179, 
181,  183). 

— 501  (B.  31).  p 233  Fondation  de  l’hôpital  Saint-Barthé- 

lemy. 

— 513  (B.  42).  Poussielgue,  chirurgien,  et  les  hôpitaux  de 

convalescence  (an  IV). 

— 518  (B.  47).  fol.  22.  Pièces  concernant  les  hôpitaux  de 

Saintes,  l’île  de  Ré,  Rochefort  et  la  Rochelle  (1788). 

MONTIVILLIERS.  Nog  9 Recueil  historique  et  intéressant  pour  l’hôpital  de 

Fécamp. 

— 19.  Histoire  de  l’Hôtel-Dieu  de  Saint-Antoine  de 

Fécamp,  par  Dom  Charles  du  Jardin  (1731). 

— 47.  Formules  usitées  à l’hôpital  de  la  Charité  de 

Paris. 

NARBONNE.  N°s.  71-2.  Bulle  d’Honorius  IV,  adressée  à l’abbé  du  monas- 
tère de  N.-D.  de  quarante,  au  diocèse  de  Narbonne, 
pour  faire  restituer  les  terres  qui  avaient  été  aliénées 
de  l’hôpital  Saint-Paul  du  bourg  de  Narbonne  (1286). 

— 3.  Bulle  de  Martin  IV,  adressée  à l’abbé  séculier  de 

Saint-Paul  de  Narbonne  pour  faire  restituer  à l’hôpital 
toutes  les  terres  qui  en  avaient  été  aliénées  (1283). 

NEMOURS.  N03  1.  Hôtel-Dieu  de  Nemours. 

— 3.  Pouillé  du  diocèse  de  Sens  : Hôtel-Dieu. 

NOYON.  N03  4 (4).  Inventaire  des  titres  de  l’Hôtel-Dieu  de  Noyon  (1680). 
— 6 (7).  Cérémonial  de  l’Hôtel-Dieu  Saint- Jean-de-Noyon. 

ORLÉANS.  N03  407  (348).  Jousse.  Des  communautés  et  gens  de  mainmorte 
où  il  est  traité  en  particulier  de  l’administration  des  villes, 
hôpitaux  et  fabriques  (1704-1781). 

— 589  (450).  Fataud,  mélanges  historiques  : p.  306-348.  Pièces 

concernant  lTIôtel-Dieu  d’Orléans  (1553-1774). 

— 593-598  (451  bis).  Manuscrits  de  l’abbé  Dubois:  t.  IV, 
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fol.  273.  Copie  de  49  chartes  concernant  l’Hôtel-Dieu 
d’Orléans. 

ORLÉANS.  Nos  699  (Ms-31).  16.  Édit  royal  de  2 septembre  1661  qui  défend 
de  donner  à l’avenir  aucuns  deniers  comptants,  héritage 
ou  rentes  aux  communautés  ecclésiastiques,  régulières 
ou  séculières,  à l’exception  de  l’IIôtel-Dieu  de  Paris,  du 
grand  hôpital  et  de  la  maison  des  Incurables. 

— 701  (Ms-34).  9.  Pièces  relatives  à l’hôpital  des  Audriettes 

de  Paris,  rue  de  la  Mortellerie,  à l’établissement  de 
l’hôpital  de  la  Charité. 

— 703  (Ms-36).  5.  Bureaux  de  l’hôpital  et  de  l’Hôtel-Dieu 

d’Orléans. 

— 771  (H.  859).  Cens  dus  à l’Hôtel-Dieu  d’Orléans  (T511). 

— 808  (H.  2306).  Bois  du  tréfonds  de  l’évêché  d’Orléans,  de 

l’Hôtel-Dieu  et  de  l’abbaye  de  Saint-Loup  (1777). 

PÉRIGUEUX.  N°  26.  fol.  394.  Avis  de  l’archevêque  d’Alby  et  de  l’inten- 
dant du  Languedoc  sur  l’emploi  à faire  des  biens  des 
hôpitaux  et  maladreries  cy-devant  unis  à l’ordre  de 
Saint-Lazare  (1694). 

PONTOISE.  N°  6 (2855).  Notes  sur  les  églises  et  couvents  de  Pontoise  : 
fol.  27.  Hôpital  des  enfermés;  — fol.  33.  Hôpital  Saint- 
Jacques. 

PROVINS.  Nos  108.  VI.  Hôpitaux  et  hospices  de  Provins. 

IX.  Supplément  à l’histoire  des  hôpitaux  et  mala- 
dreries. 

— 206  (49  bis) . Hôpital  des  filles  orphelines. 

Bureau  de  charité  des  malades  de  la  paroisse  Saint- 
Pierre  (Lemaire,  n°  126). 

— 266-269.  (Michelin,  18  bis).  Histoire  de  F Hôtel-Dieu  de 

Provins. 

RODEZ.  N°  13.  Registre  des  examens  des  élèves  sages-femmes,  de  1820  à 
à 1825,  à l’hospice  de  Rodez. 

ROUBAIX.  N°  33.  Fol.  44.  L’hôpital  de  Roubaix. 

ROUEN.  Nos  813-814  (Y-241)-l  (935).  Hospice  général  de  Rouen;  lettres  de 
M.  de  Mirosmesnil  (1761). 

— 1267  (Y.  70).  Compte  de  la  recette  et  dépense  du  bien  et 

revenu  de  l’hôpital  général  des  pauvres  valides  et  enfants 
renfermés  de  la  ville  de  Rouen  (1693). 

ST-GERMAlN-EN-LAYE.  N03  14.  (E.  3).  Recueil  des  antiquités  de  l’église 

royale  et  des  châteaux  de  Saint-Germain- 
en-Laye;  fol.  138  règlement  que  le  roi  veut 
être  observé  pour  empêcher  la  mendicité 
dans  la  ville  de  Saint-Germain  et  pour  la 
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conduite  de  l’hôpital  général  que  Sa  Ma- 
jesté y a établi  (1684). 

ST-GERMAIN-EN-LAYE.  Nos  15  (E.  5).  Maison  des  loges,  p.  149.  Au- 
mônes pour  le  pain  en  1727. 

BOISSONS.  N°  5027.  Notice  sur  les  hospices  de  Soissons  ( collection  Périri). 
TONNERRE.  N°  40.  (40).  Recueil  de  trois  pièces  intéressant  l’IIôtel-Dieu- 
Notre-Dame. 

VERSAILLES.  Nos  121  (27  G).  Hôpital  Saint-Antoine:  service  médical  de  la 

salle  des  femmes. 

— 122-123  (1-2  At.).  Hôpital  Saint-Antoine:  cahier  de  la  salle 

des  femmes. 

— 124-125  (84-85  F.)  Hôpital  Saint-Antoine:  salle  de  méde- 

cine des  femmes. 

— 126  (86  F.)  Mémoires  historiques  sur  l’hospice  civil  de 

Versailles. 

-•  608  (129  G).  Fol.  223.  Notice  sur  l’hôtel  royal  des  Inva- 

lides. 

— 789  (570  F).  Mémoires  tendant  à remédier  â la  mendicité 

autour  de  Versailles  (1793). 

VIRE.  Nos  202.  Acquit  des  majeurs  de  la  confrérie  Sainte-Cécile  des  trépas- 
sés de  Vire,  et  des  directeurs  et  du  bureau  des  pauvres  pour 
la  cérémonie  du  mardi. 

Archives  communales  (l) 

LE  MANS.  5, 2.  Mémoires  sur  les  orphelins  et  les  enfants  trouvés  (xvnie  siècle). 

t 

Archives  hospitalières 

BEAUNE.  8 (Layette  123,  n.  13).  Registre  de  la  Confrérie  du  Saint-Esprit: 
fol.  4. 

CHALONS-SUR-MARNE.  Pierre  Sordel.  Histoire  des  hôpitaux  civils  de  la 

ville  de  Ghâlons  (1779). 

DIJON.  1.  (Bibliothèque,  13).  Calmelet.  Histoire  de  la  maison  magistrale  cou- 
ventuelle  et  hospitalière  du  Saint-Esprit,  fondée  à Dijon  en  1204 
(1772). 

2.  [Bibliothèque , 16),  Joly  de  Bérv.  Histoire  de  l’hôpital  du  Saint- 
Esprit  et  de  Notre-Dame  de  la  Charité  de  Dijon  (1780). 
JOINVILLE.  Remarque  édifiante  que  tous  les  cardinaux,  princes,  princesses, 
ducs  et  duchesses  de  la  maisons  de  Guise,  l’êvèque  de  Ver- 
dun, abbé  de  Cheminon,  les  gentilshommes  et  officiers  desdits 
seigneurs  étaient  confrères  dudit  hôpital  (1573-1599).  (xvn0 
siècle). 


(I).  Extraits  du  Catalogue  des  manuscrits  conservés  dans  les  dépôts  d’archives  départemen- 
tales, communales  et  hospitalières,  Plon,  1886. 
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LAON.  1,  2.  Villette.  Histoire  de  l'hôpital  général  de  Laon  (1729). 

MONTMORILLON.  2.  Chroniques  de  l’hospice  de  Montmorillon  il861). 

supplément  a la  page  516  : Algérie. 

Moreau.  Étude  sur  des  modifications  désirées  du  règlement  actuel  de 
l’hôpital  de  Mustapha  concernant  l’admission  des  malades  aisés  à la 
consultation  et  dans  les  salles  (Alger  médic .,  1888,  XVI,  194). 

Ed.  de  Tocqueville.  Des  enfants  trouvés  et  des  orphelins  pauvres  comme 
moyen  de  colonisation  de  l’Algérie.  Amyot,  1850. 

supplément  a la  page  531  : Belgique. 

De  la  bienfaisance  publique,  charges  croissantes,  insuffisance  des  ressources 
(Rev.  gén.  d'admin.,  1889.  360). 

Elias.  Revue  de  l’assistance  judiciaire  ( Journ . des  tribun .,  de  Bruxelles 
7 nov.  1889  ct2janv.  1890). 

supplément  a la  page  551  : Angleterre. 

Bois.  L’évangélisatien  et  la  charité  chrétienne  à Londres  ( Revue  chrétienne, 
septembre  1889). 

Le  paupérisme  à Londres  et  à Paris  (Rev.  des  établiss.  de  bienf.,  1889,  389). 

supplément  a la  page  567  : Russie. 

Dujardin-Beaumetz.  Des  hôpitaux-baraques  russes,  et  en  particulier  de 
l’hôpital-baraque  Alexandre,  de  Saint-Pétersbourg  (Gaz.  hebdom.  de 
méd.,  1888,  XXV,  722). 

Méjoff.  Monographies  bibliographiques  : 2.  l’assistance  en  Russie.  Saint- 
Pétersbourg,  1883. 


ADDITIONS 


A la  page  409.  Béchard.  Des  conditions  générales  du  problème  du  paupé- 
risme (le  Correspondant , 25  janvier  1853). 

— La  charité  républicaine  (le  Correspondant,  1879,  822). 

— d’Eckstein.  Des  mots  de  charité,  de  tolérance,  etc.  (le  Corresp.  25  août 

1855). 

— Hennequin.  La  conférence  d’économie  charitable  (le  Corresp.  25  juillet 

1847. 

— Lucas.  Le  dictionnaire  d’économie  charitable  de  M.  Martin-Doisy  (Acad. 

des  sc.  mor.  t.  XLY,  353). 

— M....  L’administration  charitable  et  la  politique  radicale  (le  Corresp. 

1877,  703  et  1039). 

— de  Mouy.  Essai  sur  la  science  de  la  misère  sociale  (le  Corresp.  25  jan- 

vier 1860). 

— Nisard.  Le  mystère  de  la  pauvreté  (le  Corresp.  1875.  1252). 

— Wilson.  Etudes  sur  les  œuvres  de  charité;  de  la  liberté  de  la  charité 

(le  Corresp.  10  fév.  1848;  Il  fév.,  22  avril,  5,  12  et  26  août  1849). 

— — Le  rapport  de  M.  Thiers  au  nom  de  la  commission  de  l’assistance  (le 
Corresp.  10  juillet,  10  sept,  et  10  octobre  1850). 

A tapage  430.  Legoyt.  L’assistance  piiblique  en  France  (le  Corresp. 
10  sept.  1873). 

— Lucas.  Le  patrimoine  des  pauvres  (Acad,  des  sc.  mor.  t.  XV.  345). 

A la  page  434.  Keller.  Influence  pacifique  de  la  charité  chrétienne  sur  la 
société  romaine  ; la  charité  chrétienne  dans  les  premiers  siècles  de  l’E- 
glise (le  Corresp.  25  juillet  1855). 

A la  page  439.  Chevalier.  Recherches  historiques  sur  l’enseignement  des 
sourds-muets  : Péreire  et  l’abbé  de  l’Épée  (le  Corresp.  1883,  934). 

— Doncieux.  Les  aveugles  par  un  aveugle  (le  Corresp.  1888,  45). 

A tapage  449.  Baudon.  De  la  suppression  des  tours  des  enfants  trouvés 
(le  corresp.  10  sept,  et  10  octobre  1847). 

— Lucas.  De  la  colonie  agricole  des  enfants  trouvés  (Acad,  dessc.  mor. 

t.  XLV.  228). 

— — Étude  sur  les  colonies  agricoles  de  mendiants  et  enfants  trouvés 
(Acad,  des  sc.  mor.  t.  XXI,  417). 

— — Parti  à prendre  sur  la  question  des  enfants  trouvés  (Acad,  des  sc. 
mor.),  t.  VII,  454). 
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A la  page  457 . Delaire.  La  maison  de  famille  des  orphelins  ( le  Gorresp. 
1878,  1076). 

A la  page  460.  Pierre  Royer.  Projet  intéressant  à propos  de  l’organisa- 
tion du  service  médical  dans  les  campagnes  : 1789  (Bibliothèque  de  la 
ville  de  Troyes,  n°  2636,  t.  1,1). 

A la  page  464.  Chauffard.  De  l’assistance  hospitalière  (le  Gorresp.  25  sept. 
1863). 

— Cochin.  La  question  des  biens  hospitaliers  {le  Corresp.  25  juin  1858). 

— Lucas.  Le  rapport  detM.  de  Watteville  sur  l’administration  des  hôpi- 

taux et  hospices  {Acad,  des  sc.  mor.  t.  XX,  81). 

A la  page  474.  Chauffard.  L’hôpital  de  Berck-sur-mer  {le  Corresp.  10  juil- 
let 1870). 

— La  commission  administrative  des  hospices  civils  de  Troyes  à M...;  1812, 

in-4°.  (Bibliothèque  de  la  ville  de  Troyes,  n°  2636  bis,  61). 

A la  page  479.  Gossot.  Création  des  salles  d’asile  en  France  {le  Corresp . 
1884,  432). 

A la  page  482.  Cochin.  Les  bureaux  de  bienfaisance  et  le  paupérisme  en 
France  {le  Corresp.  25  octobre  1855). 

— D’un  nonveau  procédé  de  collecte  applicable  aux  bureaux  de  charité  {le 

Corresp.  10  avril  1846). 

— Le  service  d’assistance  dans  le  département  de  l’Aube  (Rec.  des  actes 

administratifs,  1857)  (Bibliothèque  de  la  ville  de  Troyes.  N°  2636,  t.  II, 
23). 

A la  page  490.  Delarc.  Les  petites  soeurs  des  pauvres  à Paris  {le  Corresp. 
1877,  96). 

A la  page  496.  Carron.  L’assistance  publique  et  privée  à Paris  (le  Corresp. 
1876,  553). 

— Joubourt.  La  misère  et  la  charité  à Paris  (le  Correspond.  1889,  1176). 

A la  page  516.  de  Riancey.  De  la  misère  en  France  et  de  la  colonisation 
en  Algérie  {le  Corresp.  13  et  27  août  1848). 

A la  page  518.  Lucas.  De  l’institution  du  bureau  de  l’avocat  des  pauvres 
(Acad,  des  sc.  mor.  t.  XI,  34). 

A la  page  531.  de  Fontette.  De  la  liberté  de  la  charité  en  Belgique  (le 
Corresp.  25  décembre  1854. 

— Lucas.  Du  paupérisme  dans  les  Flandres  (Acad,  des  sc.  mor.  t.  XIX,  301). 

— de  Melun.  La  loi  de  la  charité  en  Belgique  (le  Corresp.  25  juin  1857). 

— — La  question  de  la  charité  et  des  associations  religieuses  en  Belgique 
{le  Corresp.  25  janvier  1859). 

A la  page  546.  de  Latour.  De  l’assistance  publique  en  Espagne  (le  Corresp. 
25  novembre  1864). 

A la  page  551.  Améro.  La  charité  libre  en  Angleterre  et  la  charité  publique 
{le  Corresp.  25  novembre  1861). 

— Lésquesnel.  Les  pauvres  à Londres  et  en  Espagne  (le  Corresp.  1877,  123), 
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A la  page  560.  Bakounine.  La  miséricorde  à Florence  (le  Corresp.  1884 
305j. 

— Mme  Graven.  La  charité  à Naples  (le  Corresp.  1876,  685). 

— Fondations  pieuses  des  Français  dans  les  États  du  Saint-Siège  (le  Corresp. 

25  juillet  1847). 

— Thomassy.  Des  établissements  charitables  en  Lombardie  (le  Corresp . 

10  octobre  1850). 

A la  page  560.  J.  Lacointa.  La  convention  de  Genève  et  les  sociétés  de 
la  Croix-Rouge  (le  Corresp.  1884,  76). 

OCÉANIE.  Mme  Graven.  Les  lépreux  des  îles  Sandwich  et  le  père  Damien, 
(le  Corresp.  1889,  209). 


TABLE 


i. 

IL 

III. 

IV. 
Y. 


VI. 


VIL 


VIII. 


France 


Charité,  mendicité,  paupérisme 409,  575,  591,  649,  743 

Traités  généraux,  droit  administratif,  etc 426 

Traités  spéciaux  et  études  diverses.  430,  578,  591,  649,  695,  729,  743 

Histoire  de  l’assistance 434,  578,  592,  649,  743 

Assistance  par  l’État, 

§ 1.  Établissements  généraux  de  bienfaisance 437,  649,  696 

§ 2.  Traitement  des  militaires  et  des  marins,  des  bles- 
sés, etc 437,  592,  649,  696 

§ 3.  Aveugles  et  sourds-muets 439,  579,  596,  651,  698,  743 

l 4.  Eaux  thermales,  monographies,  etc 441,  596 

§ 5.  Varia 441,  580,  596,  652,  698,  729 

Assistance  départementale. 

§ 1.  Aliénés 443,  580,  596,  652,  699 

§ 2.  Établissements  d’aliénés, monographies.  447,  580,  598,  655,  700 
§ 3.  Enfants  assistés, abandonnés,  trouvés  449,  581,  599,  658,  701 
729,  743. 

§ 4.  Enfants  moralement  abandonnés,  etc 456,  585 

l 5.  Protection  des  enfants  du  premier  âge,  les 

tours 457,  585,  599,  659,  701,  731,  744 

§ 6.  Hôpitaux  et  hospices  départementaux 460 

l 7.  Transport  des  indigents 460 

§ 8.  Assistance  dans  les  campagnes,  médecine  gra- 
tuite  460,  585,  600,  659,  701,  744 

§ 9.  Dépôts  de  mendicité 463,  586 

Assistance  donnée  dans  la  commune. 

§ 1.  Hôpitaux  et  hospices;questions  diverses.  464,586,600,660,  702 
731,  744 

§ 2.  Hôpitaux  et  hospices,  monographies, etc.  474,587,605,662,  709 
731,  744 

§ 3.  Établissements  hospitaliers  privés,  monographies.  479,  609 
§ 4.  Œuvres  privées,  hôpitaux,  crèches,  dispensaires,  or- 
phelinats, salles  d’asile,  sociétés  de  charité  mater- 
nelle   479,  588,  609,  663,  714,  731,  744 

§ 5.  Bureaux  de  bienfaisance,  secours  à domicile,  œuvres  de 

bienfaisance  privées 482,  588,  609,  664,  714,  732,  744 

§ 6.  Congrégations  hospitalières  et  charitables;  questions  de 

laïcisation 490,  664,  715,  733,  744 

L’assistance  publique  à Paris, 
g 1.  Administration  générale  : A.  Hôpitaux  et  hospi- 
ces  492,  589,  609,  664,  715 

B.  Bureaux  de  bienfaisance.  496,590,610,665,717,733,  744 

C.  Hospices  dépendant  des  bureaux  de  bienfai- 

sance  500 
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D.  Œuvres  privées,  enfance 500.  667,  718 

Hôpitaux,  monographies 501,  611,  667,  718,  733 

iens  et  ressources  des  établissemeuts  d'assistance,  comp- 
tabilité, contentieux,  archives. 

§ t.  Droit  des  pauvres 503,  614,  733 

§ 2.  Individualité  des  établissements  de  bienfaisance,  per- 


g 3.  Quêtes  et  troncs 512,  735 

g 4.  Concessions  dans  les  cimetières 513 

§ 5.  Comptabilité,  traités  généraux,  comptabilité  en  deniers, 

comptabilité  en  matières 513,  614 

§ 6.  Contentieux,  autorisation  de  plaider 515 

g 7.  Archives 515,  670,  735 

X.  — Algérie  et  colonies 516,  614,  670,  720,  742,  744 

XI.  — Annexes. 

g 1.  Monts-de-piété 517,  614,  670 

§ 2.  Assistance  judiciaire,  mariage  des  indigents  518,  671,  744 
§ 3,  Hospitalité  de  nuit,  hospitalité  du  travail 521 

Pays  étrangers. 

A.  Paupérisme  et  généralités;  — B.  Hospices,  hôpitaux  et  bureaux  de  bienfaisance;  — 

C.  aliénés;  — D.  Enfance. 

XII.  — § 1.  Europe  en  général 522,  617,  671,  720 

§ 2.  Allemagne,  Bade,  Prusse,  Saxe 524,  617,  671,  721 

§ 3.  Autriche-Hongrie 529,  626,  672,  721 

§ 4.  Bavière , 530,  627 

g 5.  Belgique, 531,  629,  672,  721,  742,  744 

g 6.  Brésil 544,  630 

§ 7.  Bulgarie 544 

§ 8.  Chine 544,  630,  724 

g 9.  Danemark 545,  630,  673,  724 

g 10.  Égypte 546,  631,  724 

g 11.  Espagne 546,  631,  673,  724,  744 

g 12.  États-Unis 547,  632,  673 

g 13.  Grande-Bretagne. 

I.  Angleterre 551,  634,  674,  724,  742,  744 

II.  Écosse 558,  639,  675 

II.  Irlande 558,  640,  675 

, IV.  Australie 559 

V.  Canada 559,  725 

VI.  Ile  de  Malte 641 

VII.  Ile  Maurice 559 

g 14.  Grèce 560 

g 15.  Guatemala 560,  675 

g 16.  Haïti ‘ 560 

§ 17.  Indo-Chine 560 

§ 18.  Italie 560,  641,  675,  725,  745 

g 19.  Japon 564,  644 

g 20.  Grand-Duché  de  Luxembourg 564.  726 

g 21.  Mexique 564 

g 22.  Pays-Bas 564,  644,  676,  726 

§ 23.  Pérou 566 

§ 24.  Portugal  et  île  de  Madère 566,  644,  726 

§ 25.  République  Argentine 567 
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XIII. 


I 26.  Roumanie 

§ 27.  Russie  et  Pologne 567,  645,  676,  727, 

§ 28.  Serbie 

§ 29.  Suède  et  Norwège  (I.  Suède; — II.Norwège).  568,569,  64C,  676, 

§ 30.  Suisse 569,  647,  677,  727, 

§ 31.  Turquie 571,  648,  677, 

§ 32.  Tunisie 

§ 33.  Uruguay 

- Manuscrits 572, 

Bistoirelde  Paris 


567 
742 

568 

727 
745 

728 
571 
571 

677 

615 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  MATIÈRES 


A 

Accidents  (secours  contre  les)  en  Allemagne  et  en  Autriche-Hongrie.  T.  II 
p.  63. 

Accouchements  (ressources  des  services  d’).  T.  II,  p.  149. 

— T.  I,  p.  387. 

Acte  d’Elizabeth  en  Angleterre.  T.  I,  p.  14. 

Admission  des  enfants  assistés.  T.  I,  p.  399,  402. 

Adolescents  (domicile  de  secours  des).  T.  II,  p.  25. 

Adresse  remise  par  les  membres  étrangers  aux  membres  français  du  Con- 
grès. T.  I,  p.  556. 

Adultes  (domicile  de  secours  des).  T.  II,  p.  2G. 

Alembert  (école  d’)  àMontévraiu.  T.  I,  p.  165,  169. 

Aliénés.  T.  II,  p.  17. 

— (assistance  aux)  en  Russie.  T.  II,  p.  343. 

— chroniques  en  dehors  des  asiles  par  M.  Rhodes.  T.  Il,  p.  292. 

— (colonie  d’)  de  Gheel.T.  II,  p.  349. 

— (colonies  agricoles  pour  les).  T.  II,  p.  314. 

— hors  des  asiles  publics  et  privés.  — Colonies  d’aliénés.  — Système 

familial  par  le  Dr  Kéraval.  T.  II,  p.  305. 

— (patronage  des)  sortis  guéris  des  asiles.  T.  II,  p.  289. 

— (sortie  provisoire  des).  T.  II,  p.  309. 

Allaitement  parles  ânesses.  T.  II,  p.  166. 

Allemagne  (assistance  médicale  en).  T.  I,  p.  371. 

— (assistance  publique  en).  T.  I,  p.  15,  507. 

(colonies  agricoles  de  mendiants  en).  T.  Il  p,  46. 

— (domicile  de  secours  en).  T.  II,  p.  42,44,  45. 

— (enfants  arriérés  en).  T.  II,  p.  263. 

— (organisation  de  l’assistance  en).  T.  I,  p.  46. 

— (secours  contre  les  accidents  en)  et  en  Autriche-Hongrie.  T.  II,  p.  63. 
(tutelle  des  enfants  assistés  en).  T.  II,  p.  117. 

Anesses  (allaitement  par  les).  T.  II,  p.  166. 

Angleterre  (assistance  obligatoire  en).  T.  I,  p.  13,  325. 

— (dépenses  de  l'assistance  publique  en).  T.  I,  p.  329. 

— (enfants  arriérés  en).  T.  II,  p.  263. 

— (enfants  assistés  en).  T.  I,  p.  432. 
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Angleterre  (loi  des  pauvres  en).  T.  1,  p.  56. 

— (mendicité  au  moyen  âge  en).  T.  I,  p.  26. 

— (organisation  de  l’assistance  en).  T.  I,  p.  47. 

— (personnel  secondaire  des  hôpitaux  en).  T.  II,  p.  218. 

— (tutelle  des  enfants  assistés  en).  T.  II,  p.  112. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  29  février  1845  sur  les  dépôts  de  mendi- 
cité. T.  II,  p.  256. 

Arriérés  (enfants).  Voy.  Enfants  arriérés. 

Article  274  du  Gode  pénal  sur  les  dépôts  de  mendicité. T.  I,  p.  315;  t.  II,  p.  254. 
Asiles  départementaux  de  secours  aux  femmes  enceintes.  T.  II,  p.  147. 

— payants  pour  enfants  arriérés.  T.  II, ’p.  274. 

— pour  femmes  enceintes  en  Autriche.  T.  II,  p.  l‘55. 

Asiles-écoles  pour  les  enfants  arriérés  en  Suède.  T.  II,  p.  264. 

Assistance  à Athènes.  T.  I,  p.  4. 

— à domicile  (budget  de  1’).  T.  II,  p.  il. 

— à l’enfant  avant  la  naissance,  par  le  Dr  Drouineau.  T.  II,  p.  142. 

— - et  à sa  famille  (utilité  des  crèches  au  point  de  vue  de  1’). 

T.  II,  p.  131. 

— à Rome.  T.  I,  p.  5. 

— aux  aliénés  sortis  guéris  des  asiles.  T.  II,  p.  289. 

— aux  indigents  valides.  T.  I,  p.  62,  336. 

— aux  vieux  ouvriers.  T.  I,  p.  312. 

— (bureau  d’).  T.  I,  p.  286. 

Assistance  communale.  T.  I,  p.  362,  371,  372,  391. 

— — ■ obligatoire.  T.  II,  p.  6. 

— communale  (origine  de  1’).  T.  I,  p.  10. 

— (concentration  del’).  T.  I,  p.  311. 

— dans  le  canton  de  Neufchâtel.  T,  I,  p.  529. 

— dans  l’état  de  Massachussetts.  T.  I,  p.  414. 

— (défaut  de  centralisation  de  1’).  T.  I,  p,  297. 

— - définition  de  1’).  T.  I,  p.  278. 

— départementale.  T.  I,  p.  365,  371,  372,  389. 

— (droit  à 1’).  T,  I,  p.  21,  312,  315,  379. 

— efficace.  T.  II,  p.  81. 

— hospitalière  à Constantinople,  par  le  Dr  Houlky-Rey.  T.  Il,  p.  182. 

— justifiée.  T.  II,  p.  80. 
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— (placements  des).  T.  II,  p.  272. 

— (statistique  des).  T.  II,  p.  277. 

Enfants  assistés.  T.  I,  p.  288. 

— (admission  des).  T.  I,  p.  399,  402. 

— au  Mexique.  T.  I,  p.  436. 

— (bourses  pour  les).  T.  I,  p.  477. 

— (budget  du  service  des).  T.  I,  p.  411. 

— (circulaire  ministérielle  du  3 août  1869  sur  les).  T.  II,  p.  23. 

— (classification  des).  T.  I,  p.  401. 

— dans  la  République  argentine.  T.  I,  p.  469. 

— débiles  (pavillons  spéciaux  pour).  T.  II,  p.  178. 

— (modes  de  placements  des)  qui  sont  à la  charge  des  administrations 

publiques  à l’étranger.  T.  I,  p.  144. 

— (direction  et  administration  du  service  des).  T.  I,  p.  407. 

— (domicile  de  secours  des).  T.  I,  p.  406;  t.  II,  p.  19,  21. 

— du  département  de  la  Seine.  T.  I,  p.  411,  459,  462. 

— (éducation  intellectuelle  des).  T.  I,  p.  148. 

— (éducation  morale  des).  T.  I,  p.  149. 

— (éducation  physique  des).  T.  I,  p.  146. 

— en  Angleterre.  T.  I,  p.  432. 

— en  Autriche.  T.  I,  p.  433. 

— en  Roumanie.  T.  I,  p.  428. 

— en  Russie.  T.  II,  p.  174. 

— en  Suisse.  T.  I,  p.  431. 

— (historique  du  placement  des)  ramenés  à Paris.  T.  I,  p.  1 43. 

— (historique  du  placement  en  nourrice  des).  T,  I,  p.  141. 

— (historique  du  placement  familial  des).  T.  I,  p.  139. 

— (domicile  de  secours  des)  illégitimes.  T.  II,  p,  20. 

— (inspection  des  placements  des).  T.  I,  p.  152. 

— loi  du  15  pluviôse  an  XIII  sur  les).  T.  I,  p.  226,  230. 

— légitimes  (domicile  de  secours  des).  T.  II,  p.  20. 

— (mise  en  valeur  des),  T.  I,  p.  158,  476. 

— (nombre  des)  en  France.  1. 1.  p.  137. 

— (placement  à la  campagne  des).  T.  I,  p.  457,  468. 

— (placement  dans  les  orphelinats  des).  T.  I,  p.  154. 

— (placement  des).  T.  I,  p.  408. 
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Enfants  assistés  (placement  familial  des).  T.  I,  p.  145. 

— placement  par  groupe  des).  T.  I,  p.  156. 

— (projet  de  loi  de  M.  Brueyre  sur  les).  T.  I,  p.  397,  401. 

— rapport  de  M.  le  directeur  de  l’Assistance  publique  sur  la  législation 

des).  T.  II,  p.  22. 

— (rapport  de  M.  Rollet  au  Congrès  sur  les).  T.  I,  p.  133. 

— (rapport  de  M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique  à M.  le  Ministre 

de  l’intérieur  sur  les).  T.  I,  p.  217. 

— (Recrutement  et  nomination  du  personnel  de  l’inspection  du  service 

des).  T.  I,  p.  411. 

- (règlement  modèle  de  1862  sur  les).  T.  1,  p.  224. 

— renvoyés  des  écoles.  T.  I,  p.  433. 

— (surveillance  administrative  et  médicale  des).  T.  I,  p.  409. 

— (tarifs  des  pensions  pour  les).  T.  I,  p.  150. 

— (tutelle  des).  T.  I,  p.  399,403;  t.  II,  p.  109,  110,  120,  126,  128,  157. 

— (tutelle  des)  au  Danemark.  T.  II,  p.  116. 

— (tutelle  des)  au  Portugal.  T.  II,  p.  111. 

— (tutelle  des)  aux  États-Unis.  T.  II,  p.  113. 

— (tutelle  des)  en  Allemagne.  T.  II.  p,  117. 

— (tutelle  des)  en  Angleterre.  T.  II,  p.  112. 

— (tutelle  des)  en  Belgique.  T.  II,  p.  111. 

— (tutelle  des)  en  France.  T.  II,  p.  118. 

— (tutelle  des)  en  Hollande.  T.  II,  p.  111. 

— (tutelle  des)  en  Italie.  T.  II,  p.  114. 

— (tutelle  des)  en  Norvège.  T.  II,  p.  115. 

— (tutelle  des)  en  Russie.  T.  II,  p.  111. 

— (tutelle  des)  en  Suisse.  T.  II,  p.  116. 

Enfants  libérés  (patronage  des).  T.  I,  p.  182. 

— malades  (dispensaires  pour).  T.  II,  p.  98. 

— maltraités  ou  moralement  abandonnés  (loi  sur  la  protection  des). 

T.  I,  p.  189,  228. 

_ — — (surveillance  par  l’Etat  des). 

T.  I,  p.  206. 

— — (dépenses  pour  le  service 

des).  T.  I,  p.  207. 

_ — — (protection des)  .T.  I,  p. 214. 

— — (services  des).  T.  I,  p.  162. 

_ _ (nombre  des)  dans  le  dépar- 

tement de  la  Seine.  T.  I, 
p.  164. 

— — (placement  familial  des). 

T.  I,  p.  166. 

— — (placementpargroupes  des). 

T.  I,  p.  167. 

Enquête  sur  les  dépôts  de  mendicité.  T.  II,  p.  258. 

— (bureaux  d’)  en  Suisse.  T.  I,  p.  47. 

Enquêtes  (service  des)  à Paris.  T.  I,  p.  549. 
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Enseignement  professionnel  des  infirmiers  et  infirmières.  T.  II,  p.  203. 
Épargne  (caisse  d’).  T.  I,  p.  308. 

Établissements  (autonomie  des)  de  bienfaisance.  T.  I,  p.  315,  387. 

— (autonomie  des)  libres.  T.  I,  p.  373. 

— thermaux.  T.  II,  p.  187. 

— visités  par  les  membres  du  Congrès.  T.  I,  p.  302. 

Espagne  (mendicité  au  moyen  âge  en).  T.  I,  p.  26. 

Etat  (assistance  pari’).  T.  I,  p.  4,  28,  53,  112,  279,  303,  304,  308,  323,  326, 
367,  370,  371,  372. 

— ('assistance  médicale  par  1’).  T.  I,  p.  363. 

— civil  (domicile  de  secours  suivant  T).  T.  II,  p.  28. 

— (définition  de  1’).  T.  1,  p.  2. 

— social  (domicile  de  secours  suivant  1’).  T.  II,  p.  28. 

— (surveillance  par  1’)  des  enfants  moralement  abandonnés.  T.  I,  p.  206. 
États-Unis  (assistance  publique  aux).  T.  I,  p.  15. 

— (assistance  obligatoire  aux).  T.  I,  p.  330. 

— (dépenses  de  la  charité  privée  aux).  T.  I,  p.  333. 

— (dépenses  pour  l’assistance  publique  aux).  T.  I,  p.  333. 

— (enfants  arriérés  aux).  T.  II,  p.  263,  265. 

— (organisation  de  l’assistance  aux).  T.  I,  p.  48. 

— (tutelle  des  enfants  assistés  aux).  T.  II,  p.  113. 

F 

Femmes  assistées  à Nanterre.  T.  II,  p.  174. 

Femmes  enceintes.  T.  II,  p.  18. 

— — (asiles  départementaux  de  secours  aux).  T.  II.  p.  147. 

— — (asiles  pour)  en  Autriche.  T.  II,  p.  155. 

Fermes  agricoles  et  industrielles.  T.  I,  p.  550. 

Fourneaux  économiques  de  Blois,  par  M.leDr  Godard.  T.  II,  p.  221. 

France  (mendicité  au  moyen  âge  en).  T.  I,  p.  26. 

— (organisation  de  l’assistance  en).  T.  I,  p.  48. 

— (tutelle  des  enfants  assistés  en).  T.  II,  p.  118. 

G 

Garderies.  T.  I,  p.  483. 

Gheet  (colonie  d’aliénés  de).  T.  II,  p.  349. 

Greffe  (Inscription  au).  T.  I,  p.  314. 

H 

Hambourg  (système  de).  T.  I,  p.  46. 

Hollande  (tutelle  des  enfants  assistés  en).  T.  II,  p.  111. 
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Hongrie  (assistance  médicale  en).  T.  I,  p.  356. 

Hoixoraires  des  médecins  pour  l’assistance  médicale.  T.  I,  p.  375. 
Hôpitaux.  T.  II,  p.  13,  99. 

— (nomination  des  médecins  des)  au  concours.  T.  II,  p.  251. 

— (nomination  des  médecins  des)  par  le  ministre  de  l’Intérieur.  T.  II, 

p.  250. 

— (nomination  des  médecins  des)  par  les  commissions  hospitalières.  T.  II, 

p.  251. 

— enfermés.  T.  II,  p.  253. 

— (hydrothérapie  dans  les).  T.  II,  p.  225. 

— (commissions  administratives  des)  et  hospices.  T.  I,  p.  382,  391. 
Hospices.  T.  II,  p.  16. 

— et  hôpitaux  (loi  du  7 août  1851  sur  les).  T.  II,  p.  8,  13,  16. 

— (nourrices  sédentaires  dans  les).  T.  II,  p.  178. 

Hospitalier  (éducation  professionnelle  du  personnel).  T.  II,  p.  197. 

— (pensions  de  repos  du  personnel  secondaire).  T.  II,  p.  208. 

— (salaires  du  personnel  secondaire).  T.  II,  p.  209. 

— recrutement  du  personnel).  T.  II,  p.  187,  197,  218. 

— (recrutement  du  personnel)  en  Russie.  T.  II,  p.  196. 

— (.recrutement  du  personnel  médical).  T.  II,  p.  197. 

— (personnel  secondaire)  en  Angleterre.  T.  II,  p.  218. 

— (personnel  secondaire)  de  Bordeaux.  T.  II.  p.  218. 

Hospitalisation  des  enfants  assistés  dans  les  stations  thermales  par  M.  le 

Dr  Barthe  de  Sandfort.  T.  II,  p.  179. 

Hôtel-Dieu  de  Paris.  T.  I,  p.  12. 

I 

Illégitimité  (influence  de  1’)  sur  la  mortalité.  T.  II,  p.  153. 

Immigration  dans  les  villes.  T.  I,  p.  338. 

Incurables.  T.  II,  p.  16. 

Indigents  (diverses  catégories  d’).  T.  I,  p.  312. 

— valides.  T.  I,  p.  62,  317,  336. 

Industrialisme  comme  cause  de  la  misère.  T.  I,  p.  27. 

Industrial  schools.  T.  I,  p.  481,  485. 

Industrielles  (écoles).  T.  I,  p.  165. 

Infanticides.  T.  II,  p.  145. 

Infirmiers  et  Infirmières  (diplômes  d’).  T.  II,  p.  205. 

— (écoles  d’).  T.  II,  p.  197,  200. 

— (budget  des  écoles  d’)  à Paris.  T.  II,  p.  210. 

— (enseignement  professionnel  des).  T.  II,  p.  203. 

Informations  (service  des).  T.  I,  p.  545. 

Inscription  au  greffe.  T.  I,  p.  314. 

Inspection  du  service  des  enfants  assistés.  T.  I,  p.  441. 

Institutions  de  prévoyance  pour  les  valides.  T.  1,  p.  322. 
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Instruction  publique  (parallèle  entre  l’assistance  et  1’).  T.  I,  p.  281. 

Italie  (tutelle  des  enfants  assistés  en).  T.  II,  p.  114. 

L 

Laïcisation.  T.  II,  p.  198. 

— à Paris.  T.  II,  p.  194. 

Laïcité  (expérience  de)  par  M.  le  Dr  Fauvel.  T.  II,  p.  189. 

Liste  des  membres  du  Congrès  par  pays.  T.  I,  p.  VII. 

Loi  du  24  vendémaire  an  II  sur  le  domicile  de  secours.  T.  II,  p.  19. 

— de  frimaire  an  V sur  les  bureaux  de  bienfaisance.  T.  II,  p.  12. 

— du  15  pluviôse  an  XIII  sur  les  enfants  assistés.  T.  I,  p.  226,  230. 

— du  7 août  1851  sur  les  hospices  et  hôpitaux.  T.  II,  p.  8,  13,  16. 

— des  pauvres  en  Angleterre.  T.  I,  p.  56. 

— générale  d’assistance.  T.  I,  p.  378. 

— sur  la  protection  des  enfants  moralement  abandonnés.  T.  I.  p.  189, 228. 
Londres  (tableau  des  sommes  dépensées  à)  pour  l’assistance.  T.  I,  p.  73. 
Lyon  (personnel  secondaire  des  hôpitaux  de).  T.  II,  p.  213. 

M 

Maison  de  charité  et  maternité  de  Barcelone.  T.  I.  p.  423. 

Maladies  (caisses  contre  les).  T.  I,  p.  503. 

Massachussetts  (assistance  dans  l’Etat  de).  T.  I,  p.  360,  414. 

Médecins  des  hôpitaux  (nomination  des)  au  concours.  T.  II,  p.  251. 

— — (nomination  des)  par  le  ministre  de  l’Intérieur.  T.  II, 

p.  250. 

— — (nomination  des)  par  les  commissions  hospitalières. 

T.  II,  p.  251. 

Médicale  (assistance).  T.  I,  p.  294,  336. 

— (assistance)  en  Allemagne.  T.  I,  p.  371. 

— (assistance)  en  Autriche-Hongrie.  T.  I,  p.  356. 

— (assistance)  en  Moravie.  T.  I,  p.  354. 

— (assistance)  en  Serbie.  T.  I,  p.  352,  370. 

— (honoraire  des  médecins  pour  l’assistance).  T.  I,  p.  375. 

— (objet  de  l’assistance)  obligatoire.  T.  I,  p.  384. 

— (assistance)  dans  les  campagnes.  T.  I,  p.  345,369. 

— (assistance)  dans  les  campagnes  au  Mexique.  T.  I,  p.  345. 

— (assistance)  en  Roumanie.  T.  II,  p.  369. 

— (organisation  de  l’assistance).  T.  I,  p.  386. 

— (assistance)  dans  l’État  de  Massachussetts.  T.  I,  p,  360,  414. 

— (assistance)  cantonale.  T.  I,  p.  361. 

Mendicité.  T.  II,  p.  19. 

— (arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  29  février  1845  sur  les  dépôts  de). 

T.  II,  p.  256. 

— (dépôt  de)  de  Nanterre.  T.  I,  p.  390,  391  ; t.  II,  p.  279. 
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Mendicité  (dépôts  de).  T.  I,  p.  315. 

— (dépôts)  départementaux.  T.  II,  p.  253. 

— des  individus  invalides  ou  infirmes.  T.  II.  p.  253. 

— (la)  au  moyen  âge.  T.  I,  p.  25. 

— — — à Dresde.  T.  I,  p.  26. 

— — — en  Angleterre.  T.  I,  p.  26. 

— — — en  Espagne.  T.  I.  p.  26. 

— — —en  France.  T.  I,  p.  26. 

Mères  (assistance  aux)  pauvres.  T.  II,  p.  139. 

Message  de  la  Ligue  néphalienne  nationale  des  Iles-Britanniques.  T.  II, 
p!  51. 

Méthodique  (assistance).  T.  I.  p.  34,  68.  120,  131. 

Mexique  (enfants  assistés  au).  T.  I,  p.  436. 

— (assistance  médicale  dans  les  campagnes  au).  T.  I,  p.  345. 

Milan  (crèches  à).  T.  Il,  p.  131. 

Modes  d’assistance.  T.  II,  p.  12. 

— de  placement  des  enfants  trouvés  et  abandonnés  à Saint-Pétersbourg 
et  à Moscou,  par  M.  Rollet.  T.  II,  p.  175. 

Moravie  (assistance  médicale  en).  T.  I,  p.  354. 

Mortinatalitè  (augmentation  de  la).  T.  II,  p.  144. 

Mundium  (le) . T.  II,  p.  117. 

N 

Nanterre  (dépôt  de  mendicité  de).  T.  I,  p.  390,  391  ; t.  II,  p.  279. 

— (femmes  assistées  à).  T.  II,  p.  174. 

Neuchâtel  (assistance  dans  le  canton  de).  T.  I,  p.  529. 

New-York  (secours  aux  blessés  à).  T.  II,  p.  75. 

Nomination  des  médecins  des  hôpitaux  au  concours.  T.  II,  p.  251. 

_ — — par  le  ministre  de  l’Intérieur:  T.  II, 

p.  250. 

— — par  les  commissions  hospitalières. 

T.  II,  p.  251. 

Norvège  (écoles  pour  enfants  arriérés  en).  T.  II,  p.  264. 

— tutelle  des  enfants  assistés  en).  T.  II,  p.  115. 

Nourricerie  pour  enfants  syphilitiques.  T.  II,  p.  165. 

Nourrices  sédentaires  dans  les  hospices.  T.  II,  p.  178. 

— (transport  des)  par  les  chemins  de  fer.  T.  II,  p.  171,  177. 

Nourriciers.  T.  I,  p.  468. 

Nouveau-nés  chétifs  et  malades  à l'hospice  des  enfants  assistés  par  M.  le 
Dr  Sevestre.  T.  II,  p.  158. 

— (état  des)  en  entrant  à l’hospice.  T.  II,  p.  160. 

— gardés  à l’hospice.  T.  II,  161 

Nouveau-nés  (placement  à la  campagne  des)  abandonnés.  T.  II,  p.  158. 

— (placement  des)  en  Roumanie.  T.  II,  p.  171. 
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0 

Obligation  de  l’assistance.  Voy.  assistance  obligatoire. 

Officielle  (action  de  la  charité).  T.  I,  p.  29. 

Opportunité  d’une  organisation  médicale  indépendante  du  service  hydrothé- 
rapique dans  les  hôpitaux,  par  M.  le  Dr  Delmas.  T.  II,  p.  225. 

Organisation  des  secours  publics  en  cas  d’accidents  en  Allemagne  et  en 
Autriche-Hongrie,  parM.  le  Dr  Mauriac.  T.  II,  p.  63. 

— (société  d’j  de  la  bienfaisance.  Voy.  Sociétés  d’organisation  de  la  bien- 

faisance. 

— de  l’assistance.  T.  I,  p.  316,  336;  t.  II,  p.  80. 

— — (Rapport  de  M.  Loca  sur  1’).  T:  I,  p.  51. 

— — aux  Etats-Unis.  T.  I,  p.  48. 

— — en  Allemagne.  T.  I,  p.  46. 

— — en  Angleterre.  T.  I,  p.  47. 

— — en  France.  T.  I,  p.  48. 

— — en  Suisse.  T.  I,  p.  47, 

— méthodique  de  la  bienfaisance.  T.  I.  p.  23,  493. 

— — (rapport  de  M.  Teissier  du  Gros  au 

Congrès  sur  1’).  T.  I,  p.  23. 

— — vis-à-vis  des  voyageurs  indigents  va- 

lides en  quelques  provinces  d’Au- 
tric  e.  T.  II,  p.  76. 

P 

Parents  (assistance  par  les).  T.  I,  p.  327. 

Paris  (laïcisation  à).  T.  II,  p.  194. 

— (secours  aux  blessés  à).  T.  II,  p.  74,  75. 

— (service  des  enquêtes  à).  T.  I,  p.  549. 

Participation  des  grandes  villes  dans  l’assistance  à domicile  et  hospitalière^ 
T.  H,  p,  10. 

Patronage  des  enfants  libérés.  T.  I,  p.  182. 

— (refus  de).  T.  I,  p.  171. 

— (retraits  du).  T.  I,  p.  172. 

— ou  assistance  des  aliénés  indigents  sortis  guéris  des  asiles,  par  M.  le 

Dr  Donnet.  T.  II,  p.  289. 

Paupérisme.  T.  I,  p.  25. 

— (effet  des  institutions  d’assistance  publique  sur  le).  T.  I.  p.  59. 

— et  socialisme.  T.  I,  p.  304,  307, 

Pavillons  spéciaux  pour  enfants  débiles.  T.  II,  p.  178. 

Pénitentiaire  (enfants  à la  charge  de  l’administration).  T.  I,  p.  135. 

— (colonies).  T.  I,  p.  177. 
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